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PROCES-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    17   NOVEMBRE   1915 

La  séance  est  ouverte  à  17^  40,  sous  la  présidence  de  M.  iMaurice  Bellom, 
président,  qui  fait  connaître  que  le  numéro  du  Journal  de  la  Société  n'ayant 
pu  être  distribué  avant  la  séance,  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  17  novembre  1915  sera  reportée  à  la  séance  de  janvier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  octobre  1915  est  adopté  sans  observa- 
tions. 

NOMINATION   D'UN   MEMBRE    HONORAIRE    ASSOCIÉ;    NOMINATION    ET    PRÉSENTATION 
DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  Maurice  Bellom,  président,  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Mes  chers  Collègues,  je  suis  certain  d'être  votre  interprète  en  ouvrant 
cette  séance  par  un  hommage  d'admiration  et  de  gratitude  adressé  à  un  peuple 
qui  vient  de  tracer  une  des  pages  les  plus  glorieuses  de  l'épopée  dont  les  émou- 
vantes péripéties  se  déroulent  sous  nos  yeux.  Loin  de  rechercher  le  repos  légi- 
time à  la  suite  de  trois  guerres  successives,  l'héroïque  Serbie  s'est  volontaire- 
ment exposée  aux  douleurs  d'un  martyre  inconnu  de  la  Belgique  elle-même. 
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Sans  jouir  du  voisinage  d'une  nation  amie,  le  peuple  serbe  a  sacrifié  au  souci 
de  l'honneur  jusqu'à  la  dernière  parcelle  de  son  territoire  :  refusant  avec 
mépris  des  propositions  de  paix  comme  les  présents  d'un  nouvel  Artaxerxès, 
il  a  assumé  la  périlleuse  mission  qui  incombait  aux  descendants  directs  de 
Léonidas  et  de  Thémistocle  et  il  a  opposé  le  rempart  de  sa  vaillance  au  flot 
envahisseur  des  modernes  barbares. 

«  La  Société  de  Statistique,  qui  a  rayé  de  la  liste  de  ses  membres  les  repré- 
sentants des  iiations  ennemies,  s'honorera  d'accueillir  dans  son  sein  un  repré- 
sentant du  peuple  serbe.  J'ai  cru  pouvoir  prendre  l'initiative  de  pressentir  à 
ce  sujet  l'éminent  diplomate  serbe,  M.  le  ministre  Vesnitch,  qui  m'a  signalé 
comme  le  plus  distingué  statisticien  de  la  Serbie,  ancien  directeur  général  hono- 
raire de  la  Statistique  serbe,  M.  Yovanovitch  (Bogolioub).  J'ai  eu  le  bonheur 
de  faire  accepter  au  Conseil  de  notre  Société  ma  proposition  de  nommer  membre 
honoraire  associé  ce  savant  particuhèrement  qualifié.  C'est  donc  sous  ce  patro- 
nage que  je  viens  (avec  M.  Varagnac)  le  présenter  à  vos  suffrages.  »  (Assenti- 
ment  général.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  Brizon,  directeur  de 
la  Banque  des  Pays  du  Nord,  présenté  par  MM.  A.  Neymarck,  Ch.  Laurent 
et  Barriol,  ainsi  que  celle  de  M.  G.  Allix,  présenté  par  MM.  A.  Liesse  et 
Barrigl; 

Ces  candidatures  sont  acceptées  à  l'unanimité  et  MM.  Brizon  et  Allix 
nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  les  demandes  de  candidatures  de  : 

M.  Raiga,  docteur  en  droit,  chef  de  service  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  Droit,  présenté  par  MM.  Cadoux  et 
Barriol; 

M.  Lefort,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances,  présenté  par 
MM.  A.  Neymarck  et  Barriol; 

M.  Dejoux,  directeur  de  la  Maison  Dactyle,  présenté  par  MM.  G.  Faure 
et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  à  leur  sujet  dans  la  séance  de  janvier 
1916. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  à  la  Société  du  décès,  de  M.  Pierre-Auguste- 
Marie  Vannacque,  administrateur  honoraire  des  P.  T.  T.,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  survenu  à  Paris  le  3  décembre  1915. 

M.  Maurice  Bellom,  président,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  ne  veux  pas  manquer  de  rendre  à  notre  cher  et  éminent  pré- 
sident, M.  Vannacque,  l'hommage  qui  est  si  largement  dû  à  sa  mémoire. 
L'aménité  de  son  caractère  et  la  sûreté  de  ses  relations  doublaient,  pour  tous 
ceux  qui  l'ont  approché,  le  précieux  concours  de  sa  science  statistique.  Les 
épreuves  imméritées  qu'il  a  subies  au  terme  de  sa  carrière  ont  été  supportées 
par  cet  administrateur  émérite  avec  un  stoïcisme  qui  doit  inspirer  le  respect. 
C'est  dans  ces  sentiments  de  vénération  et  de  regrets  que  je  prie  en  votre  nom 
la  famille  d'>  M.  Vannacque  d'agréer  l'hommage  de  notre  profonde  sym- 
pathie. » 

M.  A.  Neymarck  s'associe  aux  paroles  pleines  de  cœur  que  vient  de  pro- 
noncer M.  le  président  et  il  rappelle  que  M.  Vannacque,  qui  l'avait  précédé  à 
la  présidence  de  la  Société,  a  rendu  de  très  grands  services  à  la  statistique  en 
général  et  à  la  Société  de  Stalisti(fuç  de  Paris  en  particulier,  et  il  rend  un  der- 
nier hommage  à  sa  parfaite  bienveillance  et  à  sa  si  courtoise  obligeance. 

ÉLECTIONS 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du 
Conseil  pour  1916. 


PRESENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général  qui  fait  part  à  la 
Société  de  la  réception  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  parmi  lesquels  il  signale 
notamment  les  documents  suivants  : 

Italie.  —  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce.  Conseil 

supérieur  du  Travail.  Les  spectacles  publics  et  législation  sociale  de 

prévoyance. 
Massachusetts.  —  Bureau  confédéral  de  statistique.  Législation  du  travail 

pour  1915. 
Suisse.  —  Conseil  fédéral.  Données  statistiques  concernant  la  gestion  de  la 

régie  fédérale  des  alcools  en  1914. 
Rapport  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  sur  la  gestion  de  la 

régie  des  alcools  pour  l'année  1914. 
Résultats  statistiques  du  recensement  fédéral  de  la  population  (l^r  déc. 

1910). 

Documents  privés  : 

Yves  GuYOT.   La  province  rhénane  et  la  Westphalie  (Étude  écono- 
mique). 
D^  C.  A.  Verryn  Stuart.  Suleiding  tôt  de  beoefening  der  statistiek. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  enfin  qu'il  a  reçu  de  M.  Neymarck  le  texte 
des  études  si  complètes  et  si  intéressantes  qu'il  a  fait  paraître  à  propos  de 
l'Emprunt  national  et  il  saisit  cette  occasion  d'exprimer  à  M.  Neymarck  la 
gratitude  de  la  Société  pour  le  travail  formidable  qu'il  a  effectué  pour  cette 
cause  patriotique. 

M.  le  Président  fait  enfin  une  mention  particulière  d'un  document  que 
M.  AuDiFFRED,  sénateur,  a  adressé  non  seulement  à  la  Société,  mais  encore, 
à  titre  privé,  à  un  certain  nombre  de  ses  membres,  savoir  la  proposition  de 
loi  dont  il  est  l'auteur,  relative  à  la  représentation  de  nos  grands  intérêts 
nationaux  (Sénat,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  25  septembre  1915). 

DISCUSSION  RELATIVE  A  LA  COMMUNICATION  DE  M.  D'EICHTHAL  SUR  «  LA  VALEUR 
SOCIALE  DES  INDIVIDUS  AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE;  —  DÉFINITION  ET 
MÉTHODE  " 

M.  Barriol  s'excuse  de  prendre  la  parole,  contrairement  à  l'usage  qui  veut 
que  le  secrétaire  général  s'abstienne  de  participer  aux  discussions  de  la  Société, 
et  il  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  eu  le  loisir,  à  cause  des  préoccupations 
que  lui  a  values  l'Emprunt,  de  préparer  le  travail  qu'il  se  proposait  de  sou- 
mettre à  la  Société,  comme  suite  à  l'étude  de  M.  d'Eichthal.  Il  se  bornera 
donc  à  de  courtes  observations.  Relevant  d'abord  une  critique  formulée  par 
notre  collègue,  M.  Barriol  fait  remarquer  qu'on  ne  saurait  rendre  les  auteurs 
de  méthodes  d'évaluations  responsables  des  erreurs  commises  par  ceux  qui 
les  ont  appliquées.  Abordant  ensuite  l'examen  de  la  définition  de  la  «  valeur 
sociale  économique  d'un  individu  à  un  moment  donné  »  proposée  par  M.  d'Eich- 
thal, il  croit  qu'elle  devrait  être  précisée  et  il  propose  la  formule  suivante  : 

«  La  valeur  sociale  économique  d'un  individu  à  un  moment  donné  est  la 
valeur  probable  de  l'accroissement  de  richesse  dont  l'individu  pourra  augmenter 
la  richesse  collective  qui  existait  à  la  date  où  a  débuté  sa  propre  existence,  en 
tenant  compte  de  sa  survie  productive  et  des  variations  de  son  activité.  » 

M.  Barriol  fait  ensuite  la  comparaison  de  la  valeur  étudiée  par  M.  d'Eich- 
thal et  de  celle  qu'il  avait  envisagée  dans  ses  articles  de  la  Reçue  Économique 
internationale  de  décembre  1910  et  mai  1911  et  aussi  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  d'août-septembre  1911  :  il  s'agit  là  de  concep- 
tions tout  à  fait  difîérentes,  elles-mêmes  distinctes  de  ce  que  le  regretté  de 
Foville  avait  appelé  «  le  capital  humain  ». 
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M.  R.-G.  LÉVY  se  demande  si  l'on  ne  pourrait  reprendre  la  définition  pro- 
posée par  M.  d'Eichthal  en  en  retranchant  le  premier  terme,  relatif  à  la 
«  somme  de  richesse  dont  l'individu  a  augmenté  au  moment  de  l'observation 
la  richesse  collective  )>,  et  M.  d'Eichthal  est  bien  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'observation  des  faits  passés  n'a  d'autre  intérêt  que  de  servir  de  base 
aux  évaluations  d'avenir. 

M.  CoLSON  critique  l'application  des  mathématiques  pour  l'évaluation  du 
capital  humain.  M.  Fernand  Faure  dit  qu'il  n'a  jamais  pu  comprendre  que 
l'on  pût  songer  à  tenter  cette  évaluation.  Pour  lui,  seules  doivent  être  consi- 
dérées comme  véritables  richesses  ce  qui  possède  le  caractère  de  l'appropria- 
tion; ce  n'est  plus  le  cas  pour  l'homme. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  d'Eichthal,  Colson  et  Barriol, 
M.  le  Président  remercie  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
qui  pourra  être  utilement  continuée  dans  l'avenir,  le  sujet  lui  paraissant  loin 
d'être  épuisé. 

RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS 

Le  scrutin  ayant  été  clos  à  18  heures,  le  dépouillement  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

M.  Malzac  {Président). 

MM.  d'Eichthal  et  P.  Meuriot  {Vice- Présidents)'. 

MM.  Emile  Borel,  P.  Neymarck  et  Ch.  Lefebvre  pour  les  fonctions  de 
membres  du  Conseil  ont  obtenu  84  voix  sur  85. 

M.  le  Président  déclare  donc  M.  Malzac  élu  président  pour  1916,  MM.  d'Eich- 
thal et  P.  Meuriot,  vice-présidents  pour  1916,  1917  et  1918,  MM.  Emile 
Borel,  P.  Neymarck  et  Ch.  Lefebvre  pour  les  fonctions  de  membres  du 
Conseil  pour  1916,   1917  et  1918. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ainsi 
composé  pour  l'année  1916  : 

Président M.  Malzac. 

V ice- Présidents .   .    .     MM.   Raphaël-Georges     Lévy,     Eugène    d'Eichthal, 

Paul  Meuriot. 
Secrétaire  général .  .  M.  Alfred  Barriol. 
Trésori.er- Archiviste  .        M.   Paul  Matrat. 

Conseil  : 

Membres  de  droit  .    .     MM.  les   anciens   présidents  de  la  Société,  Edmond 

Flechey,  secrétaire  général  honoraire. 

Membres  élus  ....     MM.  François  Simiand,  Delamotte,  Joseph  Girard, 

Emile  Borel,  Pierre  Neymarck,  Charles  Le- 
febvre. 

SOUSCRIPTION  A  L'EMPRUNT  DE  LA  VICTOIRE 

M.  Maurice  Bellom,  président,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Mes  chers  Collègues,  notre  si  dévoué  et  si  vénéré  trésorier,  M.  ,Matrat, 
m'a  proposé  de  consacrer  une  fraction  du  patrimoine  de  la  Société  à  la  sous- 
cription à  l'Emprunt  de  la  victoire  :  la  plus  prochaine  réunion  de  notre  Conseil 
était  trop  éloignée  pour  qu'il  fût  possible  à  M.  Matrat  et  à  moi-même  de  le 
consulter  à  ce  sujet  avant  la  clôture  de  la  souscription;  j'ai  donc. immédiate- 
ment approuvé  la  patriotique  initiative  de  notre  trésorier  qui  s'est  empressé 
de  souscrire  à  100  francs  de  rente  et  qui  vous  en  apporte  aujourd'hui  sous  la 
forme  du  récépissé  officiel  l'honorable  témoignage.  Nous  espérons,  lui  et  moi, 
que  vous  voudrez  bien  nous  accorder  un  bill  d'immunité  pour  la  procédure 
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sommaire  avec  'aquelle  nous  avons  disposé,  en  vue  de  la  défense  nationale, 
des  fonds  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris.  »  {Assentiment  unanime.) 

CLOTURE 

Avant  le  lever  de  la  séance,  M.  Maurice  Bellom,  président,  prononce  les 
paroles  suivantes  : 

«  Cette  séance,  la  dernière  de  l'année,  ne  saurait  prendre  fin  sans  que  je  ne 
me  fasse  l'interprète  des  sentiments  communs  qu'éveille  dans  nos  cœurs  un 
coup  d'œil  rétrospectif  jeté  sur  les  événements  des  douze  mois  qui  viennent 
de  s'écouler.  C'est  tout  d'abord  la  sympathie  la  plus  profonde  pour  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  été  frappés  dans  leurs  plus  chères  affections;  c'est  ensuite 
la  mélancolie  commandée  par  la  gravité  des  circonstances  que  traverse  à  l'heure 
actuelle  notre  patrie  bien-aimée;  c'est  enfin  le  réconfort  qu'inspire  la  sérénité 
de  votre  confiante  attitude  au  milieu  d'un  labeur  de  savants  éminents,  de 
statisticiens  émérites  et,  pour  faire  usage  d'un  mot  qui  résume  tous  les  autres, 
de  Français.  » 

La  séance  est  levée  à  19*^  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Maurice  Bellom. 


II 

LA 

STATISTIQUE  INTERNATIONALE  DES  VALEURS  MORILIÈRES^^^ 

(Suite  et  fin  [-2]) 


II 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES  AU  JAPON  AU  31   DÉCEMBRE   1912 
{Rapport  de  M.  Hannbusa.) 

1°  Pour  le  nombre  de  titres  en  circulation,  les  renseignements  font  défaut. 
2»  Les  valeurs  mobilières  existant  à  la  fin  de  1912  sont  : 

Yen 

Dette  nationale 2.524.085.751 

—     locale 294.170.272 

Actions  des  sociétés 2.671.846.145 

Titres  des  sociétés 502.974.880 


Total 5.993.077.048 


(1)  Reproduction  interdite  sans  autorisation  de  l'auteur.  —  Cette  étude,  présentée 
par  M.  Alfred  Xeymarck  à  l'Institut  international  de  Statistique  à  Vienne,  en  septembre 
1913,  permet  de  fixer  la  situation  des  marchés  financiers  à  l'origine  de  la  guerre  que  nous 
subissons.  Elle  fait  suite  aux  rapports  présentés  par  notre  ancien  président  dans  les  sessions 
de  l'Institut  international  de  Statistique  depuis  1891.  {Note  de  la  rédaction.) 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  nunVéros  de  juillet  1915,  p.  322, 
août-septembre,  p.  353,  et  octobre,  p.  411. 
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Remarque.  —  Dans  les  actions  des  sociétés  sont  compris  les  billets  des  ban- 
ques et  sociétés. 

3°  Cours  moyens  des  principales  valeurs  mobilières  négociées  aux  bourses 
dans  le  courant  de  décembre  1912  (négociation  directe)  : 


Dette  publique  : 

Ancienne  dette 

Dette  impériale  5  % 

—  publique  1"  émission  4  % 

—  —        2e        —        4% 

Banques  : 

Spécie  Bank 

Banque  hypothécaire  du  Japon 

—       industrielle  du  Japon 

1'^  banque 

15-       —       

Banque  coloniale  d'Yezo 

Cheininf  de  fer  de  : 

Kawagoyé 

Tobu 

Narila 

Nankaï 

Tramways  électriques  de  : 

Odawara 

Keï-Hin  (Tokio- Yokohama) 

Ban-Shin  (Osaka-Kobe) 

Keï-Han 

Yokohama 

Kioto 

Bourses  : 
Bourses  de  riz  et  autres  céréales  et  marchan- 
dises de  Tokio 

Bourse  des  actions  d'Osaka 

—  de  Tokio 

Nai'ires  à  vapeur  de  : 

Nippon-Yusen 

Toya-Kisen 

Osaka-Shosen 

Bassin  et  chantier  : 

Bassin  do  Yokohama 

Chantier  d'I«hikawajima 

Assurances  : 

Yokohama  (incendie) 

Tokio  (incendie) 

Assurance  mutuelle  (incendie) 

Filatures  de  coton  de  : 

Fuji 

Tokio 

Kanegafuchi 

Miye 


'aleur  nominale 

ou 
valeur  versée 

Coun  moyen 

Yen 

18.000 

12.450 

100.000 

90.000 

100.000 

82.660 

100.000 

83.370 

100.000 

210.150 

200.000 

376.990 

50.000 

76.760 

50.000 

108.860 

100.000 

182.880 

50.000 

74.900 

50.000 

68.000 

50.000 

83.230 

50.000 

50.150 

50 . 000 

71.610 

50.000 

44.720 

50.000 

42  380 

50.000 

106.180 

50.000 

60.950 

50.000 

61.000 

50.000 

48.970 

50.000 

100.000 

50.000 

116.850 

50.000 

139.660 

50.000 

107.350 

50.000 

47.210 

50.000 

83.970 

33.000 

84.040 

50.000 

51.230 

12.506 

27.340 

12.500 

17.280 

12.500 

16.670 

50.000 

81.940 

50.000 

50.680 

50 . 000 

113.970 

50 . 000 

94.810 
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aleur  DomiiitU 

ou 

Cours  moven 

valeur  versée 

Yen 

50,000 

68.340 

50.000 

62.800 

50.000 

65.660 

50.000 

42.440 

37.500 

29.300 

50.000 

70.000 

50.000 

113.600 

50.000 

42.880 

50.000 

40.610 

50.000 

72.420 

50.000 

63.020 

50.000 

46.120 

50.000 

72.810 

Éclairage  électrique  et  gaz  : 

Tokio  (ga?i 

Nikkan  (Japon-Chosen)  (gaz) 

Tokio  (éclairage  électrique) 

Ujigawa  (électricité) 

Kiniigawa  (électricité  hydraulique)  .   . 

Mines  : 

Houillère  d'Iriyama 

—        d'hvaki 

Industrie  : 

Fuji  (fabrique  de  papier) 

Oji  -  

Teikoku  (chanvre  et  lin) 

Tokio  (carton  et  papier) 

Dainippon  (fabrique  de  sucre).    .    .    . 
Daiwan  —  .... 


Les  intérêts  annuels  de  la  dette  publique  sont  de  4  (min.)  à  5  yen  (max.) 
pour  100  yen  et  ceux  des  dettes  locales  sont  de  4  (min.)  à  8  yen  (max.)  pour 
100  yen. 

Voici  les  taux  des  dividendes  des  sociétés  pour  le  1^^  semestre  de  1912  : 

Dividende 

Dette  publique  :  pour  100 

Ancienne  dette ADnuité  (remb.  partiels) 

Dette  impériale  5% 5 

—  publique  l^e  émission  4  % 4 

—  —        2e        —        4%    .    . 4 

Banques  : 

SpécieBank 12 

Banque  hypothécaire  du  Japon 10 

—       industrielle  du  Japon 8 

ire  banque 10 

15^  banque 9 

Banque  coloniale  d'Yezo 9 

Chemins  de  fer  de  : 

Kawagoyé 10 

Tobu 9,8 

Narita 6,  T. 

Nankaï 9 


Tramways  électriques  de  : 

Odawara 7 

Keî  Hin. 5 

Ban-Shin 13 

Keï-Han 6,5 

Yokohama 7,5 

Kioto 6 
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Bourses   :  Dividendts 

Bourse  de  riz  et  autres  céréales  et  marchandises  de  Tokio  .  15 

Bourse  des  actions  d'Osaka 9,2 

—  de  Tokio 1R,7 

Navires  à  vapeur  de  : 

Nippon- Yusen 10 

Toya-Kisen 8 

Osaka-Shosen g 

Bassin  et  chantier  : 

Bassin  de  Yokohama 12 

Chantier  d'Ishikawajima 10 

Assurances  : 

Tokio , 8 

Yokohama 7 

Assurance  mutuelle 8 

Filatures  de  coton  de  : 

Fuji 10 

Tokio. 8 

Kanegafuchi 14 

Miye 14 

Éclairage  électrique  et  gaz  : 

Tokio  (gaz) 10 

Nikkan(gaz) 8,5 

Tokio  (éclairage  électrique) 10 

Ujigawa  (électricité) 5 

Kinugawa  (électricité  hydraulique) 5 

Mines  : 

Houillère  d'Iriyama 12 

—        d'Iwaki 5 

Industrie  : 

Fuji  (fabrique  de  papier) 7 

Oji                     —                   5 

Teikoku  (chanvre  et  lin) 11 

Tokio  (carton  de  papier) 12 

Dainippon  (fabrique  de  sucre) 6 

Daiwan  (fabrique  de  sucre) 20 

40  Pour  les  valeurs  mobilières  appartenant  à  l'étranger,  les  renseignements 
font  défaut. 
50  Les  valeurs  mobilières,  à  la  fin  de  1912,  se  répartissent  comme  suit  : 

Dette  nationale  :  Y"" 

Dette  intérieure 1.096.402.065 

—     extérieure 1.427.683.686 

Total 2.524.085.751 

Dette  locale 294.170.272 

Actions  des  sociétés  : 

Commerce .  585.574.710 

Industrie 1.032.677.673 

Agriculture 10.335,677 

Banque 238.740.000 

Chemins  de  fer 804.518.085 

Total 2.671.846.145 
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Dettes  sociétaires. 


Billets  de  banque 290.290.930 

Titres  de  sociétés .   .    .• 212.683.950 


Total 502.974.880 


Millions  de  yen 

1.099 

1.042 

1.295 

1.154 

1.414 

)) 

2.861 

1.881 

4.410 

» 

4 .  350 

» 

5.993 

» 

Total  en  général 5.993.077.048 

Le  mouvement  des  valeurs  mobilières  au  Japon,  depuis  1899,  a  été  le  sui- 
vant : 

Montant  total         Montant  appartenant     Montant  appartenant 
Fin  (le  aux  aux 

valeurs  mobilières  nationaux  étrangers 


1899 1.099       1.042         57 

1901 1.295       1.154        141 

1903 

1905 2.861       1.881        980 

1908 

1910 

1912 


PERSE 
LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  LA  SITUATION   FINANCIÈRE  DE  LA   PERSE 

La  dette  persane  sur  base  d'argent  7  %  se  répartit  comme  suit  :  avances 
consenties  par  l'Angleterre  :  £■  440.000;  avance  faite  par  la  Russie  en  1913  : 
£.  200.000;  solde  de  l'emprunt  kran  consolidé  de  1911  garanti  par  la  Banque  de 
Russie  :  £■  976.100.  Quant  à  la  dette  persane  extérieure  sur  base  d'or  5  %,  elle 
consiste  en  deux  emprunts  russes  de  1900  et  de  1902,  en  l'emprunt  anglo-indien 
de  1903-1904  et  celui  de  1911  de  la  Banque  impériale.  Le  montant  total  de  ces 
dettes  atteint  actuellement  £  5  millions.  Mentionnons  également  la  dette  du 
Creusot,  qui  s'élève  à  ^242.210,  ainsi  que  d'autres  dettes  diverses  représentant 
un  minimum  de  £  800.000.  Notons  enfin  qu'il  est  question  d'unifier  une  partie 
des  dettes  mentionnées  plus  haut  au  moyen  d'un  emprunt  de  consolidation  de 
£■  6  millions  qui  serait  émis  au  prix  de  87  ^/^  %,  ce  qui  donnerait  net  £.  5.250.000. 
Voici  comment  serait  affecté  le  produit  de  ce  nouvel  emprunt  : 

Livres  iterling  Litres  sterling 

Remboursements . 

Avance  russe 200.000  , 

Avances  britanniques 440.000 

Emprunt  anglo-indien 310.000 

Conversion   de  l'emprunt    kran    consolidé 

(russe) 926.000 

Dette  du  Creusot 242.210 

Dettes  diverses 131.790  2.250.000 

Restant  disponible 3.000.000 


5.250.000 
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Voici  comment  se  présentent  les  comptes  du  Gouvernement  persan  pour 
l'année  fiscale  1911-1912  : 

Recettes.  Livre»  itcrling 

Mayliat  (impôt foncier) 693.210 

Domaines  de  la  couronne 119.600 

Accises 129.930 

Postes  et  télégraphes 118.190 

Passeports 31.680 

Droits  de  transport 22.880 

Divers  revenus 78.110 

Revenus  estimatifs  à  percevoir 55.000 

1.248.600 
Douanes 794.250 

2.042.850 
Dépenses. 

Ministères 678.300 

Trésorerie  générale • 35.900 

Administrations 66.000 

Allocations  aux  agents  financiers 159.200 

Vérification  des  comptes 4.600 

Diverses  dépenses  gouvernementales 111.700 

Montant  des  traites  gouvernementales 16.300 

1.062.200 
Emprunts  (intérêts  et  amortissements) 536.400 

1.598.600 

URUGUAY 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31   DÉCEMBRE   1912  ET   DEPUIS  1892 

D'après  le  rapport  annuel  de  VOfflce  du  Crédit  public,  nous  empruntons  les 
renseignements  suivants  sur  la  dette  publique  uruguayenne  à  la  fin  de  l'année 
1912. 

Au  31  décembre  1912,  le  montant  total  de  la  dette  atteignait  133.295.145  pe- 
sos contre  131.857.540  pesos  au  31  décembre  1911,  soit  une  augmentation  de 
1.437.605  pesos. 

Pendant  l'année  1912,  il  a  été  émis  pour  57.161  pesos  de  la  dette  amortissable 
deuxième,  et  deux  nouvelles  dettes  ont  été  créées,  notamment  celle  du  rachat 
de  titres  (une  espèce  d'obligations  pour  le  rachat  de  terres  fiscales)  jusqu'à 
concurrence  de  1.115.012  pesos,  ainsi  que  la  dette  de  la  Banque  d'assurance 
officielle  de  3  millions  de  pesos,  soit  au  total  4.172.173  pesos.  Toutefois,  la  detfe 
de  la  Banque  d'assurance  n'a  jamais  été  placée  dans  le  public,  et  ne  le  sera 
vraisemblablement  jamais,  étant  donné  que  les  titres  sont  détenus  en  gage  par 
la  Banque  de  la  République,  qui  avance  les  sommes  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  la  Banque.  Cette  dette  peut  donc  pratiquement  être  considérée  comme 
une  dette  nominale. 

Le  montant  nominal  des  dettes  rachetées  pendant  l'année  dernière  a  atteint 
2.734.568  pesos  et  la  différence  entre  cette  somme  et  celle  qui  a  été  émise  ressort 
à  1.437.605  pesos,  constituant  l'augmentation  nette  de  la  dette. 
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Voici  un  état  de  la  dette  publique  au  31  décembre  1912 


Montants 


Dette  intérieure.  — 

Pesos 

Dette  de  garantie 2.271.300 

—  intérieure  unifiée 1.955.500 

—  de  liquidation 202.874 

—  amortissable,  2e  série 1.252.086 

Eastern  Railway  Guarantee  Bonds.   ......  220.600 

Banque  d'assurance  officielle 2.969.700 

«RescatedeTitulos» 1.115.012 

Dette  e.xtérieure. 

Dette  con^ïolidée 80.132.838 

Emprunt  5%  1896 4.868.448 

—  de  conversion 29.789.365 

—  (travaux  publics! ...  5.772.922 

Dette  internationaie. 

Emprunt  brésilien . 2.294.500 


Total 133.295.145 


Il  y  a  deux  dettes  de  moindre  importance,  dont  le  service  est  effectué  au 
moyen  de  recettes  spéciales  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tableau  ci- 
dessus;  notamment  les  obligations  des  Usines  électriques  et  l'emprunt  de  l'Uni- 
versité, dont  le  montant  au  31  décembre  était  respectivement  de  884.900  pesos 
et  de  955.500  pesos. 

Le  service  de  la  dette  publique  a  été  le  suivant  en  1912  : 

On  a  payé  pour  intérêts  5.373.770  pesos,  contre  5.305.271  pesos  en  1911; 
pour  rachats  2  355.157  pesos,  contre  2.268.168  pesos  l'année  précédente;  soit 
au  total  7.728.928  pesos,  contre  7.573.447  pesos.  A  cette  somme,  il  faut  ajouter 
pour  garanties  payées  aux  chemins  de  fer  651.170  pesos,  contre  704.013  pesos 
et  quelques  sommes  moindres  pour  commissions  et  petites  dépenses.  Au  total, 
le  service  de  la  dette  absorbe  donc  une  somme  de  8.388.855  pesos,  contre 
8.299.078  pesos  en. 1911,  ce  qui  fait  ressortir  l'augmentation  à  89.777  pesos. 

L'émission  et  l'extinction  annuelle  de  la  dette  ont  été  les  suivantes  pendant 
les  dix  dernières  années  : 


1903 
1804 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


Emission 

Extinciion 

Pesos 

2.884.607 

2.305.032 

1.000.000 

2.028.257 

300.000 

1.570.450 

21.306.054 

15.485.869 

3.442.445 

2.579.462 

4^.  669 .  668 
8^.258.425 

2.651.496 

2.609.731 

1.031.406 

2.608.313 

260.972 

2.632.305 

4.172.173 

2.734.568 
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Voici  quelles  ont  été  les  variations  de  la  dette  publique  uruguayenne  depuis 
le  règlement  de  1891  : 


1892. 

1893 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911 

1912. 


Dette 

iDlérinure 

Dette 

extéripure 

Dette 
internationale 

Total 

Milliers 

de  piastrei-or 

11.684 

90.562 

1.827 

104.073 

11.355 

90.562 

1.677 

103.584 

11.089 

90.562 

4.955 

106.606 

10.893 

89.415 

4.750 

104.968 

12.835 

101.412 

4.540 

118.787 

15.947 

100.491 

4.328 

120.766 

19.986 

100.325 

4.114 

124.425 

23.102 

100.162 

3 .  896 

127.160 

22.189 

99.661 

3.657 

125.507 

22.193 

99.195 

3.415 

124.803 

21.229 

98.716 

3.230 

123.175 

22.948 

97.699 

3.107 

123.754 

22.682 

97.023 

3.021 

122.726 

21.948 

96.570 

2.938 

121.456 

9.430 

114.995 

2.851 

127.276 

8.879 

116.507 

2.753 

128.139 

8.609 

118.898 

2.650 

130.157 

8.013 

125.232 

2 .  560 

135.805 

8.443 

123.310 

2.475 

134.228 

6.909 

122.561 

2.387 

131.857 

10.437 

120.564 

2 .  294 

133.295 

VENEZUELA 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU    r'  JANVIER    1912    ET  LES   CHEMINS    DE    FER    VÉNÉZUÉLIENS 


Dans  notre  rapport  de  1907,  nous  avons  vu  par  quelles  alternatives  avait 
passé  la  dette  publique  vénézuélienne,  qui  remonte  à  1830  et  qui  se  compose 
aujourd'hui  de  la  dette  intérieure,  de  la  dette  extérieure  à  3  %  ou  dette  diplo- 
matique, et  du  reste  des  obligations  réglées  par  la  commission  mixte. 

Comparativement  à  1910  et  1911,  la  dette  publique  vénézuélienne  se  décom- 
posait comme  suit  au  1^^  janvier  1912  : 


Années 

au 

1er  janvier 


Dette 
intérieure 


Dette 
extérieure 


Dettes 

diverses 


Dette 
totale 


1910 
1911 
1912 


65. 524. 4 2S 
63.717.371 
62.587.001 


129.178.080 
124.011.193 
231.204.254 


13.292.544 
8.815.776 
3 . 507 . 283 


207.995.052 
196.544.340 
189.298.538 


L'événement  principal  de  l'année  1912  pour  le  Venezuela  a  été  l'arrangement 
définitif  pris  au  sujet  des  demandes  d'indemnités  faites  par  les  étrangers  lésés 
au  cours  des  troubles  vénézuéliens,  et  l'attribution,  a'u  règlement  de  ces  indem- 
nités, du  30  %  de  surtaxe  imposé  aux  douanes  de  La  Guaira  et  de  Puerto- 
Gabello.  Mais  le  président  a  décidé  de  garder  cette  surtaxe,  et  d'en  appliquer  le 
revenu  à  des  travaux  d'utilité  publique.  On  se  rappelle  que  le  total  des  indem- 
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nités  fixées  par  le  tribunal  de  La  Haye  s'élève  à  38.385.412  bolivars,  soit 
38.385.450  francs,  et  pèse  depuis  1905  sur  les  finances  du  pays. 

D'après  le  South  American  Journal,  on  évalue  la  longueur  des  chemins  de 
fer  vénézuéliens  à  430  milles,  et  les  recettes  brutes  de  1911  à  £  431.608,  soit 
£  1.000  par  mille,  tandis  que  les  recettes  nettes  se  chiffrent  par  £■  182.827,  ou 
plus  de  -£  400  par  mille.  Quatre  des  railways  existant  appartiennent  à  des  com- 
pagnies anglaises,  mais  trois  seulement  de  ces  compagnies  offrent  quelque 
intérêt  aux  capitalistes  de  la  Grande-Bretagne.  Ces  trois  compagnies  exploitent 
une  longueur  totale  de  167  milles,  ont  un  capital  de  £  2.746.000  et  réalisèrent 
l'an  dernier  un  bénéfice  brut  de  £■  216.641,  soit  £■  1.300  par  mille,  tandis  que 
les  recettes  nettes  étaient  de  £■  108.847  ou  £■  630  par  mille,  et  4  %  du  capital 
engagé. 

Le  tableau  que  voici  mentionne  la  longueur  de  voie,  le  capital,  les  réserves, 
les  recettes  brutes  et  nettes,  les  dividendes  des  trois  compagnies  en  question. 

Capital 
Obligations 


Compagnies 


Milles 


RéserTes 


La  Guayra  and  Caracas. 
Puerto  Cabello  .... 
Bolivar 

Total 


23 

34 

110 

167 


370.000 
340.000 
2.50.000 

960.000 


Recettes 
brutes 


Actions 
Livres  sterling 

350 .  OÔÔ" 
460.000 
976.000 

1.786.000 

Recettes 

nettes 


53.915 

5.754 

15.000 

74.669 

Dividendes 
pour  100 


Livres  sterling 


La  Guayra  and  Caracas. 
Puerto  Cabello  .... 
Bolivar 

Total 


81.805+  7.594 
36.919+  3.106 
98.017  +  16.533 


43.607+     8.540 

9.176+     1.877 

56.064+  17.144 


216.741  +  27.233  108.847+27.561 


TROISIÈME    PARTIE 
STATISTIQUES  ET  DOCUMENTS  DIVERS 


LES  ÉMISSIONS  EN    1912  ET  DEPUIS   1871 


D'après  nos  relevés,  conformes  à  la  statistique  que  dresse  tous  les  ans  le 
Moniteur  des  Intérêts  matériels,  le  montant  des  émissions  en  1912  se  serait 
élevé  à  20.189.450.000  francs  contre  19.465.645.500  francs  en  1911.  Le  mon- 
tant des  conversions  aurait  été  de  688  millions.  Cette  statistique,  que  nous 
publions  ci-dessous,  s'attache  à  classer  chaque  emprunt  d'après  son  pays  d'ori- 
gine. Sur  les  20  milliards  d'émissions,  6  milliards  150  millions  s'appliquent  à 
des  fonds  d'État,  sans  compter  les  emprunts  occultes  ou  différés,  les  place- 
ments des  bons  du  Trésor,  les  accroissements  des  dettes  flottantes  et  qu'il 
faudra  «  consolider  »  tôt  ou  tard. 
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La  répartition  géographique  des  émissions  peut  se  résumer  comme  suit  : 


1911 


1912 


Totaux 

Pour  100 

Totaux 

Pour  lOO 

Fraucs 

Fraucs 

Graudii-Bretagiieet  colonies  (1). 

1.975.507.500 

10,14 

1.549.000.000 

7.68 

(  ioutinent 

8.699.804.000 

595.677.500 

7.810.500.000 

44,70 

3 ,  06 

40 , 1  3 

10.530.950.000 

300.000.000 

6.904.000.000 

52,16 

Vfriuue 

1,48 

Amérique 

34 ,  20 

Asie 

384.156.500 

1,97 

905.500.000 

4,48 

19.465.645.500     100 


20.189.450.000     100 


Les  principales  catégories  de  titres  ressortent,  pour  les  cinq  dernières  années, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1908        1909        1910        1911        1912 
Pourientagcs 

Emprunts  d'États^  de  provinces  et 

de  villes 34,17  34,65  34,18  29,42  30,22 

Établissements  de  crédit 6,47  9,30  10,23  17,18  16,40 

Chemins  de  fer  et  sociétés  indus- 

Irielles 57,80  46,05  42,12  50,97  50 

Conversions 1.56  10  13,47  2,43  3,38 

100  100  100  100  100 

Rappel  des  émissions  depuis  1871  : 


Années  Émissicos 
Milliards 

1871 15,6 

1872   12,6 

1873 10,9 

1874 4,2 

1875 1,7 

1876 3,7 

1877 7,9 

1878 4,6 

1879 9,4 

1880 5,5 

1881 7,2 

1882 4,5 

1883 4,2 

1884 4,9 

1885 3,3 

1886 6,7 

1887 5 

1888 7,9 

1889 12,7 

1890 8,1 

1891 7,6 

1892 2,5 

1893 6 


Émissions     Conversions 


1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


Millii 

jrds 

17,8 

12,6 

6 , 5 

1,3 

16,7 

7,6 

9.6 

0,7 

10,5 

1,6 

11,3 

0,6 

11,9 

» 

9,9 

» 

21,9 

8,5 

18,3 

8,7 

14,4 

1,S 

19,1 

1  ,7 

26,5 

10,3 

15,3 

0,2 

21,2 

0,3 

24 , 6 

2,5 

26,5 

3,6 

19,5 

0,7 

20,2 

0,7 

[1)  Non  compris  le  Canada  et  les  colonies  sud-africaines. 
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L'ensemble  de  ces  émissions  par  périodes  quinquennales  donne  les  chiffres 
suivants  : 


Périodes  Milliards 

1871-1875 ^5 

1876-1880 31,1 

1881-1886 24,1 

1886-1890 40,4 

1891-1895 40,4 


Période!  Hilliardi 

1896-1900 60 

1901-1905 83,7 

1906-1910 114,1 

1911-1912 39,7 


II 


LES  BUDGETS  EUROPEENS  EN    1890  ET  AUJOURD'HUI 


Allemagne  (niill.  de  marks)  : 

Empire 

États  particuliers.   .    .    . 
Autriche-Hongrie  (mil),  de  cour.) 

Monarchie 

Autriche 

Hongrie 

Belgique  (niilI.  de  francs).       .    . 

Bulgarie  (mill.  de  leï) 

Danemark  (mill.  de  couronnes)  . 
Espagne  (mill.  de  pesetas)  .   .    . 
France  (mill.  de  francs)    .... 
Grande-Bretagne  (mill.  deliv.  st.) 
Grèce  (mill.  de  drachmes)   .    .    . 

Italie  (mill.  délires) 

Luxembourg  (mill.  de  francs).  . 
Monténégro  (mill.  de  couronnes) 
Norvège  (mill.  de  couronnes)  .  . 
Pays-Bas  (mill.  de  florins)  ,  .  . 
Portugal  (mill.  de  milreis)  .  .  . 
Roumanie  (mill.  de  leï)  .... 
Russie  (mill.  de  roubles)  .  .  .  . 
Finlande  (mill.  de  marcs) 

Serbie  (mill.  de  dinars) 

Suède  (mill.  de  couronnes)  .   .    . 

Suisse  (mill.  de  francs) 

Turquie  (mill.  de  livres  turques). 


Budget 

Budget 

Exercice 

dC8 

Exercice 

de* 

— 

dépenses 

- 

dépense* 

1890-1891) 

1.280,5 

(1911-1912) 

2.935,7 

1890-1891) 

2.354 

(1911-1912) 

5.788,3 

(1890) 

132,2 

(1913) 

504 

(1890) 

546,3 

(1912) 

2.916,7 

(1890) 

355,9 

(1912) 

1.852,7 

(1890) 

333,8 

(1912) 

708,1 

(1890) 

81,1 

(1912) 

214 

1890-1891) 

66,3 

(1912-1913) 

101,7 

1890-1891) 

810,7 

(1913) 

1.165,3 

(1890) 

3.046 

(1912) 

4 .  498 

1890-1891) 

154,6 

(1911-1912) 

240,6 

(1890) 

91,3 

(1912) 

143,3 

1890-1891) 

1.872,1 

(1912-1913) 

2.630,2 

(1890) 

7.4 

(1912) 

20,6 

» 

» 

(1912) 

4,2 

1890-1891) 

48,3 

(1910-1911) 

128,3 

(1890) 

134,6 

(1913) 

231,2 

1890-1891) 

45,5 

(1910-1911) 

73,5 

1890-1891) 

164,9 

(1912-1913) 

505,6 

(1890) 

947,9 

(1913) 

3.208,4 

(1890) 

54,1 

(1911) 

159,9 

(1890) 

46,2 

(1912) 

130,8 

(1890) 

92,8 

(1913) 

263 

(1890) 

72,2 

(1913) 

103,2 

» 

» 

(1912) 

34,6 
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III 


LES  DÉPENSES  MILITAIRES  EUROPÉENNES  EN   1906  ET   EN   1912 


Allemagne.   .    .    . 
Autriche-Hongrie. 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark.    .   .    . 

Espagne 

France  

Grande-Bretagne  . 

Grèce 

Italie 

Norvège 

Pays-Bas  .... 

Portugal 

Roumanie.    .   .    . 

Russie 

Serbie 

Suède 

Suisse 

Turquie 

Totaux  .   . 


Dépenses 

Budget 

Dépense! 

Budget 

militaires 

de 

militaires 

de 

■niions  de  fmcs 

Millitns  de  (rines 

1.258 

(1906-1907) 

1.648 

(1912-1913) 

465 

(1906) 

675 

(1912) 

60 

(1906) 

78 

(1912) 

28 

(1906) 

40 

(1912) 

26 

(1906-1907) 

43 

1912-1913) 

,  186 

(1906) 

282 

(1913) 

1.044 

(1906) 

1.344 

(1912) 

1.480 

(1906-1907) 

1.777 

(1911-1912) 

27 

(1906) 

30 

(1912) 

416 

(1906-1907) 

648 

(1912-1913) 

26 

(1905-1906) 

30 

(1910-1911) 

94 

(1906) 

112 

(1913) 

50 

(1905-1906) 

70 

(1910-1911) 

45 

(1906-1907) 

74 

(1912-1913) 

1.275 

(1906) 

2 .  06^j 

(1913) 

20 

(1906) 

30 

(1913) 

102 

(1906) 

114 

(1913) 

35 

(1906) 

44 

(1913) 

120 

(1) 

235 

(1912-1913) 

6.757 


9.338 


IV 


LES  DETTES  PUBLIQUES  EUROPÉENNES  EN    1906  ET  EN    1912 


Capital  R  d  Pt  Dépenies  Capital 

de  ,^  de  de 

la  dette  *     •  la  dette  la  dette 

HillioDS  de  friDcs 

llllioiii  de  Irinei  ^  .■ 

Allemagne.   ...       21.100  (1907)  825  25.930 

Autriche-Hongrie.       15.790  (1906-1907)     608  19.410 

Belgique    ....         3.330  (1906)  125  3.739 

Bulgarie 377  (1907)  32  604 

Danemark.   .    .    .             333  (1906)  11  492 

Espagne 9.146  (1907)  405  9.408 

France 29.177  (1907)  1.232  31.162 

Grande-Bretagne.       19.725  (1906)  775  18.103 

Grèce 825  (1906)  33  983 

Italie 13.022  (1906)  577  14.024 

Norvège ,470  (1906)  19  508 

Pays-Bas  ....         2.390  (1907)  76  2.428 

Portugal    ....         4.000  (1906)  122  4.530 

Roumanie.    ,    .    .         1.435  (1907)  84  1.566 

Russie 22.959  (1907)  1.010  23.578 

Finlande  ....             140  (1906)  6  176 

Serbie 550  (1907)  25  659 

Suède 528  (1906)  20  848 

Suisse 101  (1906)  6  122 

Turquie 2.392  (1906)  n  2.900 

Totaux.     147.790  5.991    161.170 


Budget 
de 


Dépenses 

de 
la  dette 


(1912) 
(1911-1912 
(1912 
(1912 
(1912 
(1912 
(1912 
(1912 
(1912 
(1912 
(1912 
(1913 
(1911 
(1912 
(1913 
(1912 
(1913 
(1912 
(1912 
(1912 


Mlllioiis 
1. 


de  francs 

.190 

870 

199 

40 

13 

410 

.286 

617 

37 

575 

22 

80 

178 

89 

.072 

8 

32 

36 

8 

276 


7.438 


Budget 
de 


(1911-1912) 
(1912) 
(1912) 
(1912) 
1912-1913) 
(1913) 
(1912) 
(1911-1912) 

(1912) 
(1912-1913) 
(1910-1911) 

(1913) 
(1910-1911) 
(1909-1910) 
(1913) 
(19111 
(1912) 
(1913) 
(1913) 
(1912) 


(1)  Évaluation  du  groupe  parlementaire  français  d'arbitrage  à  la  Conférence  de  La  Haye. 
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L'ENCAISSE  ET  LA  CIRCULATION  DES  BANQUES  D'ÉMISSION  EUROPEENNES 
A  LA  FIN  DES  ANNÉES  1890,   1895,   1900,   1909,   1910,   1911   ET   1912 


Dans  le  relevé  ci-dessous,  ne  sont  pas  compris  les  stocks  d'or  des  trésors 
d'États. 


Encaisse  or  des  banques  d'émission  européennes. 


Banques 


France  

Russie 

Finlande  .    .    . 
Angleterre 

Écos5e  .    .    .    . 

Irlande  ... 

Allemagne    .... 

—         (locales). 

Autriche  Hongrie.  , 

Italie 

Sicile  .... 

Naples   .   .   . 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark 

Espagne 

Grèce 

Hollande 

Norvège 

Portugal 

Roumanie 

Serbie 

Suède 

—    (privées)  .  .    . 
Suisse 

Totaux 


1890 

1895 

1900 

1909 

1910 

1 

1911 

1912 

Millions  de  francs 

3 

1.120 

1.950 

2.334 

3.495 

3 .  279 

3 

.206 

.207 

922 

1.920 

1.846 

3.141 

3.285 

3 

.352 

3 

.540 

22 

22 

22 

25 

22 

35 

35 

569 

1.090 

714 

816 

784 

811 

758 

103 

128 

161 

132 

» 

» 

» 

78 

75 

83 

87 

» 

» 

» 

632 

768 

611 

851 

826 

908 

971 

» 

» 

65 

» 

)) 

» 

» 

113 

513 

966 

1.422 

1.386 

1 

.356 

1 

.270 

299 

301 

951 

975 

1 

.008 

1 

.023 

354 

106 

35 

56 

57 

48 

48 

35 

67 

196 

204 

212 

216 

60 

79 

92 

» 

» 

189 

214 

3 

3 

7 

31 

32 

40 

51 

84 

98 

102 

98 

103 

105 

113 

152 

200 

350 

770 

411 

41 S 

437 

3 

2 

2 

!) 

» 

» 

» 

106 

93 

123 

254 

262 

295 

340 

39 

34 

41 

42 

48 

54 

54 

10 

27 

26 

31 

34 

37 

39 

46 

62 

40 

95 

120 

158 

157 

8 

6 

7 

13 

25 

32 

50 

24 

34 

52 

112 

113 

119 

140 

10 

10 

13 

» 

» 

» 

» 

62 

83 

100 

136 

156 

161 

173 

4.589       7.637       8.160     12.754     12.122     12.544     12.836 


Les  monnaies  des  divers  pays  européens  ont  été  converties  en  francs  d'après 
les  parités  suivantes  : 

Mark,  1^  25;  florin  autrichien,  2^  50;  couronne  autrichienne,  1^  39;  livre  ster- 
ling, 25  francs;  florins  hollandais,  2^10;  milreis,  5^60;  rouble-or,  4  francs; 
rouble-papier,  2^50;  leû,  peseta,  drachme,  lire,  marc  finlandais,  dinar,  1  franc. 
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Encaisse  argent  des  banques  d'émission  européennes. 


Baoqiiet 


f'rance 

Russie 

Finlande  .  . 
Angleterre 

Ecosse   .   .    . 

Irlande  .   .    . 

Allemagne    .... 

—        (locales) . 

Autriche-Hongrie.  . 

Italie 

Sicile.   .    .    . 

Naples  .  .    . 

Belgique 

Bulgarie.  ..... 

Danemark 

Espagne 

Grèce 

Hollande 

Norvège 

Portugal 

Roumanie 

Serbie 

Suède 

—  (privées).  .  . 
Suisse 

Totaux 


1890 

1895 

1900 

1909 

1910 

1911 

1912 

Millions  de  francs 

1.241 

1.23.5 

1.099 

876 

826 

804 

689 

20 

20 

163 

196 

172 

171 

178 

4 

3 

3 

3 

3 

3 

2 

» 

» 

V 

»> 

» 

» 

» 

17 

20 

14 

21 

» 

» 

» 

H 

10 

10 

10 

» 

)) 

» 

316 

299 

301 

293 

327 

350 

325 

» 

» 

32 

)) 

» 

» 

>) 

348 

266 

250 

314 

303 

298 

349 

(      53 

50 

108 

89 

108 

126 

56 

{      10 

2 

4 

4 

5 

5 

1        2 

13 

16 

15 

15 

16 

44 

20 

15 

» 

u 

60 

73 

2 

4 

7 

17 

21 

19 

16 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

82 

252 

408 

403 

768 

754 

737 

» 

» 

» 

» 

M 

» 

» 

142 

173 

141 

77 

53 

25 

17 

)i 

); 

» 

» 

» 

» 

» 

10 

42 

48 

38 

28 

35 

47 

)) 

3 

5 

1 

1 

1 

1 

5 

5 

9 

7 

7 

7 

4 

3 

3 

5 

6 

7 

7 

7 

14 

20 

17 

» 

» 

» 

» 

23 

12 

10 

16 

10 

9 

13 

2.335       2.456       2.602       2.406       2.634       2.671        2.505 


Circulation  fiduciaire  des  banques  d'émission  européennes. 


Banques 


France  

Russie 

Finlande  .  . 
Angleterre 

Ecosse   .   .    . 

Irlande  .   .    . 

Allemagne 

(locales* 
Autriche-Hongrie.  . 
Italie 

Sicile  .... 

Naples  .   .    . 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark 

Espagne 

Grèce 

Hollande 

Norvège 

Portugal 

Roumanie 

Serbie 

Suède    

—  (privées).  .  . 
Suisse 

Totaux 


1890 

1895 

1900 

1909 

1910 

1911 

1912 

Millions  de  franc 

;s 

3.052 

3 .  485 

4.187 

5.324 

5.261 

5.310 

5.584 

3.402 

4.324 

1.532 

3.167 

3.327 

3.569 

3.997 

54 

56 

72 

112 

124 

115 

117 

628 

658 

924 

721 

715 

730 

732 

160 

194 

214 

185 

186 

193 

200 

177 

173 

182 

184 

202 

194 

196' 

1.378 

1.650 

1.762 

2.589 

2.591 

2.813 

3.149 

v 

1) 

223 

190 

188 

191 

192 

936 

1 .  302 

1 .  569 

2.297 

2.495 

2.668 

2.956 

(     758 

820 

1.442 

1.524 

1 .  694 

1.700 

1.126 

(     242 

66 

95 

97 

91 

90 

1       52 

253 

385 

407 

408 

421 

400 

449 

596 

807 

869 

929 

963 

2 

2 

20 

74 

83 

110 

162 

111 

122 

135 

181 

184 

196 

204 

731 

990 

1.586 

1.671 

1.715 

1.763 

1.855 

98 

112 

138 

134 

133 

135 

190 

410 

433 

472 

622 

620 

657 

666 

70 

71 

92 

108 

115 

124 

135 

48 

311 

385 

390 

434 

455 

474 

135 

137 

122 

294 

348 

447 

438 

39 

25 

36 

51 

50 

66 

92 

64 

79 

100 

283 

289 

305 

320 

83 

85 

115 

» 

» 

<» 

» 

173 

190 

230 

286 

297 

315 

339 

13.276     15.900     15.831     21.592     22.254     23.478     25.173 
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LES  VARIATIONS  DU  TAUX  DE  L'ESCOMPTE  EN   1912 

Comme  pour  nos  précédents  rapports,  nous  empruntons  au  Moniteur  des 
Intérêts  matériels  les  chiffres  des  variations  du  taux  de  l'escompte  sur  les  prin- 
cipales places  européennes  en  1912. 


Mois 

Janvier  . 
Février  . 
Mars.  .  . 
Avril.  .  . 
Mai  .  .  . 
Juin.  .  . 
Juillet.  . 
Août.  .  . 
Septembre 
Octobre  . 
Novembre 
Décembre 


Linster 
dam 

■  Berlin 

1 

inixelles 

Londres 

Paris 

Hom» 

Saint- 
Pétersbourg 

Vienne 

4 

5 

4V2 

4 

3V2 

57, 

4/^2 

5 

4 

5 

^\U 

4,31/2 

3V2 

5\^2 

4V2 

5 

4 

5 

4\/2 

3V, 

3V2 

51/2 

472.5 

5 

4 

5 

4V2 

3^/, 

3V2 

5V2 

5 

5 

4 

5 

4V2,4 

3V2,3 

3\!, 

572 

5 

5 

4 

5,41 

u 

4 

3 

3 

5V2 

5 

5 

4 

4V2 

4 

3 

3 

5V2 

5 

5 

4 

4V2 

4 

3,4 

3 

5V2 

5 

5 

4 

4V. 

4 

4 

3 

573 

5 

5 

4 

4V2, 

5 

4,5 

4,5 

3,3V2 

4,51/ 

'2       5,572 

5,572 

4 

5,6 

5 

5 

5 

4 

514 

572.6 

572,6 


51/0,6 


Moyennes  annuelles  du  taux  de  l'escompte  de  1886  à  1912. 


1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1982. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
. 1909. 
1910. 
1911. 
1912. 


Amster- 
dam 

Berlin 

Bruxelles 

Londres 

Pari» 

Rome 

Saint- 
Pétersbourg 

Vienne 

2,50 

3,29 

2,75 

3,04 

3 

„ 

» 

4 

2,50 

3,40 

3,06 

3,38 

3 

5 ,  50 

5,05 

4,12 

2,50 

3,33 

3,27 

3,30 

3,10 

5,50 

5,34 

4,16 

2,50 

3,68 

3,54 

3,56 

3,10 

5,22 

5,75 

4,19 

2,80 

4,38 

3,20 

4,55 

3 

6 

5,85 

4,52 

3,12 

3,80 

3 

3,53 

3 

5,78 

4,88 

4,40 

2,70 

3,20 

2,70 

2,54 

2,66 

5,âO 

4,88 

4,02 

3,40 

4,08 

2,83 

3,05 

2,50 

5,18 

4,70 

4,24 

2,58 

3,12 

3 

2,11 

2,50 

5,70 

4,50 

4,09 

2,50 

3,15 

2,60 

2 

2,20 

5 

5 

4,30 

3,02 

3,65 

2,85 

2,48 

2 

5 

6,05 

4,09 

3,14 

3,84 

3 

2,78 

2 

5 

5,87 

4 

2,75 

4,28 

3,04 

3,26 

2,20 

5 

5,27 

4,16 

3,83 

4,98 

3,91 

3,75 

3,06 

5 

5,59 

5,04 

3,60 

5,33 

4,08 

3,96 

3.23 

5 

6,07 

4,57 

3,23 

4,10 

3,28 

3,72 

3 

5 

5,67 

4,08 

3 

3,32 

3 

3,33 

3 

5 

5,07 

3,55 

3,40 

3,84 

2,17 

3,75 

3 

5 

4,65 

3,50 

3,24 

4,22 

3 

3,30 

3 

5 

5,37 

3,50 

2,68 

3,81 

3,18 

0 

3 

5 

5,63 

3,70 

4 

5 

3,84 

4,27 

3 

5 

7,27. 

4,33 

5,10 

6,03 

4,95 

4,93 

3,47 

5,07 

7,12: 

4^89 

3,38 

4,76 

3,50 

3 

3,04 

5,04 

5,99 

4,25 

2,88 

3,92 

3 

3,10 

3 

5 

4,99 

4 

4,23 

4,35 

4,12 

3,72 

3 

5 

4,50 

4,19 

3,45 

4,40 

4,16 

3,47 

3,14 

5,13 

4,50: 

4,40 

4 

4,95 

4,11 

3,77 

3;  38 

5,56 

J5. 

5,16 
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INDEX-NUMBERS.  —  LES  PRIX  DE  GROS 

D'après  le  savant  statisticien  anglais  M.  A.  Saderbeck,  le  tableau  des  index- 
numhers  calculé  sur  quarante- cinq  catégories  de  marchandises  est  établi  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  moyenne  des  onze  années  de  1867  à  1877  étant  100,  voici  les  chiffres 
qu'il  a  obtenus  depuis  par  périodes  décennales  : 

1878-1887 79  1898-1907 71 

1888-1897 67  1902-1911 74 

1890-1899.    ......  66 

Depuis  1890,  voici  quels  ont  été  les  coefïicient's  annuels  : 

Années  Coefficients     Annéci  CoefficicnU     Années  Coefficient* 

1890 72  1898 64  1906 77 

1891 72  1899 68  1907 80 

1892 68  1900 75  1908 73 

1893 68  1901 70  1909 74 

1894 63  1902 69  1910 78 

1895  .....  62  1903  ......  69  1911 80 

1896 61  1904 70  1912  ..}...  85 

1897  ....  62  1905 72 

W index-number  de  1912  est  de  5  points  supérieur  à  celui  de  l'année  1911 
et  de  15  %  inférieur  au  niveau  de  la  période-type,  qui  était  équivalent  à  la 
moyenne  des  vingt-cinq  années  1853  à  1877;  par  contre,  V index-numher  de 
1912  est  supérieur  de  29  %  à  la  moyenne  de  la  décade  1890-1899,  qui  a  fourni 
le  chiffre  le  plus  bas  que  l'on  ait  eu  à  enregistrer. 

Les  fluctuations  mensuelles  ont  été  les  suivantes  pendant  ces  quatre  der- 
nières années  : 

Mou  1907      1908      1909       1910      1911      1912 

Janvier 80  76  72  77,1  »  81,8 

Février 80,7 

Mars 80 

Avril 80,7 

Mai 82,4 

Juin 82 

Juillet 81,1 

Août 79,4 

Septembre 79,1 

Octobre 78,8 

Novembre 76,7 

Décembre.  76,2 


74,5 

71.9 

78,1 

» 

82,9 

74,1 

72,4 

79,1 

» 

84,4 

73,8 

74,3 

78,5 

» 

85 

73,6 

75,4 

78,4 

» 

85,3 

72,9 

75,1 

76,9 

» 

85 , 5 

73,1 

75,2 

78,1 

» 

86,5 

72,2 

74,9 

78,2 

» 

85,9 

72,5 

74,7 

77,6 

» 

86,7 

72,2 

75,2 

77,2 

» 

85,8 

72,2 

75,5 

77,8 

» 

85,3 

72,3 

76,3 

77.9 

» 

86,4 
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En  prenant  séparément,  comme  le  fait  V Économiste  Européen,  les  produits 
alimentaires  et  les  matières  premières,  les  index-numbers  se  comparent  ainsi 
(1867  —  1877  =  100  dans  les  deux  cas)  : 


Produits  alimentaires 
Matières  premières  . 


1878 

1890 

1902 

1895 

1896 

1911 

1912 

1887 

1899 

1911 

FévriiT 
Moye 

Juillet 
Does 

60 

Décembre 

Décembre 

84 

68 

71 

63,8 

78,9 

78,4 

76 

64 

77 

57,0 

58,6 

82 , 3 

92,2 

La  position  comparative  des  six  groupes  séparés  de  marchandises  à  la  fin 
des  deux  dernières  années  et  durant  les  périodes  précédentes  est  montrée  dans 
le  tableau  suivant  (l'index-number  de  la  période  1867-1877,  pris  comme  base 
de  comparaison,  étant  représenté  par  100  dans  tous  les  cas)  : 


1878 

à 
1889 


Produits  alimentaires  végétaux.  79 

Produits  alimentaires  animaux .  95 

Sucre,  café,  thé 76 

Minéraux 73 

Textiles 71 

Produits  divers 81 


1890 

1902 

1911 

1912 

Différence 

1899 

a 
1911 

Décembre 
Moyenne» 

Décembre 

pour  100 
en  1912 

61 

66 

75,5 

72,6 

—      4 

81 

88 

90 

96,9 

+     77: 

63 

49 

66,2 

57,7 

—  13 

71 

90 

100,6 

117,3 

+    161/. 

56 

70 

68,6 

82,5 

+   20 

66 

74 

80,7 

83,2 

+      3 

Dans  l'ensemble,  toutes  les  sortes  de  céréales  se  retrouvent  à  un  niveau  plus 
élevé,  bien  que  les  prix  de  clôture  indiquent  un  fléchissement.  La  viande  est 
considérablement  plus  chère  pour  toutes  les  catégories,  tandis  que  le  sucre  est 
tombé  de  14  s.  9  d.  à  9  s.  5  d.  par  cwt.,  sur  la  perspective  d'une  récolte  abon- 
dante. Le  café  a  conservé  ses  hauts  prix  de  l'année  précédente. 

En  ce  qui  concerne  les  minéraux,  on  note  partout  une  avance  considérable. 
Le  fer  a  progressé  de  50  s.  2  d.  à  67  s,  6  d.  par  tonne;  le  cuivre,  de  £  63  à 
£  76  5/g;rétain,de  £  205  à  £  229  Va",  le  plomb,  de  £  16  à  £  18  1/2;  le  charbon 
(à  Londres),  de  20  s.  6  d.  à  21  s.  6  d.,  tandis  que  la  moyenne,  pour  l'année  en- 
tière, des  prix  du  charbon  d'exportation,  s'est  avancée  de  11  '/le--  à  12  "/ig  »• 
par  tonne. 

Le  cours  du  coton  qui,  l'année  précédente,  était  tombé  à  5  d.,  s'est  élevé 
en  1912  à  7  ^2  ^}  pour  s'inscrire  à  7  ^/gà.  à  la  fin  de  l'année. La  laine  fine  a  enre- 
gistré une  hausse  d'environ  10  %  et  la  laine  grossière  de  15  %.  Le  jute  a  haussé 
de  près  de  30%;  le  lin  et  le  chanvre  sont  également  en  hausse.  Les  peaux,  le 
cuir  et  le  pétrole  enregistrent  une  forte  avance  ;  le  bois  est  aussi  plus  cher,  mais 
l'huile  de  lin,  qui  s'était  maintenue  à  des  cours  élevés  depuis  la  fin  de  1909, 
et  dont  les  prix  avaient  progressé  de  39  s.  à  plus  de  46  s.  en  mai,  a  fléchi 
jusqu'à  25  s.  en  décembre. 

L'argent  a  enregistré  une  avance  sérieuse,  les  prix  et  les  index-numbers  se 
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comparant  ainsi  (60,84  d.  l'once  étant  la  parité  de  IS^/g  d'argent  pour  1  d'or 
=  100)  : 

Prii  lodex-numbers 

Moyenne  1890-1899 34  d.  55,8 

—  1900-1909 263/4  44 

—  1902-1011 26V8  42,9 

—  1893 355/8  r)8,6 

—  1908 24%  40,1 

—  1909 23"/i6  38,9 

—  1910 24%  40,5 

1911 24^732  40,4 

—  1912 28V32  46,1 

Plus  bas  novembre  1902 21  "/je  35,6 

Fin  décembre  1906 32Vi6  •'>3,1 

—  1908 233/i8  38,1 

—  1909 241/4  38,9 

—  1910 »  » 

—  1911 25Vi6  41,2 

—  1912 29  d.  47,7 


IX 


LES  CHEMINS  DE  FER  DU  MONDE  DE  1825  A  1911 

D'après  les  chiffres  que  nous  avons-  rassemblés  dans  nos  précédents  travaux 
et  rapports  (Voir  rapport  présenté  à  La  Haye,  exposé  chap.  VIII),  la  longueur 
des  chemins  de  fer  exploités  dans  les  cinq  parties  du  monde  atteignait  16.690 
kilomètres  en  1845, 145.025  en  1865,  484.460  en  1885,  886.313  en  1905  et  983.868 
en  1909. 

A  la  fin  de  1910  et  de  1911,  d'après  VArchiv  fiir  Eisenhahnwesen,  ils  attei- 
gnaient une  longueur  de  1.030.014  et  1.057.809  kilomètres  se  décomposant 
comme  suit  : 


En  Europe  .  . 
Amérique  . 
Asie.  .  .  . 
Afrique  .  . 
Australie    . 

Total.    .    . 


Fin  1909 
Kilotnëtres 

329.855 

513.824 

99.436 

33.481 

30.316 


Fin  1910 

Kilomètres 

333.980 

526.382 

101.916 

36.854 

31.014 


AugmentsliOD 
en  1910 

Kiloinètrps      Pour  100 


4.125 

1 2 . 558 

2.480 

3.373 

698 


1,25 
2,44 
2,50 
10,01 
2,30 


Fin  1911 

Klluniètres 

338.880 

541.028 

105.011 

40.489 

32.401 


Augmentation 
en  1911 

Kilomètres    Pour  lUO 


4  .  900 

14.646 
3.095 
3 .  635 
1.387 


1,47 
2,78 
3,04 
9,86 

4,47 


1.006.912  1.030.146  23.234   2,29  1.057.809  27.663  2,68 


Le  tableau  suivant  indique  combien  les  différents  pays,  dans  chaque  partie 
du  monde,  possèdent  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  et  quel  est  le  rapport  de 
là  population  et  de  la  superficie  de  chaque  pays  avec  le  nombre  de  kilomètres 
de  voies. 
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Europe. 

Allemagne 

Autriche  -  Hongrie  (y 
compris  la  Bosnie  et 
1  Herzégovine)    .   .    . 

Grande-Bretagne  et  Ir- 
lande   

France 

Russie  (y  compris  la 
Finlande) 

Italie 

Belgique 

Luxembourg 

Pays-Bas 

Suisse 

Espagne  

Portugal 

Danemark 

Norvège 

Suède  

Serbie 

Roumanie 

Grèce 

Bulgarie 

Turquie 

Malte,  Jersey,  île  deMan 


Chemins  de  fer 

Longueur 

des 

fhemius  de  fer 

Dont 
ligues 
d'État 

Superfloie 
d«-s  pays 

Nombred'liabiiuiiSs 

pour 
100   kilo- 
mètres 
carrés 

poui- 

10.000  ha bi- 

taiits 

Kilomètres 

Kilomètres 

Kilomètres  carrés 

61.936 

56.431 

540.800 

64.551.000 

11,4 

9,5 

44.820 

35.842 

676.500 

51.018.000 

6,6 

8,8 

37.649 

» 

314.000 

45.472.000 

12 

8,3 

50.232 

8.900 

536.400 

39.252.000 

9,3 

12,8 

61.078 

36.163 

5.390.000 

128.171.000 

1,1 

4,8 

17.222 

14.369 

286.600 

34.270.000 

6 

5 

8.660 

4.330 

29.500 

7.386.000 

29,3 

11,7 

519 

197 

2.600 

246.000 

19,9 

21 

3.194 

1.796 

33.100 

5.825.000 

9,6 

5,5 

4.781 

2.738 

41.400 

5.559.000 

11,5 

14,2 

15.097 

» 

496.900 

18.618.000 

o 

8,1 

2.983 

1.080 

92.600 

5.429.000 

3,2 

5,5 

3.771 

1.959 

38.500 

2.589.000 

9,7 

14,4 

3.092 

2.609 

322.300 

2.350.000 

1 

13,2 

14.095 

4.418 

447.900 

5.476.000 

3,1 

25,7 

936 

574 

48.300 

2.821.000 

1,9 

3,3 

3.607 

3.474 

131.300 

6.860.000 

2,7 

5,3 

1.590 

» 

64.700 

2.632.000 

2,4 

6 

1.945 

1.692 

96.300 

4.253.000 

2 

4,6 

1.557 

» 

169.300 

6.130.000 

0,9 

2,5 

110 

» 

1.100 

1,100 

10 

3 

338.880     176.572       9.760.100     437.280.000       3,5 


7,7 


Amérique. 

États-Unis 

Canada 

Terre-Neuve  .... 

Mexique 

Amérique  centrale.  . 
Grandes  Antilles.  .  . 
Petites  Antilles  .  .  . 
Colombie.    .   .    .    .    . 

Venezuela 

Guyane  anglaise.  .  . 
Guyane  hollandaise   . 

Equateur 

Pérou 

Bolivie 

Brésil 

Paraguay,  .  ,  .  .  . 
Uruguay  ...... 

Chili 

République  Argentine 


396.860 

X 

9.305.300 

92.037.000 

4,3 

43,1 

40.869 

2.767 

8.768.000 

6.500.000 

0,5 

61,9 

1.095 

» 

110.800 

237.000 

1 

46,2 

24.717 

» 

2.016.000 

14.545.000 

1,2    . 

17 

2.850 

201 

(?) 

(?) 

(?) 

(?) 

5.302 

241 

(?) 

(?) 

(?) 

(?) 

541 

» 

(?) 

(?) 

(?) 

(?) 

988 

• 

1,330  .'800 

4.500.000 

0,07 

2,2 

1.020 

» 

1.043.900 

2.647.000 

0,1 

4,2 

167 

» 

229.600 

295.000 

0,07 

5,7 

60 

» 

(?) 

(?) 

(?) 

(?) 

563 

» 

299.600 

1.400.000 

0,2 

4 

2.665 

1.358 

1.137.000 

4.607.000 

0,2 

5,8 

1.217 

» 

1.334.200 

2.269.000 

0,1 

5,4 

21.778 

8.760 

8.361.400 

21.279.000 

0,3 

10,2 

373 

» 

253.100 

636.000 

0.1 

5,9 

2.638 

» 

178.700 

1.043.000 

1,5 

25,3 

5.750 

2.672 

776.000 

3.314.000 

0,7 

17,3 

31.575 

3.971 

2.885.600 

4.894.000 

1,1 

64,5 

541.028       19.970 


(?) 


(?) 


(?; 
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Chemins  de  fer 

I.ouguom- 

Dont 

Supei'fii'ie 

-— — 

.les 
L-liemius  de  fer 

lignes 
d'Élat 

lies  |iays 

Nomlire  irhabitaiits 

100  kilo- 
mètres 
carrés 

pour 

10.000  hal.i- 

umts 

Asie. 

■ — 

— 

— 

Kilomètres 

Kilomèlres 

Kilo 

meries  carr.'S 

Asie  centrale  russe  .  .    . 

(•,.544     1 

9.947 

554.900 

9. '505.  000 

1,2 

7 

Sibérie  et  Mandchourie  . 

10.84B     1 

12 

.518.500 

7.049.000 

0 ,  09 

15,4 

Chine 

9 .  854 

» 

11 

081.000 

357.250.000 

0,09 

0,3 

Japon  (y  compris  la  Co- 

rée)   

9.933 

7.441 

636.000 

63.135.000 

1,6 

1,6 

Indes    orientales    an    - 

glaises 

52.838 

4  6.297 

5 

.068.300 

295.213.000 

1 

2  8 

Ceylan 

928 

)) 

63.900 

4.040.000 

l/^ 

•      -',3 

Perse 

54 

» 

1 

645.000 

9.500.000 

0,003 

J),06 

Asie  Mineure  et  Syrie  (y 

compris  Chypre).    .   . 

5.277 

1.468 

1 

.778.200 

19.568.000 

0,3 

2,7 

Indes  portugaises  .    .    . 

82 

» 

3.700 

572.000 

2,2 

1,4 

Malaisie 

1 .  380 

» 

86.200 

719.000 

1,6 

19,2 

Indes  néerlandaises  .    . 

2.533 

2.213 

599.000 

29.577.000 

0,4 

0,9 

Siam 

1.090 

952 

633.000 

9.000.000 

0,2 

1,2 

Cochinchine,  Cambodge^ 

Annam,  Tonkin^  Pon- 

dichéry,  Malacca,  Phi- 

lippines    

3.632 

(?) 

(?) 

(?) 

'?)' 

(?) 

105.011   68.318 


Afrique. 

Egypte 

Algérie  et  Tunisie  , 
Colonie  du  Congo  belge 
Union  sud-africaine 
Colonies  allemandes 

—  anglaises  . 

—  françaises. 

—  italiennes. 

—  portugaises 

Australie. 

Nouvelle-Zélande  .   .    . 

Victoria 

Nouvelle-Galles  du  Sud. 
Australie  méridionale.  . 

Queensland 

Tasmanie 

Australie  occidentale.    . 
Hawaï 


5.9i;} 

6.382 

1.227 
15.760 

3.457 

2.995 

3.024  » 

119  » 

1.612  » 

40.489       26.474 


4.493 
2.903 

i) 
13.507 
3.457 
2.115 


4.476 

5 .  669 

6 .  288 
:{ .  405 
6.483- 
1  .035 
4 .  903 

142 
32 . 401 


4 .  430 
5.617 
5.862 
3.311 
5.891 
755 
3.451 


(?) 

994.300 
897.400 

(?) 

(?) 

(?) 

(?) 

'?) 

(?) 
19\ 


271 .000 

229.000 

799.000 

2.341.600 

1.731.400 

67.900 

2.527.300 

17.700 


11.287.000 
6.695.000 

(?) 
(?) 
(?) 

(?) 

(?)    - 


(?) 

1 .021.000 
1  .271.000 
1  .596.000 
434.000 
908.000 
186.000 
472.000 
109.000 


(?) 

0,6 
0,7 

(?) 

■  (?) 
f?) 
(?) 
(?) 
(?) 


1  ,6 
2 . 5 
0,8 
0,1 
0,4 
1,5 
0,2 
0,8 


(?i 

5,2 
9,5 

(?)  • 
(?)  . 

(?) 
(?) 

(?) 
(?) 
(?) 

<?1 

43 , 8 
44 , 6 
39,4 
78,4 
71,4 
55 , 6 
103,9 
13 


29.317   7.985.000    5.997.000.  0,4 


Les  dépenses  d'établissement  par  kilomètre  ont  été  évaluées,  en  moyenne^ 
pour  l'Europe,  à  400.000  francs,  et  à  227.500  francs  pour  les  pays  extra-euro- 
péens; calculées  sur  cette  base,  elles  se  seraient  donc  élevées  à  la  fm  de  1911 
au  chiffre  total  de  : 


Pour  l'Europe 

Pour  les  autres  parties  du  monde  .    . 
Soit  enseinbU'  ;'i. 


338.880  km.  :'i    400. 000' 
718.929  à   227.500 


135.552.000.000 
163.556.347.500 
299.108.347.500' 
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Le  groupement  ci-dessous,  établi  à  la  fin  de  chacune  des  périodes  décennales 
1840-1910  et  de  1911,  permet  de  se  rendre  compte  de  l'accroissement  successif 
des  réseaux  de  voies  ferrées  des  cinq  parties  du  monde;  ces  chiffres  ne  sauraient 
toutefois  être  pris  dans  leur  sens  absolu,  car  ils  ne  comprennent  ni  les  petits 
chemins  de  fer  et  lignes  similaires,  ni  les  tramways,  ni  les  lignes  servant  sur- 
tout au  trafic  local. 

Pendant  les  cinquante  dernières  années,  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  globe 
a  presque  décuplé  de  longueur;  il  a  passé,  en  effet,  de  108.012  kilomètres  à  fin 
1860,  à  1.030.014  kilomètres  à  fin  1910. 

Année    d'ouverture  Europe  Amérique  Asie  Afrique  Aujtralie 

rie  la  — ■  ■ —  —  —  —  Eusemlile 

première  ligne  1825  1827  1853  1860  1854 

Longueur  des  lignes  en  exploitation. 

Kilomètres 

Fin  1840 2.925  4.724  »  ,>  -.  7.679 

—  1850 23.504  15.064  »  »  »  .38.568 

—  1860   51.862  53.935  1.393  455  367  108.012 

—  1870   104.914  93.139  8.185  1.786  1.765  209.789 

—  1880   168.983  174.666  16.287  4.646  7.487  372.429 

—  1990  223.869  331.417  33.724  9.836  18.889  617.285 

—  1900   283.525  402.171  60.301  20.114  24.014  790.125 

—  1910   333.980  526.382  101.916  36.854  31.014  1.030.146 

—  1911    338.880  541.028  105.011  40.989  32.401  1.057.809 

Augmentation  des  lignes  en  pourcentages  à  la  fin  de  chaque  période  décennale. 

Périodes 

1840-1850 710  215  «                »  »  401 

1850-1860 121  257  »                »  »  180 

1860-1870 102  73  486  50  350  94 

1870-1880 61  88  99  56  333  78 

1880-1890 32  89  107  0,4  142  66 

1890-1900 27  21  79  14  27  28 

1900-1910 18  31  69  83  29  30 

1911 1,47  2,78  3,04  9,86  4,47  2,68 


COURS  DES 


X 


PRINCIPALES  VALEURS  A  LA  FIN  JUIN   1911,  FIN   DÉCEMBRE    1911 
ET  1912  ET  FIN  JUIN   1913 


Valeurs  en  hausse. 


Fin  juiu 
1911 


Fin   1911 


Fin  juin 
1913 


Fonds  d'État. 

HeUénique5%    1881 282  289,25  297  307 

Guatemala  4% 44  45'/2  47V2  ^- 

Nicaragua  4%  1886 82  80  73  82'/, 


;L   1909» 


Fin  juin  „.     ,.,,  „.     .ma  Fin  jaia 

19U  Vmim  Fml912  jgjg 


Banques  et  établisseinenU  de  crédit. 

Banque  d'Autriche-Hongrie   ....  1.930  1.994  2.087  2.06« 

—  de  France 3.965  4.21.5  4.460  4.670 

Crédit  Foncier  du  Brésil 561  564  598  585 

—             Argentin 786  827  785  790 

Comptoir  National  d'Escompte  .    .    .  942  940  1.015  1.048 

Crédit  Lyonnais 1.502  1.533  1.618  1.625 

Société  Générale 790  ^820  817  810 

Banque  Nationale    de  Grèce .   .    .    .  4.135  4.140  4.118  4.500 

—          de  Roumanie 5.580  5.685  5.125  5.770 

—  Néerlandaise 203  210Vî  216V«  214 

—  de  Genève 582  590  700  670 

Chemivs  de  ier. 

Great  Northern,  dei 52V8  54»/4  52  52"/îs 

Madrid-Saragosse-Alicante 435  416,50  438  462 

Nord  de  l'Espagne 418  418  460  466 

Andalous 259  265  312  307 

Aussig-Toeplitz 1.830  1.745  2.030  1.960 

Prince  Henri  (Luxembourg^ 760  770,50  783  761,50 

Braine-Gand,  priv 1.770  1.810  1.852  1.795 

Mexican  railway,  ord ^^^^Vu        4678  5S\.'^  53\/^ 

Orientaux 770  795  825  855 

Nord  Western  (Uruguay) 46  543/4  62  53 

—     Eastern I33/4  13^4  13»/4  13  V» 

Sud-Ouest  Brésil,  priv .  495  470  530  530 

Est  (France) 875  927  910  879 

F.  CM 1.170  1.203  1.259  1.241 

Midi 1.050  1.087  1.135  1.125 

Nord 1.645  1.630  1.665  1,680 

Orléans 1.225  1.245  1.320  1.287 

Amsterdam-Rotterdam 86V4  8IV4  «S»/*  94 

Central  Néerlandais 26Vs  ^^^^U^        32  33 

Thessahe 140  121  150  154 

Métallurgie. 

Sarrebruck 10.150  9.950  »  » 

Ateliers  de  la  Meuse 1.635  1.532  1.751  1.789 

Aciéries  de  Firminy .  1.400  1.380  1.565  1.600 

—  de  Longwy 1.450  1.498  1.700  1.508 

Châtillon-Commentry 1.970  1.908  2.191  2.880 

Commentry-Fourchambault 1.470  1.475  1.531  1.600 

Creusot  (Schneider) 1.865  1.866  2.075  2.070 

Denain-Anzin 2.230     "  2.302  2.567  2.275 

Aciéries  de  la  Marine 1.560  1.687  1.925  1.774 

Dniéprovienne 1.795  1.855  3.170  3.100 

Aciéries  du  Donetz 860  738  435  1.328 

Hartmann 725  686  680  » 

Huta-Bankowa 2.060  2.110  2.260  2.340 

Maltzof. 2.190  580(5^)1.150(56)  1.065  {5») 

Russo-Belge 1.570  1.420  2.146  » 

Taganrog 600  610  750  645 
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Fin  juin  _.     ,.,, 

1911  ^'"  19" 


Charbonnages  et  mines  diverses. 

Anzin 8.100  8.000 

Béthune 5.520  5. .375 

Bruay 1.240  1.277 

Carmau-x. 2.300  2.340 

Carvin 3.710  3.750 

Courrières 3.450  3.610 

Lens 1.225  1.340 

Liévin 4.350  4.160 

Oiîtricourt 3.050  2.840 

Courcelles-Nord 1.975  1.885 

Laura-Ver 775  720 

Hibernia 243  248 

Czeladz .  2.115  2.153 

Peuarroya 1.225  1.196 

Escombrera-Bleyberg 610  595 

Mokra-el-Hadid 1.870  1.809 

Rio-Tinto,  ord 1.760  1.850 

Vieille-Montagne 860  892 

Trifail 228  252 

Malfidano 555  599 

Kanguet 475  500 

Valeurs  en  caisse. 

Fonds  d'État. 

Allemand  31/2% 93,70  91,75 

—  3. 83,50  82,75 

Prussien  3V2 •  93,60  91,75 

—  3 83,40  82,75 

Anglais  (Consol.)  2 Va 7978  77 

Argentin  .5,  1884 515  531 

—  4,  1896 96,40  97,35 

Autrichien  4 99,40  97,95 

Hongrois  4^  or 97,50  96,15 

—  3,1895 76,40  74,25 

—  372,1897    .    .    .' 81,50  80 

Belge  3  (ire  série) 90^50  88,50 

Brésilien  4,1889 87,75  87,70 

—  41/0,1888 99  99 

—  4,  rescision 89,25  88,25 

Bulgare  5,1896 158  509 

—  41/2, 1907 487  483 

Chilien  41/2, 1885 97  96 

—  .5,1892 103  101 

—  41/2,1906 96,75  95,50 

Chinois   6  or,  1895. 105^8  10^ 

—  41/2,1898 lOlVs  953/4 

—  .5, 1902 520  509 

Colombien  3, 1896 501/4  49^8 

Costa-RicaS,  1911 »  457,50 

Cubain  5, 1904 .  1045/8  lO^Vg 

Dominicain,  Custrus  5 105  103 

Français 3.  . 95  94,25 


Fin  1912 

Fin  juin 
1913 

8.750 

8  .  380 

6.900 

6.325 

1.720 

1.450 

2.875 

2.505 

4.930 

4.360 

5 .  800 

4.870 

1.690 

» 

4.955 

» 

3.000 

2.940 

2.212 

2.091 

822 

870 

248 

248 

2.180 

7.180 

1.325 

1.405 

1.000 

1.070 

2.390 

2.280 

1.910 

2.822 

995 

948 

245 

270 

595 

590 

520 

505 

88,50 

84,60 

77  .80 

74,40 

88 ,  50 

84,60 

77,80 

74,40 

75^/32 

73 

504 

500 

91 

87  . 

92,15 

88,40 

90,55 

85 ,  40 

72,50 

69 

77 

74,60 

78,85 

74  . 

82,75 

78 

98 

89V2 

84,25 

79,50 

513 

500    . 

475 

474 

94 

92 

100 

99 

93 

92 

1013/4 

103 

941/2 

91V2 

512 

497 

501/8 

481/4 

424,50 

417 

1041/2 

101 

102,75 

101 

89 ,  25 

84 
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Haïti  6, 1896 520  522  518  512 

Hellénique  4,  1902 ,  •    •    •  ''^^7  453  445  412 

—  21/2,1898 '.    .    .  84,50  82,50  79  77 

Honduras  1869 36  28,50  28,25  22 

Luxembourgeois 372,1896    .....  97,50  96,50  92  91 

Italien  33/4 104,50  101,50  98,75  96,50 

Japonais  4, 1899 92  88  82,50  80,75 

—  41/2,1905 IOOV4  97V8  95  91% 

—  5,1907    105,35  105,25  103,75  101,25 

Marocains,  1904 527  535  536  523 

Mexicain  5, 1899   .........  100  99,75  98,75  95 

—  4,1904   91,70  92,25  87,75  79,50 

—  3 33,15  32,50  29,25  27,25 

Norvégien  3, 1886 83  80  731/0  72V2 

—  31/2,1894 98,30  95,50  94    "  87,75 

—  3,1896 84,25  83,25  80  75,75 

Hollandais  21/2 701/,  69              663/8  66^/4 

—  3 84  Sl'/g  78%  77I/4 

Paraguay  3, 1 886 551/2  57  54  55 

Peruvian  Corp.  6(1 '■«'hyp.) 1041/9  1067,  lOS'/g  102 

Portugais  3  (ire  série) 68,60  66,50        65  63,75 

Roumain  4, 1890 99,70  96,50  96,50  95,50 

—  4,1896   94,70  90  87,50  87,50 

—  5,1903    102,60  101,25  100,50  98,50 

Russe  4, 1880.   .    .  ' 94,60  94               90,50  87 

—  4,  consol.  (ire) 99^39  97  92,75  89,75 

—  3,1891-1894 86,55  84  96,75  72,50 

—  31/2,1894 91,75  88,25  83  79,50 

—  41/0,1905 100,30  100,25  100  99,75 

—  41/2,1909 103,90  103  102  98,75 

San  Salvador  6 lOOi/g  98^8          991/2  97% 

Serbe  4,1895 93,20  91               83,75  80,25 

—  5,1902 505  504  499  491 

—  41/2,1906 476  465  440  425 

Siamois  41/2, 1905 506  502  500  485 

Suédois  31/2, 1904 94,50  94               84,50  82,50 

—        3,1894 85  85,50         79,75  76.75 

Turc  4,  unifié 92  89              85i/„  85 

—  4,  consolidé 465  454  440  429 

—  4  (Douanes) 492  487  465  448 

Uruguayes  31/2,1891 76%  75i/o          ^li'^'is  70 

—  5,1909 1021/4  IOIV2  1001/0  97 

Vénézuelies3, 1905 631/0  60%          59%  59 

Banques  et  établissements  de  crédita 

Banque  d'Allemagne 143  140            132  131 

Deutsche  Bank 264  264            249  241 

Disconto-Gesellschaft 188  192            183  180 

Dresdner  Bank 156  159            151  146 

Banque  d'Angleterre 352  248V4        2421/2  2323/4 

Bankvereir 548  543            510  509 

Banques  des  Pays  autrichiens.   ...  568  598            547  738 

—  .Nationale  Belge 4.210  4.100  3.900  3.800 

—  de  Bruxelles 1.18S  1.168  1.015  995 
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Banque  d'Espagne 

—  hypothécaire  d'Espagne 

—  de  Paris  et  des  Pays-Bas 
Crédit  Industriel  et  Commercial 
Banque  d'Italie 

—  Impériale  Ottomane  . 

—  Nationale  Suisse.   .    . 

—  Fédérale  Suisse  ,   .    . 

—  d'Amsterdam  .... 

—  du  Luxembourg  .   .    . 

—  d'Esc,  de  Saint-Pétersbourg 

—  internationalesde  Commerce 

—  de  l'AzoIT-Don.    .   .    . 

—  Nationale  d  Egypte  . 
Land  Bank  of  Egypte  .... 
Crédit  Foncier  Égyptien  .  .  . 
Banque  Nationale  du  Mexique. 

London  Brazil  Bank 

Banque  Industrielle  du  Japon  . 


Great  Eastern(ord.) 

—  Central  (déf.) 

—  Western  (ord.) 

London-Brighton  (ord.)    .    .    .    , 

London  North  Western 

North-British  (préf.) 

Midland  (déf.) 

Ouest 

Méridionaux 

Méditerranée 

Lombards 

Sicile 

Nord-Empereur  Ferdinand  .   . 

Nord-Milan  (priv.) 

Butschirad 

Portugais 

Alpes  Bernoises 

Guillaume-Luxembourg  .  .  . 
Atchison  Topeka  (ord.)  .  .  . 
Baltimore  &Ohio  (ord.)  .  .  . 
Chicago  Milwaukee  (ord.) .   .    . 

Illinois  Central  (ord.) 

Louisville  &  Nashville  .... 

New- York  Central 

Pennsylvania 

Southern  Pacific  (ord.) 

Union  Pacific  (ord.) 

Mexicain  South  Railway  .  .  . 
North  Eastern  (Uruguay).   .    . 

Argentin  Great  West 

Buenos-Ayres  Pacific  (ord.) .  . 

—  Great  South  (ord. 

—  Western  (ord.)  . 


Fin  juin 
1911 

Fin  1911 

Fin  1912 

Fin  juin 
1913 

458 

457 

456 

459 

811 

794 

776 

770 

1.832 

1 .  790 

1.775 

1.718 

725 

725 

709 

741 

1.463 

1 .  505 

1.455 

1.420 

713 

683 

646 

636 

490 

492 

475 

465 

725 

740 

710 

688 

199 

200 

190 

187 

170 

172 

167 

157 

501 

535 

493 

470 

530 

540 

509 

495 

1.578 

1.579 

1 .  584 

1.550 

2OV2 

183  4 

17^'„ 

151/2 

214 

186 

178 

168 

792 

777 

767 

750 

1.088 

1.031 

890 

777 

331/2 

323/4 

341/8 

33 

209 

208 

200 

180 

Chemins  de  fer. 

71% 

|10V, 

6O1/2 

581/4 

10^^16 

12 

15'/16 

157x6 

128% 

I22V4 

11778 

1151/2 

121 

117 

107 

103 

144% 

138V4 

1331/8 

13078 

66V8 

63 

61 

6IV4 

76% 

731/8 

711/, 

7374 

930 

914 

895 

862 

660 

614 

589 

552 

415 

420 

365 

317 

122 

114 

109 

122 

675 

685 

660 

650 

5.190 

4.980 

4.090 

4.940 

470 

455 

435 

380 

2.505 

2.410 

2.395 

2.445 

365 

320 

322 

302 

457 

492 

405 

378 

685 

680 

662 

656 

11778 

109 

» 

y. 

IIIV2 

10574 

108 

951/0 

13IV2 

1131/2 

1153/4 

105 

145 

145 

13078 

114 

155 

16078 

145 

135 

114Vo 

10974 

1111/0 

1021/2 

64^/, 

63 

6274 

571/4 

127% 

115'« 

10878 

981/2 

1957,6 

179 

1641/8 

14978 

103 

106 

104 

100 

13% 

1374 

1374 

13% 

105 

107 

101 

95 

931/4 

99'/8 

89V, 

79 

1231/4 

1241/8 

12474 

1221/4 

12778 

1331/4 

1241/4 

1211/2 

Fia  juin  -.     ,„,, 

19il  P'°  1911 

Central  Argentin  (ord.) lOSVa        IO7V4 

Nitrate  Railways  (Chili) 361             845 

Auxil.  de  Ch.de  fer  au  Brésil  (priv.).   .  735             670 

Basse  Egypte 640             600 

Cairo  Electric  Railway 270            229 

Schantung  (Chine) 134            124 

Métallurgie. 

Aumetz-Paix 968            979 

Bochiim 235              233 

Witten 205             201 

Baume-Marpent 2.015  1.990 

Cockerill 2.010  1.958 

Ougrée-Marihaye 1.575  1.561 

Providence 2.555  2.750 

Charbonnages  et  mines  diverses. 

Gelsenkirchen 199             208 

Harpener. 187             198 

Amercœur 2.750  2.120 

Bascoup 2.550  2.700 

Bonne-Fin 980             920 

Falisolle 2.875  2.687 

Fontaine-Lévêque '.  3.360  3.320 

Gouffre.  . 2.195  1.865 

Levant  du  Fléun 5.340  4.975 

Monceau-Fontaine 8.000  7.500 

Réunis  de  Charleroi 2.125  1.920 

Sacré-Madame 4.850  4.470 

.  Drocourt 6.845  6.920 

Willem-Sophia 560            535 

Dombrowa(part.) 1.625  1.605 

Sosnowice 1 .  485  1 .  590 

Huanohaca 83              70 

Bolia  Karaidin 374            406 

Asturiennes  des  Mines  . 6.050  5.700 

Zincs  de  Silésie 1.510  1.558 


III 

VARIÉTÉ 


Fin  1912 

Fin  juin 
1913 

lOSVg 

IO3V/4 

341 

332 

680 

560 

580 

510 

221 

167 

125- 

121 

877 

810 

1 85 

135 

185 

186 

1.750 

1.600 

1.990 

1   912 

1.631 

1.528 

2.950 

2.525 

191 

178 

183 

185 

2.282 

2.095 

2.380 

2.300 

980 

825 

2.562 

2.207 

3.430 

3.245 

1.910 

1 .  805 

5.740 

4.955 

8.250 

7.750 

1.950 

1.631 

3 .  547 

2.700 

8.275 

6.600 

390 

415 

1.480 

1.535 

1.457 

1.422 

63 

50 

455 

509 

5.600 

5.400 

1.475 

1.405 

Alfred  Neymarck. 


L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DANS  LA  REPUBLIQUE  DE  L'URUGUAY 


Sous  ce  titre,  la  Direction  de  l'Enseignement  primaire  do  l'Uruguay  donne  —  en 
espagnol  et  en  anglais  —  une  vue  générale  tant  historique  que  statistique  du  déve- 
loppement de  l'enseignement  populaire  dans  ce  pays.  De  même  que  l'Uruguay  ne 
s'est  vraiment  peuplé  qu'à  l'époque  contemporaine  (il  compte  aujourd'hui  1.300.000 
habitants  et  il  n'en  avait  que  400,000  en  1880),  c'est  aussi  de  notre  époque  que  date 
l'organisation  d(>  l'instruction  primaire  uruguayenne.  Lors  do  la  fondation  de  Mon- 


tevideo  en  1726,  les  curés  de  la  ville  furent  les  premiers  maîtres  élémentaires  et  quel- 
que temps  après  des  Franciscains  reçurent  la  mission  d'enseigner  los  primeros  nidi- 
mentos.  Ces  modestes  fondateurs  disparurent  dans  la  période  troublée  du  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle.  Elle  fut  suivie  de  la  création,  à  Montevideo,  de  la 
Société  Lancastrienne  qui,  là  comme  en  Europe,  mit  à  l'ordre  du  jour  l'enseignement 
mutuel  et,  en  1825,  une  école  normale  fut  fondée  dans  le  but  de  former  des  maîtres 
imbus  de  la  méthode  lancastrienne.  Mais  tout  fut  remis  en  question  par  la  guerre  de 
l'Indépendance  (1843-1851)  et  il  fallut  attendre  plus  d'un  quart  de  siècle  pour  que 
l'enseignement  primaire  reçût  dans  la  République  une  organisation  rationnelle. 

L'honneur  en  revient  à  José  Padro  Varele  qui  avait,  dès  1868,  fondé  la  Sociedad 
de  amigos  de  la  Educacion  popular.  Cette  société  créa  des  cours  normaux  pour  les 
futurs  instituteurs,  organisa  des  conférences;  Varele  écrivit  un  traité  de  V Educacion 
del  puehlo,  fonda  une  Enciclopedia  de  Educacion,  sorte  de  revue  pédagogique,  et 
publia  sous  le  nom  de  Legislacioti  escolar  un  plan  méthodique  d'organisation  de 
l'enseignement  primaire.  Ce  projet  inspira  la  loi  organique  de  1877  {Ley  de  Educacion 
comun),  dont  Varele  eut  à  peine  le  temps  de  voir  l'application;  il  mourut  en  1879. 

Cette  loi  a  établi  une  direction  générale  de  l'enseignement  primaire  au  ministère 
le  l'Instruction  publique,  dont  dépendent  les  commissions  particulières  constituées 
dans  les  départements.  Des  diplômes  sont  désormais  exigés  de  quiconque  veut  tenir 
une  école  publique;  ces  diplômes  sont  délivrés  soit  dans  les  écoles  normales,  soit  à  la 
suite  d'examens  spéciaux.  Le  titre  effectif  de  directeur  n'est  obtenu  que  par  concours. 
Du  reste,  la  liberté  de  l'enseignement  est  reconnue,  sous  la  seule  condition  de  se  sou- 
mettre aux  inspections  de  l'État.  L'enseignement  est  obligatoire  dans  tout  centre 
de  population  où  il  existe  une  école;  cette  obligation,  dans  les  districts  ruraux, 
s'étend  pour  les  garçons  dans  un  rayon  de  4  kilomètres  de  l'école;  pour  les  filles, 
dans  un  rayon  de  2  kilomètres.  La  gratuité  de  l'école  a  été  la  conséquence  naturelle 
de  l'obligation;  la  laïcité  a  été  l'œuvre  de  la  loi  de  1909. 

On  distingue  dans  les  écoles  publiques  deux  catégories,  les  écoles  rurales  et  les 
écoles  urbaines.  Pour  les  premières,  il  y  a  un  programme  d'études  unique,  distribué 
en  trois  années  de  scolarité.  Dans  les  villes,  il  y  a  trois  sortes  d'écoles,  celles  du  pre- 
mier, second  et  troisième  degré.  Dans  les  écoles  du  premier  degré,  l'enseignement  est 
réparti  sur  trois  ans;  dans  les  autres  écoles,  sur  deux  ans. 

Les  écoles  rurales  et  celles  du  premier  degré  dans  les  villes  sont  mixtes;  toutefois 
dans  celles-ci,  l'âge  des  garçons  ne  peut  excéder  neuf  ans.  Le  rapport  officiel  que 
nous  analysons  se  félicite  du  caractère  mixte  de  l'école  publique  qui  a  contribué 
a  suavizar  el  carâcter  del  alumno  varon  sin  ajeminarlo  ». 

Le  recrutement  du  personnel  enseignant  est  assuré  par  les  deux  écoles  normales 
établies  à  Montevideo.  Il  faut  quatre  années  d'études  pour  obtenir  le  diplôme  de 
maître  du  premier  degré;  cinq  à  six  années  pour  ceux  du  second  et  du  troisième 
degré  respectivement.  L'école  normale  des  garçons  comptait,  en  1913,  un  total  de 
50  élèves;  celle  des  jeunes  filles  450.  Les  femmes  recherchent  donc  davantage  la 
carrière  de  l'enseignement.  Les  maîtres  et  maîtresses  du  premier  degré  sont  tenus 
de  passer  au  moins  deux  ans  dans  une  école  rurale. 

Toutes  les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  ont  eu  une  conséquence  heureuse 
sur  le  développement  de  l'enseignement  primaire  dans  l'Uruguay.  Il  y  a  à  peine 
trente  ans,  en  1887,  on  ne  comptait  dans  la  République  que  366  écoles  avec  30.500 
élèves;  aujourd'hui  (1914)  le  total  des  écoles  est  de  906  avec  près  de  92.000  élèves. 
L'instruction  populaire  coûte  à  l'État  2  milhons  de  pesos  (plus  de  10  millions  de 
francs,  soit  6  %  du  budgetj. 

P.  M. 
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IV 
BIBLIOGRAPHIE 


La  Province  rhénane  et  la  Westphalie,  par  Yves  Guyot,  ancien  ministre.  — 
Étude  économique  accompagnée  de  18  cartes  et  graphiques. 

Après  l'Alsace-Lorraine  les  futurs  traités  n'auront  pas  de  question  plus  intéres- 
sante à  résoudre  que  le  sort  de  la  Province  rhénane  et  de  la  Westphalie.  Ces  deux 
provinces,  qu'une  maladresse  de  Talleyi'and  livra  jadis  à  la  Prusse,  constituent  aux 
portes  mêmes  de  la  France  une  puissance  industrielle  et  minière  dont  le  développe- 
ment formidable  touche  aux  intérêts  les  plus  vifs  de  nos  régions  du  Nord-Est.  Il 
suffit  de  dire  qu'elles  ont  rendu  fatales  les  guerres  de  1866,  de  1870  et  la  guerre 
actuelle  pour  en  souligner  la  valeur. 

Cette  valeur,  il  faut  qu'au  moment  des  discussions  à  venir,  chaque  Français  la 
connaisse  et  puisse  en  témoigner.  A  cette  fin,  M.  Y.  Guyot  a  condensé  dans  une 
étude  remarquable  les  pièces  du  procès  :  houille  et  minerai  de  fer,  métallurgie  et 
industries  textiles,  agriculture,  finances,  cartels  et  dumping,  toutes  les  questions 
économiques  des  territoires  en  jeu  y  sont  examinées  avec  maîtrise  et  précision.  Une 
étude  géographique  et  ethnographique  concourt  à  donner  les  éléments  d'une  solu- 
tion que  Français  et  Alliés  apprécieront. 


V 

AVIS    DE    MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  roccasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XIP  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —   NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'aoû^ 
1909,  page  -281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


(1)  1  vol.  broché,  3  fr.  50.  Attingev  frères,  éditeurs,  Paris,  2,  rue  Antoine-Dubois. 
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VI 
AVIS   RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHB    COSTB 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Coste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  191b  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs 
et  une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
V Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  en  1916  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1916,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX*). 

\\s  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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VII 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX    EMILE    MERCET 


CONCOURS    DE    1913-1916 


Note  explicative 

M.  Emile  Merçet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  ■  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  variations  soit  en  France, 

soit  à  l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1916  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1916, 
à  M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que, 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté   devra  renfermer   : 

10  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

!2o  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renferriiant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 

Le  Gérant:  R.  STEINHEIL 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  JANVIER  4916 
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OUVERTURE   DE  LA  SÉANCE,   PAR   M.   MAURICE  BELLOM,   PRÉSIDENT. 

ALLOCUTION   DE  M.   LE  PRÉSIDENT  ET  INSTALLATION   DU  PRÉSIDENT  POUR   1916    ET  DU  BUREAU. 

ALLOCUTION    DE  M.  MALZAC,   PRÉSIDENT  POUR   1916. 

ADOPTION    DU    PROCÈS-VERBAL  DES  SÉANCES  DES    17   NOVEMBRE   ET    15   DÉCEMBRE   1915. 

NÉCROLOGIE:   MM.   RAPIN,   MELLON    ET  DERRUA. 

NOMINATIONS  ET  PRÉSENTATIONS. 

PRÉSENTATION  D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.   PAUL  MEURIOT  SUR    LA  QUESTION    DES    CHEMINS    DE    FER    D'ALSACE-LORRAINE 
EN    1871. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.   MAURICE  BELLOM,   PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  17^40  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom, 
président  sortant,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

ALLOCUTION   DE  M.   LE  PRÉSIDENT   ET  INSTALLATION   DU   PRÉSIDENT    POUR    1916    ET 
DU  BUREAU 

«  Messieurs,  à  l'heure  où  je  descends  de  ce  fauteuil  où  votre  confiance  m'a 
élevé,  je  vous  demande  la  permission  de  rompre  une  fois  de  plus  avec  nos 
traditions  et  de  vous  apporter,  au  lieu  d'un  discours  en  règle,  une  poussière 
d'allocution,  au  lieu  du  fruit  raisonné  d'une  intelligence  qui  travaille,  l'épan- 
chement  désordonné  mais  ému  d'un  cœur  qui  déborde,  oui,  Messieurs,  d'un 
cœur  qui  déborde  pour  vous  d'admiration,  de  gratitude  et  de  sympathie  : 
d'admiration  pour  votre  œuvre  à  la  fois  scientifique,  philanthropique  et  patrio- 
tique; de  gratitude  pour  la  collaboration  que  vous  n'avez  cessé  de  me  prêter; 
de  sympathie  pour  vos  personnes,  pour  vos  familles,  pour  ços  deuils,  que 
dis-jc?  pour  nos  deuils  :  car  tout  n'cst-il  pas  commun  dans  cette  Société,  nnn 

!'•  SKuiE.   50"  vol..  —  M"  2  s 
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seulement  fondée  sur  l'unité  des  travaux  scientiliquos,  mais  encore  animée 
d'un  même  idéal  issu  de  la  recherche  de  la  vérité,  cette  condition  nécessaire 
de  la  civilisation  et  du  droit. 

«  Certes,  vous  n'avez  pas  attendu  ces  heures  tragiques  pour  faire  l'appren- 
tissage de  la  souffrance  :  vous  avez  connu  les  souffrances  do  l'intelligence 
dévorée  par  la  soif  de  la  vérité,  vous  avez  connu  les  souffrances  de  l'esprit 
d'invention  poursuivi  par  le  désir  du  progrès.  Toutefois  ceux  qui,  comme  moi, 
ont  fait  depuis  une  période  triennale  l'expérience  annuelle  de  deuils  successifs 
savent  que  les  souffrances  de  l'intelligence  ne  sont  rien  en  comparaison  des 
souffrances  du  cœur;  mais  ils  savent  aussi  que  la  main  toute-puissante  qui 
nous  frappe  est  douée  d'une  infinie  bonté  et  qu'elle  donne  toujours  à  nos 
épaules  la  force  nécessaire  pour  supporter  le  fardeau  dont  elle  les  charge. 

«  Vous  en  avez  fourni  la  preuve  par  l'énergie  que  vous  avez  témoignée  dans 
votre  assiduité  à  nos  séances  et  dans  votre  participation  à  nos  débats  et  à  nos 
travaux.  Vous  en  avez  ainsi  doublement  mérité  de  la  patrie,  tout  d'abord  par 
votre  contribution  au  rayonnements  cientifique  d'une  France  devenue  chaque 
jour  plus  chère  dans  les  épreuves  qu'elle  a  traversées,  dans  les  périls  qui  la 
menacent,  puis  par  le  réconfort  que  vous  avez  apporté  aux  impatients  et  aux 
timides  que  la  prolongation  de  la  lutte  aurait  pu  inciter  à  la  lassitude  et  au 
découragement. 

«  Ce  n'est  donc  point  par  une  sèche  énumération  de  la  table  des  matières 
que  je  pourrai  rendre  hommage  à  vos  travaux.  Je  les  résumerai  en  disant  que, 
pour  répondre  à  l'appel  adressé  par  moi  dès  le  début  de  ma  présidence,  vous 
avez  consacré  aux  statistiques  de  guerre  l'ensemble  de  vos  études.  De  la  sorte, 
non  seulement  vous  avez  attesté  que  toutes  vos  préoccupations  et  toutes  vos 
pensées  étaient  dirigées  vers  les  péripéties  et  les  conséquences  de  cette  lutte 
mondiale,  mais  aussi  vous  avez  affirmé  l'indépendance  de  la  science  française 
vis-à-vis  de  cette  science  étrangère  qui  prétendait  l'asservir  par  une  documen- 
tation dont  elle  semblait  posséder  le  monopole  et  par  une  méthode  dont  elle 
paraissait  détenir  le  secret.  Vous  avez  montré  que  l'idéal  le  plus  pur  issu  de  la 
culture  littéraire  n'est  pas  incompatible  avec  la  rigueur  de  la  méthode  scien- 
tifique, en  un  mot  que  la  patrie  de  Corneille  et  de  Victor  Hugo  est  en  même 
temps  celle  de  Descartes  et  de  Pasteur. 

«  Sans  doute,  je  n'aurai  ni  l'honneur  ni  la  joie  de  mettre  le  point  final  à  ce 
volume  des  Statistiques  de  guerre  dont  j'ai  cherché,  dès  le  premier  jour  de  ma 
présidence,  à  rédiger  la  préface  et  à  délimiter  le  cadre.  Mais  j'ai  la  confiance  que 
l'œuvre  entreprise  sera  couronnée  de  succès,  à  la  fois  grâce  à  votre  infatigable 
labeur  et  grâce  à  la  haute  direction  que  vous  vous  êtes  donnée.  En  appelant 
à  votre  tête  le  premier  de  nos  vice-présidents,  vous  vous  êtes  assuré  non  seu- 
lement une  compétence  statistique  particulièrement  éprouvée  dans  les  ques- 
tions sociales  si  vivantes  au  cours  de  la  guerre,  appelées  à  devenir  si  brûlantes 
au  lendemain  de  la  paix,  mais  encore  une  expérience  des  débats  parlementaires 
dont  toute  réunion  humaine,  fùt-elle  scientifique,  ne  cesse  jamais  d'éprouver 
le  plus  réelbesoin.  Je  reïnets  donc  entre  ses  mains  le  précieux  dépôt  que  vous 
m'aviez  confié,  moins  avec  la  satisfaction  de  m'exonérer  d'une  charge  rendue 
légère  par  votre  collaboration,  qu'avec  la  certitude  de  placer  votre  glorieuse 
phalange  sous  la  conduite  d'un  chef  toujours  prêt  à  la  guider  vers  cette  terre 
promise  du  vrai  où  le  règne  de  la  justice  doit  enseigner  la  tolérance  réciproque 
et  le  respect  mutuel  des  droits  sacrés  des  individus  et  des  peuples.  » 

Il  invite  ensuite  M.  Malzac,  nouveau  président,  à  prendre  place  au  fauteuil 
qu'il  lui  cède. 

ALLOCUTION  DE  M.   MALZAC,   PRÉSIDENT  POUR   1916 

M.  Malzac  prononce  le  discours  suivant  : 

«  L'heure  n'est  pas  aux  longs  discours,  mais  cUo  laisse  place  cependant, 
pour  votre  nouvel  élu,  uu  double  et  agréable  devoir  de  vous  exprimer  sa  gra- 
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titude  personnelle  et  de  dire  au  président  sortant,  le  lieutenant-colonel  Mau- 
rice Bellom,  combien  nous  lui  savons  gré  d'avoir  associé,  dans  une  même 
activité  et  un  même  dévouement,  l'Armée  qui  nous  est  chère  et  la  Statistique 
que  nous  servons. 

«  Et  puis,  mes  chers  collègues,  il  y  a  la  tradition,  qui  est  la  véritable  ossature 
de  sociétés  comme  la  nôtre  et  à  laquelle  nous  devons  rester  attachés  dans  ces 
menues  choses  que  sont  les  allocutions  d'usage  aussi  bien  que  pour  tous  les 
actes  de  notre  vie  sociale. 

«  Lamennais  a  dit  :  «  Le  passé  est  la  lumière  placée  au  seuil  de  l'avenir.  » 

«  Combien  cette  parole  nous  apportera  de  soutien  dans  l'œuvre  que  notre 
Société  aura  à  accomplir  au  lendemain  des  plus  formidables  commotions  que  le 
monde  ait  jamais  traversées. 

«  Elle  va  se  trouver,  dans  sa  maturité,  en  présence  des  mêmes  problèmes 
que  posèrent  à  sa  prime  jeunesse,  toutes  proportions  gardées,  les  douloureuses 
épreuves  de  1870,  et  la  tradition  lui  apportera,  pour  lui  faciliter  sa  tâche,  les 
directions  des  maitres  vénérés  qui  présidèrent  alors  à  ses  travaux  et  tout  ce 
que  leurs  continuateurs  y  ont  ajouté  d'études  et  de  documentations  pendant 
plus  de  quarante  années. 

«  Le  champ  à  parcourir  sera  malheureusement  plus  vaste,  mais  ce  sera  tou- 
jours le  mouvement  des  hommes  et  des  choses  que  la  Société  de  Statistique 
de  Paris  aura  à  définir,  à  classifier  et  à  dénombrer. 

«  Nos  devanciers  nous  enseignent  qu'il  faut  savoir  se  garder  de  faire  œuvre 
hâtive  et  par  suite  incomplète  ou  éphémère  et  nous  avons  aussi  le  devoir  impé- 
rieux d'écarter  les  spécialisations  tendancieuses  et  d'éviter  jusqu'à  l'apparence 
d'avoir  obéi  à  une  pensée  de  censure  ou  de  louange. 

«  Le  statisticien  n'est  pas  un  juge  prononçant  des  sentences  :  il  est  un  témoin 
et  c'est  le  seul  souci  de  la  vérité  qui  doit  inspirer  ses  travaux. 

«  Vitam  impendere  vero  :  c'est  là  sa  devise  et  c'est  là  son  honneur. 

<t  La  Société  de  Statistique  de  Paris  n'y  a  jamais  failli. 

^  Je  n'ignore  pas  le  plaisant  brocard  :  on  fait  dire  aux  statistiques  ce  que  Von 
veut  ;  mais  il  me  sera  permis  de  faire  remarquer  que  cette  malice  ne  s'adresse 
pas,  en  réalité,  aux  travailleurs  scrupuleux  qui  élaborent  les  statistiques  et 
qu'elle  atteint  ceux-là  seuls  qui  tentent  de  les  dénaturer  pour  des  fins  plus  ou 
moins  intéressées. 

((  De  semblables  perversions  ne  doivent  cependant  pas  nous  laisser  indiffé- 
rents, surtout  quand  on  voit  un  certain  général  de  Bernhardi  torturer  la  sta- 
tistique démographique,  jusqu'à  en  faire  en  quelque  sorte  l'instigatrice  des 
dévastations,  des  atrocités  et  des  crimes  systématiquement  accumulés  sur 
terre  et  sur  mer  par  des  empires  de  proie. 

«  Voici  en  effet  ce  qu'écrivait,  dès  1911,  ce  général  prussien,  dans  La  Guerre 
d'aujourd^hui  : 

«  L'Allemagne  nourrit  actuellement,  sur  une  étendue  qui  est  à  peu  près  celle 
«  de  la  France,  65  millions  d'habitants,  tandis  qu'en  France  il  n'y  en  a  que 
((  40  millions.  Cette  population  énorme  s'' accroît  tous  les  ans  de  1  million  environ. 
«  Il  est  impossible  que  l'agriculture  et  l'industrie  de  la  mère-patrie  puissent 
«  procurer  à  la  longue  à  une  masse  d'hommes  croissant  dans  de  telles  propor- 
«  tions  un  travail  assez  rémunérateur... 

«  Si  nous  voulons  obtenir  pour  notre  nation  la  place  qui  lui  convient  dans  le 
«  monde,  il  faut  nous  confier  à  notre  glaive,  renoncer  à  toute  utopie  pacifiste 
c(  efféminée,  et  augmenter  nos  armements  afin  de  pouvoir  jeter  dans  la  balance 
«  décisive  toute  la  force  de  nos  60  millions  d'hommes.  » 

«  Un  autre  publiciste  allemand  n'a-t-il  pas  écrit  que  le  fils  unique  de  la  fa- 
mille française  devrait  céder  la  place  aux  quatre  enfants  et  plus  de  la  famille 
allemande  ? 

«  Quel  avenir  serait  réservé  à  notre  pauvre  humanité,  si  une  pareille  doc- 
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trine  pouvait  jamais  prévaloir,  étendant  sur  les  individus  et  les  peuples  une 
menace  permanente  d'asservissement  et  d'expatriation  ! 

«  Ce  serait  la  fm  des  petites  nations,  dont  la  natalité  ne  saurait  égaler,  en 
nombres  absolus,  celle  de  leurs  grandes  voisines  et  ce  serait  aussi  la  prédomi- 
nance des  appétits  de  la  bête  sur  les  plus  nobles  aspirations  et  les  plus  pures 
conquêtes  de  la  civilisation  humaine. 

«  Non,  la  statistique  n'a  dans  cette  œuvre  de  mort  aucune  part  directe  ni 
indirecte. 

«  Messagère  de  vérité  et  de  progrès,  excitatrice  des  généreuses  émulations 
entre  les  peuples,  elle  se  dressera,  elle  aussi,  contre  l'exécrable  militarisme 
pangermaniste,  violateur  des  traités  ,  destructeur  de  la  libre  évolution  des 
intelligences  et  des  élans  spontanés  de  la  conscience  et  du  cœur. 

«  L'humanité  ne  subira  pas  cette  régression  vers  la  barbarie. 

«  Nous  en  avons  pour  garantes  l'imprescriptible  souveraineté  de  la  Justice 
et  du  Droit  et  l'inébranlable  volonté  de  nos  vaillants  du  iront  de  lutter  jus- 
qu'au bout  pour  apporter  au  monde  cette  paix  par  la  victoire,  dont  le  premier 
de  nos  membres  d'honneur,  M.  Poincaré,  président  de  la  République,  disait 
dans  son  beau  message  du  4  août  1915  :  «  La  seule  paix  que  puisse  accepter  la 
«  République  est  celle  qui  garantira  la  sécurité  de  l'Europe^  qui  nous  permettra 
«  de  respirer,  de  vivre  et  de  travailler,  qui  reconstituera  la  patrie  démembrée, 
«  qui  réparera  nos  ruines  et  qui  nous  protégera  avec  efficacité  contre  tout  retour 
«  offensif  des  ambitions  germaniques.  )> 

«  Nous  associant  à  ces  fières  paroles,  au  nom  de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris,  j'adresse  aux  héroïques  combattants  l'expression  reconnaissante  de 
notre  inlassable  admiration  et  je  renouvelle  à  nos  collègues,  frappés  daits 
leurs  plus  chères  affections,  notre  ferme  propos  de  garder  fidèlement  la  mémoire 
des  fils  de  France,  tombés,  face  au  drapeau,  pour  la  gloire  et  le  salut  de  la 
patrie.  » 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DES  SÉANCES  DES  17  NOVEMBRE  ET  15  DÉCEMBRE  1915 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  procès-verbaux  des  séances  des  17  novembre 
et  15  décembre  1915  insérés  dans  les  fascicules  de  décembre  1915  et  janvier 
1916  du  Journal  de  la  Société. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  observation. 

NÉCROLOGIE  :   MM.   RAPIN,   MELLON   ET  DERRUA 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  le  très  profond  regret  d'annoncer  la 
mort  d'un  des  doyens  de  la  Société,  M.  Amédée  Rapin,  décédé  dans  son  châ- 
teau de  Ploix  (Cher)  le  16  juillet  1915,  à  l'âge  de  quatre-vingt-onze  ans. 

Il  informe  la  Société  que  le  secrétaire  général  a  reçu  de  bonnes  nouvelles  de 
notre  autre  fondateur  M.  Serre  t. 

11  fait  part  du  décès  de  MM.  Mellon  et  Derrua. 

NOMINATIONS   ET   PRÉSENTATIONS 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  MM.  Raiga,  docteur  en 
droit,  chef  de  service  à  la  préfecture  de  la  Seine,  charge  de  conférences  à  la 
Faculté  de  Droit,  présenté  par  MM.  Cadoux  et  Barriol; 

Lefort,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances,  présenté  par 
MM.  A.  Neymarck  et  Barriol; 

Dejoux,  directeur  de  la  maison  Dactyle,  présenté  par  MM.  G.  Faure  et 
Barriol. 

Ces  candidatures  sont  acceptées  à  l'unanimité  et  MM.  Raiga,  Lefort  et 
Dejoux  sont  nommés  membres  titulaires. 
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M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  la  demande  d'admission  de  M.  Ma- 
gnais', chef  du  bureau  des  tarifs  à  la  Direction  générale  des  Douanes,  présenté 
par  MM.  Giraud  et  Pupin,  et  celle  de  M.  Noetzlin,  administrateur  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  présenté  par  MM.  A.  Neymarck  et  Bar- 

RIOL. 

Conformément  à  l'usage  il  sera  statué  à  leur  sujet  dans  la  séance  de  fé- 
vrier 1916. 

PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général  qui  fait  part  à  la 
Société  de  la  réception  d'un  certain  nombre  d'ouvrages;  il  signale  notamment  : 

États-Unis  :  Département  du  Travail.  Les  efîets  de  la  détermination  du 
salaire  minimum  dans  l'Orégon. 

Massachusetts  :  14*^  Direction  annuelle  des  organisations  du  Travail.  1915. 

Bibliographie  du  Travail.  1914. 

Suède  :  Statistique  générale  annuelle  des  chemins  de  fer  suédois.  1914. 

Le  service  sanitaire  et  les  soins  donnés  aux  malades  dans  la  marine  du 
1er  octobre  1914  au  30  septembre  1915. 

L'Office  des  assurances  de  l'Etat  sur  les  accidents  du  travail  en  1914. 

Rapport  annuel  sur  l'arpentage. 

^L  le  Secrétaire  général  fait  mention  particulière  des  deux  fascicules  de  docu- 
ments relatifs  à  la  guerre  que  M.  Payelle  a  fait  parvenir  à  la  Société,  savoir  : 

Rapports  et  procès-verbaux  d'enquêtes  de  la  Commission  instituée  en  vue 
de  constater  les  actes  commis  par  l'ennemi  en  violation  du  droit  des  gens  (appli- 
cation du  décret  du  23  septembre  1914). 

M.  le  président  remercie  au  nom  de  ses  collègues  M.  Patelle  et  le  félicite 
du  travail  formidable  que  lui  a  coûté  l'établissement  de  ces  douloureuses 
statistiques. 

COMMUNICATION   DE  M.    PAUL    MEURiOT    SUR    LA    QUESTION    DES    CHEMINS    DE    FER 
D'ALSACE-LORRAINE  EN    1871 

Dans  l'étude  qu'il  a  entreprise,  M.  P.  Meuriot  s'est  attaché,  d'une  part,  à 
faire  l'historique  de  la  constitution  du  réseau  alsacien-lorrain  et  l'exposé  de  sa 
situation  en  1870  et,  d'autre  part,  à  analyser  le  règlement  de  sa  situation  en 
1871,  par  le  traité  de  Francfort  et  ses  conventions  subséquentes. 

L'industrielle  Alsace  fut,  parmi  les  provinces  de  France,  une  des  premières 
à  posséder  un  chemin  de  fer.  M.  Koechlin,  après  avoir  obtenu,  dès  1837,  pour 
une  société  dont  il  était  mandataire,  la  concession  de  la  petite  ligne  de  Mulhouse 
à  Thann,  ligne  d'un  intérêt  plutôt  industriel  et  local,  qui  fut  ouverte  en  1839 
et  rachetée  par  la  Compagnie  de  TEst  en  1858,  fut  déclaré,  en  1838,  conces- 
sionnaire de  la  ligne  de  Strasbourg — Bâle,  d'une  longueur  de  139  kilomètres, 
qui  devait  être  prolongée  jusqu'à  Lauterbourg  à  la  jonction  de  la  ligne  bava- 
roise de  Lauterbourg  à  Mannheim;  c'est  le  premier  élément  du  réseau  des 
grandes  voies  ferrées  d'intérêt  national  et  international  qui  devait  par  la  suite 
recevoir  un  assez  grand  développement  dans  cette  région;  cette  ligne  fut  ache- 
vée en  1844.  Bientôt  la  Lorraine  prend  sa  part  de  la  grande  ligne  Paris — Stras- 
bourg, longue  de  502  kilomètres,  concédée  en  1845;  puis,  successivement, 
s'ouvrent  les  lignes  de  Frouard— Metz,  de  Metz  à  Forbach  et  à  la  frontière 
prussienne  :  ces  voies  avaient  été  concédées  à  la  Compagnie  Paris — Strasbourg 
qui,  en  1854,  devint  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  cle  l'Est.  A  cette  même 
époque  (1854-1858)  fut  construite  la  seconde  grande  ligne  de  l'Est,  Paris- 
Mulhouse— Bâle,  qui  comprenait  dans  le  seul  département  du  Haut-Rhin  un 
développement  de  68  kilomètres  et  constituait  elle  aussi  une  grande  artère  de 
relations  internationales. 
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En  1861,  la  ligne  do  Paris — ^Strasbourg  est  prolongée  jusqu'au  delà  du  Rhin 
par  le  pont  de  Kehl  qui  relie  FAlsace  au  grand-duché  de  Bade. 

Enfin  les  lignes  d'Alsace  sont  complétées  successivement  par  une  série  de 
voies  partant  de  la  ligne  centrale  de  Mulhouse  à  Strasbourg  et  dirigées  vers  les 
Vosges,  tandis  que  la  Lorraine  voyait  ouvrir  les  lignes  de  Metz — Thionville  et 
Thionville  à  la  frontière  prussienne  (1854-1859),  Thionville— Longuyon  (1863) 
et  Sarreguemines  à  la  frontière  prussienne,  dernière  ligne  ouverte  avant  la 
guerre  de  1870,  livrée  à  l'exploitation  le  1^^  juin  de  cette  même  année. 

M.  P.  Meuriot  fait  ensuite  l'exposé  des  projets  élaborés  pour  la  jonction 
des  lignes  d'Alsace  et  de  Lorraine,  projets  inspirés  par  des  considérations  d'ordre 
militaire,  mais  malheureusement  incomplètement  réalisés  avant  la  guerre,  et 
il  montre  les  lacunes  que  présentait  notre  réseau  lorsque  celle-ci  éclata;  il  rend 
un  hommage  ému  au  parti  que  la  Compagnie  de  l'Est  sut  tirer  alors,  par  son 
initiative  et  à  l'aide  de  ses  ressources  propres,  de  moyens  restreints  dont,  par 
surcroit,  l'administration  militaire  avait  fort  incomplètement  réglé  l'emploi. 

M.  P.  Meuriot  termine  cette  première  partie  de  sa  communication  par  l'his- 
torique de  la  constitution  du  petit  réseau  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  situation  des  chemins  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine  en  1871,  M.  Meuriot  donne  la  longueur  totale  (746  kilomètres)  et  la 
répartition  du  réseau  compris  sur  le  territoire  annexé  par  l'Allemagne,  en  dis- 
tinguant l'ancien  et  le  nouveau  réseau;  la  Compagnie  de  l'Est  se  voyait  enlever 
en  outre  l'exploitation  des  237  kilomètres  de  chemins  de  fer  luxembourgeois. 
De  plus,  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  construits  ou 
concédés  en  vertu  de  la  loi  de  1865,  étaient  également  perdus. 

Laissant  au  second  plan  les  conventions  particulières  qui  réglèrent  le  sort 
de  ces  derniers  (l'une  d'elles,  relative  au  chemin  de  fer  d'Avricourt  à  Cirey, 
entraîna  une  rectification  de  frontière  avec  rétrocession  à  la  France  de  la  com- 
mune d'Igney  et  d'une  partie  de  la  commune  d'Avricourt),  l'orateur  s'attache 
surtout  à  l'examen  du  règlement  de  la  situation  des  lignes  perdues  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est  et  notamment  des  négociations  qui  aboutirent  à  la  rédaction 
des  «  articles  additionnels  »,  véritable  traité-annexe  du  traité  du  10  mai  1871. 

Le  Gouvernement  français  était  obligé  d'user,  dès  avant  la  rectification  du 
traité  de  paix,  de  son  droit  de  rachat  de  la  concession  de  l'Est  pour  les  lignes 
concédées  en  Alsace-Lorraine  et  l'État  allemand  lui  était  subrogé  dans  tous  les 
droits  acquis  par  le  rachat  de  la  concession;  les  propriétés  que  la  France  trans- 
mettait à  l'Allemagne  par  l'effet  de  ce  même  rachat  étaient  bien  entendu  mi- 
nutieusement énumérées,  le  matériel  roulant  en  étant  expressément  excepté 
(le  (Gouvernement  allemand  restitua  de  ce  chef  environ  3.500  wagons  et  100  lo- 
comotives). 

L'État  français  s'engageait  à  libérer  les  chemins  de  fer  cédés  à  l'Allemagne 
de  «  tous  les  droits  que  des  tiers  pourraient  faire  valoir,  notamment  des  droits 
des  obligataires  )>;  ainsi,  la  cession  des  voies  de  TEst  était  effectuée  nette  de 
toute  hypothèque  et  les  créanciers  de  la  Compagnie  n'auraient  plus  affaire 
qu'à  l'État  français,  qui  prenait  en  outre  à  sa  charge  les  réclamations  que  la 
Compagnie  de  l'Est  pourrait  élever  vis-à-vis  du  Gouvernement  allemand  ou 
de  ses  mandataires.  L'indemnité  à  payer  par  l'État  allemand  à  la  Compagnie 
de  l'Est  par  l'entremise  de  l'État  français  était  fixée  à  325  millions  (à  déduire 
sur  nos  5  milliards),  somme  obtenue  par  une  transaction  entre  l'indemnité 
de  360  millions  réclamée  par  la  Compagnie  et  les  120  millions  offerts  par  les 
négociateurs  allemands.  Les  articles  additionnels  réglaient  enfin  la  situation 
des  chemins  de  fer  du  Luxembourg  et  consacraient  l'abandon  des  droits  de 
la  Compagnie  de  l'Est  sur  la  partie  de  son  réseau  située  de  Saint-Louis  à  Bâle. 

M.  P.  Meuriot  termine  sa  communication  par  l'étude  très  complète  des 
discussions  et  débats  parlementaires  qui  précédèrent  le  vote  de  la  loi  du  17  juin 
1873  réglant  la  situation  de  la  Compagnie  de  l'Est  vis-à-vis  de  l'État  français, 
vote  qui  fut  obtenu  à  une  très  grande  majorité  et  sans  caractère  politique,  les 
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voix  des  différents  partis  se  confondant  dans  la  majorité  et  la  minorité.  La 
convention  de  1873,  conclut  l'orateur,  avait  sauvegardé,  mais  très  strictement, 
les  intérêts  de  la  Compagnie  et  c'est  l'Etat  français  qui  en  tirait  le  plus  clair 
bénéfice,  l'annuité  de  20  millions  touchée  par  la  Compagnie  de  l'Est  ne  repré- 
sentant guère  plus  de  la  moitié  du  bénéfice  annuel  qu'elle  eût  tiré  de  ses  che- 
mins de  fer  alsaciens-lorrains  :  ceci  montre  Ténorme  dommage  subi  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est  en  1871;  on  peut  espérer  qu'ayant  souffert  avec  le  pays  du  dé- 
sastre de  cette  première  guerre,  elle  aura,  comme  lui,  prochainement  une 
revanche  réparatrice. 

M.  le  Président  adresse  les  remerciements  de  la  Société  à  M.  Paul  Meuriot 
pour  son  intéressante  communication;  à  propos  de  cette  dernière,  M.  R.-G. 
LÉVY  tient  à  montrer  comment,  même  en  matière  de  conventions  de  chemins 
de  fer,  l'Allemagne  tient  ses  engagements  et  il  expose  les  conditions  dans  les- 
quelles ont  été  réglées,  contrairement  au  contrat  intervenu,  les  annuités  dues 
à  la  Direction  générale  des  Chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  en  qualité  de 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  Guillaume-Luxembourg. 

Après  une  intervention  de  M.  Desroys  du  Roure,  M.  Cadoux  fait  observer 
que  la  communication  de  M.  P.  Meuriot  doit,  au  point  de  vue  de  la  statistique 
générale,  nous  inspirer  une  résolution  d'ordre  pratique  :  si,  au  moment  du  rè- 
glement, nos  ennemis  invoquent  l'impossibilité  de  réparer  par  des  indemnités 
les  dommages  qu'ils  auront  causés,  nous  pourrons  reprendre  leurs  propres 
statistiques  et  montrer  qu'ils  ont,  dans  leurs  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dans 
leur  domaine  forestier  ou  minier,  dans  la  part  que  l'État  a  dans  les  divers 
trusts  industriels,  un  gage  fort  appréciable. 

La  séance  est  levée  à  19*^  30. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Malzac. 


II 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES  ET  LA  GUERRE  d) 

I.  —  Exposé  préliminaire. 
II.  —  Les  difTérences  de  cours  sur  les  titres  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable  cotés 

au  marché  officiel. 
III.  —  Nombre  de  valeurs  inscrites  à  la  cote  officielle  de  1800  à  1913  :  capital  qu'elles 

représentaient  aux  cours  cotés  à  la  veille  de  la  guerre. 
TV.  —  Titres  étrangers  :  difficultés  et  impossibilités  de  leur  négociation. 

La  fermeture  de  bourses  européennes  et  extra-européennes. 
V.  —  Cadre  de  cette  communication. 

VI.  —  Cours  de  compensation  au  Parquet  des  agents  de  change,  .31  juillet  1914  et 
30  septembre  191.5  ;  difîérences  en  pour  cent.  Rentes  françaises.  Fonds  étran- 
gers. 
VIL  —  Le  3  %  ancien  et  le  3  %  amortissable. 
VIII.  —  Différence  de  cours  sur  les  fondb  étrangers  divers. 
IX.  —  Quelles  prévisions  est-il  possible  d'émettre  ? 
X .  —  Cours  de  compensation  et  difTérences  en  tant  pour  cent  sur  les  sociétés  de  crédit. 
XL  —  Classement  par  importance  de  la  baisse  sur  les  sociétés  de  crédit  françaises. 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  à  la  séance  du  20  octobre 
191.5  par  M.  Alfred  Neymarck. 
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XII.  —  Classement   par  importance   de  la  baisse  sur  les  sociétés  de   crédit  étran- 
gères. 

XIII.  —  Actions  de  chemins  de  fer  français  et  étrangers.  Sociétés  métallurgiques  Char- 

bonnages. Forges.  Aciéries.  Titres  divers, 

XIV.  —  Les  valeurs  à  revenu  fixe. 

XV.  —  Obligations  Foncières  et  Communales. 
XVI.  —  —  Ville  de  Paris 

XVII    —  —  Chemins  de  fer  français. 

XVIII.  —  —  —  étrangers. 

XIX.  ^ —  —  —  grandes  compagnies  industrielles. 

•     XX.  —  Observations  diverses. 
XXI.  —  La  baisse  en  1870  des  obligations  de  chemins  de  fer. 
XXII.  —  Obligations  du  Crédit  Foncier  de  France  et  de  la  Ville  de  Pans. 
XXIII.  —  Obligations  de  compagnies  diverses. 
XXÎV.  —  Hausse  ou  baisse  :  gain  ou  perte.  Erreurs  d  appréciation 
XXV.  —  Les  époques  d'amortissement  des  obligations  de  chemin  de  fer. 
XXVI.  —  Conclusions.  Quelques  conseils  à  retenir.  Odieuse  et  sauvage  pensée  allemande. 
La  conduite  admirable  de  l'épargne  française.  Future  communication  sur 
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EXPOSÉ  PRÉLIMINAIRE 

Mes  chers  Confrères, 

Vous  vous  rappelez  mes  deux  communications  précédentes  :  les  Tempêtes  de 
Bourse  (15  janv.  1913);  les  Beaux  Temps  de  Bourse  (18  févr.  1914)  et  les 
conseils  de  prudence  que  je  me  permettais  de  répéter  à  diverses  reprises  et  qui 
pouvaient  paraître  exagérés. 

Les  tempêtes  ont  surgi  à  nouveau,  et  celle  qui  sévit  depuis  août  1914  est  la 
plus  violente  qui  se  soit  jamais  produite.  Dans  tous  les  pays,  les  valeurs  mobi- 
lières ont  subi  une  dépréciation  de  cours  sans  précédent.  A  aucune  époque, 
quand  la  guerre  a  éclaté,  le  nombre  et  le  montant  des  titres  mobiliers  n'avaient 
été  aussi  élevés.  J'en  ai  fait  le  relevé  dans  mon  Rapport  à  V Institut  international 
de  Statistique,  à  la  session  de  Vienne  (sept.  1913),  rapport  qui  est  en  cours 
do  publicatiibn  dans  notre  Journal.  Le  poids  des  offres  de  titres  devait  être  d'au- 
tant plus  lourd  que  la  quantité  de  valeurs  négociables  avait  augmenté  dans  des 
proportions  considérables.  Aussi,  se  borner  à  comparer  la  baisse  des  titres  mobi- 
liers lors  des  grandes  conflagrations  européennes  et  extra-européennes  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  commencement  du  siècle  dernier  à  l'époque  actuelle  qui  a  vu 
éclater  la  plus  grande  guerre  mondiale  qui  ait  jamais  existé,  serait  comparer 
ce  qui  n'est  pas  comparable.  Reportez-vous  aux  tableaux  des  cours  depuis  1800 
publiés  dans  ma  communication  sur  les  Tempêtes  de  Bourse  :  sur  toutes  espèces 
de  fonds  d'État,  titres  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable.  Il  n'y  a  pas  d'exemple 
de  dépréciations  semblables  à  celles  qui,  depuis  fin  juillet  1914,  se  sont  pro- 
duites sur  tous  les  titres  —  à  de  très  rares  exceptions  près  —  aussi  bien  en 
France  qu'à  l'étranger. 

Et,  à  ce  sujet,  permettez-moi,  tout  d'abord,  de  faire  une  observation  prélimi- 
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naire  sur  laquelle  j'aurai  l'occasion  de  revenir  dans  le  cours  de  cette  commu- 
nication. On  serait  tenté  de  dire  que  si  la  baisse  des  titres  mobiliers  a  été  de 
10,  15,  20,  25,  40,  50  %,  la  fortune  publique  et  privée  a  subi  une  perte  de  10, 
15,  20,  25,  40,  50  %.  La  baisse  ou  la  hausse  d'un  titre  n'est  pas  la  constatation 
d'une  perte  ou  d'un  bénéfice.  Cela  veut  dire  que  le  pouvoir  d'achat  ou  de 
vente,  en  cas  de  réalisation,  du  titre  qu'on  possède,  est  plus  élevé  ou  plus 
faible;  mais  pour  qu'il  y  ait  bénéfice  ou  perte  pour  celui  qui  détient  ce  titre, 
il  faut  que  le  titre  ait  été  réalisé.  C'est  toujours  l'histoire  de  la  bonne  vieille 
femme  que  Léon  Say  avait  connue  et  dont  il  racontait  les  joies  et  les  inquié- 
tudes quotidiennes  quand  elle  lisait  le  soir,  sur  son  journal,  les  fluctuations 
en  hausse  ou  en  baisse  des  titres  de  son  portefeuille.  Quand  elle  est  morte, 
jamais  la  valeur  vénale  de  son  portefeuille  n'avait  été  aussi  élevée,  et  cepen- 
dant, pendant  son  existence,  la  bonne  vieille  femme  avait  vu  son  portefeuille 
hausser  ou  baisser  dans  de  fortes  proportions.  Comme  elle  possédait  des  titres 
sérieux  et  que,  suivant  une  expression  que  j'ai  souvent  employée,  elle  était 
«  restée  tranquille  »,  les  «  tempêtes  de  bourse  »  ont  été  suivies  des  «  beaux  temps 
de  bourse  »,  comme  après  la  pluie  vient  le  beau  temps.  Elle  a  pu  s'appliquer  le 
beau  vers  d'Horace  par  lequel  je  terminais  ma  communication  de  1914  et  que 
je  rappelle  en  mettant  l'adjectif  au  féminin  au  lieu  du  masculin  : 

Impavidam  ferlent  ruinse. 


II 

LES  DIFFÉRENCES   DE  COURS  SUR   LES  TITRES  A   REVENU   FIXE 
ET  A   REVENU   VARIABLE  COTÉS  AU   MARCHÉ  OFFICIEL 

Messieurs,  le  sujet  que  je  traiterai  ce  soir  devant  vous  sur  les  «Valeurs  mobi- 
lières et  la  Guerre»  est  vaste  et  complexe.  Il  peut  comprendre  de  multiples  divi- 
sions et  subdivisions  et  de  non  moins  nombreuses  considérations  économiques, 
financières,  statistiques  sur  des  questions  principales  ou  accessoires  ou  secon- 
daires, mais  ayant  toutes  de  l'importance.  Il  est  nécessaire  de  se  limiter,  et  de 
procéder  avec  méthode.  J'aurai,  du  reste,  bien  souvent  à  revenir  sur  ce  sujet. 

Je  me  bornerai  ce  soir  à  établir  devant  vous  et  à  commenter  brièvement 
les  différences  de  cours  qui  se  sont  produites  sur  les  fonds  d'État  et  principaux 
titres  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable  négociables  au  marché  officiel  de  la 
Bourse  de  Paris.  Je  n'étendrai  pas  cette  fois  ma  communication  aux  valeurs  se 
négociant  sur  le  marché  en  banque  ou  aux  bourses  départementales,  ni  sur  les 
marchés  étrangers.  La  statistique  concernant  ces  divers  marchés  ne  doit  s'ap- 
puyer que  sur  des  documents  certains  offrant  une  garantie  de  contrôle  :  or,  à 
l'heure  actuelle,  sur  la  plupart  de  ces  marchés  et  sur  bien  des  titres  qui  s'y 
négocient,  ces  documents  font  défaut. 

Avant  de  commencer  cette  communication,  j'ai  voulu  rechercher  si,  dans  le 
passé,  après  chacune  des  grandes  commotions  causées  par  les  guerres,  les  révo- 
lutions, les  crises,  il  avait  été  fait  quelques  travaux  sur  les  fluctuations  des 
cours  des  titres  mobiliers,  soit  sur  la  situation  des  marchés  financiers  avant, 
pendant  et  après  ces  crises.  Sauf  pour  les  années  1869,  1870,  1871  et  1872,  les 
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renseignements  font  défaut.  Aucun  travail  de  ce  genre  n'a  été  fait.  Je  ferai 
exception  pour  une  courte,  mais  très  minutieuse  et  substantielle  étude  d'un  de 
mes  plus  fidèles  et  bien  regrettés  collaborateurs  de  la  première  heure,  M.  Louis 
Theureau,  économiste  de  talent  et  auteur  d'ouvrages  appréciés;  un  relevé 
des  oscillations  à  la  Bourse  de  Paris,  en  1869,  1871  et  1872,  des  principales 
valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  et  c'est  tout.  Des  études,  de  simples 
relevés  même  sur  les  époques  précédentes,  font  défaut.  Ce  qui  explique  cette 
absence  de  statistiques  est  que,  en  réalité,  les  valeurs  mobilières  étaient  dans  l'en- 
fance. De  1869  ou  plutôt  de  1872  à  1880,  je  l'ai  fait  remarquer  plusieurs  fois, 
il  a  été  créé  en  capital  et  en  nombre  plus  de  titres  que  depuis  1800;  de  1881  à 
1900,  cette  progression  s'est  encore  accentuée  et  de  1901  à  1912  est  devenue 
vertigineuse,  dans  le  monde  entier.  Les  850  milliards  de  valeurs  négociables 
dans  le  monde  fm  1912,  sur  lesquelles,  déduction  faite  de  multiples  emplois, 
625  à  650  milliards  appartiennent  en  propre  aux  nationaux  de  divers  pays,  en 
sont  la  preuve.  Chez  nous,  les  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  fonds 
d'État  compris,  qui  nous  appartenaient  en  propre  en  1869,  pouvaient  se  chif- 
frer par  30  à  35  milliards;  fm  1912,  leur  montant  était  de  110  à  165  milhards 
et  nous  pouvions  évaluer  de  160  à  165  milliards  le  montant  des  titres  négocia- 
bles sur  les  marchés  français. 


III 

NOMBRE  DE  VALEURS  INSCRITES  A  LA  COTE  OFFICIELLE  DE   1800  A   1913  : 
CAPITAL  QU'ELLES  REPRÉSENTAIENT  AUX  COURS  COTÉS  A  LA  VEILLE  DE  LA  GUERRE 

Rappelons,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  que,  dans  nos  divers  travaux,  nous 
avons  donnés  en  détail  ici  même  plusieurs  fois  sur  le  nombre  de  catégories  de 
valeurs  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  depuis  1800,  rien 
qu'au  marché  officiel,  et  sur  le  capital  vénal  des  seuls  titres  français,  évalué  au 
cours  du  31  décembre  (1). 

Valeurs  inscrites  à  la  cote  officielle. 

Nombre  Nombre 

Années  de  Anuéci  de 

valeurs  valeurs 

1800 10  1869 402 

181Ô 5  1883 782 

1830 30  1891 928 

1848 130  1892 1.087 

1S52 152  1903 1.131 

A  la  fin  de  1913,  plus  de  2.000  valeurs  diverses  étaient  admises  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris.  Elles  étaient  divisées  en  vingt-trois  grandes 
catégories  de  titres  français  et  cinq  catégories  de  valeurs  étrangères. 

(1)  Voir  nos  Finances  contemporaines,  t.  VI  et  VII  :  L'Épargne  française  et  les  Valeurs 
mobilières.  —  Voir  nos  Rapports  à  r. Institut  international  de  Statistique  depuis  1891. 
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Le  capital  au  cours  du  31  décembre  1913  des  seules  valeurs  françaises 
négociables  au  marché  officiel  était  de  70.104.201.700  francs.  Le  capital  au 
cours  du  31  décembre  des  valeurs  étrangères  s'élevait  à  70.761.976.600  francs, 
fonds  d'État  compris.  Il  comprenait,  en  chiffres  ronds,  55  milliards  de  fonds 
d'État  étrangers  et  15  milliards  de  valeurs  de  sociétés  étrangères,  assurances, 
banques,  chemin  de  fer  et  divers.  C'était  donc  au  total  140.866.178.300  francs 
de  titres  cotés  au  marché  officiel  seulement,  en  titres  français  et  étrangers. 
Ce  n'est  pas  tout.  Pour  le  premier  semestre  de  1914,  c'est-à-dire  jusqu'au 
30  juin  1914,  déduction  faite  des  radiations  effectuées,  le  montant  net  des 
admissions  à  la  cote  officielle  s'était  élevé  à  2.573.896.500  francs,  dont 
1.814.372.000  francs  de  valeurs  étrangères  et  759.524.500  francs  de  valeurs 
françaises. 

A  la  veille  de  la  guerre,  la  valeur  vénale  des  titres  français  et  étrangers  négo- 
ciables à  Paris,  rien  qu'au  marché  officiel  seulement  dépassait  143  milliards. 

Je  vous  donne.  Messieurs,  les  derniers  chiffres  de  mes  statistiques,  chiffres 
mis  à  jour,  contrôlés  et  que  vous  pouvez  considérer  comme  officiels. 

Avec  le  montant  des  titres  négociables  sur  le  marché  en  banque  et  aux  bourses 
départementales,  l'ensemble  des  valeurs  négociables  en  France  pouvait  être 
évalué,  d'après  les  cours  du  31  décembre  1913,  à  plus  de  165  milliards. 

Que  l'on  rapproche  ces  chiffres  formidables  de  ceux  que  nous  avons  donnés 
dans  nos  travaux  antérieurs  sur  le  montant  des  valeurs  négociables  depuis  le 
commencement  et  dans  le  cours  du  siècle  dernier  et  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  on  comprendra,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  longuement, 
quelle  perturbation  profonde  devait  causer  sur  tous  les  marchés  une  guerre 
mondiale,  éclatant  subitement,  préparée  de  longue  date  par  les  agresseurs. 
Grand  nombre  de  porteurs  de  titres  voulaient  réaliser,  et,  bien  loin  de  vouloir 
placer  de  l'argent,  chacun  s'appliquait  à  conserver  celui  qu'il  pouvait  posséder, 
peu  ou  beaucoup.  Une  masse  de  détenteurs  de  titres  voulaient  vendre  alors 
qu'il  n'y  avait  pas  d'acheteurs  :  d'où  impossibilité  de  réaliser. 


IV 

TITRES  ÉTRANGERS  :   DIFFICULTÉS  ET  IMPOSSIBILITÉS  DE  LEUR  NÉGOCIATION 

Les  placements  en  valeurs  étrangères  se  négociant  sur  plusieurs  marchés 
devaient  permettre,  disait-on  souvent,  de  «  se  faire  de  l'argent  »,  en  les  réahsant 
sur  les  marchés  étrangers,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  le  faire  dans  son  pays, 
avec  les  titres  français  qu'on  possédait.  On  disait  que  ces  placements  en  titres 
étrangers  pouvaient  permettre  de  trouver  sur  les  bourses  des  pays  neutres  les 
contre-parties  absentes  sur  les  bourses  des  pays  belligérants.  Dans  une  période 
normale,  calme,  tranquille,  il  peut  en  être  ainsi.  Mais  la  guerre,  englobant  les 
grandes  puissances  européennes  et  de  ramification  en  ramification  devenant 
mondiale,  le  nombre,  inconnu  jusqu'à  lors,  de  pays  belligérants,  ne  purent  per- 
mettre la  vente  de  titres  qu'on  considérait  comme  des  réserves  pouvant  être 
réalisées  au  dehors.  La  raison  en  était  très  simple,  sans  même  avoir  à  examiner 
une  question  économique  et  financière  des  plus  graves  et  des  plus  intéressantes  : 
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ce  qu'il  faut  entendre  par  valeur  internationale  et  quelles  sont  les  conditions 
qui  assurent  ou  détruisent  l'internationalité  d'un  titre,  que  j'avais  traitée  plu- 
sieurs fois  notamment  dans  mon  Rapport  général,  au  nom  de  la  Commission 
extra-parlementaire,  du  régime  fiscal,  des  fonds  d'État  étrangers,  et  à  la  suite 
de  la  mission  dont  la  Commission  et  le  ministre  m'avaient  chargé,  toutes  les 
grandes  bourses,  brusquement  et  simultanément,  fermèrent  les  portes,  comme 
on  peut  le  voir  par  le  relevé  suivant  : 

MO  juillet.  —  Fermeture  des  Bourses  de  Bruxelles,  Amsterdam  et  Saitit-Pétersbourg. 
31  juillet.  —  —  de  la  Bourse  de  Vienne. 

—  La  coulisse  à  terme  et  au  comptant  à  Paris  est  suspendue. 

—  l.a  liquidation  au  Parquet,  comme  en  banque,  est  prorogée  d'un  mois. 

—  Fermeture  du  Stock  Exchange. 

New- York,  quelques  jours  après,  suivit  l'exemple  des  marchés  européens. 

Berlin  suspendit  ses  opérations,  mais,  dès  le  4  août,  le  Gouvernement  alle- 
mand, par  une  loi  de  circonstance,  mit  à  la  disposition  des  porteurs  de  titres 
et  détenteurs  de  marchandises,  un  organe  spécial  de  prêts  pour  remplacer  les 
bourses  défaillantes.  Les  bons  de  Caisse  de  guerre  devaient  suppléer  à  la  sup- 
pression brusque  des  capitaux  d'épargne  venant  sur  le  marché  de  la  Bourse. 

A  l'heure  actuelle,  bien  des  marchés  financiers  n'ont  pas  réouvert  leurs  portes 
chez  nous,  les  opérations  à  terme  furent  suspendues  à  partir  du  1^^  août  1914  : 
la  liquidation  de  fin  juillet  1914  fut  successivement  prorogée  et  ce  n'est  que 
depuis  le  30  septembre  1915,  grâce  à  de  puissants  appuis  et  concours,  que  cette 
liquidation  a  pu  s'accomplir  et  que  nous  sommes  rentrés  dans  une  période  nette, 
débarrassée  de  ses  impedimenta  ;  de  même  que  c'est  seulement  depuis  le  mois  de 
novembre  1914  que  la  Bourse  de  Paris  a  réouvert  ses  portes.  * 


V 

CADRE  DE  CETTE  COMMUNICATION 

Ces  observations  préliminaires  m'ont  tout  naturellement  conduit  à  tracer 
le  cadre  de  cette  communication  : 

1^  Quelles  sont  les  différences  de  cours  sur  les  principales  valeurs  du  marché 
du  31  juillet  1914  au  30  septembre  1915? 

2*>  Quelles  sont  les  différences  sur  les  rentes  françaises  et  étrangères,  titres  à 
revenu  fixe  et  titres  à  revenu  variable? 

3''  Quels  enseignements  principaux  peut-on  tirer  de  ces  constatations,  au 
point  de  vue  pratique,  pour  la  conduite  de  Tépargne,  des  capitalistes  de  tout 
ordre  et  de  tout  rang. 

Cette  communication,  comme  je  le  disais  en  commençant,  complétera  les 
deux  précédentes  sur  les  Tempêtes  et  sur  les  Beaux  temps  de  Bourse. 

J'examinerai  successivement  les  différences  de  cours  qui  se  sont  produites 
sur  les  valeurs  négociables  à  terme  au  marché  officiel  en  comparant  leur  cours 
de  compensation  de  la  liquidation  du  31  juiffet  1914  à  ceux  de  la  liquidation 
de  fin  septembre  1915.  Nous  avons  traduit  cette  différence  en  francs  et  en  tant 
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pour  cent,  et  avons  classé  les  valeurs  en  mettant  en  tête  de  ce  classement 
celles  dont  la  dépréciation  en  tant  pour  cent  a  été  la  plus  forte  et  en  terminant 
par  celles  dont  la  dépréciation  a  été  la  plus  faible.  Nous  avons  divisé  ces  titres 
en  plusieurs  catégories  : 

1''  Les  fonds  français; 

20  Les  fonds  étrangers; 

3^  Les  sociétés  de  crédit  françaises  et  étrangères; 

4*'  Les  chemins  de  fer  français  et  étrangers. 

Dans  la  seconde  partie  de  cette  communication,  je  passerai  ensuite  à  l'exa- 
men des  titres  à  revenu  fixe  se  négociant  au  comptant  et  qui  sont  le  patrimoine 
favori  de  l'épargne  : 

1^  Obligations  Crédit  Foncier  de  France,  foncières  et  communales; 

2»  —  Ville  de  Paris  ; 

3^  —  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  étran- 

gers; 

40  Obligations  des  grandes  compagnies  industrielles. 

Voici  ce  que  nous  disent  les  chiffres  : 


VI 


COURS  DE  COMPENSATION  AU  PARQUET  DES  AGENTS    DE   CHANGE,  31  JUILLET   1914 
ET  30  SEPTEMBRE   1915  :   DIFFÉRENCES  EN   POUR  CENT.   RENTES  FRANÇAISES. 

FONDS  ÉTRANGERS 


Fonds  jrançais. 

'■>  %  perpétuel 

:!  %  amortissable  .    .    .    . 

Fonds  étrangers. 
Turc  4  %  1901-190.5  .    .    . 

—  4  %  1909    

—  4  %  1904    

—  4  %  1908    

Brésil  4  %  1910 

Autriche 4  %  (florins)  .  . 
Mexique  4  %  1904  .  .  .  . 
Brésil  5  %  Pernambouc.  . 
Mexique  4  %1910.   .    .    . 

Brésil  4  %  1889 

Turc  4  %  unifié 

Bulgare  4  1/2  %  1907  .  .  . 
Minas  Geraès4Va  191]  .  . 
Russe  4  V2  %19Ô9.   .    .    . 

Serbie  4  %  189.5 

Russe  4  %  1901  Cous.    .    . 

Serbie  5  %  1913 

Bulgare  .5  %  1896  .  .  .  . 
Russe  4  %  Cons.  (ire  série) 
Serbie  4  Vt  %  1909.    .    .    . 


Liq- 
31  juillet  1914 

jidatioti 
30  ieptembre  1915 

Différence 

totale 
eu  nioios 

Différeuce 
pour  100 
en  moins 

83,05 

66,50 

17,55 

21,13 

87 

75,25 

9,75 

11,20 

386 

215 

171 

44.30 

360 

203 

157 

43,61 

372 

212 

160 

43,01 

368, 

210 

158 

42,93 

355 

225 

130 

36,61 

85 

56 

29 

34,11 

69 

47 

22 

32,46 

466 

314 

152 

32,18 

70,50 

48 

22,. 50 

31,91 

72,20 

52,50 

19,70 

27,28 

81,10 

60 

21,10 

26.01 

434 

325 

109 

25,11 

360 

271 

89 

24,72 

98 ,  60 

77 

21,60 

21,90 

76,50 

60,70 

15,80 

20,65 

85,85 

68 ,  50 

17,35 

.      20,20 

86 

68,65 

17,35 

20,17 

488 

397 

91 

18.64 

87,25 

70,95 

16,30 

18,56 

410 

335 

75 

18,29 
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Fonds  étrangers. 

Russes  %  1896 

—      3  %  1891-189i    .    .    . 

Italie  3  72% 

Russe  31/2  %  1894 

Roumanie  4  %  converti   .    . 

Russes  %  1906 

Buenos-Ayres4  V2  %1910.  . 

Egypte  unifiée 

Chines  %1911 

Japon  4  %  1910 

Maroc  S  %1910 

Anglais  2  Vî% 

Argentin  4  %  1896  (resc.)  .    , 
Portugais  3  %  V^  série  .   .    . 

Japon  4  %  190S 

Maroc  5  %  1904 

Japons  %  1907 

Uruguay  3  V2  %  1891 .    .    . 
Chines  %  1913  (réorg.),   .    . 

BahiaS  %  1910 

Argentin  S  %  1907    .    .    .    . 
—        41/2%  1911    .    .    . 

Serbie  41/2  %  1906 

Sao  PauloS  %  1913  .   .    .    . 
Espagne  4  % 


I.iqi 
juillet  1914 

nidation 
30  septembre  1915 

Différence 

totale 
en  moins 

Différence 
pour  100 
en  moins 

69,90 

57,50 

12,40 

17,73 

72,75 

60,50 

12,25 

16,83 

94, 7S 

79 

15,75 

16,62 

77, SO 

65 

12,50 

16,12 

86, 7S 

74,25 

12,50 

14,29 

102, SO 

88 

14,50 

14,14 

423 

370 

53 

12,52 

100, SO 

88,75 

11,75 

11 ,69 

480 

430 

50 

10, 4l 

84 

75,45 

8,55 

10,17 

S22 

469 

53 

10,15 

75,20 

68 

7,20 

9,57 

84 

76 

8 

9 ,  52 

64 

58,05 

5,95 

9,29 

83,50 

76 

7,50 

8, -98 

SI  8 

474 

44 

8,49 

102,50 

94,50 

8 

7,80 

68 

63 

5 

7,35 

476 

444 

32 

6,72 

420 

395 

25 

5,95 

493 

464 

29 

5,88 

89,40 

84,50 

4,90 

5,48 

415 

395 

20 

4,81 

479 

465 

14 

2,92 

87,70 

87.50 

0,20 

0,22 

VII 


LE  3  °/o  ANCIEN   ET  LE  3  "/o  AMORTISSABLE 


Sur  la  rente  française  3  %  la  différence  de  cours  représente  21,15  %;  sur  le 
3  %  amortissable,  11.20  %. 

Nous  ne  parlons  pas  du  3  ^2  amortissable  1914  qui,  par  suite  des  avantages 
qui  lui  ont  été  accordés  par  l'échange  contre  des  obligations  de  la  Défense 
nationale,  est  sorti  presque  indemne  de  la  tourmente. 

On  remarquera  que  le  3  %  amortissable  a  sensiblement  moins  baissé  que  le 
3  %  ancien.  Cela  tient,  d'une  part,  à  ce  que  la  quantité  de  titres  est  de  beau- 
coup moindre  que  celle  des  rentes  perpétuelles  et  que,  d'autre  part,  le  3  .% 
amortissable  est  soutenu  par  la  prime  élevée  qu'il  donne  au  remboursement. 
Remboursable  à  100  francs  par  tirages  annuels  d'ici  1953,  le  détenteur  d'a- 
mortissable, quelles  que  soient  les  fluctuations  des  cours,  est  sûr  d'être  rem- 
boursé à  100  francs.  «  Le  temps  travaille  pour  lui  »,  comme  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois  et  le  redirons  encore,  en  parlant  des  obligations  de  chemins  de  fer. 
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VIII 

DIFFÉRENCE  DE  COURS  SUR  LES  FONDS  ÉTRANGERS  DIVERS 

Sur  les  fonds  d'État  étrangers,  la  baisse  la  plus  forte  atteint  les  divers  fonds 
ottomans  :  44,30  %,  43,61  %,  43,01  %,  42,93  %.  Le  4  %  turc  unifié  a  moins 
baissé  (26,01  %)  que  les  obligations  ottomanes  auxquelles  étaient  assignées 
des  garanties  diverses. 

Ce  sont  les  fonds  brésiliens,  et  parmi  eux  le  4  %  1910,  qui  tiennent  ensuite 
le  record  de  la  baisse,  avec  36,61  %,  alors  que  la  baisse  du  4  %  brésilien  1889 
est  seulement  de  27,18  %.  Les  fonds  autrichiens  ont  baissé  de  34,11  %,  puis 
viennent  les  fonds  mexicains  4  %  1904  et  4  %  1910,  avec  32,46  %  et  31,91  % 
de  baisse.'^ 

Les  fonds  bulgares  4  ^/g  1907  ont  baissé  de  25,11  %  ;  les  fonds  serbes  4  %  1895, 
5  %  1913,  4  1/2  1906  et  4  1/2  1909  ont  baissé  de  20,65  %,  20,17  %,  4,80  %  et 
18,29  %. 

Sur  les  fonds  russes  4  1/2  1909,  4  %  1901,  4  %  consolidé  l^e  série,  3  %  1896, 
3  %  1891-1894,  3  V2  1894,  5  %  1906,  la  baisse  a  été  de  21,90,  20,20,  18,56, 
17,73,  16,83,  16,12,  14^4  %.  Elle  a  été  plus  faible  sur  les  rentes  3  %  et  3  V2  % 
que  sur  les  autres  rentes  4  %  et  4 1/2,  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  exis- 
tent sur  d'autres  fonds,  notre  3  %  perpétuel  et  3  %  amortissable  :  prime  élevée 
au  remboursement  et  les  chances  de  plus-value  par  le  relèvement  ultérieur  des 
cours. 

La  rente  italienne  3  ^/a  a  baissé  de  16,62  %;  les  fonds  égyptiens  (unifié),  de 
11,69  %,  les  fonds  anglais  2  1/2  de  9,57  %.  Les  fonds  japonais  4  %  1905  et 
5  %  1907  ont  baissé  de  8,98  et  7,80  %;  les  5  %  marocains  1910  et  1904  ont 
baissé  de  10,15  et  de  8,49  %.  C'est  sur  les  fonds  uruguayens,  chinois,  argentins 
que  la  baisse  a  été  la  plus  légère,  de  7  à  5  %.  Un  seul  fonds  d'État  n'a  pas 
baissé  et  dépasse  même,  à  l'heure  actuelle,  les  cours  qu'il  cotait  avant  la  guerre  : 
c'est  le  3  %  extérieur  espagnol.  L'Espagne  a  bénéficié  de  l'état  de  guerre  mon- 
diale; son  commerce  extérieur  s'est  accru;  elle  a  dû  vendre  beaucoup  de  mar- 
chandises et  produits  aux  pays  étrangers  et  la  hausse  considérable  des  changes 
sur  Madrid,  la  plus-value  de  la  peseta  —  fait  qui  restera  historique  —  expli- 
quent cette  situation. 

Les  fonds  d'État  des  pays  neutres,  hollandais,  suisses  3  %  et  3  Va?  danois, 
suédois,  norvégiens,  ont  baissé  presque  autant  que  ceux  des  pays  belligérants. 

Voici  quels  étaient  leurs  cours  fin  juillet  1914  et  ceux  qui  sont  actuellement 
et  approximativement  cotés,  car  leurs  négociations  sont  très  restreintes  : 


3  %  Hollandais  .    . 

3  %  Suisse  1890  .  . 
3  V2  Suisse  1910  .  . 
3%  Danois  1894  .  . 
3  %  Norvégien  1888. 
3  V2  Suédois  189 r,.    . 


:!1  juillet  1914 

Actueli 

84,70 

79 

81 

68,10 

88 

87,85 

71,  7r, 

G5 ,  50 

77 

77 

93,75 

91,50 
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Sur  tous  les  fonds  d'Etat,  sauf  sur  la  rente  espagnole,  la  dépréciation  des 
cours  a  donc  été  générale  aussi  bien  sur  les  fonds  des  pays  belligérants  que  sur 
ceux  des  pays  neutres  :  mais  la  dépréciation  des  cours  la  plus  forte  est  celle  qui 
frappe  les  fonds  des  pays  ennemis  :  allemands,  autrichiens,  hongrois.  Il  a  été 
défendu  de  publier  les  cours  des  fonds  allemands  en  Allemagne  :  sur  toutes  les 
places  et  sur  n'importe  quel  marché,  ils  sont  invendables.  S'il  s'en  négocie, 
c'est,  comme  on  dit,  sous  le  «  manteau  de  la  cheminée  »  et  aux  risques  et  périls 
des  vendeurs  et  acheteurs.  Rappelons  simplement  que  fm  juillet  1914,  le  3  % 
allemand  se  négociait  à  74;  le  4  %  autrichien  à  91  ;  le  4  %  hongrois  à  81  environ. 


IX 

QUELLES  PRÉVISIONS   EST-IL  POSSIBLE  D'ÉMETTRE 

Que  deviendront  tous  ces  fonds  d'État  étrangers  divers  après  la  guerre? 
Que  deviendront  les  «  garanties  »  ou  prétendues  telles  qui  avaient  été  données 
en  gage  aux  capitalistes  prêteurs?  Quels  sont  les  fonds  qui  mériteront  d'inspirer 
le  plus  de  confiance?  Comment  tous  les  pays  arriveront-ils  à  payer  et  même  à 
trouver  les  capitaux  nécessaires  pour  les  dépenses,  les  frais,  les  charges  que  la 
guerre  leur  a  coûtés,  directement  ou  indirectement? 

A  quels  totaux  colossaux  s'élèveront  les  budgets,  les  dettes  publiques  conso- 
lidées et  celles  à  consolider,  c'est-à-dire  les  dettes  flottantes,  leurs  charges 
comme  intérêt  et  amortissement?  Nous  nous  bornons  pour  aujourd'hui  à  poser 
ces  points  d'interrogation.  Les  ministres  des  Finances,  les  hommes  d'État, 
les  grands  financiers  et  politiciens,  dans  tous  les  parlements  et  dans  tous  les 
pays,  auront  fort  à  faire,  et  vous  me  permettrez  d'ajouter,  mes  chers  confrères, 
que  les  statisticiens  et  les  économistes  auront,  eux  aussi,  plus  à  faire  que  jamais 
pour  renseigner,  documenter,  guider  les  uns  et  les  autres. 


X 


COURS  DE  COMPENSATION   ET  DIFFÉRENCES'EN  TANT  POUR   CENT 
SUR  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 


Société!^  de  crédit. 

Banque  Fr.  Rio-Plata 

Banque  Gomm.  privée  de  Saint-Pé- 
tersbourg  

Banque  de  Paris 

Crédit  Lyonnais 

Banque  privée 

—  des  pays  autrichiens  .   .    .    . 

—  Russo-asiatique 

—  Union  Moscou 

—  Russe  Comin.  Industriollo.   . 


Différence 

Différence 

ni  juillet  1914 

no  ieplembrc  1915 

totale 

pour  100 

- 

- 

en  moins 
francs 

eu  moins 

445 

145 

300 

67 ,  41 

51  5 

255 

260 

50,48 

1.385 

805 

580 

41,87 

1,555 

905 

650 

41 ,  80 

360 

215 

145 

40,27 

500 

300 

200 

40      » 

642 

390 

252 

39,25 

635 

390 

245 

38,58 

807 

S5 

302 

37,42 

Banque  Gomm.  Italienne   .... 

—  Comm.  Azofî  Don 

Comptoir  National  d'Escompte  .    . 

Société  Générale 

Banque  de  Salonique 

—  Française  Commerce  et  Ind 

—  Union  Parisienne  .... 

Crédit  Mobilier 

Banque  d'Athènes 

Londres  Mexico 

Crédit   Foncier    d'Algérie    .... 

—  —       de  France  .... 

Foncier  Hongrois 

Banque  du  Mexique 

Comp.  Algérienne 

Banque  de  Comm.  de  Sibérie   .    .    . 

Central  Mining 

Crédit  Foncier  d  Autriche.    .        .    . 
Société  Marseillaise  ....... 

Banque  Ottomane 

Crédit   Foncier  Égyptien 

—  Français 

Association  Minière 

Land  Bank  Egypt 

Crédit  Franco-Égyptien 

Banque  Transatlantique 

Crédit  Industriel 

Banco  Esp.  Rio-Plata 

Banque  de  l'Algérie 

—  Nat.  Afrique  Sud   .... 

—  de  France 

—  Nationale  Crédit 

Fonc.  Franco-Canadien 

Banque  Espagnole  Ile  Cuba.    .    .    . 

— -       Espagnole  Crédit 

—  d'Orient 


31  juillet  1914 

745 

30  septembre  1915 

475 

Différence 

totale 
en  moins 

francs 

270 

Différence 
pour  100 
en   moins 

36,24 

1.420 

915 

505 

35.56 

1.015 

655 

360 

35,46 

755 

490 

265 

35,09 

90 

61 

29 

32,22 

265 

180 

85 

32,07 

780 

530 

250 

32,05 

492 

337 

155 

31,50 

45 

31 

14 

31,11 

260 

180 

80 

30,76 

620 

435 

185 

29,83 

890 

629 

261 

29,32 

417 

300 

117 

28,05 

48a 

350 

132 

27,38 

1.260 

920 

340 

26,98 

1 .  460 

1.089 

371 

25,41 

210 

158 

52 

24,76 

1.174 

890 

284 

24,19 

695 

530 

165 

23,74 

578 

445 

133 

23,01 

730 

565 

165 

22,60 

321 

255 

66 

20,5li 

225 

180 

45 

20      » 

159 

129 

30 

18,86 

155 

126 

29 

18,70 

265 

220 

45 

16,98 

725 

614 

111 

15,31 

338 

291 

47 

13,90 

2.825 

2.445 

380 

13,45 

313 

280 

33 

10,54 

4.575 

4.165 

410 

8,96 

620 

575 

45 

7,25 

725 

675 

50 

6,89 

436 

425 

11 

2,52 

259 

250 

9 

2,47 

80 

80 

» 

» 

XI 

CLASSEMENT  PAR   IMPORTANCE  DE  LA  BAISSE  SUR  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 

FRANÇAISES 

Apràs  les  fonds  d'État,  les  valeurs  qui  ont  le  plus  baissé  sont  les  actions  de 
sociétés  de  crédit  françaises  et  étrangères.  Cette  dépréciation  varie  de  67,41  % 
à  2,47  %,  d'après  les  cours  de  compensation  des  31  juillet  1914  et  30  septembre 
1915.  Il  n'en  pouvait  être  autrement.  Les  opérations  financières  normales  et 
courantes  sont  presque  suspendues  en  temps  de  crise;  de  même,  les  grandes 
affaires  de  crédit.  L'actif  des  sociétés  de  crédit,  qui  se  compose  de  valeurs  mobi- 
lières, d'effets  de  commerce,  de  créances  en  portefeuille,  subit  inévitablement 
on  risque  do  subir  des  moins-values.  Les  réserves  que  ces  sociétés  ont  eu  la 


!'■*  BKKIK.  57'   vor-.   N*" 


-  54  - 

sagesse  de  constituer  pendant  les  temps  de  prospérité  servent  à  atténuer  les 
pertes  probables.  Il  ne  peut  être  question  de  distribuer  des  dividendes  et  les 
actionnaires  doivent  encore  s'estimer  bien  partagés  s'il  leur  est  réparti  l'intérêt 
statutaire  du  capital  qu'ils  ont  versé.  Dans  toutes  les  périodes  de  guerre,  de 
crise,  ce  sont  les  titres  de  sociétés  de  crédit  qui  ont  souffert  lé  plus,  à  rares 
exceptions  près,  comme  les  établissements  privilégiés,  comme  la  Banque  de 
France.  Viennent  la  paix  et  la  fin  des  crises,  ce  sont  aussi  ces  mêmes  établisse- 
ments, pourvu  qu'ils  aient  une  organisation  et  un  fonctionnement  sains,  qui 
regagnent  le  plus  tôt  et  le  plus  vite  le  terrain  perdu. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  crédit  français,  quelles  ont 
été  les  différences  en  tant  pour  cent  des  cours  fin  juillet  1914  à  fin  septembre 
1915  : 

Banque  de  Paris 41,87% 

Crédit  Lyonnais 41,80 

Banque  privée .  40,27 

Comptoir  National  d'Escompte 35,46 

Société  Générale 35,09 

Banque  Française 32,07 

Union  Parisienne 32,05 

Crédit  Mobilier 31,50 

—  Foncier  d'Algérie 29,83 

—  Foncier  de  France 29,32 

Compagnie  Algérienne 26,98 

Société  Marseillaise 23,74 

Crédit   Français 20,56 

—  Industriel  et  Commercial 15,31 

Banque  de  France 8,96 

—  Nationale  de  Crédit 7,25 


XII 

CLASSEMENT  PAR  IMPORTANCE  DE  LA  BAISSE  SUR   LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 

ÉTRANGÈRES 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  crédit  étrangères  en  dehors  de  la  Banque 
française  du  Rio  de  la  Plata,  dont  la  dépréciation  s'élève  environ  à  67,41  %, 
ce  sont  les  banques  russes  et  mexicaines  qui  ont  été  le  plus  touchées. 

Banques  russes. 

Banque  de  Commerce  de  Saint-Pétersbourg 50,48% 

—  Russo-Asiatique 39,25 

—  Union  de  Moscou 38,58 

—  Russe  Commerciale  et  Industrielle 37,42 

—  AzolT-Don 35,56 

T-      de  Commerce  de  Sibérie 25,41 

Banques  mexicaines. 

Banque  Londres-Mexico 30,76% 

—  du  Mexique 27,38 
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Les  banques  et  établissements  austro -hongrois  ont  baissé  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Banque  des  pays  autrichiens '.    .    .    .         40     »  % 

Foncier  Hongrois 28,05 

—       Autrichien 24;  19 

Parmi  les  banques  mêlées  aux  affaires  orientales  et  occidentales,  la  Banque  de 
Salonique  a  baissé  de  32,07  %,  la  Banque  d'Athènes,  de  31,11  %;  la  Banque 
ottomane,  de  23,01  %;  la  Land  Bank  Egypt,  de  18,86  %;  le  Crédit  franco- 
égyptien,  de  18,70  %;  le  Crédit  Foncier  égyptien,  de  22,60  %. 


XIII 

ACTIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS  —  SOCIÉTÉS  MÉTALLUR- 
GIQUES —  CHARBONNAGES  —  FORGES  —  ACIÉRIES  —  TITRES  DIVERS 

Après  les  actions  des  sociétés  de  crédit,  c'est  sur  les  actions  des  chemins 
de  fer  français  et  étrangers,  les  actions  de  sociétés  métallurgiques,  charbonnages, 
forges,  aciéries,  et  titres  divers  —  nous  parlons  toujours  de  valeurs  cotées  au 
parquet  —  que  les  fluctuations  de  cours  et  dépréciation  ont  été  les  plus  impor- 
tantes. 

Sur  tout  ce  groupe  de  valeurs,  nous  nous  bornons  à  relever  les  cours  fin 
juillet  1914  et  fin  septembre  1915,  à  défaut  des  derniers  cours  connus. 

Nous  nous  bornons  à  relever  quelques  cours  fm  juillet  1914  et  fin  août  1915 
ou  précédents  (Voir  tableau,  p.  56)  : 

La  baisse  a  donc  été  à  peu  près  générale  sur  les  titres  à  revenu  variable.  Elle 
a  été  très  forte  sur  les  titres  les  plus  sérieux  :  compagnies  de  chemins  de  ferj 
actions  de  sociétés  de  crédit;  elle  a  été  moins  accentuée  sur  les  titres  de  so- 
ciétés métallurgiques,  valeurs  minières,  actions  de  charbonnages,  forges  et 
aciéries;  les  différences  de  cours  sont  variables  sur  les  titres  de  sociétés  diverses, 
suivant  la  nature  des  affaires  de  ces  sociétés.  En  général,  et  cela  se  comprend 
aisément,  la  baisse  a  été  plus  faible  sur  les  titres  de  sociétés  qui  ont  travaillé 
ou  travaillent  pour  les  fournitures  de  guerre.  Il  y  a,  avons-nous  dit  souvent, 
des  valeurs  de  guerre  et  des  valeurs  de  paix.  On  s'en  rendra  compte  par  le 
relevé  que  nous  avons  établi  sur  les  valeurs  principales  se  négociant  au  marché 
officiel  :  actions  de  chemins  de  fer  français  et  étrangers;  actions  de  sociétés 
de  crédit;  actions  de  mines  métalliques,  de  charbonnages,  forges  et  aciéries, 
valeurs  diverses. 

Quelles  seront  pour  chacun  de  ces  groupes  de  titres  et  chacune  de  ces  va- 
leurs, les  probabilités  d'un  relèvement,  leurs  chances  et  leurs  risques  d'avenir? 
Quelles  éventualités  meilleures  ou  pires  peut-on  prévoir  sur  ces  titres  et  sur 
un  plus  grand  nombre  encore  parmi  ceux  qui  se  négocient  à  la  Bourse  de  Paris. 
C'est  ce  qu'il  conviendra  de  suivre  avec  attention,  mais  cet  examen  sortirait 
aujourd'hui  du  cadre  des  statistiques. 

Tabliau 
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FIN    afCEHBRE 
1913 


Est  .  . 
Lyon  . 
Midi.  . 
Nord  . 
Orléans 
Ouest  . 


Nord-Espagne 
Sar»g088e  .  . 
Andalous  .  . 
Autrichiens  . 
Lombards  .    . 


Mokta-El-Hadid 

Boléo 

Affuilas 

Penarroya 

Nickol 

Maltidano 

Phosphates  de  Gafsa  fact.)   . 
—  —  (parts). 


Mines  de  Uannaux  .  .  . 
Mines  de  Bruay  .... 

Mines  de  Lens 

Courriéres  (act.  100  fr.). 
Mines  de  Bourges  .  .  . 
Grand'Combe 


Aciéries  de  France  .  .  . 
Châtillon-Comnientry.  . 
Commentry-Fourchamb. 

Creiisot 

Aciéries  de  la  Marne  .    . 


Suez ■  . 

Omnibus 

Voitures  à  Paris  .  .  . 
Transatlantique  .  .  . 
Messageries  maritimes 

llio-Tinti 

Brianslc.  or.  d 

—        priv 

Printemps 

Sucreries  Say   .... 


FIN   JUILLET 

1914 

ou 
précédents 


FIN  AOUT 

1915 

ou 

précédents 


DIFFÉRENCE 
fiu   juillet 

1914 
à  fin  aoi'it 

1915 


FIN  SEPTEMBRE 
1915 


Actions  de  chemins  de  fer  français 


942 

830 

1.281 

1.100 

1.115 

1.000 

1.704 

1.530 

1.320 

1.220 

889 

847 

Actions  de  che 

450 

350 

438 

355 

305 

275 

772 

G90 

110 

80 

1.040 
9.i0 

1.223 

1.235 

720 


364 

364,50 

254 


—  55 

—  150 

—  50 

—  307 

—  85 

—  127 


+ 


7.50 
1.010 

945 
1.210 
1.1(10 

710 


Actions  de  mines  métallicpies 


.220 


126 
1.374 
1.090 
305 
935 
831 


1.800 

530 

90 

1..325 
890 
180 
700 
tiOO 


1.675 

589 

68 

1.305 

1.030 

690 

594 


+ 


125 
59 

—  22 

—  20 
+  140 

—  10 

—  6 


Actions  de  charbonnages  français 


2.630 
1.4;!0 
1.497 
4.930 
465 
1.985 


2 .  230 
1.205 
1.175 
1.680 
400 
1 .  950 


2.620 

1.360 

950 

1.720 

2.099 


+  390 
+  95 
—  225 
+  40 

+  149 


1.665 

563 

61 

1.305 

1.090 

175 

680 

310 


2.630 
1.392 
1,010 
1.720 
399 
2.110 


Actions  de  forges  et  aciéries 


DIFFÉRENCE 

de  lin  juillet 

1914 

à 

fin  septembre 

1915 


DIFFÉRENCE 
pour  ino 


80 
90 
55 
320 
120 
137 


—  9,63 

—  8,18 

—  5,50 

—  20,91 

—  9,83 

—  16,17 


14 

354 

+      41     +     1,14 

9,50 

355 

Pas  de  dépréciation 

21 

■J.50 

—     25          —  .  9,09 

1) 

545 

—  145          —  21,01 

11 

66 

—     14          —  17,50 

+ 


135 
33 
29 
20 

200 

5 

20 

290 


+  400 
+  127 

—  1H5 
+    40 

—  1 
+  160 


—  7,50 
+     6,22 

—  32,22 

—  1,60 

+  22,47 

—  2,77 
-     2,85 

—  48,33 


+  17,93 
+  10,03 

—  14.04 
+     2,38 

—  0,25 
+     8,20 


765 

550 

675 

+  125 

061 

+  111 

+  20,18 

1.961 

2.030 

1.919 

—  111 

1 .  950 

—  180 

—     8,86 

1..S97 

1.340 

1.315 

—    25 

1.950 

+  610 

+  45,52 

2.030 

1.918 

1.812 

—  106 

1.860 

—     58 

—    3,02 

1.740 

1.610 

1.720 

+   110 

1.720 

+  110 

+     6,83 

Actions  de  valeurs  diverses 

4.945 

4.300 

3.900 

—  400 

4.000 

—  300 

—     6,97 

607 

490 

430 

—     60 

420 

—     70 

—  14,28 

185 

170 

115 

—     "5 

115 

—     '>ô 

—  14,70 

1.56 

98 

106 

+       8 

106 

+       8 

+    8,16 

120 

70 

69 

—       1 

110 

+     40 

+  57,14 

1.780 

1..500 

1.519 

+     lî' 

1.490 

—     10 

—    0,66 

467 

299 

297,50 

—       1,50 

278 

—     21 

—     7,02 

430 

295 

305 

+     10 

282 

—     13 

—    4,40 

399,50 

350 

298 

—     52 

310 

—     40 

—  11,12 

428 

290 

397 

+  107 

401 

+  111 

+  38,27 

Le  signe  —  indique  la  baisse. 
Le  signe  +  indique  la  hausse. 


XIV 

LES  VALEURS  A   REVENU   FIXE 


Passons  maintenant  aux  principales  valeurs  à  revenu  fixe  qui  forment  la 
partie  saine  et  solide  de  la  petite  épargne  française  :  obligatioiis  de  la  Ville  de 
Paris,  du  Créd^it  Foncier,  compagnies  de  chemins  de  fer,  grandes  sociétés  indus- 
trielles. La  baisse  ne  les  a  pas  épargnées,  elle  les  a  frappées  comme  les  rentes. 
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Dans  les  périodes  comme  celles  que  nous  avons  traversées,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  remarquer,  les  porteurs  de  titres  cherchent  bien  plus  à  se  créer  des  res- 
sources ou  bien,  par  des  réalisations,  à  ajouter  de  nouvelles  ressources  à  celles 
qu'ils  possédaient,  qu'à  effectuer  de  nouveaux  placements.  Il  en  résulte  que  la 
masse  des  ordres  de  vente  et  des  offres  dépasse  le  nombre  des  ordres  d'achat 
et  de  demandes  de  titres  :  la  dépréciation  des  cours  est  la  conséquence  de  cette 
situation. 

Mais  si  la  baisse  des  obligations  et  rentes  a  été  importante,  elle  a  été  bien 
plus  accentuée  sur  les  actions  et  titres  à  revenu  variable.  Cela  se  comprend. 
Dans  les  époques  de  crise,  une  société  voit  ses  affaires  et  ses  bénéfices  diminuer 
et  même  disparaître,  pendant  que  ses  dépenses  restent  stationnaires  ou  augmen- 
tent, et  que  ses  risques  de  pertes  s'accroissent.  Avec  ses  réserves  ou  avec  un 
minimum  de  profits,  voire  même  en  faisant  appel  au  crédit,  elle  peut  satis- 
faire à  ses  engagements,  à  ses  obligations,  c'est-à-dire  à  ses  créanciers,  payer  les 
intérêts  des  dettes  qu'elle  a  contractées,  etc.,  mais  il  lui  serait  impossible  de 
payer  quoi  que  ce  soit  à  ses  commanditaires,  c'est-à-dire  à  ses  actionnaires.  C'est 
ce  que  nous  avons  expliqué  bien  des  fois,  en  répétant  sans  cesse  que  les  titres 
à  revenu  fixe  convenaient  à  l'épargne,  aux  personnes  dont  l'avoir  est  modique  et 
qu'il  fallait  posséder  déjà  une  certaine  aisance  et  fortune  pour  acheter  des  titres 
à  revenu  variable  (1). 

XV 

FONCIÈRES  ET  COMMUNALES 


Fiu  juillet  1914     Fin  septembre  1915 


Foncières  2,80  i  895.  .  . 
Commi.inales  2,60  1899  . 
Foncières  3  %  1903.  .  . 
Communales  3  %  1906  . 
Foncières  3  %  1909  .  .  . 
Communales  3  %  1912  . 
Foncières  3,50  %  1913.    . 

—  4  %  1913  .    .    . 
Communales  2,60  1879   . 

—  (cinquièmes) 
Foncières  3  %  1879  .    .    . 
Communales  3  %  1880    . 
Foncières  3  %  1883  .    .    . 

—  2,60  1885.    .    . 

—  (cinquièmes)    . 
Communales  3  %  1891    . 

—  2,60  1892  . 


4  %  1865  .  . 
3  %  1871  .  . 
1871  (quarts) 


402 , 50 

357 

3S2 

342 

451 

392 

448 

392 

247 

208 

236 

202 

486 

415 

465 

420 

442 

443 

99 

95 

490 

470 

489 

467 

390 

330 

385 

346 

88,25 

79 

347 

312 

383 

350 

XVI 

VILLE  DE  PARIS 

502 

519 

383 

368 

91 

96 

Différence  tottle 

Différence 

francs 

o/„ 

—  45,50 

—  11,30 

—  40 

—  10,47 

—  59 

—  13,08 

—  56 

—^12,50 

—  39 

—  15,78 

—  34 

—  14,40 

-^1    , 

—  14,60 

—  45 

—     9,67 

+     1 

+     0,22 

—    4 

—     4,04 

—  20 

—    4,08 

—  22      V 

—     4.49 

—  60 

—  15,38 

—  39 

—  10,12 

—     9,2.' 

—  10,48 

—  35 

—  10,08 

—  33 

—    ?,61 

+  17 
—  15 
+     5 


■\-  3,3?^ 
—  3,91 
+     5,49 
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Fin  juillet  1914       Fin  teptembre  1915       Différence  lotale 


4  %  1875  .... 
4  %  1876  .... 
2,50  %1892  .  .  . 
1892  (quarts)  .  . 
2,50  %  1894-1896. 
1894-1896  (quarts) 
2  %  1898  .... 

1898  (quarts)  .  . 

2  %  1899  .... 

1899  (quarts).  .  . 
2,50  %  1904.  .  . 

1904  (cinquièmes) 
2,75  %  1905  .  .  . 

1905  (quarts).  .  . 
2,75  %1910.  .  . 

3  %  1910  .... 
1910  (quarts).  .  . 
3  %  1912   .... 


francs 

516,25 

484 

—  32.25 

495 

482 

—  13 

300 

273 

—  27 

82,50 

68 ,  50 

—  14 

300 

279 

—  21 

82 

68,25 

—  13,75 

356 

318 

—  38 

98 

83,75 

—  14,25 

309 

306 

—  3 

88 

76 

—  12 

374 

324 

—  50 

78 

65 

—  13 

342 

324 

—  18 

87,25 

74,25 

—  13 

333 

283 

—  50 

345 

297 

—  48 

87 

73,25 

—  13,75 

254 

216 

—  38 

Différence 

-  6,24 

-  2,62 

-  9      ). 

-  16,96 

-  7      )) 

-  16,76 
-10,76 
-14,54 

-  0,97 
-13,63 
-13,36 
-16,66 

-  5,26 

-  14,89 

-  15,01 

-  13,91 

-  15,80 

-  14,96 


XVII 


OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS 


Est  3  %  anc 

—  3  %  nouv.      .    . 

—  2,50  %|nouv..    .    , 
P.-L.  M.  3  %  anc.    .    . 

—  3  %  nouv  .   , 

—  2,50  %  nouv 
Nord  3  %  anc.     .   .    , 

—  3  %  nouv. .   .    . 

—  .  2,50  %  nouv  .   . 
Orléans  3  %  anc.     .   , 

—  3  %  nouv. 

—  2,50  %  nouv 
Ouest  3  %  anc.    .   .    . 

•  —    3  %  nouv.     . 

—  2,50  %    .    .    . 
Midi  3  %  anc  .    .    . 

—  3  %  nouv.    .   . 

—  2,50  % .   .    .    . 


390 

345 

—  45 

—  11,53 

410 

340 

—  70 

—  17,07 

370 

318 

—  52 

—  14,05 

402,50 

» 

» 

)) 

404 

» 

» 

» 

358 

324 

—  34 

—  9,49 

400 

348 

—  52 

—  13   » 

401 

358 

—  43 

—  10,72 

377 

322 

—  55 

—  14,58 

395 

363 

—  32 

—  8,10 

413,75 

367 

—  46, 

75 

—  11,29 

366 

341 

—  25 

—  6,83 

401 

37  4 

—  27 

—  6,73 

414 

368 

—  46 

—  11,11 

36  4 

336,50 

—  27, 

50 

—  7,55 

407 

357 

—  50 

—  12,28 

400 

363 

—  37 

—  9,25 

367 

340,50 

—  26, 

.50 

7^22 

XVIII 

OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  ÉTRANGERS 


4  %  Chicago-Milvaukee 
4  %  New- York  H  aven. 

3  V4  Pensylvania  .    .    . 

4  %  Central  Pacific  .  . 
3%  Nord  Espagne  (ire) 
3%  Saragosse(l'"e)  ,   . 


425,25 

481 

+  55,75 

+  13,10 

397 

448 

+  51 

+  12,84 

446 

481,60 

+  35,60 

+  7,98 

386,50 

385 

—  1,50 

—  0,38 

353 

349 

—  4 

—  1,13 

352 

345 

—  7 

—  1,98 
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XIX 


OBLIGATIONS  DE  VALEURS  INDUSTRIELLES 


Schneider  (Creusot 4  %) .   .    .    . 

Fives-Lille4  % 

Malfidano  4  «„ 

Métropolitain  4  "^ 

Maries  4  % 

Dourges4  % 

Aciéries  Longwy  4  % 

Transatlantique  4  %...*.    . 

Omnibus  4  % 

Penarroya  4^50  % 

Phosphates  Gafsa  4,50  %  .  .  . 
Eaux,  élect.  îndo  Chine  4,50  % 

Triphasé  4,50  % 

Messager-Maritimes 5  %.  .  .  . 
Distilleries  Indo-Chine  5  %.  .  . 
Krivoi-Rog5  % 


Fin  Juillet  1914 

Fin  leptembre  1915 

Différence  totale 

Différenc* 

frinci 

o/o 

495 

470 

—  25 

—    5,05 

492 

455 

—  37 

—    7,52 

485 

466 

—  19 

—    3,91 

465 

429,75 

—  35,25 

—    7,58 

484 

480 

—    4 

—    0,83 

480 

460 

—  20 

—    4,16 

500 

501 

+     1 

+     0.20 

410 

460 

+  50 

+  12,19 

440 

378 

—  62 

—  14,09 

515 

475 

—  40 

—    7,76 

510 

480 

—  30 

—    5  88 

492 

460 

—  32 

—    6  50 

505 

450 

—  55 

—  10,89 

463 

370 

—  93 

—  20 ,08 

515 

485 

—  30 

—    5,82 

413 

490 

—  77 

—  18,64 

XX 


OBSERVATIONS  DIVERSES 


Les  obligations  du  Crédit  Foncier,  de  la  Ville  de  Paris,  des  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  français  constituent  une  notable  partie  du  portefeuille 
de  notre  épargne  et,  avec  nos  rentes,  en  forment  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus 
morcelée.  Elles  ne  peuvent  échapper  à  la  baisse  générale,  mais  leur  revenu,  du 
moins,  a  été  et  est  régulièrement  payé;  en  même  temps  que  les  tirages  d'amor- 
tissement et  de  lots  s'effectuent.  Leur  sécurité  reste  intacte  et  les  détenteurs 
de  ces  valeurs  ne  doivent  concevoir  aucune  crainte,  à  moins  de  supposer,  — 
ce  qui  serait  vraiment  un  sacrilège,  —  la  ruine  et  la  disparition  de  la  France. 
Les  obligataires  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  n'ont  rien  autre  à  faire  que  de  conserver  leurs  titres  tran- 
quillement. Le  temps  travaille  pour  eux,  répéterons-nous  encore,  car,  chaque 
jour  qui  s'écoule  les  rapproche  de  l'époque  à  laquelle  leurs  titres  seront  rem- 
boursables, ce  qui  constitue  une  forte  prime  sur  les  cours  d'achats  et  ceux 
actuels  surtout. 

Qu'ils  se  gardent  surtout  de  céder  à  la  tentation  qui  leur  serait  suggérée 
de  les  arbitrer  contre  d'autres  titres  qui  ont  baissé  davantage  et  qui  pourraient 
monter. 

C'est  en  écoutant  de  tels  conseils  que,  à  toute  époque,  dans  toutes  les  grandes 
crises,  des  porteurs  de  titres  de  premier  choix  se  sont  ruinés.  Après  la  guerre 
de  1870,  on  conseillait  aux  porteurs  de  rentes  françaises  —  le  3  %  était  tombé 
à  50^  80  —  de  les  vendre,  et  de  vendre  également  leurs  obligations  et  actions 
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de  chemins  de  fer  français,  Ville  de  Paris,  Crédit  Foncier,  grandes  sociétés 
françaises,  et  pour  acheter...  des  fonds  portugais,  espagnols,  turcs,  des  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers,  etc.  Ce  sont  là  des  faits  historiques 
que  nous  avons  suivis,  avec  chiffres  à  l'appui,  presque  jour  par  jour  :  dans  Nos 
Finances  contemporaines  cornme  dans  Le  Rentier,  nous  avons  cité  des  faits  et  des 
chiffres  précis  (1). 

XXI 

LA  BAISSE  EN   1870  DES  OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  français,  en  1870,  la  baisse  des  obligations  de  chemins  de  fer  n'avait  pas  été 
moindre  de  100  francs  par  titre.  Elles  valaient  en  juin  et  juillet  1870,  350  à 
360  francs;  fm  décembre  1871,  elles  valaient  en  moyenne  250  francs  environ  (2). 
Depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  la  baisse  a  été  importante, 
sans  doute,  surtout  sur  les  titres  des  compagnies  qui  ont  supporté  de  gros  dom- 
mages, mais  elle  n'est  pas  comparable  à  celle  de  1870  et  cela  s'explique,  parce 
que  chacun  a  pu  apprécier  la  sécurité  de  ces  titres  qui  sont  extrêmement  ré- 
partis dans  les  petits  portefeuilles.  Les  cours  actuels,  dans  leur  ensemble,  cor- 
respondent à  peu  près  aux  plus  hauts  prix  cotés  en  1870. 

Qu'on  n'oublie  pas,  d'autre  part,  que  quarante-cinq  ans  se  sont  écoulés 
depuis  la  guerre  de  1870  et,  conséquemment,  la  durée  d'amortissement  de  ces 
obhgations  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  quarante  ans  à  quarante-cinq  ans  au 
maximum,  soit  une  période  moyenne  de  vingt  à  vingt-deux  ans. 

Pour  être  remboursé  à  500  francs  avec  l'obligation  qu'on  possède,  il  n'y  a 
guère  plus  de  temps  à  courir  aujourd'hui  qu'il  ne  s'en  est  écoulé  depuis  1870.  Par 
le  jeu  normal  et  automatique  de  l'amortissement  annuel,  toutes  les  obligations 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  seront  remboursées  à  500  francs. 

D'ici  1950  à  1960,  soit  dans  une  période  moyenne  de  vingt  à  vingt-cinq  ans 
(car  une  obligation  qu'on  possède  peut  tout  aussi  bien  sortir  remboursable 
en  1916  qu'en  1960),  toutes  les  obligations  de  chemins  de  fer  seront  rem- 
boursées à  500  francs,  soit  avec  une  plus-value  considérable. 

Un  capitaliste  qui  possède  ou  qui  achète,  par  exemple,  aux  cours  actuels  de 
325  à  330  francs  des  obligations  Lyon  fusion  ancienne  ou  nouvelle  3%;  des 
obligations  Paris-Lyon  2,50  %  à  325  francs,  débourse  ou  possède  un  capital 
de  655  francs;  ces  655  francs  lui  seront  remboursés  à  1.000  francs  brut,  d'ici 
1959,  soit  avec  une  plus-value  de  355  francs,  soit  près  de  50%. 

Cela  veut  dire  qu'un  capital  de  100.000  francs  placé  en  obligations  des 
grandes  compagnies,  vaudra  150.000  francs  d'ici  quarante-quatre  ans  au  plus 
tard,  ou  dans  une  période  moyenne  de  vingt-deux  ans. 

Celui  qui  possède  ou  achète  une  obligation  Nord  3  %  à  365  francs,  une  obli- 
gation 2,50  %  à  325  francs,  débourse  ou  possède  un  capital  de  690  francs.  Ces 
690  francs  seront  remboursés  à  1.000  francs  d'ici  1950,  soit  avec  une  plus-value 
de  320  francs,  soit  45  %  ! 


(1)  Voir  Le  Rentier  depuis  novembre  1914. 

(2)  Voir  Nos  Finances  contemporaines,  t.  VI  et  \'1I. 
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Les  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  de  vraies 
valeurs  «  de  père  de  famille  »  car  elles  peuvent  lui  permettre  de  constituer  une 
dot  ou  une  assurance  pour  ses  jeunes  enfants.  Il  n'a  pas  à  s'en  occuper.  Quelles 
que  soient  les  fluctuations  de  cours,  ses  enfants,  ses  héritiers  ou  lui  recevront 
un  capital  supérieur  à  celui  qu'ils  possèdent  aujourd'hui.  Gomme  nous  n'avons 
cessé  de  le  dire  :  à  moins  de  supposer  que  les  grandes  compagnies  et  que  l'Etat 
fassent  faillite,  ne  puissent  tenir  leurs  engagements,  —  une  telle  supposition 
est  inadmissible  et,  si  par  malheur  elle  se  réalisait,  quelle  est  la  fortune  qui  reste* 
rait  debout  et  ne  serait  pas  atteinte,  bouleversée  et  détruite  —  le  temps  tra- 
vaille pour  le  porteur  de  ces  titres  qui  a  la  sagesse  et  la  prudence  de  rechercher 
la  sécurité  du  capital  et  du  revenu  même  plus  faible  que  celui  qu'il  pourrait 
trouver  ailleurs. 

XXII 

OBLIGATIONS  DU   CRÉDIT   FONCIER   DE  FRANCE   ET   DE  LA   VILLE  DE  PARIS 

Les  obligations  du  Crédit  Foncier,  de  la  Ville  de  Paris,  comme  celles  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  ont  baissé  sur  leurs  cours  d'avant  la  guerre,  mais 
dans  de  faibles  proportions.  Elles  ont  suivi  le  mouvement  de  régression  des 
rentes.  Leur  taux  de  capitalisation  s'en  est  ressenti,  et  au  lieu  de  rapporter 
net,  comme  avant  la  guerre,  3,50  à  3,75  %,  elles  rapportent  maintenant  4  à 
4,50  %  :  en  variant,  ou  plutôt  en  dosant  ses  placements,  on  peut  se  faire  un 
revenu  moyen  de  4,50  %  qui  est  depuis  de  longues  années  inconnu. 

A  la  veille  de  la  guerre,  nous  indiquions  seize  obligations  industrielles  di- 
verses qui  pouvaient  entrer  dans  les  portefeuilles. 

Vous  me  permettrez  de  reproduire  ici  textuellement  le  barème  qui  paraissait 
dans  le  Rentier  du  7  juillet  1914,  p.  353,  trois  semaines  avant  la  guerre,  en 
juxtaposant  les  cours  actuels  ou  derniers  cours  connus  ou  cotés,  sur  ces 
diverses  obligations  auxquelles  nous  pourrions  ajouter  plusieurs  autres  dont 
nous  avions  souvent  parlé,  comme  celles  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux, 
de  la  Compagnie  centrale  du  Gaz,  du  Gaz  pour  la  France  et  l'étranger,  des 
Pennaroya,  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et 
de  l'Est,  Annuités  de  la  Compagnie  de  l'Azote,  obligations  de  nos  grands 
Charbonnages  français. 

Ces  divers  placements  ne  peuvent  causer  aucune  préoccupation  à  ceux  qui  les 
ont  effectués  (Voir  tableau,  p.  62). 

En  juillet  1914  ces  seize  obligations  auraient  coûté  7.664  francs.  Elles  coûte- 
raient aujourd'hui  approximativement  6.754*  50.  La  dépréciation  du  cours  a 
donc  été  de  11,86  %.  Les  obligations  qui  ont  le  plus  baissé  sont  celles  des  Messa- 
geries Maritimes  et  celles  de  la  Compagnie  Transatlantique.  D'autres  obliga- 
tions industrielles  du  premier  choix  comme  celles  de  la  Compagnie  générale  des 
Eaux,  Gaz  et  Eaux,  Gaz  pour  la  France  et  l'étranger,  Charbonnages  du  Tonkin, 
Pennaroya  4,50  «/o,  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est,  Forges  et  Aciéries 
de  la  Marine,  Annuités  de  l'Azote  5,50  o/o  ont  baissé  d'environ  7  à  8  %. 


Tableau 
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obligations 


Cours 
approximatif     Revenu 

„  e"  brut 

juillet  '1914 


Schneider  (Creusot  4  %)  .   .    .    .  495 

Fives-Lille4  % 492 

Malfidaiio  4  % 485 

Métropolitain  4  % 465 

Maries  4  % 484 

Bourges  4  % 480 

Aciéries  Longwy  4  % 500 

Transatlantique  4  % 410 

Omnibus  4  % 440 

Pennaroya4,50  % 515 

Phosphates  Gafsa  4,50  %    .    .    .  510 

Eaux,  Èlect.  Indo-Cliine  4,50  %.  492 

Triphasé  4,50  % 505 

Messageries  Maritimes  5  %.   .    .  463 

Distilleries  Indo-Chine  5  %.  .    .  515 

Krivoï-Rog5  % 413 

Totaux 7.664 


20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

22,50 

22,50 

22,50 

22,50 

25 

25 

25 


Rembour- 

■emeut 

brut 


500 
500 

500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


Court 


IS  ao6t 
191Ô 


460 

455  (21 

468  (1" 
428,50 
[pas  de  cours) 
460  (29 
501  (31 
401 

397,50 
475 

473,50  (   8 
460 


449 
364 
495 
467 


(31 

/28 


déc.  1914) 
juin  1915) 


avril  1915; 
iuillet  1914) 


juin.  1915) 
mai  1915) 
juin.  1915) 


(11  juin  1915) 


345 


8.000       6.754,50 


XXIII 

OBLIGATIONS  DE  COMPAGNIES  DIVERSES 


Les  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers  qui  sont  restées  à  peu  près  à 
leur  cours  d'avant  la  guerre  ou  qui  ont  dépassé  ces  cours  sont  les  obligations 
des  chemins  de  fer  espagnols^  nord  de  l'Espagne  et  Saragosse  par  suite  de  la 
hausse  du  change,  et  les  obligations  de  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
américains  qui  ont  bénéficié  tout  à  la  fois  de  la  hausse  exceptionnelle  du  change 
américain  et  des  achats  qui  ont  lieu  comme  valeurs  de  change.  Voici  quelques 
cours  comparés  : 


Fin 

décembre 
1913 

30  juiu 
1914 

Fin 

juillet 

1914 

ou 

précédents 

Fin 

juillet 

1915 

ou 

précédents 

Haugie 

4  %  Ghicago-Milwaukee  .   . 

425,25 

436 

420 

455 

+  35 

4%  New-York  llaven.    .    . 

397 

412 

397 

405 

+   8 

3,75  %  Pensylvania.   .    .    . 

446 

457 

437 

471,50 

+  34,50 

4  %  Central  Pacific 

386,50 

577 

365 

385 

+  20 

3  %  Nord  Espagne  l^^   .    .    . 

353 

359 

345 

352 

+   1 

3  %  Saragosse 1"   

352 

366 

352 

341 

—11 

Tous  ces  cours  sont  maintenant  dépassés.  Ainsi,  dans  ces  derniers  jours,  les 
Chicago  Milwaukee  ont  fait  485  francs;  les  New-York  Haven  443  francs;  les 
Pensylvania  489  francs;  les  Central  Pacific  390  francs.  Ils  sont  suffisamment 
élevés  :  ils  permettent  à  ceux  qui  ont  acheté  ces  titres  après  leur  émission  de 
rentrer  avec  bénéfice  dans  leurs  débours;  s'ils  les  ont  achetés  lors  de  leur  émis- 
sion, les  cours  actuels  s'en  rapprochent  ou  les  ont  atteints.  Ils  peuvent  ainsi 
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employer  leurs  fonds  d'une  façon  patriotique,  sûre  et  plus  avantageuse  en 
mettant  en  portefeuille  des  bons  et  obligations  de  la  Défense  nationale. 

Quant  aux  obligations  des  chemins  de  fer  espagnols,  elles  sont  arrivées  au 
même  niveau  que  les  obligations  de  nos  premières  lignes  françaises,  alors  que, 
pendant  longtemps,  elles  se  sont  négociées  50  et  100  francs  et  plus,  au-dessous. 
La  plus-value  actuelle  peut  donc  paraître  suffisante,  car  ces  obligations,  comme 
le  fait  remarquer  V Économiste  français,  «  n'offrent  plus  d'avantage  particulier  » 
résultant  de  ces  cours  comparatifs. 

* 

*  * 


Valeurs  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable. 

Sur  toutes  les  valeurs  de  placement  les  plus  sérieuses  et  à  revenu  fixe,  rentes 
et  obligations,  la  baisse  a  été,  on  le  voit,  très  importante.  Dans  les  moments  de 
crise  comme  ceux  que  nous  avons  traversés  et  traversons,  chacun  cherche  à 
se  créer  des  disponibilités  et  des  ressources  nettes  et  liquides,  hésite  ou  attend 
pour  les  employer.  Aux  offres  de  titres  qui  se  produisent  n'est  opposée  aucune 
demande,  et  les  cours  s'abaissent  peu  à  peu. 

Sur  les  valeurs  à  revenu  variable,  sur  les  actions  des  sociétés  jouissant  de  la 
plus  grande  confiance,  la  dépréciation  des  cours  a  été  bien  plus  sérieuse.  Cette 
dépréciation  sur  les  valeurs  à  revenu  fixe,  rentes  et  obligations,  a  été,  en 
moyenne,  de  10  à  15  %.  Sur  les  actions  à  revenu  variable,  elle  s'est  élevée 
jusqu'à  20,  25,  30,  35%  en  supposant  même  que  les  réalisations  auraient  pu 
et  pourraient  se  faire  d'après  les  cours  inscrits  à  la  cote.  Or,  sur  quantité  de 
valeurs,  aucune  négociation  n'a  pu  être  faite,  et,  conséquemment,  aucun  cours 
n'a  été  inscrit  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Aussi,  dans  toutes  les  statistiques  et  surtout  dans  celles  concernant  les 
titres  mobiliers  ou  les  évaluations  des  stocks  monétaires  de  tel  ou  tel  pays  ou 
bien  les  statistiques  douanières,  il  convient  d'apporter  une  réserve  et  une  pru- 
dence même  excessives.  Les  chiffres  ne  doivent  dire  que  ce  qu'ils  disent  et  non 
pas  ce  qu'on  voudrait  leur  faire  dire.  Il  faut  les  montrer  tels  qu'ils  sont  après 
avoir  recherché,  sans  aucun  parti  pris,  les  causes  des  différences  qu'on  peut 
constater;  comment  les  plus-values  ou  moins-values  ont  été  établies,  quelles 
en  ont  été  et  en  sont  les  raisons  déterminantes,  sinon  la  statistique  induirait  le 
public  en  erreur  et  ne  serait  qu'un  trompe-l'œil. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  fluctuations  des  valeurs  mobilières,  il  faut  se 
rendre  compte  que  ce  que  nous  avons  dénommé  et  défini  (1)  les  «  causes  intrin- 
sèques et  extrinsèques  de  hausse  et  de  baisse  »  :  causes  passagères  ou  durables, 
causes  provenant  ou  non  de  la  marche  des  affaires  sociales  s'il  s'agit  de  sociétés, 
causes  budgétaires,  politiques,  etc.,  intérieures  ou  extérieures  s'il  s'agit  d'em- 
prunts d'État  ou  d'affaires  touchant  à  l'État  ou  en  dépendant,  etc. 


(1)  Voir  Alfred  Neymarck^  Que  doit-on  faire  de  son  argent?  Notions  et  conseils  pratiques 
sur  les  valeurs  mobilères.  5«  et  6«  éditions.  Marchai  et  Godds,  ésliteurs.  Prix  5  francs,  car- 
tonné. 
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XXIV 


HAUSSE  OU   BAISSE  -^  GAIN  OU   PERTE 


ERREURS   D'APPRÉCIATION 


Quand  on  établit  son  bilan  de  tin  d'année,  comme-  toute  société  le  fait,  comme 
tout  lentier  ou  porteur  de  titres  doit  le  faire,  on  peut  rechercher,  à  titre  d'in- 
dication, par  exemple,  ce  que  représente,  en  capital,  la  hausse  ou  la  baisse  de  tel 
•groupe  de  titres;  mais  faut-il  conclure  de  cette  indication  que  le  public  qui  dé- 
tient ces  titres,  que  le  pays  qui  les  a  créés,  a  gagné  ou  perdu  tant  et  tant  de 
millions  ou  de  milliards?  Ce  serait  une  erreur.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  suivant 
le  prix  d'un  titre  d'après  le  cours  coté,  le  pouvoir  d'achat  ou  de  vente  de  ce 
titre  a  augmenté  ou  diminué.  C'est  une  erreur  de  dire  que  si  un  titre  a  haussé  ou 
baissé  de  100  francs,  on  a  perdu  ou  gagné  100  francs.  Le  gain  ou  la  perte  ne  sont 
effectifs  et  réels  que  lorsqu'ils  sont  réalisés.  Nous  l'avons  expliqué  bien  souvent 
et  je  l'ai  rappelé  plus  haut  en  citant  une  historiette  charmante  que  Léon  Say 
racontait  avec  tant  d'e'sprit  sur  la  bonne  vieille  femme  qu'il  avait  connue. 

Autre  exemple  que  chacun  peut  vérifier  comme  nous  l'avons  fait  nous-même  : 
Une  personne  a  acheté  ou  possédait,  avant  la  guerre  actuelle,  des  obligations  de 
premier  choix  qui  depuis  ont  baissé  de  20,  25,  30,  40  francs.  Cet  obligataire  a 
reçu  régulièrement  les  intérêts  :  les  tirages  d'amortissement  ont  eu  lieu;  les  rem- 
boursements se  sont  effectués  ou  se  feront  aux  dates  qui  seront  fixées.  Il  pour- 
rait dire,  en  constatant  les  cours  actuels,  que  ses  valeurs  ont  baissé  de  X...  francs 
ou  de  tant  pour  cent,  ce  qui  serait  vrai  :  mais  il  ne  pourrait  dire  qu'il  a  perdu 
X...,  francs.  Tant  qu'il  conserve  ses  valeurs  et  qu'il  n'est  pas  obbgé  de  les  vendre 
ou  de  les  donner  en  paiement  d'après  leurs  cours  actuels,  il  ne  peut  dire  qu'il 
a  subi  une  perte,  pas  plus  que  celui  qui,  après  ou  pendant  la  guerre  de  1870, 
ayant  acheté  des  valeurs  qui  sont  aujourd'hui  même  plus  haut  cotées  qu'à 
l'époque  de  leur  achat,  se  figurerait  qu'il  a  gagné  tant  par  titre  !  Il  n'a  rien  gagné 
ou  perdu,  tant  qu'il  n'a  pas  réalisé. 


XXV 

LES  ÉPOQUES  D'AMORTISSEMENT  DES  OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER 

Pour  compléter  nos  constatations  précédentes  sur  les  obligations  de  chemins 
de  fer,  nous  indiquons  ci-après  les  échéances  diverses  de  leur  amortissement. 
Nous  indiquons  le  nombre  d'obligations  émises  et  celui  des  obligations  amorties. 
Nous  prenons  les  chiffres  des  années  1911-1912. 

Voici  ce  relevé  : 

Compdgnies 

Ouest  (en  liquidation)  : 

Roueu  1845,4% 

—      1849,5  % 

Le  Havre  1845,  5    % 

—         1847,  5    % 

Rouen  1847,  5    % 

Le  Havre  1848,  6   % 

Rouen  1854,  5    % 


Nombre 
d'obligations 

Nombre 

d'obligations 

amorties 

Échéance 

tiuale 

de 

l'amortiisemeut 

1.656 

1.195 

6    juill.    1918 

1.446 

783 

1"   déc.   1924 

:î.585 

1.901 

1er  mars  1924 

1.939 

982 

l«f  mars  1925 

1.852 

943 

1er   déc.   1925 

1.446 

432 

1"  janv.  1936 

6.684 

1.973 

1er   déc.   1938 

65 


Compagnies 


Ouest  5   % 

—  4% 

—  3    %  l^e  série 3 

—  3    %  2c  série 1 

—  2,50    % 389.363 

Nord  : 

Nord  3    % .    4.439.971 

—  2,50  % 455.283 

Picardie-Flandres  3    % 33.595 

Nord-Est  (5  premières  séries' 3  % 135.000 

—  6e  série,  3    % 15.000 

Midi  : 

Midi  3    % 3.824.125 

—  2,50    % 256.021 

Est  : 

Montereaii  à   Troyes  5    % 3.293 

Est  5    % 292.828 

—  3    %  anciennes 1.399.820 

Salines  de  Dieuzc 5.900 

Est  5    % 76.000 

Moselotte  3    % 2.400 

Est  3   %  anciennes 898.533 

—  nouvelles 2.639.013 

Est  2,50    % 198.760 

Ardennes  3    % 455.500 

Orléans  : 

Orléans  4%  (2^  emprunt) 13.333 

—  3%  (séries  1   à  17) 4.000.000 

—  3%  (séries  A,  B,  C,  Z,  Y,  X).    .  2.000.000 

—  3%  (série  V) 167.723 

—  2,50   %   (séries  D  et  E) 500.000 

—  2,50  %  (série  F) 62.673 

Grand-Central  3% 272.264 

Paris-Lyon-Méditerranée  : 

Rhône-et-Loire  4%   (l^e  série) 102.614 

~              3%  (2e  série) 63.643 

Grand-Central  3%      131.007 

Bourbonnais  3% 211.000 

Grand-Central  3% 26.936 

Lyon  à  Genève  3% 142.264 

Paris  à  Lyon  3% 250.000 

Lyon-Méditerranée  5% 120.000 

—  3% 182.383 

—  1855  3% 82.666 

Bessèges  à  Alais  ?y% 22.610 

Victor-Emmanuel  3% 98.412 

Dauphiné  3% 173.000 

Dombes  et  Sud-Est  3  % 40 .  000 

Paris-Lyon-Méditerranée  2,50  % 432.098 

—                       3% 11.668.287 

Dombes  et  Sud-Est  3  %  nouvelles.    .    .    .  40.000 


Xombre 

d*obli|;ations 

émises 

Nombre 

d'obligations 

amorties 

Echéance 

Qnale 

de 

rarnortisscment 

334 

56 

1"  juin.  1951 

5.493 

938 

— 

886.606 

87^.398 

— 

722.880 

178.267 

le^    oct.    1956 

34.388 


868.412 

1950 

38.199 

1950 

5.018 

1964 

11.933 

1977 

.       1.025 

1980 

625.451 

1"    oct 

1957 

28.557 

1"  nov. 

1957 

1 .  529 

l^i-  juili. 

1927 

57.695 

1er    jiiij^ 

1949 

356.709 

1*^"^  juin 

1949 

1.470 

1er  janv. 

1950 

13.504 

ler    juin 

1952 

214 

\"   mai 

1954 

172.020 

lor  juin 

1954 

315.600 

1er   sept. 

1954 

13.920 

le-"  juin. 

1954 

95.051 

1er  janv. 

1955 

4.078 

1  er  janv, 

.1938 

903.636 

1er  janv. 

1951 

209.100 

1er    oct. 

1956 

2.400 

— 

51.800 

— 

12.500 

— 

52.311 

1er  janv. 

1958 

18.019 

1er  janv. 

1952 

15.828 

— 

80.572 

1er  janv 

1953 

5.376 

_ 

32.740 

ler  janv. 

1954 

57.382 

ler  avril 

1954 

66.261 

— 

40.621 

lef  juin. 

1954 

18.416 

— 

5 .  003 

1er    oct. 

1954 

20.915 

— 

33.823 

\''^  juin. 

1858 

7.023 

1er    oct. 

1958 

39.196 

1er    nov. 

1958 

1.839.485 

1er  janv. 

1959 

3.740 

lef     oct. 

1975 
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Autre  mode  de  classement. 

En  procédant  à  un  autre  mode  de  classement,  voici,  en  commençant  à  la 
date  la  plus  rapprochée  et  en  finissant  par  la  plus  éloignée,  l'époque  du  rem- 
boursement des  diverses  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Aunées  Qnalci 
Obligations  de 

remboursement 

Roueri4%1845 1918 

Rouen  5%  1849;  Le  Havre  5%  1845 1924 

Le  Havre  5%  1847;  Rouen  5%  1847.    .    .' .  1925 

Montereau    à    Troyes    5% 1927 

Le  Havre  6  %  1848  . 1936 

Orléans  4%;  Rouen  5%  1854 1938 

Est  5  %;  Est  3  %  anciennes 1949 

Nord3%  et2,50  %;S.alinesdeDieuze. 1950 

Ouest  5%,  4%  et  3%  ire  série;  Orléans  3%  (séries  1  à  17) 1951 

Est  5  %  ;  Rhône-et-Loire  3  %  et  4  % 1952 

Grand-Central  3  %;  Bourbonnais  3  % 1953 

Moselotte  3  %  ;  Est  3  %  anciennes  et  nouvelles;  Est  2,50  %  ;  Lyon  à  Genève  3  %  ; 
Paris  à  Lyon  3%;  Lyon-Méditerranée  3%   et  5%;  Bessèges  à  Alais  3%; 

Victor-Emmanuel  3  % 1954 

Ardennes3% 1955 

Ouest  3  %  (2f  série);  Ouest  2,50  %;  Orléans  3  %  (séries  A,  B,  C,  Z,  Y,  X);  Or- 
léans 3  %  (série  V);  Orléans  2,50  %  (séries  D,  E,  F) 1956 

Midi  2,50  %et3% 1957 

Grand-Central  3%;  Dauphiné  3%;  Dombes  et  Sud-Est  3%  anciennes;  Paris- 
Lyon-Méditerranée  2,50  % 1958 

Paris-Lyon-Méditerranée  3  % 1959 

Picardie-Flandres  3  % 1964 

Dombes  et  Sud-Est  3  %  nouvelles 1975 

Nord-Est  3%  (5  premières  séries) 1977 

Nord-Est  3  %  (6P  série) 1980 

Cette  question  de  l'échéance  de  l'amortissement  final  des  actions  et  des  obli- 
gations des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  mérite  donc,  on  le  voit,  une 
grande  attention,  car  elle  intéresse  tout  à  la  fois  l'État,  les  porteurs  de  titres,  les 
compagnies. 

XXVI 

CONCLUSIONS 

Vous  m'excuserez,  mes  chers  Confrères,  de  vous  avoir  retenus  aussi  longtemps. 
J'aurais  eu  beaucoup  encore  à  vous  dire,  car  le  sujet  «  valeur  mobilière  »  est 
véritablement  inépuisable  et  chaque  jour  des  observations  et  des  enseignements 
sont  à  recueillir. 

La  baisse  a  été  générale  :  très  accentuée  pour  les  titres  à  revenu  variable, 
moins  accentuée  sur  les  fonds  d'Etat  et  titres  à  revenu  fixe,  mais,  en  somme, 
il  n'est  pas  un  portefeuille  dont  la  valeur  vénale  calculée  d'après  les  cours  de 
/in  décembre  1913  ou  de  fin  juillet  1914  à  la  veille  de  la  guerre,  ii'ait  éprouvé 
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une  diminution  sensible.  Grand  nombre  de  valeurs  n'ont  plus  été  cotées; 
d'autres,  les  valeurs  éruptives,  ont  disparu  de  l'horizon  financier.  Des  place- 
ments ou  soi-disant  tels  faits  à  l'étranger  sont  bien  compromis  !  Les  impru- 
dents qui,  pour  fuir  la  fiscalité  française,  ont  envoyé  leurs  fonds  et  leurs  titres  à 
l'étranger  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  faire  rentrer  leurs  capitaux  et  leurs 
titres  et  ne  savent  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Qu'on  reliée  nos  avis  et  conseils  dans  nos  communications  sur  les  tempêtes 
et  sur  les  beaux  temps  de  Bourse,  et  ce  que,  notamment,  nous  avons  dit  et 
répété  à  satiété  dans  nos  études  pratiques  {Que  doit-on  faire  de  son  argent) 
depuis  le  commencement  de  l'année  1914  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre,  et  sur 
la  fraude  fiscale,  et  sur  les  dangers  d'envois  de  fonds  et  de  titres  à  l'étranger, 
les  placements  géographiques  et  sur  les  seules  valeurs  qui  convenaient  à 
l'épargne,  etc.  Que  de  fois  avons-nous  répété  que,  sans  doute  avec  des  titres  de 
placement  à.  revenu  fixe  on  ne  fera  pas  fortune,  mais  on  ne  se  ruinera  pas,  ou 
bien  encore  :  avant  de  faire  un  placement  quel  qu'il  soit,  il  faut  consulter  sa 
bourse,  ses  moyens,  et  se  demander  si,  en  cas  d'événements  imprévus,  on  per- 
drait tout  ou  partie  de  ce  qu'on  a  placé,  ce  qu'il  vous  adviendrait.  En  se  faisant 
toujours  cette  réflexion,  répétions-nous  à  chaque  instant,  nous  ne  disions  pas 
non  plus  qu'on  fera  fortune,  mais  on  évitera  les  valeurs  de  pacotille,  éruptives, 
des  placements  ou  soi-disant  tels  très  dangereux  des  titres  dont  on  ne  saurait 
même  pas  prononcer  le  nom,  dont  on  ne  connaît  pas  ni  le  siège  de  la  Société, 
ni  les  administrateurs,  ni  le  pays,  ni  la  législation  fiscale  de  ce  pays,  etc.  Nous 
nous  excusions  de  répéter  ce  que  nous  appelions  nous-même  de  véritables  an- 
tiennes. Les  faits,  malheureusement,  car  nous  aurions  préféré  nous  tromper  et 
ne  pas  avoir  à  constater  les  pertes  que  les  imprudents  ont  éprouvés,  ont  confirmé 
et  confirment  nos  prévisions  et  nos  avis. 

«  La  guerre  est  le  temps  de  moisson  des  capitalistes.   » 

On  voit  apparaître  par  les  relevés  que  nous  avons  établis  sur  les  principaux 
titres  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable,  un  fait  indéniable  :  c'est  que,  depuis 
la  guerre,  toutes  les  valeurs  sont  en  baisse,  aussi  bien  les  valeurs  françaises  que 
les  étrangères.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  pays,  sauf  sur  certaines  valeurs 
spéciales  américaines,  valeurs  de  guerre,  qui  ont  bénéficié  d'une  plus-value 
importante  :  mais  cette  simple  constatation  démontre  combien  est  fausse  une 
vieille  pensée  allemande  bien  digne  de  la  «  kultur  »,  pensée  qui  était  la  sui- 
vante : 

Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  un  économiste  allemand,  Fré- 
déric Nebenius,  mort  en  1857,  et  qui  appartenait  à  une  famille  de  fonctionnaires 
badois,  parvint  aux  plus  hautes  charges  publiques.  Il  fut  conseiller  d'État,  pré- 
sident du  Conseil  d'Etat,  ministre  de  l'Intérieur  du  grand-duché  de  Bade.  Il 
eut  ses  heures  de  célébrité  en  écrivant  des  ouvrages  curieux  sur  les  finances  et 
le  crédit.  Dans  un  de  ses  livres,  il  avait  formulé  cette  pensée  que  la  Kultur  ne 
désavouerait  pas  :  La  guerre  est  le  temps  de  moisson  des  capitalistes.  Pensée  sau- 
vage et  odieuse,  car  Nebenius  ne  considérait  que  les  bénéfices  et  profits  ma- 
tériels que  des  détenteurs  de  capitaux  pouvaient  retirer  de  leurs  achats  et  pla- 
cements effectués  dans  des  pareils  moments,  à  des  conditions  de  prix  exception- 
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nels.  Il  pensait  aux  spéculations  qui  pouvaient  être  faites  et  procurer  des  profits, 
mais  il  ne  tenait  aucun  compte  des  deuils,  des  malheurs  irréparables,  des  dou- 
leurs causés  par  de  semblables  bouleversements  ! 

C'est  certainement  à  cette  pensée  allemande  exprimée  par  Nebenius  qu'est 
due  une  croyance  généralement  répandue  à  savoir  que,  en  temps  de  guerre,  il 
y  a  de  «  bonnes  affaires  à  effectuer  »  et  qu'il  faut  «  profiter  de  l'occasion  »  pour 
effectuer  des  placements  ou  acheter  des  titres  pouvant  vous  enrichir  ou  vous 
procurer  tout  au  moins  de  notables  bénéfices. 

Il  faut  reconnaître  que  parfois  les  faits  ont  confirmé  ce  qu'a  dit  Nebenius  : 
des  capitalistes,  des  spéculateurs,  des  négociants  hardis,  ont  pu  s'enrichir;  les 
uns  ont  pu  acheter  des  titres  à  bas  prix  après  ou  pendant  une  guerre  et  les 
revendre  ensuite  plus  cher;  d'autres  ont  pu  acheter  des  immeubles,  des  mar- 
chandises, etc.,  qui,  tôt  ou  tard,  leur  ont  laissé  de  gros  bénéfices;  des  détenteurs 
de  capitaux  disponibles,  quand  les  bourses  étaient  ouvertes  et  que  les  transac- 
tions étaient  aisées,  ont  pu  acheter,  puis  revendre  pour  racheter  ensuite  plus 
bas,  puis  revendre  encore  avec  de  gi'os  profils,  etc.  Ce  sont  là  des  exceptions. 
Or,  les  capitalistes  et  porteurs  de  titres  qui  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
actuelle  auraient  suivi  la  maxime  de  Nebenius  se  seraient  bien  trompés.  Dans 
tous  les  pays,  les  fonds  d'États,  obligations  à  revenu  fixe  ont  baissé.  Toutes  les 
valeurs  à  revenu  variable,  quelles  qu'elles  soient,  ont  baissé  à  de  rares  excep- 
tions près,  dans  de  plus  ou  moins  grosses  proportions  ainsi  que  l'indiquent  nos 
relevés. 

Ce  que  les  capitalistes,  rentiers,  porteurs  de  titres  doivent  faire  et  ce  sera 
aujourd'hui  la  même  conclusion  que  celle  que  je  formulais  devant  vous  dans 
ma  communication  du  16  février  1914  : 

«  Être  prudent,  toujours  prudent,  savoir  et  pouvoir  se  contenter  de  peu.  » 
Viennent  les  tempêtes  :  l'homme  sage  et  prévoyant  pourra  les  supporter  et  en 
attendre  patiemment  la  fin. 

Et,  il  faut  le  dire  bien  hautement  à  l'honneur  de  nos  capitalistes,  de  nos 
petits  épargneurs  français  :  c'est  que,  au  milieu  de  la  plus  grande  tempête  qui 
ait  bouleversé  l'océan  financier,  alors  qu'il  leur  était  impossible  de  vendre  une 
valeur  quelle  qu'elle  soit,  tous  les  marchés  étant  fermés,  ils  sont  restés  calmes, 
résolus,  confiants.  Ils  ont  encore  puisé  dans  leur  bas  de  laine  et  la  France  a  pu 
donner  ce  spectacle  unique,  c'est  que  sans  gros  emprunt  public,  sans  création 
d'impôts  nouveaux  ou  augmentation  d'impôts  anciens,  elle  a  fait  face  à  des 
dépenses  formidables.  L'épargne,  les  gros  et  les  petits  épargneurs,  ont  apporté  au 
Trésor,  plus  de  10  milliards  en  belles  et  bonnes  espèces  comptant  sous  forme 
de  bons  et  d'obligations  de  la  Défense  nationale,  et  lui  en  apporteront  encore  au 
jour  prochain  où  le  grand  emprunt  national  qui  se  prépare  sera  annoncé  et 
s'effectuera  par  voie  de  souscription  publique,  permettant  à  tout  le  monde 
de  s'y  intéresser,  ce  que  tout  le  monde  fera,  car  c'est  un  devoir  national. 

La  guerre  n'est  pas  terminée.  Notre  pays.  Dieu  merci,  s'appuyant  sur  son 
incomparable  armée  de  soldats  et  sur  cette  autre  fidèle  armée  de  l'épargne, 
capitalistes  petits  et  grands,  peut  en  envisager  la  durée  avec  tranquillité  et 
conserver  la  foi  la  plus  absolue  dans  la  victoire  finale. 

Je-  souhaite,   mes  chers  Confrères,  qu'après  vous  avoir  entretenus  ce  soir 


-  69  - 

des  valeurs  mobilières  et  la  guerre,  je  puisse  alors  devant  vous  traiter  la  ques- 
tion des  valeurs  mobilières  et  la  paix,  comme  après  les  tempêtes  de  Bourse, 
j'ai  parlé  des  beaux  temps  de  Bourse.  Ayons  confiance  dans  la  victoire  finale  et 
dans  un  avenir  heureux  et  réparateur  !  Les  beaux  jours  reviendront,  c'est-à- 
dire  la  reprise  des  cours  de  leurs  valeurs  par  nos  capitalistes  et  porteurs  de  titres, 
gros,  moyens  et  petits,  nos  chemineaux  de  l'épargne,  qui  ont  eu  une  si  admi- 
rable conduite  dans  les  temps  que  nous  traversons,  qui  ont  apporté  et  apporte- 
ront encore,  sans  compter,  leurs  épargnes  et  fonds  disponibles  dans  les  caisses 
de  l'État  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  défense  nationale. 

Alfred  Neymarck. 


III 

VARIÉTÉS 


A  PROPOS  DE  MILLIARDS 

Les  vastes  opérations  financières  occasionnées  par  la  guerre,  par  exemple 
les  récents  emprunts  émis  en  France  et  en  Angleterre,  ont  familiarisé  le  public 
avec  les  milliards.  Il  en  parle  avec  une  désinvolture  parfois  réjouissante. 

Vous  faites-vous  une  idée  précise  de  ce  que  c'est?  Pouvez-vous  vous  repré- 
senter mentalement  un  milliard  de  pièces  de  monnaie,  de  fourmis,  de  minutes, 
de  mètres?  Pour  moi,  j'avoue  que  je  n'y  réussis  pas. 

L'esprit  s'accoutume  assez  vite  aux  représentations  abstraites  à  la  condition 
qu'elles  figurent  des  objets  ou  des  groupes  de  choses  qu'il  peut  résumer  mentale- 
ment avec  facilité.  Les  enfants  se  rendent  aisément  compte  des  quantités  ou 
des  volumes  exprimés  à  l'aide  de  deux  ou  trois  chiffres;  mais  déjà  pour  que  leur 
jeune  intelligence  comprenne  ce  qui  est  exprimé  par  4,  5  ou  6  chiffres  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  certaines  études  auront  été  nécessaires. 

Pour  les  adultes,  à  part  ceux  qui  ont  pratiqué  assidûment  les  opérations 
arithmétiques,  il  en  est  peu,  même  parmi  les  gens  ayant  une  bonne  instruction, 
qui  soient  aptes  à  discerner  effectivement  quel  ordre  de  grandeur  —  ou  de  peti- 
tesse —  signifie  l'alignement  de  nombres  formés  de  plus  de  six  chiffres.  Faites-en 
l'épreuve  autour  de  vous. 

Il  est  amusant  de  constater  le  véritable  effarement  où  sont  jetées  les  personnes 
auxquelles  on  fait  résoudre  certains  problèmes,  bien  connus,  de  progi'essions 
géométriques.  Par  exemple,  la  vente  d'un  cheval  à  raison  d'un  sou  pour  le 
premier  clou  de  ses  fers,  de  deux  sous  pour  le  second,  de  quatre  pour  le  troi- 
sième et  ainsi  de  suite,  en  doublant  pour  chaque  clou  suivant.  Un  cheval, 
ferré  normalement,  a  24  clous,  et  l'on  trouve  qu'il  coûterait,  ainsi  payé, 
16.777.21.5  sous  ou  838.860^75.  Un  autre  problème  :  celui  de  la  récompense 
demandée  au  roi  par  l'inventeur  du  jeu  d'échecs  :  un  grain  de  blé  pour  le  premier 
carré  du  damier,  deux  grains  pour  le  second  et  ainsi  de  suite,  en  doublant 
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jusqu'à  la  dernière  des  64  cases,  chiffre  cette  récompense  (en  comptant  le  blé 
à  20  shellings  le  quart,  c'est-à-dire  à  l'unité  adoptée  par  les  lois  anglaises  sur 
les  poids  et  mesures)  au  total  fabuleux  de  £  4.691.249.611.844  que  nul  trésor 
royal  ne  contiendra  jamais. 

C'est  que  les  effets  des  progressions  géométriques,  sauf  pour  quelques  rares 
mathématiciens,  se  conçoivent  difficilement;  au  bout  de  dix  termes,  l'esprit 
n'aperçoit  plus  la  signification  des  bataillons  de  chiffres  que  dans  un  brouillard 
qui  s'épaissit  rapidement  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  des  nombres 
usuellement  pratiqués. 

L'intérêt  composé,  qui  se  calcule  par  une  série  de  progressions  géométriques, 
donne,  dès  que  le  temps  pendant  lequel  on  le  suppose  agir  dépasse  une  tren- 
taine d'années,  des  résultats  qui  surprennent  toujours,  même  les  gens  habitués 
aux  opérations  de  banque,  comme  je  l'ai  souvent  constaté. 

Récemment,  à  propos  des  15  milliards  de  francs  souscrits  pour  l'emprunt 
national,  j'avais  demandé  à  un  jeune  comptable  d'un  établissement  de  crédit 
de  chiffrer  le  montant  de  un  franc,  à  5  %  l'an,  dans  mille  années.  A  l'aide  de 
tables  d'annuités,  il  fit  le  calcul  en  quelques  instants;  mais  le  chiffre  obtenu, 
pourtant  exact  (1.546.171.017.369.562.960.192*)  négligeons  les  fractions,  lui 
sembla  si  anormal  et  si  extravagant  qu'il  dut  refaire  trois  fois  ses  opérations, 
assez  simples  d'ailleurs,  pour  finir  par  être  assuré  que  son  résultat  était  bon. 

Cette  impuissance  générale  de  l'esprit  à  saisir  de  prime  abord  la  signification 
de  nombres  très  grands  sera  sans  doute  surmontée  par  l'accoutumance.  Les  peu- 
plades sauvages  de  certaines  contrées  arrivent  encore  actuellement  très  diffi- 
cilement à  compter  au  delà  de  dix;  ce  n'est  que  peu  à  peu  que  l'intelligence 
humaine  a  pu  concevoir  la  représentation  de  quantités  supérieures  à  mille  et, 
pour  beaucoup  de  nos  contemporains,  la  notion  d'une  chose  se  comptant  par 
raillions  et  par  milliards  reste  confuse  et  presque  incompréhensible. 

Même  pour  les  personnes  rompues  aux  calculs  et  aux  abstractions  des  sciences 
exactes,  il  est  parfois  assez  laborieux  de  se  faire  une  idée  nette  de  quantités 
numériques  très  élevées.  Je  me  souviens  de  l'étonnement  de  plusieurs  savants 
quand  on  leur  donna,  au  cours  de  la  répétition  d'une  des  plus  célèbres  expé- 
riences de  Crookes  sur  la  matière  radiante,  les  chiffres  sur  lesquels  le  physicien 
anglais  en  basait  l'exphcation.  On  avait  réalisé  à  l'ancienne  école  de  médecine 
l'impressionnante  fusion  du  platine  uniquement  par  l'afïïux  de  la  matière 
gazeuse,  réduite  au  millionième  de  la  densité  de  l'air,  mais  ainsi  animée  d'un  tel 
mouvement  de  ses  molécules  que  ce  mouvement  suffît  à  engendrer  la  chaleur 
nécessaire  à  la  fusion  des  métaux  les  plus  réfractaires,  comme  le  platine. 

Les  témoins  de  cette  magnifique  expérience  exprimaient  leur  admiration 
et  manifestaient,  aussi,  leur  étonnement.  L'un  des  expérimentateurs  —  je 
crois  que  c'était  G.  Pouchet  —  déclara  que  Crookes  avait  pris  soin  d'expliquer 
d'avance  que  cet  étonnement  se  manifesterait  et  qu'il  viendrait  de  ce  que  les 
spectateurs  raisonneraient  en  partant  d'une  idée  fausse,  celle  qui  consiste  à 
croire  que  la  pression  d'un  millionième  d'atmosphère  est  voisine  du  vide.  Cette 
idée  fausse  découlait  de  cette  autre  erreur  dont  tout  le  monde  est  généralement 
persuadé  :  qu'un  nombre  divisé  par  un  million  doit  nécessairement  ne  donner 
qu'un  quotient  très  faible.  Et,  en  effet,  beaucoup  parmi  les  assistants  reconnu- 
rent qu'ils  avaient  eu  dans  la  pensée  que  le  poids  de  l'atmosphère  étant  égal 


-  71   - 

à  celui  d'une  colonne  mercurielle  barométrique  de  76  centimètres,  le  millionième 
de  cette  représentation  de  l'atmosphère  devait  être  infime.  Mais  Crookes  posait 
en  fait,  d'après  les  meilleures  autorités,  que  le  ballon  de  verre  de  13  centimètres 
de  diamètre  qui  servait  à  sa  démonstration,  pouvait  contenir  plus  de  1  septillion 
(1.000.000.000.000.000.000.000.000)  de  molécules  gazeuses.  Il  observait  qu'en 
faisant  le  vide  dans  ce  ballon  à  un  millionième  d'atmosphère,  il  contenait 
encore  le  nombre  énorme  de  un  quintillion  (1.000.000.000.000.000.000)  de  mo- 
lécules gazeuses. 

Entre  ces  deux  grandeurs  d'un  septillion  et  d'un  quintilhon  l'esprit  —  même 
celui  d'un  savant  formé  par  la  discipline  des  sciences  exactes  —  ne  perçoit 
plus  guère  de  différence;  la  seconde  n'est  pourtant  que  la  millionième  partie 
de  la  première.  Cette  difficulté  d'entendement  est  si  réelle  que  les  yeux  même 
ont  besoin  d'une  certaine  accoutumance  pour  voir  rapidement  la  différence 
de  tels  alignements  de  chiffres  au  tableau  ou  sur  le  papier. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  sciences  naturelles  utilisent  dans  un  avenir  prochain, 
de  plus  en  plus  la  statistique  des  recherches  et  des  expériences  comme  moyen  de 
contrôle  de  travaux  particulièrement  délicats,  les  statisticiens  devront  s'ha- 
bituer à  ces  vertigineux  défilés  de  chiffres. 

Afin  de  donner  un  aperçu  de  l'immensité  des  nombres  où  l'on  arrive  quand  on 
étudie,  comme  Crookes,  comme  nos  modernes  électriciens  ou  comme  Curie,  les 
propriétés  dernières  de  la  matière,  revenons  à  l'expérience  dont  nous  venons 
de  parler.  Crookes  supposait  qu'il  avait  fait,  à  son  ballon  de  verre  de  13  centi- 
mètres de  diamètre,  une  ouverture  au  moyen  d'une  étincelle  électrique  perçant 
le  verre,  et  que  l'air  se  précipitait,  par  ce  minuscule  pertuis,  sous  forme  de 
molécules  d'une  telle  petitesse  qu'il  en  entrait  cent  millions  par  seconde  dans 
le  ballon. 

Et,  demandait-il,  combien  de  temps  faudra-t-il,  dans  ces  conditions  suppo- 
sées, pour  emplir  son  ballon  de  13  centimètres  de  diamètre?  Sera-ce  deux  heures, 
un  jour,  un  mois,  une  année,  un  siècle?  Il  avait  calculé  qu'il  faudrait  une  période 
égale  à...  quatre  cent  huit  millions  cinq  cent  un  mille  sept  cent  trente  et  une 
années.  Je  laisse  aux  amateurs  incrédules  le  soin  de  refaire  le  calcul  dont  le 
résultat  est  pour  surprendre,  mais  absolument  exact. 

Et  que  direz-vous  si  j'ajoute  que  le  septillion  de  molécules  était  rentré,  par 
l'orifice  imperceptible  fait  par  l'étincelle  au  ballon,  en  moins  d'une  heure; 
c'est-à-dire  à  raison  d'environ  trois  cents  quintillions  par  seconde. 

On  voit  que  les  opérations  employant  d'aussi  prodigieux  alignements  de 
chiffres  ne  constituent  pas  seulement  d'amusantes  curiosités  arithmétiques 
mais  sont,  maintenant,  d'une  application  courante  dans  certaines  branches  de 
la  science  où  l'on  ne  songeait  pas  autrefois  qu'elles  dussent  être  utilisées. 


Gaston  Gadoux. 


* 
*  * 


NOTE   SUR    LA    PETITE    MONNAIE 


La  question  de  la  petite  monnaie  donne  naissance  à  de  nombreux  articles  de  iour- 
nalistes  en  quête  d'articles  affolants...;  on  critique  l'un,  on  critique  l'autre,  on 
accuse  celui-ci  de  remplir  ses  coffres...  à  tort  et  à  travers. 
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La  raréfaction  constatée  n'est  pas  générale;  elle  se  manifeste  surtout  à  Paris  et 
dans  les  grands  centres;  on  en  connaît  les  causes  diverses  :  localisation  dans  la 
zone  du  front;  envois  aux  expéditions  lointaines  (Maroc,  Dardanelles,  Serbie),  car 
nos  poilus  blancs  ou  noirs  trouvent  avec  raison  que  «  le  billet  se  vole...  ou  s'envole  »; 
envoi  de  quelque  800.000  francs  de  billon  de  Paris  en  province  par  le  Métro  au  début 
de  la  guerre  :  thésaurisation  puérile  de  pessimistes...  et  enfin  inertie  de  la  Monnaie  à 
laquelle  la  question  a  été  soumise  en  septembre  1914... 

Mais  il  y  a  deux  autres  causes  que  seul  un  payeur  de  profession  peut  signaler  : 

Le  gaspillage  de  monnaie,  parce  qu'on  paie  en  utilisant  mal  à  propos  telle  ou  telle 
catégorie  de  pièces  ; 

La  mauvaise  répartition  des  émissions  par  catégorie  de  pièces  résultant  d'erre- 
ments anciens  et  des  modifications  plus  ou  moins  heureuses  apportées  à  la  valeur 
des  pièces. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  répartition  la  plus  probable  de  la.  nature  de 
monnaie  nécessaire  à  effectuer  des  paiements,  en  raisonnant  comme  il  suit  : 

Les  paiements  possibles  inférieurs  à  5  francs  sont  au  nombre  de  99,  variant  de 
5  centimes  à  4^95,  et  tous  sont  également  probables  quand  il  s'agit  d'un  grand 
nombre  de  paiements  — ce  qui  peut  arriver  par  exemple  pour  la  solde  d'un  nombreux 
personnel. 

En  payant  bien,  c'est-âi-dire  en  utilisant  rationnellement  les  pièces,  on  trouve 
facilement  que  le  paiement  de  toutes  les  sommes  de  5  centimes  à  4*  95,  soit  247'  50 
en  tout,  exigerait  : 

Francs 

80  pièces  de  2  francs 160     » 

40         —         1   franc 40     » 

50         —         0'  50 25     » 

50         —         Of  25 12  50 

80         —         OMO 8     » 

40         —          0'05 2     » 

Total 247,50 


Soit,  approximativement,  une  répartition  pour  100  : 

Pièces  de  2  francs 65 

—  1  franc 16 

—  0^50 5 

—  0*25 10 

—  OMO 3 

—  0f05 1 

L'expérienc(;  vérifie  que  les  payeurs  d'une  grande  compagnie  de  chemins  de  fer, 
payant  86.000  employés  environ,  ont  trouvé  empiriquement  cette  répartition  théo- 
rique et  leurs  demandes  aux  caissiers  généraux  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  des  pour- 
centages ci-dessus,  sauf  la  répartition  des  2  francs  et  1  franc;  on  prend  naturelle- 
ment plus  de  pièces  de  1  franc,  mais  cela  ne  présente  aucun  inconvénient,  au  contraire, 
comme  on  va  le  voir. 

Quelle  est,  en  effet,  la  répartition  effective  des  pièces  de  monnaie  en  France?  Il 
est  très  difficile  de  répondre  exactement,  parce  que  nous  ne  savons  pas  ce  que  pos- 
sède notre  pays;  on  ne  connaît  que  ce  qui  a  été  frappé  et  le  montant  des  retraits 
effectués;  les  525  millions  de  monnaie  divisionnaire  et  de  billon  qui  pourraient 
circuler  se  décomposent  comme  suit  : 
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Milhont  de  frano* 

Pièces  de  2  francs 124 

—  1  franc 107 

—  0'50 107 

—  0^25 10 

—  O'IO 42 

—  0^05 35 

Total 525 


soif,  approximativement  : 

Pour  100 

Pièces  de  2  francs 24 

—  1  franc 39 

—  Of  50 20 

—  0^25 2 

—  0' 10  .    : 8 

—  0^05 7 

Total 100 


La  répartition  vraie  de  la  monnaie  qui  circule  doit  être  un  peu  différente  de  celle 
indiquée  ci-dessus,  car  la  France  a  cédé  beaucoup  de  monnaie  à  ses  colonies  et  notam- 
ment du  billon. 

En  'tout  cas,  on  paie  d'autant  plus  facilement  qu'on  possède  un  plus  grand  nombre 
de  petites  coupures. 

Or,  il  suffît  d'examiner  le  tableau  de  la  répartition  normale  de  la  paie  pour  voir 
que  l'on  possède  beaucoup  plus  de  petites  coupures  qu'il  n'est  nécessaire,  sauf  pour 
la  pièce  de  25  centimes  qui  n'est  d'ailleurs  pas  légale;  mais  si  l'on  considère  l'ensemble 
du  billon,  il  faudrait  prendre  9  %  du  billon  sur  l'ensemble  tandis  qu'on  paraît  en 
posséder  17  %.  Je  répète  que  ce  dernier  pour  100  est  certainement  supérieur  à  la 
réalité,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  effectivement  abaissé  à  9  %. 

Gomjne  conclusion,  je  dirai  volontiers  que  la  monnaie  que  nous  possédons  pour- 
rait être  mieux  utilisée  si  l'on  apprenait  à  payer  correctement,  mais,  comme  dans 
toute  chose...,  il  faut  de  la  réflexion  et  un  peu  d'attention. 

Il  faut  surtout  se  garder  de  répéter  ce  que  j'ai  entendu  dire  :  les  entreprises  de 
transport  doivent  rendre  immédiatement  la  monnaie  qu'elles  reçoivent.  Avec  quoi 
paieraient-elles  leur  personnel?  La  circulation  normale  est  la  suivante  :  public, 
caisse,  personnel,  fournisseurs,  public,  etc.  ;  et  ce  n'est  pas  avec  des  lois  qu'on  décré- 
tera une  modification  à  cette  circulation.  Le  seul  remède  se  trouve  dans  la  frappe, 
mais  on  ne  peut  pas  demander  à  la  Monnaie  plus  qu'elle  ne  fait"  actuellement;  on 
peut  seulement  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  commencé  plus  tôt  quand  on  lui  a  signalé 
le  danger  en  septembre  1914. 

A.  B. 
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La  France  aux  États-Unis.  Gomment  concurrencer  le  commerce  allemand,    par 

Louis   ROUQUETTE   (1). 

Ce  très  substantiel  opuscule  se  distingue  par  son  caractère  complet  et  précis,  par 
la  méthode  scientifique  aussi  qu'a  suivie  l'auteur,  en  ne  puisant  qu'aux  sources  les 
plus  sûres  les  informations  qui  servent  de  base  à  sa  thèse  au  lieu  de  se  contenter 
d'une  vague  documentation  de  seconde  main. 

S'appuyant  sur  les  excellentes  statistiques  du  commerce  extérieur  publiées  par 
les  États-Unis,  dont  il  a  d'ailleurs  soin  de  signaler  les  inévitables  lacunes,  il  rappelle 
quelles  ont  été  la  part  de  la  France  et  de  l'Allemagne  dans  les  échanges  anglo-amé- 
ricains. Il  montre  les  progrès  accomplis  par  notre  commerce  dans  cette  voie,  et,  à 
ce  sujet,  analyse  avec  une  rare  précision  la  situation  des  divers  districts  consulaires. 
Ses  recherches  faites  dans  un  esprit  pratique  l'amènent  à  conclure,  comme  M.  Jean 
Périer  l'avait  fait  pour  l'Angleterre,  que  notre  production,  étant  en  général  complé- 
mentaire de  celle  des  États-Unis,  pourrait  mieux  que  toute  autre  y  étendre  ses  débou- 
chés. Elle  pourrait  aussi  se  substituer  à  la  production  allemande,  pour  certaines 
branches  commerciales,  que  M.  Rouquette  détermine  avec  un  esprit  critique  fort 
judicieux.  Dans  le  résumé  qu'il  présente  des  moyens  propres  à  stimuler  nos  expor- 
tations dans  ce  sens,  il  évite  heureusement  certaines  exagérations  naïves  devenues 
banales  sous  la  plume  de  nombreux  publicistes. 

Eug.    B.    DUBERN. 

La  Question  du  crédit  à  l'exportation,  par  X...  (2). 

L'auteur  de  cette  brochure  paraît  s'être  efforcé  particulièrement,  et  non  sans  succès, 
de  faire  un  exposé  purement  analytique  et  impartial  sur  une  question  qui  présente 
un  intérêt  national  considérable  et  qui  a  été  souvent  traitée  avec  trop  de  parti  pris 
et  trop  peu  de  précision. 

Après  avoir  rappelé  l'état  actuel  de  notre  commerce  extérieur  et  l'avoir  com- 
paré à  celui  des  principales  nations  commerçantes,  il  décrit  les  formes  que  revêt  chez 
nous  le  crédit  à  l'exportation,  puis  les  moyens  dont  disposent  à  cet  égard  nos  concur- 
rents étrangers  (l'énumération  en  est  détaillée  et  claire,  appuyée  sur  deux  tableaux 
comparatifs  des  sommes  figurant  aux  principaux  comptes  des  banques  coloniales 
et  des  banques  d'outre-mer  anglaises,  d'une  part,  des  banques  allemandes  d'outre-mer, 
d'autre  part). 

Puis  vient  un  résumé  critique  des  p.ijets  destinés  à  développer  en  France  le  crédit 
à  l'exportation,  soit  avec  l'appui  de  l'État,  soit  avec  celui  de  tels  ou  tels  établisse- 
ments financiers  existant  déjà,  soit  sous  une  forme  mutuelle  et  corporative.  C'est 
vers  cette  dernière  combinaison  que  paraissent  aller  les  préférences  de  l'auteur  qui 
cite  à  ce  sujet  l'exemple,  à  vrai  dire  encore  très  limité,  du  comptoir  d'exportation 
créé  à  Roubaix  en  1910.  Il  fait  remarquer  avec  raison  que  les  groupements  qui 
viendraient  à  se  former  en  vue  de  développer  le  crédit  à  l'exportation,  ne  sauraient 
prétendre  dès  le  début  à  faire  des  prêts  en  vue  d'opérations  commerciales  réalisées 
dans  le  monde  entier  :  une  certaine  spécialisation  s'imposerait.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
la  brochure  contient  un  tableau  curieux,  quoique  comportant  certaines  réserves, 
des  pays  acheteurs  de  produits  français,  ces  pays  étant  rangés  selon  le  degré  de  facilité 
qu'ils  présentent  pour  les  opérations  financières. 

(1)  Une  brochure  petit  in-8  de  59  pages.  Berger-Levrault,  éditeurs,  1915.  Prix  :  l'25. 

(2)  Un  volume  in-12  de  83  pages.  Girard  et  E.  Brière,  éditeurs,  1915.  Prix  :  2  fr.  50. 
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Si  quelques  affirmations  de  cet  intéressant  opuscule  nous  paraissent  Un  peu  abso- 
lues, il  réalise  cependant  un  progrès  dans  l'étude  du  crédit  à  l'exportation.  Nous 
espérons  que  l'auteur  en  complétera  les  données  dans  un  travail  ultérieur,  où  il 
pourrait  introduire  dans  ces  pages,  à  défaut  de  bibliographie  détaillée,  quelques  réfé- 
rences aux  sources  consultées. 

Eug.    B.    DUBERN. 

♦  * 
Les  Effets  du  blocus  économique  de  l'Allemagne,  par  André  E.  Sayous  (1). 

Le  sous-titre  de  cette  brochure  en  indique  bien  le  sujet  :  «  l'organisation  du  com- 
merce et  de  l'industrie  allemands  pendant  la  guerre  ». 

L'auteur  énumère  et  analyse  les  mesures  au  moyen  desquelles  l'autorité  allemande, 
trompée  dans  ses  prévisions  par  la  longueur  de  la  guerre  et  l'organisation  progressive 
des  croisières,  a  voulu  parer,  souvent  d'une  manière  préventive,  à  l'insuffisance  des 
ressources  occasionnée  par  l'arrêt  ou  le  ralentissement  des  importations.  Ces  mesures 
dont  on  trouvera  le  détail  et  parfois  le  texte  même  dans  le  livre,  sont  devenues  de 
plus  en  plus  rigoureuses  èk  mesure  que  la  situation  de  l'ennemi  empirait,  ou  se  sont 
légèrement  atténuées  quand  les  réquisitions  en  territoire  envahi,  les  récoltes  et  l'im- 
portation par  les  pays  neutres  ont  fait  entrevoir  une  amélioration  possible  :  d'abord 
fixation  des  prix  de  détail,  puis  des  prix  de  gros,  déclaration  et  réquisition  des  pro- 
duits indigènes,  puis  des  articles  importés,  rationnement,  limitation  des  emplois  de 
stocks  aux  usages  militaires.  Elles  visent  èk  un  double  but  :  économiser  et  bien  répartir 
les  approvisionnements;  en  procurer  de  nouveaux.  A  ces  deux  points  de  vue  l'auteur 
étudie  les  efforts  accomplis  par  les  autorités  allemandes  :  1°  dans  le  domaine  de  l'ali- 
mentation; 2*^  dans  celui  de  l'industrie. 

Au  sujet  des  denrées  alimentaires  les  textes  et  documents  sont  assez  nombreux 
et  explicites;  concernant  la  production  industrielle  et  la  répartition  des  matières 
premières,  des  recherches  longues  et  délicates  ont  été  nécessaires;  encore  ne  pou- 
vaient-elles être  poussées  aussi  loin  qu'elles  l'eussent  été  par  des  techniciens  spécialistes. 

En  revanche,  M.  Sayous  a  fait  une  large  place  à  l'étude  fort  intéressante  des  organes 
administratifs  et  privés  qui  dirigent  la  lutte  économique. 

Les  conclusions  de  M.  A.  E.  Sayous  tendent  à  mettre  en  relief  l'influence  de  plus 
en  plus  déprimante  pour  l'Allemagne  de  l'encerclement  économique.  Elle  a  maintes 
fois  cherché  à  rompre  celui-ci,  elle  y  est  presque  parvenue,  mais  toujom-s  un  nouvel 
échec  l'a  obligée  à  se  tourner  vers  de  nouveaux  remèdes.  Sans  doute  la  multiplicité 
des  règlements,  des  inventions  et  des  substitutions  de  succédanés  ne  prouvent  pas 
la  pénurie  :  ce  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  des  précautions  que  suggère  la  prudence 
plutôt  que  la  nécessité.  Mais  certains  résultats  de  ce  qu'on  nomme  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude  le  «  blocus  »  économique  paraissent  incontestables.-  Voici  du 
moins  ce  que  M.  A.  E.  Sayous  a  cru  pouvoir  retenir  comme  vérifié  par  informations 
et  comparaisons.  Malgré  des  récoltes  relativement  bonnes  la  population  reste  ration- 
née; la  nourriture  des  animaux  semble  assez  difficile  à  assurer.  Il  est  vrai  que  la 
quantité  de  pommes  de  terre,  sans  constituer  le  succès  agricole  proclamé  par  le  Gou- 
vernement, atténue  la  pauvreté  en  céréales  et  en  fourrages,  mais  on  peut  se  demander 
si  elle  suffira  pour  rendre  normale  la  production  du  lait  et  de  ses  dérivés.  La  même 
cause  jointe  aux  suppressions  de  bestiaux  et  aux  mesures  restrictives  de  l'importation 
raréfient  les  corps  gras  dont  le  besoin  est  particulièrement  sensible  en  temps  de 
guerre...  Plusieurs  des  industries  ennemies  se  trouvent  dans  un  état  de -gêne  que  de 
récentes  restrictions  des  Alliés  rendront  rapidement  croissant.  Au  point  de  vue 
commercial  le  gros  des  exportations  allemandes  est  arrêté;  les  relations  d'affaires 
qui  enrichissaient  l'Allemagne  se  sont  déplacées  au  profit  des  Alliés  et  surtout  des 
neutres.  Quant  aux  importations,  la  partie  qui  en  subsiste  coûte  fort  cher  à  l'ennemi  : 
«  il  a  obtenu  peu  de  choses  pour  beaucoup  d'argent  .»  Avec  raison  M.  A.  E.  Sayous 


(1  )  Payot,  éditeur. 
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signale  dans  son  avant-propos  la  perturbation  (dont  tous  les  peuples  risquent  de 
subir  le  contre-coup,  à  moins  de  précautions  prises  à  temps)  qui  se  produira  quand, 
après  la  conclusion  de  la  paix,  l'Allemagne  réapparaîtra  sur  les  marchés  mondiaux 
pour  reconstituer  ses  stocks.  Dès  à  présent  elle  commence  à  intervenir  en  concluant 
des  achats  «  livrables  après  les  hostilités  »,  elle  raréfie  ainsi  les  marchandises  dis- 
ponibles pour  les  Alliés  et  en  fait  monter  les  prix  à  notre  détriment.  On  pourrait 
ajouter  que,  dans  l'ordre  financier,  où  la  marche  des  événements  est  plus  lente  et 
dont  M.  A.  E.  Sayous  parle  à  peine,  l'ennemi  a  suivi  la  même  politique  avec  plus  de 
facilité,  en  raison  de  la  fluidité  des  capitaux  par  ses  ventes  de  titres  et  ses  emprunts  : 
il  cherche  à  aspirer  les  capitaux  des  marchés  neutres  et  même  une  partie  des  sommes 
que  nous  envoyons  sur  ces  marchés  lorsque  nous  réglons  nos  achats  par  voie 
de  remises  ou  de  traites  à  courte  échéance.  Il  n'a  d'ailleurs  pu  mener  à  bien 
aucune  grande  opération  sur  ce  terrain.  Ce  que  les  Alliés  doivent  désirer  le  plus  dans 
le  domaine  économique,  c'est  isoler  de  toutes  façons  leurs  adversaires  et  les  priver 
de  matières  premières.  A  cet  égard  le  succès  dépendra  surtout  de  l'énergie  et  de  la 
perspicacité  avec  lesquelles  on  empêchera  les  neutres  d'approvisionner  l'Europe  Cen- 
trale. Quoique  la  politique  restrictive  contre  l'ennemi  n'ait  pu  devenir  effective  qu'à 
une  date  assez  récente,  elle  commence  à  porter  ses  fruits.  «  Quant  à  nous,  écrit  M.  A,  E. 
Sayous,  nous  croyons  que,  si  le  conflit  se  prolonge,  l'heure  viendra  où  l'Allemagne  — 
et  à,  plus  forte  raison  l'Autriche- Hongrie,  —  se  trouveront  en  face  des  plus  graves 
difficultés.  La  restriction  des  approvisionnements  qui  est  apparue  d'abord  comme  une 
question  militaire  est  bien  et  restera  une  question  surtout  militaire,  cependant  le 
«blocus  »  de  l'Allemagne  par  les  Alliés  sera  d'une  très  réelle  utilité  économique,  car  il 
permettra  d'atteindre  l'Allemagne  dans  ses  forces  vives  et  de  lui  porter  des  coups 
qu'elle  ressentira  même  après  la  guerre...  Seul  un  concours  merveilleux  de  circons- 
tances peut  améliorer  ses  perspectives  d'avenir...  Il  est  vrai  que,  d'une  façon  générale, 
les  restrictions  économiques  ne  paraissent  pas  encore  avoir  atteint  très  directement 
l'armée  ennemie;  cependant,  lorsque  les  Allemands  parlent  des  magnifiques  décou- 
vertes dont  la  guerre  a  précisé  l'application  ou  qu'elle  a  fait  éclore,  ils  exagèrent  :  ce 
n'a  été  le  cas  que  pour  un  nombre  très  limité  de  produits.  Ils  ont  dû  surtout  vivre 
d'économies,  réduire  leur  consommation,  utiliser  de  vieux  matériaux  ou  des  matières 
inférieures,  dont  les  stocks  eux-mêmes  finiront  par  s'épuiser.  »  Sans  doute  l'expédition 
balkanique  fournira  à  l'ennemi  des  ressources  indéniables  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
toutes  d'un  emploi  facile  ni  immédiat;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  frais  de 
cette  opération  sont  énormes  et  que  le  retard  industriel  et  financier  de  l'Autriche 
et  de  la  Turquie  pèsent  lourdement  sur  l'Allemagne. 

M.  A.  E.  Sayous  ne  pouvait,  vu  la  date  à  laquelle  s'est  achevée  son  étude,  déve- 
lopper ce  côté  important  de  la  question;  voici  toutefois  qu'elle  était,  au  sujet  du 
pétrole,  son  appréciation  provisoire  :  «  Un  des  effets  les  plus  notables  du  blocus  a 
été  d'empêcher  l'Allemagne  de  recevoir  du  pétrole  d'Amérique  et  de  Russie;  de  Rou- 
manie, il  n'en  est  venu  que  d'une  façon  intermittente.  Aussi,  lorsque  les  Russes  ont 
occupé  la  Galicie  la  situation  est-elle  devenue  grave;  elle  l'est  demeurée,  après  le 
recul  de  nos  Alliés,  parce  que  ce  pays  a  à  fournir  tout  d'abord  les  quantités  néces- 
saires à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie.  On  estime  à  20  %  de  sa  consommation  ordinaire 
le  pétrole  qui  peut  être  vendu  au  public  allemand.  »  On  peut  se  demander  ce  que 
seront  les  résultats  pratiques  de  faits  plus  récents  pour  l'ensemble  des  ressources 
nécessaires  à  l'Allemagne.  D'une  façon  générale,  le  livre  de  M.  A.  E.  Sayous  conduit 
à  considérer  comme  vraiment  efficace,  malgré  ses  points  faibles,  la  pression  écono- 
mique  exercée  par  les  Alliés.  ^^^    ^    Dubern. 


Le  Gérant:  R.  STEINHEIL 
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ET   L'EMPLOI;. 

COMMUNICATION   DE  M.  YVES  GUYOT  SUR  LE  COMMERCE  INTERNATIONAL  PENDANT   LA  GUERRE. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE;  —  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE    DU    19  JANVIER    1916 

La  séance  est  ouverte  à  17^^30,  sous  la  présidence  d?  M.  M.\lzac,  président. 

Le  Journal  de  la  Société  n'ayant  pu  paraître  en  temps  opportun  à  cause  des 
difficultés  de  transport,  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  janvier 
1916  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

NOMINATIONS   ET   PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

MM.  Magnan  et  iXoetzlin,  présentés  dans  la  dernière  séance,  sont  nommés 
membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  de  candidatures  suivantes, 
à  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Archdeacon  (Ernest),  vice-président  de  la  Ligue  aérienne,  présenté 
par  MM.  Bertillo>'  et  E.  Berr;- 

M.  AuTERBE,  actuaire  de  1'  u  Union-Vie  »,  présenté  par  MM.  Barriol  et 
Brochu; 

M.  BuRAT  (Jules),  courtier  de  change,  présenté  par  MM.  Brizon  et  Barriol; 

M.  Grandjean  (Georges),  directeur  de  la  Banque  française  pour  le  com- 
merce et  l'industrie,  présenté  par  MM.  Malzac  et  Raphaël-Georges  Lévy; 
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M.  Simon  (Charles-Abel),  courtier  de  change,  présenté  par  MM.  Cressaty  et 
Barriol; 

M.  SiREY  (Charles),  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Reçue  du  Jouet,  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  M^^  A'fi'd  Neymarck  et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  demandes  dans  la  séance  de 
mars. 

COMMUNICATION   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

Le  Secrétaire  général  annonce  que  M.  Matrat,  notre  trésorier,  n'a  pas  pu 
arrêter  les  écritures  de  1915  et  que,  contrairement  à  l'article  24  du  règlement 
intérieur,  les  rapports  sur  la  situation  de  la  Société  ne  seront  présentés  qu'en 
mars. 

Le  Secrétaire  général  indique  qu'il  a  reçu  les  livres  suivants  : 

Chili.  —  Bureau  central  de  Statistique  :  Annuaire  statistique  de  la  Répu- 
blique du  Chili,  vol.  I,  Démographie  (année  1914),  et  vol.  IX,  l^e  partie, 
Mouvement  maritime  (année  1914). 

Espagne.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Barcelone  (année  1913). 

France.  —  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  :  Bulletin 
du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifiques  (année  1911);  Mémoire 
sur  le  paupérisme  (par  A.  de  Tocqueville,  publié  sur  un  rapport  de  M.  A.  Ney- 
marck, extrait  du  Bulletin  du  Comité  de  1911). 

Italie.  —  Annuaire  statistique  italien;  Annuaire  statistique  de  la  province 
de  Florence. 

Suède.  —  Collège  du  Commerce.  Direction  générale  des  chemins  de  fer  : 
Mouvements  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  1913.  —  Département  des  Fi- 
nances :  Statistique  postale  pour  1914.  —  Inspection  des  Assurances  :  Les 
Assurances  sur  la  Vie  et  les  Accidents  en  1913. 

Il  attire  tout  particulièrement  l'attention  de  la  Société  sur  un  livre  de 
M.  Pupin  :  La  Richesse  de  la  France  devant  la  Guerre,  qui  pourrait  faire  l'objet 
non  seulement  d'un  compte  rendu,  mais  d'une  intéressante  discussion. 

COMMUNICATION  DE  M.  D'EICHTHAL  SUR  L'ÉCONOMIE  DES  BILLETS  DE  BANQUE 
(NOTE  SUR  UNE  TENTATIVE  FAITE  PAR  UNE  COMPAGNIE  DE  CHEMINS  DE  FER 
POUR   EN   RESTREINDRE  LE  TRANSPORT   ET   L'EMPLOI) 

La  parole  est  donnée  à  M.  d'Eichthal  pour  développer  sa  communication 
sur  l'économie  des  billets  de  banque.  M.  d'Eichthal  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  On  a  souvent  observé  combien  nous  étions  en  France  en  retard  sur  d'autres 
pays,  Angleterre,  États-Unis,  Allemagne,  pour  l'usage  des  moyens  de  paiement 
qui  n'exigent  pas  une  remise  immédiate  de  numéraire  ou  de  billets.  L'importance 
relative  de  notre  circulation  fiduciaire  comparée  à  celle  d'autres  Etats  confirme 
actuellement  cette  observation,  qui  n'est  pas  sans  entraîner  de  graves  consé- 
quences éventuelles  financières  et  économiques,  sur  lesquelles  il  n'est  pas  utile 
d'insister  :  mais  il  peut  être  utile  de  chercher,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
remédier  au  mal  en  essayant  d'amener  au  moins  une  partie  du  public  à  des 
habitudes  s'accordant  mieux  avec  la  nécessité  de  ne  pas  étendre  outre  mesure 
la  circulation  de  nos  billets  de  banque.  Les  administrations  publiques  et  privées 
n'ont  peut-être  pas  fait  encore  dans  cette  voie  toutes  les  tentatives  qui  pour- 
raient être  essayées  :  un  exemple  restr^^int  que  je  voudrais  citer  et  sur  lequel 
j'ai  des  données  précises  pourrait  les  encourager  en  leur  fournissant  la  preuve 
d'un  succès  rapide  obtenu  par  une  simple  propagande  faite  auprès  d'une  clien- 
tèle représentant  assez  bien  la  moyenne  qui  défile  habituellement  devant  des 
guichets  pour  toucher  des  sommes  très  variables  comme  importance,  car  il 
s'agit  ici  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  de  ses  paiements  à  ses  fournis- 
seurs, entrepreneurs,  obligataires  el  actionnaires. 
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«  La  Compagnie  du  Midi  —  c'est  à  elle  que  j'emprunte  un  document  dont  la 
précision  fait  tout  l'intérêt  —  a  depuis  plusieurs  années  pris  l'habitude  d'effec- 
tuer à  Paris  la  presque  totalité  de  ses  paiements  de  fournisseurs  et  de  coupons  : 
pour  cela  elle  concentre  à  la  Banque,  par  l'intermédiaire  des  succursales  de 
ceile-ci,  toutes  ses  recettes,  sauf  ce  qui  reste  ou  ce  qui  est  envoyé  dans  les  gares 
pour  le  paiement  du  personnel,  et  de:^  factures  au-dessous  de  500  francs. 

H  Jusqu'il  y  a  quatre  ans,  les  mandats  de  virement  n'étaient  donnés  à  Paris 
qu'aux  fournisseurs  importants  ou  qu'aux  sociétés  de  crédit  ou  banquiers  pré- 
sentant des  coupons  pour  des  sommes  considérables  et  ayant  des  comptes  à 
la  Banque.  On  peut  dire  qu'au-dessous  de  3.000  francs  chaque  créancier,  four- 
nisseur, obligataire  ou  aciionnaiio,  était  payé  en  espèces. 

(c  On  a  tout  d'abord  étendu  le  plus  possible  l'usage  des  mandats  rouges  pour 
les  règlements  qui  concernent  les  titulaires  de  «  Comptes  à  la  Banque  »,  même 
quand  il  s'agit  de  sommes  peu  élevées. 

«  De  ce  chef,  l'importance  des  paiements  en  espèces  s'est  déjà  trouvée  réduite. 

«  Depuis  fin  191  f,  la  Compagnie  a  essayé  d'aller  plus  loin  :  non  seulement  elle 
paie,  par  la  remise  d'un  mandat  rouge,  tous  les  titulaires  de  «  Comptes  à  la 
«  Banque  »,  mais  elle  propose  aussi  ce  mode  de  paiement  à  ceux  des  créanciers 
qui  possèdent  un  compte  courant,  soit  dans  un  établissement  de  crédit,  soit 
dans  une  banque  quelconque  ayant  elle-même  un  «  Compte  à  la  Banque  ».  Le 
virement  remis  est  libellé  au  nom  de  l'établissement  de  crédit  ou  de  la  banque 
qui  sont  désignés,  et  la  partie  prenante  n'a  plus  qu"à  le  verser  audit  établisse- 
ment de  crédit  ou  à  ladite  banque  pour  faire  créditer  immédiatement  son  propre 
compte  courant  ;  le  reçu  de  ce  versement  n'est  pas  soumis  au  droit  de  timbre, 
qui  serait  exigible  s'il  s'agissait  d'un  versement  en  espèces.  Un  chèque  barré 
pourrait  facilement  être  substitué  au  virement  si  le  créancier  le  demandait. 

«  Les  résultats  obtenus  ont  dépassé  l'attente. 

«  Dès  les  premiers  mois,  la  proportion  des  paiements  en  espèces  a  sensible- 
ment diminué  et  la  conséquence  a  été  qu'on  a  pu  laisser  en  plus  grande  quantité 
à  la  Banque  les  billets  et  le  numéraire  que  lui  avaient  apportés  les  gares. 

«  Ainsi,  du  16  décembre  1911  au  15  janvier  1912,  sur  un  total  de  paiements 
de  17.079.798  francs,  il  a  été  délivré  724  virements  pour  14.936.710  francs,  et 
2.143.088  francs  seulement  ont  été  payés  en  espèces,  alors  qu'auparavant,  sauf 
les  gros  paiements,  presque  tout  était  soldé  en  espèces. 

«  Depuis,  la  Compagnie  se  plaçant  à  un  point  de  vue  nouveau,  par  suite  de 
l'accroissement  exceptiennel  du  chiffre  des  billets  émis  par  la  Banque  depuis 
a  guerre,  a,  per  un  redoublement  d'insistance  auprès  des  fournisseurs  et 
entrepreneurs  et  même  auprès  de  la  clientèle  d'actionnaires  et  obligataires, 
réussi  à  convaincre  un  grand  nombre  de  ceux  qui  n'avaient  pas,  jusqu'à 
présent,  accepté  le  mandai  rouge.  Dans  les  dernières  semaines,  la  proportion 
des  virements  pour  les  fournisseurs  était  de  97  %  sur  le  total  des  sommes 
dues,  et  de  69  "„  pour  les  coupons.  Pour  les  sommes  inférieures  à  3.000  francs 
([ui  sont  les  plus  dilficiles  à  faire  ï  ccepter  en  mandats,  ceux-ci  ont  été  élans, 
la  proportion  (pour  30  journées)  de  394  (pour  456.600  francs)  contre  0  il  y  a 
quelques  années. 

«  Ces  chiffres  ne  sont  pas  bien  importants  par  eux-mêmes,  mais  méritent  ce- 
pendant d'être  cités  à  l'appui  de  la  pensée  ej[ue  l'adoption,  par  un  certain  nombre 
d'autics  établissements,  des  mesures  expérimentées  avec  succès  dans  une 
seule  compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  un  temps  relativement  court,  aurait 
une  heureuse  influence  sur  le  dégagement  de  la  circulation.  Et  si,  comme  cela 
est  éminemment  désirable,  les  cai.  .ses  publiques  étaient  invitées  à  entrer  dans 
la  même  voie,  les  conséquences  pourraient  en  être  importantes  au  point  de  vue 
de  l'économie  des  billets  de  banque. 

«  La  Compagnie  dont  je  cite  l'exemple  n'a  d'ailleurs  éprouvé  absolument 
aucun  mécompte  dans  la  mise  en  pratique  des  simplifications  en  question. 
Il  y  a  bien  une  objection  possible,  pour  ce  qui  touche  le  règlement  des  sommes 
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de  faible  importance  :  l'emploi  d'un  virement  coûte  10  centimes  de  timbre.  Mais, 
si  le  ministre  des  Finances  estimait  que  l'adoption  des  mesures  préconisées  pré- 
senterait un  réel  intérêt,  il  n'hésiterait  peut-être  pas  à  provoquer  la  suppression 
du  timbre  de  10  centimes  pour  les  mandats  rouges  d'un  montant  inférieur  à 
3.000  ou  à  5.000  francs,  quitte  à  augmenter,  s'il  était  nécessaire,  le  timbre  des 
virements  supérieurs  à  100.000  francs  par  exemple.  Il  convient  de  remarquer, 
d'ailleurs,  que  l'usage  des  virements  est,  jusqu'à  présent,  demeuré  exceptionnel 
pour  les  petits  paiements,  et  le  fait  que  leur  emploi  prendrait  une  certaine 
extension,  favorisée  par  la  dispense  du  timbie,  n'entraînerait,  par  rapport  à  la 
situation  antérieure,  qu'une  perte  de  recettes  relativement  insignifiante  pour  le 
Trésor. 

«  A  côté  de  l'intérêt  public,  ajoutons  que  les  établissements  qui  consenti- 
raient à  faire  un  effort  pour  développer  l'utilisation  des  virements  et  restreindre 
l'emploi  des  espèces,  bénéficieraient,  par  là  même,  de  précieux  avantages  qui 
ont  été  appréciés  dans  le  cas  cité  :  diminution  de  risques  de  pertes  ou  de  vols, 
accroissement  de  sécurité  dans  les  paiements,  plus  grande  facilité  de  retrouver 
et  de  réparer  les  erreurs,  atténuation  de  la  gêne  occasionnée  par  la  pénurie 
de  petite  monnaie.  » 

M.  le  Président  remercie  très  vivement  M.  d'Eichthal  et  dit  que  sa  com- 
munication présente  un  intérêt  pratique  considérable  et  qu'il  est  à  souhaiter 
de  voir  développer  l'usage  des  virements  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

COMMUNICATION   DE  M.   YVES  GUYOT  SUR   LE  COMMERCE   INTERNATIONAL  PENDANT 
LA  GUERRE 

La  parole  est  donnée  à  M.  Yves  Guyot  pour  développer  sa  communication 
sur  le  Commerce  international  pendant  la  guerre. 
M.  Yves  Guyot  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  On  est  loin  d'avoir  les  chiffres  du  commerce  de  toutes  les  nations  en  1915; 
l'Empire  allemand  et  l'Autriche-Hongrie  sont  remarquablement  discrets  à  cet 
égard.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  guerre  a  apporté  de  profondes  perturbations 
dans  les  relations  commerciales  internationales.  En  1915,  les  importations  en 
France  représentent  8  milliards  74  millions,  tandis  qu'en  1913,  dernière  année 
normale,  elles  montaient  à  8  milliards  421  millions.  Il  y  a  cependant  augmenta- 
tion sur  les  objets  d'alimentation  et  les  objets  fabriqués  :  mais  il  y  a  une  dimi- 
nution de  1  milliard  792  millions  sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie.  Ces 
importations  représentent  pour  la  plus  gi-ande  partie  des  objets  nécessaires 
aux  besoins  de  l'armée.  L'armée  consomme  pour  détruire;  elle  ne  rend  rien 
comme  produits  en  échange  de  ce  qu'elle  absorbe;  de  là,  la  faiblesse  de  nos 
exportations  tombées  de  6  milliards  880  millions  à  3  milliards  22  millions. 

«  Les  importations  de  Russie  en  France  sont  tombées  de  458.500.000  francs 
en  1913  à  50.700.000  francs  en  1915;  celles  de  la  Grande-Bretagne  ont  aug- 
menté de  1  milliard  115  millions,  elles  ont  atteint  1  milliard  914 millions;  celles 
de  l'Italie  de  240.500.000  se  sont  élevées  à  335  millions.  Celles  de  deux  pays 
neutres  se^  sont  beaucoup  élevées,  l'Espagne  de  281.600.000  francs  à  461  mil- 
lions; les  Etats-Unis  de  895  millions  à  2  milliards  273  millions  de  francs. 

«  Notre  exportation  a  baissé  partout  :  dans  la  Grande-Bretagne,  elle  est 
tombée  de  1  milliard  453  millions  à  862  millions  de  francs;  en  Italie,  de  306  mil- 
lions à  265  millions  ;  en  Russie,  de  83  à  50  millions  ;  en  Suisse,  de  400  à  254  mil- 
lions; en  Espagne,  de  151  à  108;  aux  États-Unis,  de  422  à  380,  etc. 
«  Nous  n'avons  eu  d'augmentation  sérieuse  que  pour  un  seul  objet. 
«  L'exportation  des  tissus  de  soie  et  do  bourre  de  soie,  y  compris  les  colis 
postaux,  s'est  élevée  à  336.600.000  francs.  Ce  chiffre  n'a  été  dépassé  qu'en  1907, 
où  les  exportations  représentèrent  396.600.000  francs  et  en  1915  où  elles  attei- 
gnirent 429  milHons  de  francs.  Il  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  décennale. 
«  En  quantité  notre  exportation  aux  États-Unis  a  passé  de  3.827  quintaux  en 


-  81  - 

1913  à  4.440  quintaux  en  1914  et  à  5.591  en  1915  pour  les  tissus  de  soie  pure; 
de  1.541  à  1.864  et  à  2.471  quintaux  pour  les  tissus  de  soie  mélangés;  de  173  quin- 
taux à  407  pour  les  tulles  de  soie,  etc.  Il  est  évident  que  l'interception  du  com- 
merce de  l'Allemagne  a  été  un  facteur  de  cette  augmentation  de  nos  exporta- 
tions aux  États-Unis. 

«  Nos  chiffres  de  douane  comprennent  les  importations  par  l'État,  tandis  qu'elles 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  chiffres  de  la  douane  britannique.  De  là  résulte  le 
gros  chiffre  de  l'importation  des  viandes  :  411.259.000  en  1915,  tandis  que  le 
chiffre  de  1913  n'était  que  de  38.680.000  et  celui  de  1914  de  62.146.000  francs. 

«  Même  pendant  la  guerre,  aucun  pays  ne  peut  se  suffire  à  lui-même  ;  il  a  besoin 
d'acheter  au  dehors,  et  d'autres  ont  besoin  d'acheter  certains  de  ses  produits. 

«  Ces  chiffres  de  valeurs  ne  nous  indiquent  pas  exactement  l'augmentation 
ou  la  diminution  exacte  des  quantités  qu'ils  représentent.  D'après  VIndex 
niimber  de  The  Economiste  la  moyenne  des  prix  de  45  objets  en  1901-1905  étant 
prise  comme  chiffre  de  base  100,  les  prix  se  sont  élevés  en  1915  à  165  et  en  jan- 
vier 1916  à  174,5.  Ils  reviennent  aux  chiffres  de  1850  et  1864. 

«  Dans  la  Grande-Bretagne,  les  importations  de  marchandises  donnent  en 
1913,  £  875  milhons  et  en  1915,  854;  les  exportations,  529  et  606. 

«  La  différence  est  de  £  241  millions,  et  comme  les  Anglais  n'ont  pas  de  capi- 
taux à  placer  au  dehors,  il  en  résulte  un  embarras  pour  payer  cet  excédent  d'im- 
portations. 

«  Les  protectionnistes  ne  manqueront  pas  d'en  conclure  que  cela  prouve 
qu'ils  n'ont  pas  tort  de  parler  de  la  balance  du  commerce  qui  est  favorable 
si  les  exportations  sont  en  excédent  et  défavorable  si  ce  sont  les  importations  ; 
mais  en  état  de  guerre  l'État  achète  et  consomme,  et  ses  consommations  ne  se 
traduisent  par  aucune  augmentation  dans  la  production.  En  temps  normal,  il 
en  est  autrement.  Chaque  année,  les  adultes  produisent  plus  qu'ils  ne  consom- 
ment. Au  bout  de  l'année,  ils  ont  augmenté  leurs  ressources  le  capital  de  la  na- 
tion. En  temps  de  guerre,  ils  consomment  plus  qu'ils  ne  produisent,  et  au  bout 
de  l'année,  au  lieu  qu'il  y  ait  augmentation  d'actif,  il  y  a  diminution. 

«  Les  interventions  de  l'État  apportent  de  profondes  perturbations  dans  le 
commerce;  un  Order  in  Council  du  3  août  interdit  l'exportation  de  la  houille, 
même  dans  les  pays  alliés.  L'émotion  fut  profonde.  Quelques  jours  après,  le 
Foreign  Office  faisait  savoir  que  cette  interdiction  d'exportation  n'avait  pour 
but  que  d'obliger  chaque  exportateur  à  se  munir  de  licences  spéciales  d'expor- 
tation pour  les  pays  autres  que  les  possessions  britanniques. 

«  D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  anglais  voudrait,  dans  le  but  d'alléger  le 
fret  et  dans  l'intérêt  du  change,  restreindre  les  importations.  Il  vient  de  nommer 
une  commission  pour  restreindre  celle  du  papier  et  de  la  pâte  à  papier.  Est-ce 
une  réponse  à  la  Suède  qui  vient  d'interdire  l'exportation  de  la  pâte  du  papier? 
M.  S.-C.  Phihpps,  dans  une  communication  à  ia  Royal  Society  of  Arts,  a  dé- 
claré que,  d'ici  peu  de  temps,  le  Canada  serait  en  état  de  fournir  de  la  pâte  à 
papier  pour  le  monde  entier,  et  il  exprime  l'espoir  que  celle  qui  en  provien- 
dra serait  exempte  de  toute  restriction.  INIais  le  papier  ne  sert  pas  seulement 
aux  journaux  et  aux  livres;  il  sert  aussi  à  la  fabrication  des  obus.  Cette  restric- 
tion portant  sur  l'importation  de  la  pâte  à  papier  n'est  pas  heureusement  choisie. 

«  En  Italie,  les  importations,  en  1913,  étaient  de  3  milliards  645  millions  de 
lires;  en  1914,  elles  sont  tombées  à  2  milliards  882  millions;  les  exportations,  de 
2  milHards  511  millions  en  1913,  tombèrent  à  2  milliards  217  millions;  mais, 
à  partir  de  septembre,  les  exportations  dépassèrent  chaque  mois  les  importa- 
tions : 

ImportatiODi  Eiportatioos 

Septembre 102,3  123,2 

Octobre 142,5  174,0 

Novembre 166,6  182,8 

Décembre 206,1  186,3 
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a  En  janvier  1916,  les  impi^rlations  s'élevèrent  encore  à  169  millions  et  les 
exportations  à  180;  mais  à  partir  de  ee  moment  l'excédent  des  importations 
recommença. 

«  Nous  n'avons  pas  les  chiffres  du  commerce  de  l'Allemagne  en  1914  et  1915; 
l'AImanacli  Gotha  de  1916  s'arrête  à  ceux  de  1913  :  mais  nous  savons  qu'elle 
manque  de  867  millions  de  francs  que  nous  lui  envoyions,  et  qu'elle  manque 
aussi  des  £  60.500.000  que  la  Grande-Bretagne  lui  avait  envoyés  en  1913.  Elle 
avait  acheté  pour  £  2.267.000  de  harengs,  et  elle  n'en  a  pas  eu  un  seul  depuis  la 
guerre.  Elle  avait  acheté  pour  £  3.328.000  de  houille  anglaise,  et  elle  n'en  a 
pas  reçu  depuis  la  guerre.  Elle  avait  acheté  £  554.000  de  laine,  et  elle  n'en  a 
pas  reçu  pour  un  farthing  depuis  la  guerre.  Elle  avait  envoyé  £  80.411.000  à 
la  Grande-Bretagne,  dont  £  16  millions  de  sucre.  La  Grande-Bretagne  n'en  a 
certainement  pas  reçu  d'Allemagne  depuis  la  guerre. 

«  Les  exportations  d'Allemagne  aux  États-Unis  sont  tombées  de  S  189  mil- 
lions à  91;  celles  de  l'Autriche-Hongrie  de  19  à  10.  Le  blocus  s'est  resserré 
autour  des  empires  du  Centre;  ils  sont  de  plus  en  plus  condamnés  à  se  suffire 
à  eux-mêmes. 

«  Ils  ont  bien  reçu  quelque  ravitaillement  par  les  neutres.  Les  importations 
d'or  qui  ont  porté  en  Suède  la  réserve  de  la  Riksbank  à  123  millions  de  cou- 
ronnes sont  un  indice.  On  a  constaté  les  augmentations  d'importations  de 
cuivre,  de  caoutchouc  qui  prouvaient  que  les  neutres  n'étaient  que  des  agents 
de  transmission.  D'un  autre  côté,  pour  le  blé,  on  a  fait  observer  que  les  excé- 
dents d'importation  de  blés  venant  des  États-Unis  en  Espagne,  en  Grèce,  en 
Italie,  provenaient  de  la  fermeture  des  Dardanelles  aux  blés  russes. 

«  Nous  n'avons  pas  encore  les  chiffres  de  l'année  solaire  1915  du  commerce 
des  États-Unis;  mais  nous  avons  ceux  de  l'année  fiscale  finissant  au  30  juin, 
et  M.  Lewis  Sorrell  les  a  analysés  dans  le  Journal  of  Political  Economy  de  jan- 
vier sous  ce  titre  :  Dislocations  in  the  joreign  iradc  of  the  United  States  resuUing 
front  the  European  war. 

«  On  constate  d'abord  l'augmentation  d'exportations  aux  pays  neutres  dont 
je  viens  de  parler  : 

1913  1915 

Milliout  de  dollars 

Danoiiiark .  18,6  79.8 

Grèce 1/2  23,4 

Hollande 125,9  143,2 

Norvège 8,3  39,0 

Suède 12,1  78,2 

«  Les  exportations  aux  belligérants  donnent  les  chiffres  suivants  : 

France 146,1  369,3 

Grande-Bretagne 597,1  911,7 

Russie  d'Europe 25,3  37,4 

Russie  d'Asie 1,1  23,3 

«  L'étude  des  éléments  du  commerce  des  États-Unis  montre  des  transpositions 
d'industries  qui  justifient  le  titre  de  l'article  qui  les  indique  :  elles  provoquent 
certaines  inquiétudes  pour  le  lendemain  de  la  guerre. 

«  Mais  dans  un  discours  tenu  le  23  janvier  au  Republican-Club  de  New- 
York,  M.  Jacob  H.  SchifT  disait  :  «  Rien  ne  peut  arrêter  le  développement  de 
notre  prospérité  si  ce  n'est  la  renaissance  d'une  agitation  protectionniste  dans 
la  nouvelle  campagne  présidentielle.  »  Il  en  prévoyait,  du  resté,  l'échec. 

«  Les  frets  sont  chers;  mais  il  faut  se  rappeler  que  la  flotte  de  la  Grand' - 
Bretagne  représente  plus  de  la  moitié  du  pouvoii'  transporteur  du  mond'\ 

«  Nous  trouvons  dans  le  Shipping  World  l'analyse  d'un  exposé  de  la  situation 
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de  la  marine  britannique  fait  par  W.-S.  Abell,  chief  ship  surçeyor  to  LIoi/cVs 
Registcr  : 

«  Sur  les  20.000  navires  possédés  par  la  Grande-Bretagne,  16.500  sont  engagés 
dans  le  Ho?ne  Tradche  Home  Trade  comprend  les  Iles  Britanniques  et  la  côte 
continentale  de  Brest  à  Hambourg.  Il  n'en  reste  donc  que  4.500  engagés  dans 
•e  commerce  étranger  proprement  dit,  dont  3.600  d'un  tonnage  brut  supérieur 
à  1.000  tonnes. 

«  Un  tiers  de  ces  navires  appartient  à  des  lignes  do  navigation,  les  deux  autres 
tiers  sont  des  gênerai  Traders.  La  moyenne  du  tonnage  brut  des  navires  de  la 
première  catégorie  est  de  5.000  tonnes,  celle  des  navires  de  la  seconde  de  4.000. 

«  Le  Gouvernement  a  réquisitionné  800  navires  de  plus  de  1.000  tonnes; 
42  steamers  ont  été  retenus  dans  les  ports  ennemis;  78  dans  la  Baltique  et  la 
Mer  Noire.  Voilà  donc  la  suppression  de  139  navires  pour  le  commerce  de 
haute  mer.  Le  nombre  des  steamers  inutilisables  pour  des  causes  diverses  a  été 
de  1.050.  Ce  chiffre  a  été  réduit  par  les  100  navires  allemands  pris  ou  internés 
qu'on  a  utilisés.  Sur  3.600  navires,  il  y  en  a  donc  950,  soit  25  %,  qui  ont  fait 
défaut. 

«  La  diminution  du  personnel  a  été  également  de  25  %  sur  250.000  hommes 
employés  dans  la  marine  britannique. 

«  Le  nombre  annuel  de  voyages  par  bâtiment  a  été  réduit  de  41/2  à  3,  parce 
que  les  navires  ont  dû  aller  chercher  leur  fret  plus  loin  et  ont  subi  diverses 
causes  de  retard. 

«  Cependant,  le  poids  de  la  cargaison  fut  augmenté,  par  100  tonnes,  de 
115  tonnes  à  145  tonnes. 

«  De  plus,  on  a  transformé  les  installations  pour  passagers  de  certains  navires 
en  installations  pour  le  transport  des  marchandises. 

«  Malgi'é  ces  efforts,  on  comprend  que  les  frets  se  soient  élevés  ainsi  que  le 
prix  des  navires,  car  la  construction  a  été  en  grande  partie  arrêtée. 

«  En  plus  des  frets,  le  change  intervient  comme  élément  perturbateur.  Dans 
son  discours  à  l'assemblée  de  la  London  City  and  Midland  Bank,  sir  Edward 
Holden,  parlant  comme  «  un  vieux  banquier  à  un  autre  banquier  »,  posa  un 
certain  nombre  de  questions  indiscrètes  à  M.  Helfferich.  Celui-ci  a  envoyé  sa 
réponse  à  un  certain  nombre  d'entre  elles,  mais  a  trouvé  plus  prudent  de  ne 
pas  répondre  à  d'autres. 

«  La  question  suivante  est  restée  sans  réponse  :  «  Si  les  Allemands  paient  en 
«or  le  blé  qu'ils  ont  acheté  en  Roumanie,  comment  n'y  a-t-il  pas  trace 
«  d'une  telle  opération  dans  le  bilan  de  la  Reichsbank?  » 

«  La  question  du  change  est  très  simple  :  si  vous  achetez,  vous  devez  payer 
en  or,  en  marchandises  ou  en  valeurs.  » 

«  La  guerre  a  transposé  des  courants  commerciaux,  a  développé  certaines 
industries,  en  a  frappé  d'autres  de  stagnation.  Elle  a  été  un  élément  de  cherté 
dû  en  grande  partie  à  la  pénurie  des  transports.  Les  empires  du  centre,  malgré 
leurs  ravitaillement;  de  contrebande,  manquent  de  matières  premières  et 
subissent  une  crise  d'ahmentation.  L'industrie  est  presque  tout  entière 
consacrée  à  des  objets  destructifs.  Au  lieu  d'une  constitution  annuelle  de  nou- 
veaux capitaux,  il  y  aura  destruction  de  capitaux.  Dans  la  plupart  des  pays, 
le  passif  dépassera  l'actif  dans  le  bilan  de  1915.  » 

Après  quelques  explications  complémr>ntaircs  demandées  par  MM.  Meuriot 
et  Archdeacon,  M.  le  Président  remercie  M.  Yves  Guyot  de  sa  très  intéres- 
sante communication  et  la  séance  est  levée  à  19'i  20. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Malzac. 
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II 

LA  QUEST[ON  DES  CHEMINS  DE  FER  D'ALSACE-LORRAINE 

EN      d8'VO-18'71 

Nous  devons,  dans  la  présente  étude,  répondre  à  une  double  question  : 
1°  Comment  s'est  constitué  et  dans  quel  état  se  trouvait  le  réseau  alsacien- 
lorrain  en  1870?  2^  Comment  sa  situation  fût-elle  réglée,  en  1871,  par  le  traité 
de  Francfort  et  les  conventions  subséquentes? 

I 

LES  CHEMINS  DE  FER  D'ALSACE-LORRAINE  EN    1870 

On  ne  s'étonnera  point  que,  de  toutes  les  régions  de  la  France,  l'industrielle 
Alsace  ait  été  une  des  premières  à  posséder  un  chemin  de  fer;  on  ne  s'étonnera 
pas  davantage  que  l'initiative  de  cette  création  soit  due  à  un  représentant  de 
]  'intelligente  bourgeoisie  de  Mulhouse.  C'est,  en  effet,  «  au  sieur  Nicolas  Koechlin  » 
que  fut  concédée  la  construction  de  la  première  ligne  d'Alsace,  celle  de  Mulhouse 
à  Thann  par  la  loi  du  17  juillet  1837.  La  Compagnie  dont  Nicolas  Koechlin 
était  le  mandataire  s'engageait  à  construire  la  voie  dans  un  délai  de  trois  ans; 
au  bout  de  trente  ans,  elle  revenait  à  l'Etat.  Notons  par  curiosité  le  prix  des 
places  :  il  était  fixé  à  8  centimes  par  kilomètre  dans  les  «  voitures  fermées  et 
couvertes  «  et  à  6  centimes  dans  les  «  voitures  découvertes  et  non  fermées  ». 

Cette  ligne,  d'une  longueur  de  20  kilomètres,  fut  ouverte  le  12  septembre 
1839,  soit  près  d'un  an  plus  tôt  que  la  date  fixée  par  la  loi  de  concession;  cette 
ouverture  suivait  donc  seulement  de  deux  ans  celle  de  la  ligne  Paris— Saint- 
Germain-en-Laye  (exactement.  Le  Pecq)  qui  est  du  26  août  1837.  Le  chemin  de 
fer  Mulhouse— Thann  n'arriva  pas  du  reste  à  l'expiration  de  sa  concession;  il 
passa  à  la  Compagnie  de  l'Est  en  1858. 

Mais,  si  intéressante  qu'ait  été,  au  point  de  vue  industriel,  cette  première 
ligne  d'Alsace,  elle  n'avait  encore  qu'un  caractère  local.  Il  en  était  autrement 
de  la  ligne  Strasbourg— Bâle,  concédée,  par  la  loi  du  6  mars  1838,  à  la  même 
Compagnie  représentée  par  le  même  Nicolas  Koechlin.  Cette  ligne  avait  une 
longueur  de  139  kilomètres  et  devait  être  prolongée  jusqu'à  Lauterbourg  à  la 
jonction  de  la  ligne  bavaroise  de  Lauterbourg  à  Mannheim.  Ici,  nous  entrons 
dans  le  domaine  des  grandes  voies  ferrées  d'intérêt  national  et  international. 
On  le  comprenait  si  bien  que  l'acte  de  concession  stipulait  que  la  ligne  aurait 
deux  voies  sur  tout  le  parcours;  l'État  pouvait  racheter  au  bout  de  quinze 
années  d'exploitation.  La  ligne  devait  être  achevée  en  six  ans;  elle  fut  cons- 
truite en  une  série  de  tronçons,  dont  les  premiers  furent  ceux  de  Colmar  à  Ben- 
feld  et  de  Mulhouse  à  Saint-Louis  près  Bâle;  le  tout  était  achevé  en  1844. 

Jusqu'à  cette  date,  l'Alsace  seule  possédait  un  réseau  de  chemins  de  fer; 
mais  la  Lorraine,  comme  l'Alsace,  allait  avoir  sa  part  de  la  grande  Yignv  Paris- 
Strasbourg,  dont  la  concession  est  du  27  novembre  1845.  Sur  la  longueur  totale 
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de  cette  ligne  de  502  kilomètres,  plus  de  moitié  —  260  —  revenaient  aux  deux 
provinces.  La  construction  de  cette  grande  artère  avait  été  vivement  réclamée 
par  un  député  de  la  Meurthe  (1),  Marchai,  lors  de  la  discussion  de  loi  de  1842  sur 
les  chemins  de  fer.  Il  montrait  la  nécessité  pressante  de  cette  ligne  dans  des 
paroles  que  les  événements  ultérieurs  n'ont  rendues  que  trop  vraies.  La  ligne 
Strasbourg— Bâle  fut  construite  en  une  série  de  tronçons  et  put  être  parcourue 
dans  toute  sa  longueur  en  1852.  En  même  temps,  de  1850  à  1852,  étaient  ou- 
vertes les  lignes  de  Frouard— Metz,  de  Metz— Forbach  à  la  frontière  prussienne 
(Sarrebriick).  Ces  voies  avaient  été  concédées  à  la  Compagnie  Paris— Strasbourg, 
qui  devint  la  Compagnie  des  chemins -de  fer  de  l'Est,  le  21  janvier  1854.  A  cette 
même  date  était  entreprise  la  seconde  grande  ligne  de  l'Est,  Paris— Mulhouse — 
Bâle,  qui  fut  construite  de  1854  à  1858.  Son  parcours  en  Alsace  était  un  peu 
plus  long  que  celui  de  la  ligne  de  Strasbourg;  il  était  de  68  kilomètres,  dans  le 
département  du  Haut-Rhin  tandis  que,  dans  celui  du  Bas-Rhin,  la  première 
ligne  de  l'Est  avait  un  développement  de  60  kilomètres. 

Cette  seconde  ligne  de  l'Est  qui  rejoignait  la  voie  de  Strasbourg— Bâle  à 
Mulhouse  constituait  donc  une  grande  artère  de  relation  internationale.  Il  en 
fut  de  même  de  la  ligne  Paris— Strasbourg  prolongée  au  delà  du  Rhin  à  Kehl, 
en  1861.  Cette  année  vit  donc  l'inauguration  du  pont  de  Kehl  entre  l'Alsace 
et  le  grand-duché  de  Bade;  c'était  un  des  principaux  ouvrages  d'art  du  réseau 
alsacien,  avec  les  viaducs  do  la  Largue  sur  la  ligne  de  Mulhouse  (près  Danne- 
marie)  et  le  tunnel  d'Arswiller  ou  de  Saverne,  long  de  2.800  mètres  à  travers 
les  Vosges  sur  la  ligne  Paris— Strasbourg.  Les  lignes  d'Alsace  furent  complétées 
successivement  par  une  série  de  voies  dirigées  vers  les  Vosges  et  partant  de  la 
voie  centrale  Mulhouse— Strasbourg:  telles,  celles  de  Thann  à  Wesserling,  dans 
la  haute  vallée  de  la  Thur,  vers  le  col  de  Bussang  (1861),  de  Cernay  sur  la  ligne 
de  Mulhouse— Thann  à  Sentheim  et  la  vallée  de  la  Doller  (1869),  de  Schlestadt 
à  Sainte-Marie-aux-Mines  (1864),  de  Strasbourg  à  Barr  et  à  Molsheim  — Mutzig 
et  Wasselonne,  dans  la  vallée  de  l'Andlau,  de  la  Brusche  et  de  la  Mossig(1864). 
En  Lorraine,  étaient  ouvertes  les  lignes  de  Metz  à  Thionville  et  toujours  par  la 
vallée  de  la  Moselle,  de  Thionville  à  la  frontière  prussienne  (à  Perl)  de  1854  à 
1859;  de  Thionville  à  Longuyon  avec  jonction,  en  ce  point  à  la  ligne  des  Ar- 
dennes  (Reims,  Mézières,  Sedan)  en  1863;  d'Avricourt  à  Dieuze  (1864);  enfin 
de  Sarreguemines  à  la  frontière  prussienne  (à  Sarrebriick),  et  ce  fut  avec  la 
ligne  d'Avricourt  à  Cirey,  celle-ci  d'intérêt  local,  la  dernière  ligne  ouverte 
avant  la  guerre  de  1870-1871  ;  elle  fut,  en  effet,  livrée  à  l'exploitation  le  1^^'  juin 
1870.  De  part  et  d'autre,  plusieurs  projets  de  jonction  des  lignes  d'Alsace  et  de 
Lorraine  avaient  été  formés.  D'abord  au  nord,  une  voie  était  concédée  pour 
relier  Thionville  à  Strasbourg  par  Niederbronn  et  Haguenau;  sur  les  153  kilo- 
mètres concédés,  les  deux  tiers  soit,  94  kilomètres,  de  Carling  à  Niederbronn 
avaient  été  construits  de  1866  à  f869.  Plus  au  sud,  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  avait  été  décrété  (avril  1870),  de  Mutzig  à  Schirmeck  et  était  ainsi  une 


M  ^  <(  Vingt-quatre  heures  suiïisent  à  nos  voisins  pour  concentrer  sur  le  Rhin  les  forces  de 
la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la  Confédération,  et  le  lendemain  une  armée  de  400.000  hommes 
pourra  franchir  notre  frontière  par  cette  brèche  de  40  lieues  entre  Thionville  et  Lauterbourg, 
qui  sont  les  avant-postes  de  Strasbourg  et  de  Metz  »  [Moniteur  officiel,  27  avril  1842). 
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amorce  d'une  ligne  de  jonction  vers  la  haute  vallée  de  la  Meurtlie.  Dans  le 
même  sens,  une  voie  d'intérêt  local  avait  été  ouverte  de  Colmar  à  Munster 
vers  le  col  de  la  Schlucht  on  1868.  Enfin,  deux  grandes  lignes  avaient  été 
concédées  pour  établir  une  relation  entre  les  deux  versants  des  Vosges;  l'une 
de  Belfort  à  Cernay — Guebwiller -Bollwiller  (L.  6  juill.  1862),  dont  le  tronçon 
Bollwiller— Guebwiller  venait  d'être  ouvert  (en  1870);  l'autre  de  Remiremont 
à  Colmar  par  le  col  de  Bussang  (L.  3  avril  1870)  devait  rejoindre  la  voie  de 
Thann  à  Wesserling. 

Ces  projets  étaient  évidemment  inspirés  par  des  considérations  d'ordre  mili- 
taire, mais  aussi  ils  n'avaient  été  menés  à  exécution  que  d'une  manière  fort 
imparfaite  avant  juillet  1870.  A  cette  date,  en  effet,  nous  ne  disposions  de  Paris 
vers  la  frontière  que  de  deux  grandes  voies  soit  :  Paris  —Mulhouse  et  Paris  — 
Strasbourg,  auxquelles  on  peut  ajouter  la  ligne  des  Ardennes,  branchée  de 
part  et  d'autre  vers  le  nord  à  Soissons  et  l'est  à  Epernay,  de  là  à  Reims, 
Mézières,  Sedan,  Longuyon  et  Thionville.  La  ligne  directe  Paris  — Châlons-sur- 
Marne —Verdun  à  Metz  n'était  pas  achevée;  elle  ne  dépassait  pas  encore  Ver- 
dun. On  ne  pouvait  donc  aller  à  Metz  que  par  Frouard  ou  le  l<mg  circuit  du 
nord,  par  Thionville.  De  plus,  entre  les  principales  lignes  de  l'Est  et  les 
réseaux|jvoisins  du  Nord  et  de  Lyon,  les  jonctions  étaient  encore  rares. 
Les  deux  lignes  de  l'Est  ne  communiquaient  que  par  les  voies  de  Chaumont  — 
Blesmes,  et  de  Port-d'Atclier  par  Epinal  à  Blainville.  Avec  le  réseau  du  Nord, 
l'Est  n'était  relié  que  par  les  lignes  d'Epernay  et  Châlons  par  Reims  sur 
Soissons  et  Laon  et  de  là  à  Tergnier  et  Amiens,  et  celle  de  Mézières  à  Hirson. 
Nos  grandes  voies  transversales  Revigny  —Hirson  et  Lérouville  —Sedan  n'exis- 
taient pas.  Avec  le  réseau  de  Lyon,  les  relations  de  l'Est  étaient  simplement 
constituées  par  les  voies  de  Flamboin  — Montereau,  une  de  nos  plus  anciennes 
lignes,  et  de  Chalindrey  par  Gray  à  Auxonne,  et  de  Belfort  par  Besançon  à 
Auxonne  et  de  là  à  Dijon. 

On  n(!  reconnaîtra  jamais  assez  la  perfection  avec  laquelle  nos  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  assuré  la  réconte  mobilisation.  Mais  cela  ne  doit  pas  nous 
faire  oublier  les  services  rcuidus  par  le  réseau  de  l'Est  en  1870,  d'autant  plus 
que,  pour  effectuer  le  «  passage  à  l'état  de  guerre  »  (c'était  alors  le  terme  officiel 
qui  désignait  la  mobilisation),  il  disposait  de  moyens  restreints  et  dont  l'Ad- 
ministration militaire  avait  fort  peu  réglé  l'emploi.  On  ne  saurait  dire  à  com- 
bien de  choses  la  Compagnie  dut  suppléer  grâce  à  ses  ressources  propres  et  à 
l'activité  de  son  directeur  d'alors,  M.  Sauvage. 

Dans  ces  conditions,  l'ensemble  dos  chemins  de  for  de  l'Alsaco-Lorraine 
oK^surait  un  dévcîloppoinent  do  746  kilomètres  auxquels  il  faut  ajouter  13  kilo- 
mètres on  construction  et  81  concédés,  mais  à  construire.  C'était  plus  du  quart 
du  réseau  de  l'Est  26%  dont  la  longueur  était  de  2.876  kilomètres;  la  propor- 
tion était  do  51  kilomètres  de  voies  ferrées  par  1.000  kilomètres  carrés  de  super- 
ficie, tandis  que,  dans  le  reste  du  réseau,  elle  ne  dépassait  pas  40.  En  outre, 
une  portion  relativement  considérable  des  lignes  d'Alsace  et  de  Lorraine 
était  à  double  voie.  Toute  la  ligne  de  Paris  —Strasbourg  était  dans  ce  cas,  de 
même  que  celle  de  Strasbourg— Baie;  il  n'en  était  pas  de  môme  do  celle  de 
Mulhouse  qui  ne  comptait  encore  que  318  kilomètres  sur  492  à  double  voie. 
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Parmi  les  embranchements,  il  n'y  avait  à  double  voie  que  les  lignes  de  Frouard 
à  Metz  et  à  la  frontière  prussienne  et  celle  de  Bischwiller  à  Haguenau.  Au 
total,  les  chemins  de  fer  de  l'Alsace-Lorraine  comptaient  410  kilomètres  à 
double  voie  sur  un  total  de  746,  soit  une  proportion  de  55%,  alors  qu'elle 
était  de  50%  pour  le  reste  du  réseau  de  l'Est  et  de  45%  dans  l'ensemble  des 
réseaux  français  en  1870. 

A  côté  du  réseau  d'Alsace-Lorraine,  il  faut  placer  le  petit  réseau  luxembour- 
geois, qui  ne  communiquait  avec  l'ensemble  de  nos  lignes  que  par  la  voie  lor- 
raine Metz— Thionville —Luxembourg.  Par  une  convention  conclue  en  1857, 
la  Compagnie  de  l'Est  s'était  chargée  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du 
Grand-Duché,  moyennant  une  redevance  variable  selon  le  produit.  Dix  ans 
plus  tard,  le  Gouvernement  grand-ducal  réclama  une  redevance  fixe.  La 
France  craignant  qu'il  n'y  eût  là  quelque  intrigue  prussienne  —  on  était  au  len- 
demain du  conflit  luxembourgeois  —  demanda  à  la  Compagnie  de  l'Est  d'ac- 
cepter la  proposition,  mais  lui  garantit,  en  revanche,  une  subvention  de  3  mil- 
lions pendant  quarante-cinq  ans  (Convention  du  5  décembre  1868).  La  longueur 
totale  du  réseau  luxembourgeois  était  de  237  kilomètres;  le  revenu  brut  par 
kilomètre  était  de  plus  de  24.000  francs  en  1869  contre  19.000  en  1868.  Il 
était  donc  en  progrès. 


n 

COMMENT  A  ÉTÉ  RÉGLÉE  LA  QUESTION    DES   CHEMINS    DE   FER    D'ALSACE-LORRAINE 

EN   1871 

La  frontière  que  nous  imposait  le  traité  de  Francfort  allait  donc  englober 
dans  le  territoire  de  l'Allemagne  une  portion  considérable  du  réseau  de  l'Est. 
Nous  avons  vu  que  cotte  portion  était  de  746  kilomètres  ;  nous  donnons 
leur  répartition  dans  le  tableau  suivant,  en  tenant  compte  de  la  distinction  en 
ancien  et  nouveau  réseau,  comme  le  font  toujours  nos  grandes  Compagnies. 
Et  cette  distinction  n'est  pas  ici  qu'une  question  de  forme.  Comme  le  rappe- 
lait le  rapport  fait  à  l'assemblée  des  actionnaires  en  1873,  l'ancien  réseau  était 
surtout  productif.  En  1869,  par  exemple,  la  recette  kilométrique  brute  était, 
pour  l'année,  de  63.871  francs  sur  l'ensemble  de  lignes  de  l'ancien  réseau;  elle 
n'était  que  de  27.722  pour  le  nouveau,  tels  que  l'un  et  l'autre  avaient  été  cons- 
titués par  les  conventions  do  1859.  Ane  considérer  que  les  lignes  exclusivement 
alsaciennes  et  lorraines  de  l'ancien  réseau,  la  recette  brute  annuelle  par  kilo- 
mètre (exercice  1869)  y  atteignait  un  maximupi  de  60.980  francs,  tandis  qu'il 
ne  dépassait  pas  9.000  francs  sur  le  nouveau  réseau.  Or,  sur  l'ensemble  des 
lignes  perdues  par  la  Compagnie  de  l'Est  en  1871,  la  plus  grande  partie  — 
466  kilomètres  sur'746  —  soit  62,5%  appartenait  à  l'ancien  réseau.  Celui-ci  se 
trouvait,  pour  l'ensemble  dos  lignes  de  l'Est  diminué  de  près  de  moitié  46%, 
tandis  que  cet  amoindrissement  n'était  que  de  19%  pour  le  nouveau.  Avant 
1871 ,  le  développement  total  des  lignes  de  l'Est  (non  compris  celles  du  Luxem- 
bourg) était  de  2.876  kilomètres  dans  lesquels  les  973  kilomètres  de  l'ancien 


réseau  formaient  une  proportion  de  plus  du  tiers,  soit  34%.  Désormais,  après 
l'amputation  subie  en  1870,  la  Compagnie  de  l'Est  n'exploitait  plus  que 
2.130  kilomètres,  dont  moins  du  quart  —  23,8%  —  appartenait  à  l'ancien 
réseau.  Cette  simple  constatation  dit  tout  le  dommage  que  supportait  l'Est, 
du  fait  du  traité  de  Francfort. 


A.    Ancien  roseau. 

Strasbourg — Avricourt 

Strasbourg — Kehl 

Novéant — Forbach 

Metz — Thionville  et  frontière  prussienne 

Vendenheim — Wissembourg 

Strasbourg — Bâle 

L.utterbach — Thann 

Thann  —  Wesserling 

Total.   .    .    . 
B.  Nouveau  réseau. 

Montreux-Vieux- — Mulhouse 

Cernay — Sentheim 

Bollwiller — Guebwiller 

Schlestadt — Sainte-Marie-aux-]\lines 

Strasbourg— Barr 

Avricourt — Dieuze 

Haguenau — Niederbronn — Carling 

Thionville — Audun-ie-Roman 

Sarreguemines^ — Sarrebrtick 

Total.    .    .    . 

Total  général- 


100 

8 

90 

46 

57 

138 
14 
13 

46  G 


35 
13 

6 
21 
49 
22 
1Î5 
18 

1 

280 
746 


Et  ce  n'était  pas  tout.  En  eiîet,  l'Est  se  voyait  encore  enlever  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  du  Luxembourg,  c'était  une  diminution  de  237 
kilomètres  pour  son  exploitation  totale.  En  réalité,  la  Compagnie  était  dépos- 
sédée d'une  concession  mesurant  1.077  kilomètres;  de  ce  total,  840  kilo- 
mètres (réseau  alsacien-lorrain)  lui  étaient  assurés  pour  quatre-vingt-trois 
ans;  le  reste  (les  237  kilomètres  du  Guillaume —Luxembourg)  pour  quarante 
deux  ans. 

Outre  les  lignes  précitées,  il  y  avait  en  construction  : 

13  kilomètres  de  Metz  à  Amanvillers  (tronçon  do  la  ligne  Metz — Verdun — ChCUons, 


et  à  construire  (lignes  concédées)  : 

59  kilomètres  de  TJiionville  à  Carling  (ligne  de  Thionville — Niederbronn). 
13        —  au  delà  de  Wesserling  (ligne  profilée  de  iNIuUiouse  à  Reniireniont). 

9  —  au  delà  de  Guebwiller  et  de  Sentheim  (ligne  profilée  de  Guebwil- 

ler—Belfort). 

Mais,  à  côté  de  ces  lignes  appartenant  à  la  Compagnie  de  l'Est,  il  y  avait 
dans  les  pays  alors  annexés  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  construits  ou 
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concédés  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1865.  De  l'ensemble  de  ces  lignes,  deux 
étaient  achevées;  c'étaient  les  lignes  : 

1 .  Cohnar  — Munster  (19  kilomètres!,  dont  la  ville  de  Munster  était  concessionnaire. 

2.  Avricourt — Cirey,  concédée  à  la  Compagnie   de   Saint-Gobain  — Cirey   (la   majeure 

partie  de  cette  ligne  demeurait  française). 

Les  autres  voies  simplement  concédées  étaient  : 

1.  Nancy — Ghâteau-Salins^Vic  (36  kilomètres) 1  concédées 

2.  Sarrebourg — Sarreguemines  (25  kiiomètresi /à  la  Société  belge 

3.  Metz — Teterchen  (31  kilomètres) 'de  chemins  de  fer. 

4.  Colmar  à  Neufbrisach  (20  kilomètres)  :  concédée  à  la  ville  de  Colmar. 

5.  Steinbourg  (ligne  de  Strasbourg — Avricourt  à  Bouxwiiler  j  concédées 

(13  kilomètres) V   à  des  compagnies 

G.  Mutzig  à  Schirmeck  (20  kilomètres i )       particulières. 

Tel  était  l'ensemble  des  voies  ferrées  qui  passait  sous  la  domination  poli- 
tique de  l'Empire  allemand.  Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  conventions  parti- 
culières qui  réglèrent  le  sort  de  ces  différentes  lignes  et  qui  n'ont,  du  reste,  aucun 
intérêt.  Nous  ne  retiendrons  que  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  d'Avricourt 
à  Cirey,  parce  que  le  règlement  de  cette  question  provoqua  une  modification 
de  la  nouvelle  frontière.  Le  tracé  primitif  était  tel  qu'il  faisait  une  emprise 
dans  la  partie  demeurée  française  du  département  de  la  Meurthe  et  la  portion 
terminale  de  la  ligne  de  Cirey  étant  allemande,  les  habitants  de  la  région 
étaient  obligés  de  traverser  deux  lignes  de  douane  pour  aller  de  l'une  à  l'autre 
région  frontière.  Les  populations  intéressées  réclamèrent  ainsi  que  la  Compa- 
gnie de  Cirey —Saint-Gobain  par  l'organe  de  son  président,  l'ancien  ministre 
Chevandier  de  Valdrôme.  La  question  fut  réglée  par  une  convention  annexe 
en  date  du  12  octobre  1871  (art.  10).  L'Allemagne  nous  rétrocédait  «  la  com- 
mune d'Igney  et  la  partie  de  la  commune  d'Avricourt  située  entre  la  commune 
dTgney,  jusque  et  y  compris  lé  chemin  de  fer  de  Paris — Avricourt  et  le  chemin 
de  fer  de  Cirey  à  Avricourt  ».  Seulement  la  France  devait  faire  construire 
à  ses  frais  une  nouvelle  gare  à  Avricourt  (ce  fut  Deutsch-Avricourt)  de  façon 
qu'elle  suffit  «aux  intérêts  militaires  et  commerciaux  autant  que  celle  d'Avri- 
court ».  Ainsi  la  ligne  Cirey-Avricourt  redevenait  française  sur  tout  son  par- 
cours; la  portion  terminale  servait  dès  lors  de  frontière. 

Mais  la  question  capitale  était  le  sort  réservé  à  la  Compagnie  de  l'Est  pour 
toutes  les  lignes  perdues  dans  le  territoire  annexé.  Au  point  de  vue  du  droit 
international  (peut-être  est-ce  une  ironie  d'en  parler  à  l'heure  actuelle),  la 
Compagnie  en  tant  que  société  privée  gardait  la  propriété  de  ses  lignes  et, 
comme  toutes  les  personnes  civiles,  ses  droits  étaient  garantis  par  les  préli- 
minaires de  la  paix.  Et  dans  le  principe,  il  semble  que  la  Compagnie  ait 
conservé  l'espoir  de  continuer  l'exploitation  de  son  réseau  alsacien-lorrain. 
Une  note  rédigée  dans  ce  but  fut  remise  à  M.  Thiers;  mais  pouvait-on  espérer 
que  l'Allemagne  laisserait  les  choses  en  l'état?  Les  préliminaires  de  Versailles 
(26  février  1871),  adoptés  par  l'Assemblée  nationale  de  mars,  sont  muets  à  cet 
égard.  Cependant  le  président  du  syndicat  des  Chemins  de  fer,  alors  M.  Dele- 
becque,  fit  remettre  un  mémoire  au  prince  de  Bismarck  (4  mars)  dans  lequel 
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il  demandait  lu  réintégration  de  la  Compagnie  dans  hon  réseau  occupé  et  ex- 
ploité par  l'administration^^allemande.  La  convention  de  Ferrières  restitua 
bien  à  la  Compagnie  de  l'Est  ses  lignes,  mais  à  l'exclusion  de  celles  comprises 
dans  le  territoire  annexé.  11  devenait  donc  nécessaire  de  régler  la  situation  faite 
à  la  Compagnie  dans  les  négociations  du  traité  définitif  qui  eurent  lieu  à 
Bruxelles,  puis  à  Francfort.  Deux  ingénieurs  de  l'Est,  MM.  Ledru  et  Regnay, 
y  fm^ent  délégués  pour  suivre  ces  négociations,  et  elles  firent  l'objet  d'une 
convention  annexée  au  traité  de  Francfort. 

On  voit  ainsi  quel  caractère  prennent  nécessairement  ces  tractations. 
Nous  avons  affaire  sans  doute  à  une  société  privée,  mais  cette  société  était 
pom'vue  d'une  concession  d'État,  elle  ne  la  pouvait  céder  de  son  plein  droit  à 
l'Allemagne;  il  devait  y  avoir  une  substitution  de  l'État  français  à  la  Compa- 
gnie et  pour  effectuer  cette  cession  et  pour  traiter  des  effets  qui  en  résultaient. 

Les  négociations  concernant  la  Compagnie  de  l'Est  aboutirent  à  un  véritable 
traité  adjoint  au  traité  du  10  mai  1871  sous  le  nom  d'  «  iVi'ticles  additionnels  », 
et  dont  nous  allons  donner  une  rapide  analyse.  L'article  1  obligeait  le  Gouver- 
nement français  avant  la  ratification  du  traité  de  paix  à  «user  de  son  droit  de 
rachat  de  la  concession  de  l'Est»,  pour  les  lignes  concédées  en  Alsace-Lorraine, 
et  l'État  allemand  était  subrogé  à  l'État  français  dans  tous  les  droits  «  acquis 
par  le  rachat  de  la  concession  ».  L'article  2  énumérait,  dans  le  détail,  toutes  les 
propriétés  que  la  France  transmettait  à  l'Allemagne  par  l'effet  de  ce  même  ra- 
chat, soit  les  immeubles  de  la  Compagnie,  le  mobilier  des  gares,  les  ateliers,  les 
matériaux  et  approvisionnements,  les  outillages  de  tout  genre  et,  en  outre, 
toutes  les  sommes  dues  à  la  Compagnie,  «  à  titre  de  subventions  accordées  par 
des  corporations  (en  l'espèce,  communes,  départements  et  chambres  de  com- 
merce) ou  personnes  domiciliées  dans  les  territoires  cédés  ».  Par  exception, 
l'article  3  excluait  de  la  cession  le  matériel  roulant,  c'est-à-dire  la  portion  de 
ce  matériel  qui  n'avait  pu  être  évacuée  lors  de  nos  premières  défaites.  Le  Gou- 
vernement allemand  restitua,  de  ce  chef,  un  total  de  lOU  locomotives  et  d'en- 
viron 3.500  wagons. 

A  l'article  4,  l'État  français  s'engageait  à  libérer  les  chemins  de  fer  cédés  à 
l'Allemagne  de  «  tous  les  droits  que  des  tierspourraientfaire  valoir,  notamment 
des  droits  des  obligataires  ».  La  cession  des  voies  de  l'Est  était  donc  effectuée, 
nette  de  toute  hypothèque,  et  les  créanciers  de  la  Compagnie  n'auraient  plus 
affaire  qu'à  l'État  français.  De  même,  par  l'article  5,  la  France  prenait  à  sa 
charge  les  réclamations  «  que  la  Compagnie  de  l'Est  pourrait  élever  vis-à-vis 
du  Gouvernement  allemand  ou  de  ses  mandataires  ».  En  d'autres  termes,  l'Al- 
lemagne déclinait  à  l'avance  toute  responsabilité  à  l'égard  de  la  Compagnie 
pour  l'exploitation  de  ses  lignes,  l'usage  de  ses  immeubles,  ateliers,  matériel 
roulant  pendant  la  guerre.  Or,  il  faut  rappeler  que  les  Allemands  avaient  eu 
alors  entre  leurs  mains  tout  le  réseau  de  l'Est  sauf  une  infime  partie  et  qu'en 
vertu  de  la  convention  de  Ferrières  (11  mars  1871)  la  Compagnie  de  l'Est 
avait  dû  mettre  à  leur  disposition  100  machines  et  7.500  wagons  pour  l'exploi- 
tation de  ses  lignes  occupées  par  l'Administration  allemande. 

L'article  6  fixait  l'indemnité  à  payer  par  l'État  allemand  à  la  Compagnie 
de  l'Est  par  l'entremise  de  l'État  français.  Les  négociateurs  allemands  avaient 
d'abord  offert  120  millions,  tandis  que  l'indemnité  réclamée  était  de  360. 
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L'Allemagne  offrit  ensuite  260  millions;  finalement,  on  transigea  à  330  puis 
à  325  millions,  à  déduire  sur  nos  5  milliards.  Nous  allons  revenir  sur  cette 
question. 

L'article  7  avait  une  particulière  importance;  il  réglait  la  situation  des 
chemins  de  fei  du  Luxembourg.  Les  conventions  du  Guillaume-Luxembourg 
et  de  la  Compagnie  de  l'Est  (juin  1857-janvier  et  décembre  1868)  étaient 
déclarées  caduques  «  comme  n'étant  plus  applicables  à  l'état  de  choses  créé 
par  les  stipulations  précédentes  «.  Du  reste,  dans  le  courant  même  de  la  guerre, 
le  Gouvernement  allemand  avait  accusé  le  Grand-Duché  de  laisser  ses  chemins 
de  fer  aider  au  ravitaillement  de  la  place  de  Thionville  et  s'était  déclaré  délié 
des  stipulations  de  1867  (traité  de  Londres)  garantissant  la  neutralité  de  l'État 
luxembourgeois.  Il  n'y  avait  donc  pas  espoir  que  l'Allemagne  respectât  la 
situation  d'une  société  française  dans  le  Grand-Duché,  d'autant  plus  que,  par 
la  perte  de  la  Lorraine,  la  frontière  du  Luxembourg  et  de  la  France  n'avait 
plus  qu'une  minime  étendue,  15  kilomètres  au  lieu  de  60.  Donc,  par  l'ar- 
ticle 7,  l'État  français  subrogé  à  la  Compagnie  de  l'Est  devait  céder  à 
l'Allemagne  tous  les  droits  que  cette  compagnie  tenait  des  conventions  pré^ 
citées  avec  le  Luxembourg.  Et,  à  cette  fin,  les  négociateurs  ennemis  usaient 
insolemment  du  droit  de  la  force.  L'État  français  avait  six  semaines  pour 
effectuer  gratuitement  la  cession  exigée  et  il  devait  s'engager  à  user  lui-même 
de  la  force  vis-à-vis  de  la  Compagnie.  Aucune  concession  ne  lui  serait  doréna- 
vant accordée  si  elle  ne  consentait  pas  à  l'abandon  du  réseau  luxembour- 
geois :  c'était  l'éviction  pure  et  simple. 

Enfin,  par  le  dernier  paragraphe  des  «  Articles  additionnels  »,  l'État  fran- 
çais consentait  à  abandonner  les  droits  de  la  Compagnie  de  l'Est  sur  la  partie 
de  son  réseau  située  de  Saint-Louis  à  Bâle.  Cette  cession  serait  effectuée  dans 
le  délai  d'un  mois,  et  l'Allemagne  paierait,  en  échange,  une  somme  de  2  mil- 
lions. 

Tels  furent  les  articles  du  traité  de  Francfort,  relatifs  à  la  Compagnie  do 
l'Est  et  ratifiés  avec  le  traité,  le  18  mai  1871.  La  question  était  donc  réglée 
entre  l'État  français  et  l'Allemagne;  restait  à  la  régler  entre  l'État  français 
et  la  Compagnie  de  l'Est.  La  tractation  d'une  affaire  aussi  considérable  devait 
provoquer  dans  l'Assemblée  nationale  de  vives  controverses.  C'était  toute  la 
question  des  chemins  de  fer  qui  allait  se  poser.  Et  en  elîet,  comme  le  remarque 
M.  Alfred  Picard,  une  question  de  principe  pouvait,  au  début,  dominer  le  débat. 
Le  cahier  des  charges  de  nos  Compagnies  prévoyait  bien  le  rachat  des  réseaux, 
mais  le  rachat  global  et  non  partiel,  comme  celui  que  l'État  allait  imposer  à 
la  Compagnie  de  l'Est. 

Dès  le  19  février  1871,  l'Assemblée  nationale  avait  décidé,  sur  la  proposi- 
tion de  Barthélémy  Saint-Hilaire,  la  nomination  d'une  commission  destinée 
à  étudier  les  dommages  subis  par  nos  chemins  de  fer,  durant  la  guerre. 
Le  rapport,  dont  l'auteur  était  M.  Bastid,  fut  déposé  le  11  mars;  il 
évaluait  simplement  le  total  des  indemnités  dues  à  l'ensemble  de  nos 
Compagnies  pour  les  destructions  résultant  de  la  guerre;  mais  le  rapport 
ne  disait  rien  quant  à  la  question  du  rachat  éventuel.  Le  14  juin  1871, 
le  député  Raudot  proposa  d'accorder  aux  Compagnies  la  perpétuité  do  leurs 
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concessions;  mais,  en  revanche,  l'Etat  ne  leur  ferait  plus  aucune  subven- 
tion. Cette  proposition  ne  tut  pas  prise  en  considération.  Quelques  mois  plus 
tard  —  le  3  février  1872  —  l'Assemblée  rejeta  une  autre  proposition,  celle  de 
Clément  Laurier,  Gambetta,  Tolein,  etc.,  demandant  le  rachat  total  des 
chemins  de  fer  et  leur  utilisation  comme  gage  hypothécaire  privilégié  de 
l'emprunt  de  3  milliards,  celui  qui  eut  lieu,  on  sait  avec  quel  succès,  le  27  juin 
1871. 

Mais,  pendant  que  se  poursuivaient  ces  discussions,  le  ministère  des  Travaux 
publics  avait  entamé  des  négociations  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  par  l'entre- 
mise de  la  Commission  centrale  des  Chemins  de  fer.  Ces  négociations  eurent 
lieu  à  la  fin  de  1872  et  furent  conduites  par  une  sous-commission  dont  le 
rapporteur  était  l'inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  Droeling.  La 
Commission  centrale  discuta  le  rapport  et  formula  un  avis  définitif,  base  du 
projet  de  loi  que  le  ministère  porta  à  l'Assemblée,  le  6  janvier  1873.  Aussitôi 
un  député,  M.  de  Janzé,  proposa  le  rachat  total  de  l'Est,  rachat,  en  effet,  qui, 
suivant  l'article  37  du  cahier  des  charges,  pouvait  être  effectué  à  partir  du 
l^r  janvier  1870.  Cet^e  proposition  fut  rejetée  et  la  Commission  de  l'Assem- 
blée nommée  à  l'effet  d'étudier  le  projet  de  loi  poursuivit  ses  travaux.  Ce  pro- 
jet se  composait  de  deux  parties  :  d'abord  un  projet  de  loi  proprement  dit  en 
deux  articles  :  l'article  1  qui  déclarait  d'utilité  publique  dix  lignes  de  chemin 
de  fer  à  construire  par  la  Compagnie  de  l'Est;  l'article  2  était  une  approbation 
de  la  Convention  passée  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie,  comportant 
la  concession  des  lignes  énumérées  à  l'article  1  et  l'indemnité  à  allouer  à 
l'Est,  en  raison  des  pertes  subies  par  le  réseau.  Suivait,  en  annexe,  le  projet 
de  Convention  réglant  le  détail  de  l'indemnité. 

La  Commission  se  trouvait  en  présence  de  questions  fort  graves  à  traiter 
et  intéressant  avec  une  grande  société  une  partie  importante  du  territoire. 
Aussi,  presque  tous  les  membres  de  cette  Commission  étaient-ils  des  députés 
des  départements  de  l'Est;  M.  Méline  en  est  aujourd'hui  le  seul  survivant. 
L'examen  du  projet  de  loi  demanda  à  la  Commission  près  de  trente  séances, 
et  le  rapport,  œuvre  de  M.  Krantz,  fut  déposé  le  24  mars  1873.  Mais,  par  suite 
des  vacances  parlementaires  de  Pâques  et  aussi  des  événements  politiques, 
le  rapport  ne  vint  en  discussion  que  le  27  mai,  peu  de  jours  après  la  chute  de 
M.  Thiers.  Cette  discussion  n'occupa  pas  moins  de  douze  séances,  du  27  au 
30  mai,  puis  du  11  au  17  juin.  Le  projet  de  loi  fut  particulièrement  attaqué 
par  MM.  Clapier,  de  Ventavon,  Tolain,  le  colonel  Denfert  et  Pouyer-Quertier. 
Il  fut  défendu  surtout  par  M.  de  Fourtou  qui,  ministre  des  travaux  publics, 
avait  présidé  aux  négociations  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  par  son  successeur 
au  ministère,  M.  Deseilligny,  par  le  ministre  des  Finances,  M.  Magne,  par  le 
rapporteur,  enfin  par  des  députés  de  l'Est,  notamment  MM.  George,  Varroy 
et  Méline. 

Quel  était  le  principal  argument  des  opposants?  C'était,  sous  des  prétextes 
divers,  que  l'indemnité  payée  à  la  Compagnie  était  exagérée.  L'État, 
disaient-ils,  va  donner  à  la  Compagnie  un  titre  de  rente  de  20  millions  et  demi 
représentant  un  capital  de  325  millions,  d'après  le  taux  de  la  rente  émise  lors 
du  premier  emprunt  de  libération  (27  juin  1871).  Ce  taux  était  de  82^  50,  mais 
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en  réalité  de  79^  25  et  c'était  celui  qui  avait  servi  de  base  à  la  fixation  de  l'an- 
nuité. Mais  avec  le  cours  de  la  rente  en  1873  (plus  de  90  francs),  ce  titre  de 
20  millions  et  demi  capitalisé  dépassait  410  millions.  En  conséquence,  parmi 
les  opposants,  les  uns  proposaient  de  réduire  le  titre  de  rente  au  cours  de 
1873,  soit  à  une  somme  de  17.560.000  francs;  d'autres  d'éteindre  le  capital 
par  voie  d'annuités.  L'ancien  ministre  Pouyer-Quertier  admettait  que  l'État 
versât  à  la  Compagnie  une  somme  de  300  millions  au  plus,  en  trois  verse- 
ments; mais  cette  somme  serait  déduite  de  l'annuité  que  devait  l'État  à  la 
Banque  de  France,  en  remboursement  de  ses  avances  et  pour  mettre  fin  au 
cours  forcé  des  billets.  En  admettant  que  les  annuités  à  payer  à  la  Compagnie 
fussent  productives  d'intérêt,  même  au  taux  de  1871,  comme  l'État  ne  payait 
à  la  Banque  qu'un  intérêt  de  1  %,  l'État  réalisait  un  bénéfice  considérable. 
Oui,  mais  un  tel  bénéfice,  prolestait  M.  Léon  Say,  ne  manquerait  pas  de 
servir  d'exemple;  il  serait  destructeur  du  crédit  de  la  Banque  comme  de  celui 
de  l'État  et  nous  ramènerait  au  papier-monnaie.  Et  M.  Magne  concluait  une 
véhémente  intervention  par  ce  mot  si  souvent  et  si  justement  répété  depuis  : 
«  Le  billet  de  banque  est  sacré  !  » 

Mais  quelles  étaient  les  réponses  des  partisans  du  projet  de  loi?  Le  Gouver- 
nement d'abord  se  refusait  à  suivre  ceux  qui  prenaient  prétexte  de  la  discus- 
sion présente  pour  mettre  en  question  tout  le  régime  des  chemins  de  fer  ou 
au  moins  le  rachat  de  l'Est.  Par  le  fait  du  traité  de  paix,  l'État  français  était 
interposé  entre  l'Allemagne  et  la  CoiPipagnie  de  l'Est;  il  lui  restait  à  exécuter 
un  contrat,  rien  de  plus.  Et  puis,  le  moment  était  vraiment  mal  choisi  pour 
poser  un  problème  aussi  grave  que  celui  du  régime  de  nos  voies  ferrées  et  on 
ne  pouvait  songer  sérieusement  à  une  opération  comme  le  rachat  de  l'Est  qui 
aurait  coûté  15  millions  de  plus  que  l'annuité  à  payer  à  la  Compagnie.  11 
semble  bien  que  poser  une  pareille  question,  c'était  la  résoudre  et,  en  effet, 
elle  ne  fut  que  peu  de  chose  dans  l'ensemble  de  la  discussion. 

La  grosse  question  était,  du  reste,  le  côté  financier  de  l'opération.  Le  rap- 
porteur et  ceux  qui  soutenaient  le  projet  de  convention  s'attachaient  d'aboi d 
à  justifier  le  calcul  de  l'indemnité  accordée  à  la  Compagnie.  Le  produit  net 
des  lignes  de  l'ancien  réseau  cédées  à  l'Allemagne  était,  en  1869,  de  12.637.000 
francs.  Pour  celles  du  nouveau  réseau,  leur  valeur  intrinsèque  était  estimée 
à  50.915.000  francs,  dont  l'intérêt  et  l'amortissement  au  taux  de  5,75  % 
donnaient  un  total  annuel  de  2.927.000  francs.  Cela  faisait  avec  la  somme 
précédente  un  total  de  15.565.000  francs.  Que  représentait  donc  la  différence 
entre  cette  somme  et  l'annuité  de  20  millions  et  demi  concédés  à  la  Compa- 
gnie? Cette  différence  de  près  de  5  millions  était  la  compensation  des  pertes 
considérables  subies  par  le  réseau  de  l'Est.  C'était,  notamment,  le  séquestre 
des  lignes  de  l'Est  durant  les  hostilités,  la  reconstruction  des  ateliers  et  des 
■  gares  de  la  frontière,  la  réparation  des  destructions  effectuées  sur  le  réseau, 
la  perte  des  objets  mobihers  et  des  approvisionnements.  Il  y  avait  de  plus  la 
diminution  de  recettes  provenant  du  morcellement  du  réseau  par  suite  de  la 
perte  des  lignes  d'Alsace-Lorraine.  Enfin,  il  y  avait  l'abandon  forcé  du  réseau 
luxembourgeois  pour  lequel  l'Est  recevait  une  subvention  annuelle  de  3  mil- 
lions, et  sur  les  quarante-cinq  ans  de  la  durée  de  la  concession,  quarante-deux 
restaient   à   courir.  L'ensemble  de  ces    pertes  était   évalué    à   un   total   de 
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98.700.000  francs  qui,  au  taux  de  l'emprunt  do  1871,  donnaient  bien  la  rente 
de  4.935.000  francs,  soit  la  différence  entre  la  valeur  du  réseau  alsacien-lor- 
rain et  le  titre  de  20  millions  et  demi  remis  à  la  Compagnie.  Or,  toutes  ces 
pertes,  l'État  s'était  engagé,  lors  des  premières  négociations,  à  les  compenser 
en  dehors  de  l'indemnité  de  325  millions  et,  par  le  fait  de  la  Convention  de 
1873,  la  compensation  rentrait  dans  l'indemnité  elle-même.  Enfin,  la  Compa- 
gnie ne  recevait  pas  un  centime  pour  la  perte  du  bénéfice  éventuel  à  retirer 
des  lignes  d'Alsace-Lorraine  et  nous  verrons  que  cela  était  une  perte  consi- 
dérable. Ainsi,  le  quantum  des  20  millions  et  demi  d'indemnité  annuelle 
était-il  amplement  justifié. 

Quant  au  capitaine  cette  annuité-rente,  il  était  sans  doute  de  410  millions 
en  mai  1873.  La  Compagnie  était  dans  le  cas  des  souscripteurs  du  premier 
emprunt  de  libération,  celui  de  1871,  mais  —  on  ne  saurait  trop  le  dire  — 
ce  bénéfice  était  purement  fictif,  car  le  titre  donné  à  la  Compagnie  était  ina- 
liénable, par  conséquent  non  susceptible  d'une  négociation  quelconque.  De 
plus,  ce  n'était  pas  une  propriété,  mais  un  titre  conditionnel,  puisque,  en 
fin  de  concession,  il  fait  retour  à  l'État.  C'était  une  promesse  de  83  annui- 
tés, égale  à  la  durée  à  courir  de  la  concession  de  l'Est.  L'annuité  partait  du 
18  mai  1871  et  s'éteignait  avec  la  concession  de  la  Compagnie,  en  1954. 

Mais,  à  côté  de  la  compensation  des  pertes  de  la  Compagnie,  il  y  avait  une 
question  aussi  à  régler.  C'était  celle  des  sommes  dues  par  la  Compagnie  à 
l'État,  en  remboursement  des  avances  à  titre  de  garantie  d'intérêt.  Le  total 
de  ces  sommes  s'élevait,  en  1870,  à  106  millions,  d'après  le  rapport  de 
M.  Krantz.  Il  était  évident  que  l'Est  perdant  une  des  parties  les  plus  pro- 
ductives de  son  réseau  ne  pouvait  être  tenu  au  remboursement  total  de  cette 
somme.  Elle  fut  réduite  au  prorata  des  lignes  de  l'ancien  réseau  perdues,  soit 
de  29  millions,  réduction  à  peine  sensible  pour  le  budget,  puisqu'il  bénéficiait 
du  même  coup  de  27  millions,  montant  des  subventions  accordées  aux  lignes 
d'Alsace-Lorraine. 

Enfin,  ce  qui  n'était  pas  un  des  moindres  aspects  de  la  question  à  débattre 
entre  l'État  et  la  Compagnie,  c'étaient  les  lignes  nouvelles  dont  l'Est  devait 
accepter  la  construction.  L'ensemble  de  ces  lignes  atteignait  358  kilomètres; 
c'étaient  les  lignes  : 

1.  De  Sedan  à  la  frontière  belge. 

2.  De  la-frontière  belge  près  Longwy,  la  ligne  de  Nancy  à  Metz,  près  d'Arnaville  par  Audun- 

le-RoniaR  et  Briey,  avec  embranchement  sur  Vilîerupt,  sur  la  vallôede  l'Orne  et  sur 
Thiaucourt. 

3.  D'Aillevillers  à  Lure  avec  embranchement  sur  Le  Val-d'Ajol. 

4.  De  I5elfort   à  la  frontière  suisse,  vers  Porrentruy  par  Morvillars  et  Délie. 

5.  De  Coulommiers  à  La  Fertô-GarA-her. 

6.  De  Remiremoni  au  Tillot  et  à  Saint-Maurice. 

7.  De  Bourbonne-les-Bains  à  la  ligne  Paris-Mulhouse. 

8.  De  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langres. 

9.  De  Chanijiignoullcs  à  Jarville,  en  contournant  à  l'est  la  ville  de  Nancy. 

10.  D'un  pont  situé  entre  Montmédy  et  Velosnes  à  la  frontière  belge  près  de  Virton. 

Toutes  ces  lignes  étaient  évidemment  d'importance  inégale;  trois  étaient 
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surtout  d'un  intérêt  capital,  c'étaient  celles  de  Longwy  à  Arnaville,  d'Aille- 
villers  à  Lure  et  de  Belfort  à  Porrentruy.  En  effet,  soudées  aux  lignes  Arna- 
ville — Frouard  —Nancy  — Blainville  —Lure  —Belfort,  elles  constituaient  une 
ligne  continue  de  la  frontière  belge  à  la  Suisse  et  rétablissaient  l'ancienne 
ligne  de  Thionville  à  Bâle  par  Nancy —Strasbourg,  ou,  comme  c'était  en  cons- 
truction, par  Haguenau— Strasbourg.  Aussi  pour  l'achèvement  de  cette  ligne 
la  Compagnie  n'avait-elle  qu'un  délai  de  cinq  ans.  On  sait  comment  cet  en- 
semble de  lignes  a  été  complété  par  celle  de  Longwy  à  Luxembourg,  nous 
permettant  d'atteindre  directement  le  Grand-Duché,  comme  la  ligne  Belfort  — 
Porrentruy  atteint  Bâle  par  Delémont  et  évite  la  traversée  de  l'Alsace  méri- 
dionale. 

Pour  la  construction  de  ces  lignes,  l'État  garantissait  un  intérêt  de  4,65  %. 
Mais  cette  garantie  portait  seulement  sur  un  capital  de  103  millions,  soit 
300.000  francs  par  kilomètre.  Or,  on  sait  que  la  construction  d'un  kilomètre 
sur  nos  voies  ferrées  revient  à  plus  de  400.000  francs. 

Telle  était  dans  son  ensemble  la  loi  du  17  juin  1873  qui  réglait  la  situation 
de  la  Compagnie  de  l'Est  après  la  guerre  de  1870-1871.  Elle  fut  votée  à  une 
très  grande  majorité  par  l'Assemblée,  par  478  voix  contre  120;  le  vote  n'eut 
pas  de  caractère  politique,  les  voix  des  différents  partis  se  confondant  dans 
la  majorité  et  la  minorité. 

CONCLUSION 

Il  est  superflu  de  faire  remarquer  l'importance  de  la  Convention  que  nous 
venons  d'étudier;  elle  est  sans  précédent  dans  l'histoire  des  sociétés  indus- 
trielles. Ce  sont  les  propres  termes  du  rapport  fait  à  l'Assemblée  des  actionnaires 
de  l'Est  en  1873  et,  s'adressant  à  ceux-ci,  le  rapporteur  ajoutait  :  «Cette  conven- 
tion sauvegarde  vos  intérêts  d'avenir,  nous  disons  d'avenir,  car  nous  ne  sommes 
pas  replacés  dans  une  situation  compamble  à  celle  que  nous  avions  au  com- 
mencement de  1870.  Au  moment  où  la  guerre  a  été  déclarée,  nos  recettes 
étaient  telles  que  nous  avions  presque  la  certitude  de  ne  plus  avoir  rien  à 
demander  à  l'Etat  pour  la  garantie  d'intérêt.  Nous  aurions,  aussitôt  nos 
lignes  achevées,  pu  commencer  le  remboursement  de  notre  dette  et  nous  aper- 
cevions l'époque  à  laquelle,  libres  de  tout  engagement,  nous  aurions  appliqué 
à  notre  dividende  la  majoration  de  nos  recettes.  » 

Tout  cela,  en  effet,  se  trouvait  éloigné.  Et  cependant,  après  quarante  ans 
écoulés  et  malgré  l'énorme  accroissement  des  charges,  l'Est  a  aujourd'hui 
totalement  remboursé  les  avances  de  l'État  pour  la  garantie  d'intérêt;  il  a, 
de  ce  chef,  versé  au  Trésor  (Convention  du  6  septembre  1911)  une  somme  de 
près  de  160  millions  (exactement  158.980.000  francs).  On  se  trouvait  ramené  à 
riieureuse  situation  que  n'avait  pu  qu'entrevoir  la  Compagnie  en  1870.  Sa 
dette  vis-à-vis  de  l'État  était  éteinte  et,  pour  la  première  fois,  les  actionnaires 
voyaient  augmenter  leur  dividende,  fixé,  comme  on  sait,  à  un  minimum  de 
35,50  pour  les  Conventions  de  1884.  En  1913,  le  dividende  a  été  de  37,50. 
Pour  la  première  fois  aussi  depuis  l'origine  de  la  Compagnie,  l'État  entra  en 
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partage  des  bénéfices,  il  reçut  une  somme  équivalant  aux  deux  tiers  du  béné- 
fice total,  soit  4.700.000  francs.  Il  est  inutile  de  dire  comment  les  événements 
actuels  constituent  pour  la  Compagnie  de  l'Est  une  nouvelle  et  grave  épreuve. 

En  somme,  la  Convention  de  1873  avait  sauvegardé,  mais  très  strictement, 
les  intérêts  de  la  Compagnie  et  c'était  l'État  qui  en  tirait  le  plus  clair  béné- 
fice. D'abord  le  fait  seul  que  l'Est  était  une  société  privée  lui  évitait  pour 
son  réseau  alsacien-lorrain  le  sort  des  biens  domaniaux,  routes,  canaux, 
forêts,  cédés  sans  indemnité  à  l'État  allemand,  sort  qu'il  aurait  eu,  si  FEst 
avait  été  propriété  de  l'État.  Et  on  peut  être  assuré  que  notre  indemnité  de 
5  milliards  n'en  aurait  pas  pour  cela  été  réduite.  Au  contraire,  la  somme  de 
325  millions  par  laquelle  l'Allemagne  rachetait  partiellement  la  concession  de 
l'Est  était  déduite  de  l'indemnité  de  guerre;  elle  servit,  nous  l'avons  dit,  à 
couvrir  une  partie  de  notre  emprunt  de  1871  et  le  projet  de  loi  ratifiant  le 
traité  de  paix  reconnaissait  le  service  rendu  par  la  Compagnie  à  l'État,  dans 
les  termes  suivants  :  «  L'obligation  qui  nous  est  imposée  de  payer  de  lourdes 
sommes  est  cependant  atténuée  dans  une  certaine  mesure  par  la  partie  du 
traité  qui  a  trait  au  rachat  du  Chemin  de  fer  de  l'Est  moyennant  la  somme 
de  325  millions  à  imputer  sur  le  deuxième  et  le  troisième  milliard  que  nous 
paierons  à  l'Allemagne.  »  L'indemnité  de  guerre  se  trouvait,  de  ce  fait,  dimi- 
nuée dans  la  proportion  de  6,5   %. 

Un  autre  avantage  pour  l'État  était  de  s'acquitter  par  le  paiement  d'an- 
nuités; nous  avons  dit  que  le  titre  de  20  millions  et  demi  de  revenu  concédé 
à  la  Compagnie  ne  lui  appartenait  que  pour  la  durée  de  la  concession.  Bien 
plus,  la  Compagnie  n'avait  pas  le  libre  usage  de  cette  somme.  La  majeure 
partie,  soit  18.200.000  francs,  devait  s'ajouter  aux  recettes  nettes  de  l'ancien 
réseau;  le  reste,  soit  2.300.000,  était  prélevé  au  profit  du  nouveau  réseau.  De 
part  et  d'autre,  les  avances  de  l'État  étaient  diminuées  d'autant. 

Enfin  nous  avons  vu  que  l'indemnité  accordée  à  la  Compagnie  représentait 
les  pertes  faites  par  elle,  mais  seulement  les  pertes  calculées  en  1871,  et  qu'elle 
n'avait  aucune  compensation  pour  bénéfices  qu'elle  aurait  pu  recueillir  de 
l'exploitation  ultérieure  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine.  Or,  l'ensemble 
des  voies  ferrées  du  pays  annexé  produisait,  en  1912,  un  boni  net  de  près  de 
40  millions  de  francs,  soit  19.000  par  kilomètre  exploité.  On  peut  tenir  pour 
certain  que  l'Est  n'eût  pas  manqué  de  construire  autant  de  voies  —  au  moins 
de  voies  productives  —  que  le  Gouvernement  allemand.  Nous  en  avons  comme 
preuve  les  nombreuses  lignes  déjà  concédées  en  1870.  Quant  à  l'exploitation 
de  l'Est,  on  peut  admettre  aussi  qu'elle  eût  bien  valu  celle  de  l'étranger.  Dans 
ces  conditions,  l'annuité  de  20  millions  touchée  par  la  Compagnie  ne  repré- 
sente donc  guère  plus  de  la  moitié  du  bénéfice  annuel  qu'elle  tirerait  de  ses 
chemins  de  fer  alsaciens-lorrains.  Cela  montre  l'énorme  dommage  subi  par 
notre  Compagnie  de  l'Est  en  1871.  Comme  le  ])ays,  elle  avait  souffert  grande- 
ment du  désastre;  nous  voulons  espérer  que,  comme  lui  aussi,  elle  aura  une 
revanche  réparatrice. 

Paul  Meuriot. 
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III 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 

La  lutte  contre  le  chômage  en  France.  —  L'Office  départemental  du  Placement  et 
de  la  Statistique  du  travail,  dont  les  services  sont  installés  50,  rue  de  Rivoli,  a  publié, 
sous  le  titre  :  Le  Service  du  Placement  général  et  les  Services  de  placement  profession- 
nels paritaires,  une  très  intéressante  brochure  de  propagande  qui  fournit  les  rensei- 
gnements suivants  :  historique  de  la  création  de  l'OfficO;  composition  de  l'Adminis- 
tration de  l'Office,  organisation  du  service  de  placement  général,  organisation  du 
service  de  placement  professionnel  paritaire;  cette  brochure  n'est,  du  reste,  ainsi  que 
le  fait  prévoir  le  11°  1  dont  elle  est  afïectée,  que  la  première  d'une  série;  elle  l'annonce 
d'ailleurs  dans  les  conditions  les  plus  favorables  au  double  point  de  vue  de  la  valeur 
intrinsèque  et  de  la  forme  extérieure  dont  le  caractère  à  la  fois  scientifique  et  pratique 
porte  la  marque  do  l'intervention  du  président  de  l'Office,  M.  Edouard  Fuster. 

Le  DalIoz  et  la  guerre.  —  La  collection  du  Dalloz  dont  j'ai,  dans  des  chroniques 
antérieures,  signalé  les  précédents  volumes,  vient  de  s'enrichir  de  deux  nouveaux 
livres.  Edités  comme  leurs  aînés  par  la  célèbre  administration  du  n°  11  de  la  rue 
Soufïlot,  en  petits  volumes  de  16  X  10 1/2  centimètres  et  au  prix  modique  de  2  francs, 
ils  constituent  la  suite  du  tableau  législatif  de  la  guerre  actuelle. 

Le  sixième  volume,  relatif  à  la  période  du  1^^  août  au  1^^  octobre  1915,  montre 
les  efforts  accomplis  pour  développer  l'application  du  principe  de  la  nation  armée 
en  vue  de  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  17  août  1915  (loi  Dalbiez)  qui  garantit 
la  juste  répartition  et  une  meilleure  utilisation  des  hommes  mobilisés  ou  mobili- 
sables. Pour  s'en  tenir  au  domaine  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur 
la  vie  qui  fait  l'objet  de  cette  chronique,  il  convient  de  citer  le  décret  du  28  août 
1915  portant  prorogation  des  contrats  d'assurance,  de  capitalisation  et  d'épargne 
et  les  instructions  ministérielles,  l'une  du  18,  l'autre  du  19  septembre  1915,  qui  ont 
déterminé  respectivement  l'application  de  la  loi  susvisée,  d'une  part  aux  houillères 
et  d'autre  part  à  tous  les  établissements  qui  travaillent  pour  la  défense  nationale. 

Le  septième  volume,  qui  embrasse  la  période  du  15  octobre  au  15  novembre 
1915,  contient  :  la  circulaire  du  11  octobre  1915  par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre 
a  rédigé  un  guide  indiquant  pour  chacune  des  pièces  exigées  dans  la  constitution 
des  dossiers  de  pensions  de  veuves  de  militaires  les  mentions  nécessaires  à  la  régu- 
larité de  celles-ci  et  fournissant  la  solution  des  difficultés  d'ordre  pratique;  la  cir- 
culaire ministérielle  du  18  octobre  1915  relative  au  non-cumul  de  la  pension  et  des 
délégations  de  solde  ou  allocation;  le  décret  du  25  octobre  1915  qui  institue  pour 
la  durée  de  la  guerre,  dans  chaque  région  de  corps  d'armée  de  la  zone  de  l'inté- 
rieur, un  comité  consultatif  d'action  économique  chargé  de  soumettre  des  propo- 
sitions au  sous-secrétariat  du  ravitaillement  et  de  l'intendance,  en  vue  de  rechercher 
les  mesures  propres  à  maintenir  et  à  développer  l'activité  agricole,  industrielle  et 
commerciale,  en  particulier  grâce  à  l'emploi  rationnel  de  la  main-d'œuvre  civile  et 
militaire  et  à  la  mise  en  œuvre  des  ressources  locales;  le  décret  du  30  octobre  1915 
qui  proroge  les  contrats  d'assurance,  de  capitalisation  et  d'épargne,  le  règlement 
d'administration  publique  du  31  octobre  1915  qui  définit  la  procédure  de  liquidation 
des  pensions  militaires. 

Les  deux  volumes  qui  viennent  d'être  analysés  ne  se  recommandent  pas  seule- 
ment par  l'intérêt  de  leur  documentation;  ils  ne  méritent  pas  moins  la  faveur  du 
public  en  raison  des  facilités  de  recherche  qu'ils  offrent  comme  les  tomes  antérieurs, 
grâce  à  la  perfection  de  la  typographie  et  à  la  clarté  des  tables  dont  la  dernière 
s'applique  à  l'ensemble  des  deux  volumes. 

Notre  prochaine  chronique  rendra  compte  du  liuitiènu^  volume  de  cette  collection 
dont  la  prolongation  des  hostilités  semble  devoir  faire  une  véritable  encyclopédie. 
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L'Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes.  —  La  collection  de  l'Annuaire  du  Bureau 
des  Longitudes  est  précieuse  pour  quiconque  s'occupe  d'assurance  en  raison  de  la 
reproduction,  qu'il  présente  à  intervalles  réguliers,  des  tables  de  mortalité.  De  plus, 
lors  même  que  le  volume  de  l'année  courante  ne  les  contient  pas,  il  offre  un  intérêt 
par  les  renseignements  généraux  d'ordre  statistique  et  monétaire  qui  rendent  néces- 
saire au  statisticien  la  possession  intégrale  de  cette  inestimable  série  d'annuaires. 
Celui  d3  l'année  1916  (1)  ne  le  cède  en  rien  à  ses  devanciers  :  il  atteste  à  la  fois  la 
sérénité  des  savants  qui  y  ont  collaboré  au  milieu  dos  préoccupations  des  heures 
tragiques  ressenties  jusqu'au  sein  de  l'Institut  et  l'admirable  vitalité  de  la  maison 
d'édition  qui,  en  dépit  de  la  mobilisation  de  son  chef,  n'a  pas  laissé  soupçonner 
aux  lecteurs  de  l'annuaire  les  difficultés  d'ordre  pratique  dont  la  réalisation  d'un 
tel  volume  est  actuellement  l'objet. 

Les  pensions  à  option  des  ayants  droit  de  militaires  fonctionnaires.  —  Dès  le  «  Coup 

de  Tanger  »,  j'avais,  dans  V Economiste  français  signalé  une  lacune  de  notre  législa- 
tion des  pensions  à  l'égard  du  fonctionnaire  mobilisé  s'il  était  blessé  ou  de  ses 
ayants  droit  s'il  était  tué  au  cours  de  l'accomplissement  de  son  devoir  militaire  : 
la  pension  que  la  loi  militaire  attribuait  aux  intéressés  était  notablement  inférieure 
à  celle  qui  leur  était  dévolue  en  cas  de  sinistre  dont  ils  étaient  victimes  dans 
l'exécution  de  leur  service  civil.  Malgré  une  répétition  de  mon  initiative  après  le 
«  Coup  d'Agadir  »  et  le  dépôt  d'une  pétition  au  Parlement,  je  n'avais  pu  obtenir  le 
vote,  ni  même  l'examen  de  la  proposition  de  loi  dont  j'avais  saisi  la  Commission 
des  pensions  de  la  Chambre  des  Députés»  Ce  n'est  qu'au  cours  de  la  guerre  actuelle 
que  le  législateur  a  cherché  à  régler  la  question,  sur  le  rapport  de  M.  Pierre  Massé 
du  14  janvier  1915,  par  une  loi  du  14  mars  suivant. 

Toutefois,  d'une  part,  la  multiplicité  du  nombre  des  intéressés  et,  d'autre  part, 
la  complexité  de  la  procédure  à  suivre  rendaient  d'autant  plus  indispensable  la 
rédaction  d'un  guide  susceptible  de  les  éclairer,  que  notamment  les  pièces  à  fournir 
sont  définies  non  seulement  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  19  février 
1915,  mais  encore  par  diverses  notes  que  le  ministère  de  la  Guerre  a  publiée^  au 
Journal  officiel. 

Nul  n'était  plus  qualifié  pour  cette  tâche  à  la  fois  ardue  et  minutieuse  que 
M.  Edg.  Trigant-Genesto,  qui  joint  à  sa  longue  expérience  administrative,  attestée 
par  son  titre  de  sous-préfet  honoraire,  la  science  juridique  dont  il  a  donné  la  mesure 
et  la  preuve  comme  professeur  de  pratique  administrative  à  l'Institut  pratique  de 
la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers.  Il  a  donc  rendu  un  véritable  service  en  publiant  un 
Guide  formulaire  des  demandes  de  pensiofis  à  option  des  veuves  de  militaires  fonction- 
naires tués  à  Vennemi  ou  morts  de  blessures  ou  maladies  reçues  ou  contractées  à  la 
guerre  (2).  Les  intéressés  y  trouvent  non  seulement  le  texte  de  la  loi,  mais  encore 
les  commentaires  les  plus  détaillés,  l'énumération  complète  des  formalités  à  remplir 
avec  reproduction  du  modèle  d'attestation  exigée  pour  éviter  le  cumul  d'une  pen- 
sion et  d'une  autre  allocation. 

Le  complément  de  ce',  indispensable  opuscule  est  le  Manuel  formulaire  des  demandes 
de  pensions  et  de  secours  immédiats  des  veuves  et  orphelins  des  militaires  non  fonction- 
naires tués  à  Vennemi  ou  morts  de  leurs  blessures  ou  mcdadies  reçues  ou  contractées  à 
la  guerre  (3).  La  réunion  do  ces  deux  précieux  instruments  de  recherche  évitera  aux 
ayants  droit  des  victimes  des  démarches  inutiles  et  des  retards  Cans  l'entrée  en 
jouissance  des  pensions  auxquo  les  ils  ont  droit;  ils  no  peuvent  donc  qu'être  très 
reconnaissants  à  M.  Edg.  Trigant-Genesto  do  sa  patriotique  initiative  qui  revêt  un 
caractère  particulièrement  touchant  d'assistance  et  de  réconfort. 

Ce  n^est  point,  du  reste,  la  seule  dont  ce  dévoué  fonctionnaire  puisse  s'honorer; 
deux  autres  guides  destinés,  l'un  aux  réformés  n^  1,  n°  2  et  réformés  temporaires  et  à 


(1)  In-1 6  de  près  de  700  pages  avec  41    figures  et  3  planches,  Paris,  Gauthier-Villars. 
1  fr.  50. 

(2)  Une  brochure,  11,  rue  Louis-Mie,  Bordeaux,  0  fr.  75. 

(3)  Bordeaux,  mémo  adresse,  1  franc. 
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leurs  familles  (1),  l'autre  aux  maires  et  officiers  de  l'état  civil  municipaux  en  cas  de 
décès  aux  armées  ou  dans  les  hôpitaux  et  en  cas  de  disparitions  (2),  ce  dernier  guide 
ayant  été,  d'ailleurs,  gracieusement  donné  à  l'État  par  l'auteur,  attestent  que  celui-ci 
a  étendu  sa  sollicitude  éclairée  à  toutes  les  victimes  de  cette  lutte  mondiale. 

la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  La  législation  en  vigueur 
n'autorisait  la  Caisse  nationale  des  Retraites  à  constituer  des  retraites  que  jusqu'à 
concurrence  de  1.200  francs  et  à  recevoir  dans  une  année  au  compte  d'un  même  dépo- 
sant que  des  versements  ne  dépassant  pas  500  francs. 

Pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  un  certain  nombre  de  déposants,  une  loi  du 
25  décembre  1915  vient  de  modifier  ces  conditions  en  élevant  à  2.400  francs  le  maxi- 
mum de  la  rente  inscriptible  au  grand-livre  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites  et 
en  portant  à  4.000  francs  le  maximum  annuel  de  versement.  Cette  loi  a  également 
facilité  les  constitutions  de  rentes  viagères  sur  la  tête  de  jeunes  enfants  en  autori- 
sant la  Caisse  nationale  des  Retraites  à  recevoir  au  profit  de  ces  derniers  des  verse- 
ments, non  plus  seulement  à,  partir  de  l'âge  de  trois  ans,  mais  dès  la  naissance. 

D'autre  part,  le  taux  de  l'intérêt  servant  de  base  aux  tarifs  employés  pour  le 
calcul  des  rentes  viagères  a  été  élevé  pour  l'année  1916  de  3  1/2  %  à  4  1/4  %.  Par 
comparaison,  il  eu  résultera,  pour  les  versements  effectués  en  1916,  une  augmenta- 
tion sensible  dans  le  montant  des  retraites. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  enfin  qu'une  loi  du  4  avril  1914  a  supprimé 
l'obligation  faite  aux  déposants  mariés  de  partager  entre  eux  et  par  moitié  leurs 
versements,  établissant  ainsi  un  régime  d'entière  liberté.  Les  déposants  mariés 
peuvent  donc,  de  plein  droit,  effectuer  des  versements  au  profit  exclusif  de  l'un 
d'eux,  ce  qui  leur  était  impossible  sous  le  régime  antérieur. 

L'Office  du  travail  du  Massachusetts.  —  L'éminent  directeur  du  bureau  de  Sta" 
tistiquedu  Massachusetts,  M.  Charles  F.  Gettemy,  a  eu  l'excellente  idée  de  présenter 
à  l'exposition  de  Panama-Pacific  un  volume  intitulé  :  The  Massachusetts  Bureau 
of  Statistics  1869-1915,  a  sketch  of  its  history,  organization  and  junctions.  L'ancien- 
neté de  ce  bureau,  qui  a  été  le  prototype  des  bureaux  similaires  des  Etats-Unis  et, 
il  n'est  pas  excessif  de  le  dire,  des  autres  pays  du  monde,  justifiait  pleinement  cet 
exposé  historique  et  ce  tableau  actuel  d'une  institution  qui  peut  être  citée  comme 
un  modèle.  Le  nom  de  M.  le  colonel  Wright,  devenu  plus  tard  commissaire  du  tra- 
vail du  département  de  Washington  pour  l'ensemble  des  Etats-Unis,  est  attaché  à 
la  fondation  du  bureau  du  Massachusetts  qui,  sous  le  nom  de  Bureau  de  Statistique, 
comprend  six  divisions"  :  administration,  travail,  manufactures,  questions  munici- 
pales, recensement,  bureaux  de  placement  publics.  Une  double  liste  des  publications 
du  bureau,  l'une  classée  par  sujets,  l'autre  détaillée,  et  une  série  de  26  graphiques 
complètent  et  illustren  ce  volume  de  plus  de  cent  pages.  Celui-ci  aura  eu  le  mérite 
de  faire  connaître  les  travaux  du  Bureau  de  Statistique  du  Massachusetts  o,  ceux 
qui,  sans  en  ignorer  l'existence,  pouvaient  ne  pas  en  soupçonner  l'importance  et  l'au- 
torité; quant  à  ceux  qui,  comme  moi,  apprécient  à  leur  juste  valeur  Tceuvre 
patiente  et  remarquable  par  laquelle  M.  Charles  F.  Gettemy,  digne  successeur  de 
quatre  savants  doublés  d'administrateurs  consommés,  enrichit  le  trésor  dont  il  a 
recueilli  l'héritage,  il  leur  procure  la  satisfaction  de  voir  mettre  en  évidence  sur 
un  vaste  théâtre  le  résultat  d 'efforts  aussi  consciencieux  que  féconds. 

Les  résultats  d'iuie  expérience  américaine  d'application  du  minimum  de  salaire. 

—  La  guerre  actuelle  non  seulement  ne  doit  pas  faire  oublier  les  questions  ouvrières 
qui  se  posaient  avant  elle,  mais  commande  au  contraire  de  porter  l'attention  la  plus 
vigilante  sur  celles  qui,  posées  au  cours  des  hostilités,  ne  seront  que  plus  brûlantes 
au  lendemain  de  la  paix.  Comme,  du  reste,  les  pays  d'Europe  ne  se  prêtent  guère 
à  des  observations  de  cette  nature  en  raison  du  caractère  anormal  des  conditions 

(1)  Bordeaux,  même  adresse,  1  franc. 

(2)  Bordeaux,  même  adresse. 
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du  travail  soit  chez  les  peuples  belligérants,  soit  chez  les  nations  neutres  affectées 
par  le  voisinage  de  ceux-ci,  c'est  au  Nouveau  Monde  qu'il  est  préférable  de  demander 
des  enseignements.  A  cet  égard,  les  expériences  dont  le  Bureau  de  Statistique  du 
Travail  de  Washington  nous  apporte  les  résultats  sont  particulièrement  suggestives. 

Au  premier  rang  de  celles-ci  il  convient  de  placer  l'application  du  salaire  minimum 
dans  l'État  d'Orégon.  Sous  le  titre  Effect  of  minimum- w âge  déterminations  in  Oregon 
(fasc.  no  176),  le  Bureau  de  Statistique  du  Travail  a  publié  l'enquête  effectuée  par 
Mmes  Marie  L.  Obenauer  et  Bertha  von  der  Nienburg,  aux  frais  communs  de  ce 
bureau  et  de  la  Commission  des  relations  industrielles  des  États-Unis.  Il  s'agit  d'une 
enquête  relative  aux  femmes  travaillant  dans  les  magasins  de  détail  de  Portland, 
ville  d'une  population  un  peu  supérieure  à  200.000  habitants,  et  de  Salem,  ville  d'en- 
viron 14.000  âmes,  dont  les  conditions  sont  celles  des  autres  petites  villes  de  l'Orégon. 
L'étude  comporte  l'indication  de  l'effectif  occupé  après  et  avant  la  fixation  du  mi- 
nimum de  salaire,  le  taux  de  salaire  et  le  gain  hebdomadaire  moyen  avant  et  après 
cette  réforme,  l'importance  des  ventes  avant  et  après  la  réforme,  à  titre  de  critérium 
de  l'influence  économique  de  celle-ci,  le  coût  du  travail,  enfin  une  série  d'indications 
réparties  selon  la  nature  des  magasins,  le  résultat  d'un  interrogatoire  individuel  de 
femmes  occupées  dans  ces  établissements,  dos  tableaux  statistiques  et  des  docu- 
ments réglementaires. 

Les  conclusions  de  l'enquête  (p.  10)  ont  été  les  suivantes  :  «  Toutes  les  modifica- 
tions intervenues  par  suite  de  la  réduction  des  affaires,  de  la  réorganisation  des 
entreprises  et  de  l'augmentation  des  taux  de  salaires  se  sont  traduites  par  une  éléva- 
tion du  coût  du  travail  féminin  et  du  coût  dn  travail  total  qui  atteint  0,003  par 
dollar  de  vente.  Cette  majoration  du  coût  n'était  pas  répartie  également  entre  les 
établissements...  Les  modifications  du  coût  du  travail  féminin  rapporté  à  1  dollar 
de  vente  ont  varié  de  O'^  008  d'augmentation  dans  les  magasins  de  la  banlieue  de 
Portland,  à  0''  012  de^réduction  dans  les  magasins  de  Salem.  » 

Le  caractère  monographique  de  cette  enquête,  loin  d'en  diminuer  la  valeur,  ne 
la  rend  que  plus  instructive  par  la  précision  de  ses  résultats  :  elle  fait  le  plus  grand 
honneur  à  M.  Royal  Meeker,  l'éminent  commissaire  du  travail  des  États-Unis. 

Les  prix  des  aliments  dans  les  pays  d'Europe  et  en  Egypte  durant  la  guerre.  — 

La  «vie  chère»  est  une  question  trop  grave  et  trop  actuelle  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  sur  l'importance  sociale  des  études  qui  s'y  rattachent  et  qui  en  justifient  la 
mention  dans  une  chronique  des  questions  ouvrières.  La  valeur  de  ces  travaux  ne 
réside  pas  seulement  dans  la  compétence  de  leurs  auteurs  :  elle  dérive  également 
des  garanties  d'impartialité  que  les  peuples  étrangers  à  la  lutte  européenne  et  à  ses 
répercussions  immédiates  offrent  aux  lecteurs  les  plus  prévenus.  A  ces  titres  divers, 
l'élude  intitulée  Foreign  food  priées  as  affected  hij  ihe  war)  fasc.  n»  170),  publiée  par 
le  Bureau  de  Statistique  du  Travail  des  Etats-Unis,  mérite  d'être  signalée  dans  des 
conditions  spéciales.  Les  éléments  en  ont  été  surtout  fournis  par  les  consuls  améri- 
cains qui  ont  entrepris  la  recherche  des  efîets  de  la  guerre  européenne  sur  le  prix  d'ar- 
ticles importants,  spécialement  les  aliments,  qui  interviennent  dans  le  coût  de  la  vie. 
La  période  considérée  est,  en  général,  celle  du  1^^  août  au  l'^^  décembre  1914;  toutefois, 
dans  certains  cas,  la  limite  extrême  a  été  portée  à  une  date  ultérieure  ;  dans  la 
mesure  du  possible,  les  prix  adoptés  comme  termes  de  comparaison  ont  été  ceux  de 
juin  ou  de  juillet  1914;  toutefois,  dans  diverses  circonstances,  il  a  été  nécessaire  de 
rapporter  les  prix  de  guerre  à  ceux  de  mois  déterminés  de  1913  ou  1914.  Les  prix 
sont  donnés  pour  dix-huit  pays  (Allemagne,  Autrich(%  Belgique,  Bulgarie,  Egypte, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Pays  Scandinaves  [Dane- 
mark,|^Suède,  Norvège],  Russie,  Serbie,  Suisse,  Turquie)  :  la  mention  de  l'Egypte 
résulte  de  la  hausse  attribuée  non  à  une  variation  dans  l'ofTre,  mais  k  une  panique 
qui,  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  entraîna  une  majoration  des  prix  de  10  %. 

Ce  simple  exposé,  que  les  limites  d'une  chroniciuc  ne  permettent  pas,  à  mon  vif 
regret,  de  transformer  en  une  analyse  détaillée,  fournit  du  moins  des  éléments  d'ap- 
préciation suffisants  pour  éveiller,  non  seulement  l'attention,  mais  la  curiosité.  Un 
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rapide  coup  d'œil  sur  les  conclusions  (p.  15)  qui  terminent  l'introduction  ne  fait 
que  justifier  cette  opinion  :  on  y  trouve,  en  effet,  l'indication  des  idées  fondamentales 
qui  se  dégagent  de  l'ensemble  du  travail,  telles  que  :  diversité  de  la  hausse  selon  les 
conditions  locales;  aggravation  de  la  rigueur  de  cette  hausse  par  la  réduction  du 
pouvoir  d'achat  que  le  chômage,  d'une  part,  et  la  mobilisation  des  salariés,  d'autre 
part,  imposaient  aux  familles  des  travailleurs  militarisés  et  aux  travailleurs  non 
mobilisés;  intervention  des  gouvernements  à  la  fois  dans  le  placement  par  des  organes 
publics  et  dans  l'assistance  des  familles  de  militaires  par  des  allocations;  action  du 
pouvoir  législatif  ou  exécutif  pour  arrêter  la  hausse.  Le  doute  émis  au  sujet  de  l'effica- 
cité de  cette  dernière  action  ressort  de  la  dernière  phrase  des  conclusions  du  rapport 
qui  laisse  au  lecteur  le  soin  de  la  juger  d'après  les  documents  placés  sous  ses  yeux. 
Je  suis  certain  que  quiconque  aura  parcouru  cette  précieuse  mine  de  renseigne- 
ments formulera  le  vœu  d'en  trouver  la  suite  dans  une  étude  qui  continuerait  le  fasci- 
cule actuel  en  le  prolongeant  jusqu'ct  une  date  ultérieure.  Ce  vœu  est,  du  reste, 
superflu  :  l'esprit  avéré  et  la  sagacité  avertie  de  M.  le  commissaire  du  travail  Royal 
Meeker  donne  par  avance  la  certitude  qu'il  est  exaucé  avant  même  d'être  émis. 

Le  Bulletin  mensuel  de  la  Commission  industrielle  de  l'État  de  Kew-York.  —  Le 

Bureau  de  statistique  et  d'enquête  du  département  du  Travail,  c'est-à-dire  la  Com- 
mission industrielle  de  l'État  de  New- York,  a  commencé  le  1^^  octobre  1915  la  publi- 
cation mensuelle  d'un  Bulletin  qui  a  pour  objet  de  présenter  en  termes  concis  et 
intelligibles  à  la  majorité  des  citoyens  les  diverses  formes  d'activité  des  bureaux 
et  organes  qui  fonctionnent  sous  la  direction  de  la  Commission;  en  visant  toutes  ces 
manifestations  de  tous  ces  organes,  le  nouveau  Bulletin  comble  une  lacune  que  lais- 
sait subsister  la  publication,  intermittente  et  réservée  aux  spécialistes,  des  études 
particulières  dressées  par  tel  de  ces  bureaux. 

Pour  comprendre  l'opportunité  de  ce  nouveau  périodique,  il  est  essentiel  de 
connaître  la  constitution  et  le  rôle  de  la  Commission  industrielle  de  l'État  de  New- 
York.  Elle  n'est  autre  que  la  direction  administrative  du  département  du  Travail 
de  cet  État;  elle  représente  la  consolidation  et  la  réorganisation  du  département 
du  Travail  avec  ses  divers  bureaux  et  branches  :  Commission  d'indemnités  d'acci- 
dents du  travail.  Administration  de  l'établissement  d'État  d'assurance-accidents 
{State  Fund),  Bureau  de  placement  public.  Ces  départements  et  bureaux  compren- 
nent les  subdivisions  suivantes  : 

Bureau  d'inspection,  dirigé  par  M.  James  M.  Lynch  et  chargé  de  l'inspection  des 
établissements  industriels,  commerciaux  et  autres,  de  la  prévention  contre  l'in- 
cendie, de  la  protection  de  la  santé  et  de  la  vie,  ainsi  que  de  l'hygiène  publique;  il 
comprend  les  subdivisions  de  l'inspection  des  fabriques,  du  commerce,  du  travail 
à  domicile,  de  l'hygiène  industrielle  et  de  l'inspection  médicale; 

Bureau  de  statistique  et  d'enquête,  dirigé  par  M.  Louis  Wiard  et  comprenant  les 
divisions  suivantes  :  statistique  générale  du  travail,  direction  industrielle,  acci- 
dents et  maladies  du  travail,  enquêtes  spéciales,  impressions  et  publications; 

Bureau  de  placement  public,  dirigé  par  M.  W.  H.  H.  Rogers,  destiné  à  mettre  en 
rapport  les  chefs  d'entreprise  et  les  chômeurs  pour  leur  commun  profit  :  ce  bureau 
a  des  filiales  dans  tous  les  centres  importants  de  l'État; 

Bureau  de  conciliation  et  d'arbitrage,  dirigé  par  M.  Louis  Wiard  et  chargé  de 
fournir  une  solution  rapide  aux  conflits  du  travail; 

Bureau  d'indemnité  d'accidents,  dirigé  par  M.  John  Mitchell,  président  de  la  Com- 
mission industrielle,  et  chargé  d'appliquer  la  loi  de  réparation  des  accidents  du  travail 
et  d'administrer  l'établissement  d'État  d'assurance-accidents,  dirigé  par  M.  E.  P. 
Lyon,  qui  constituait  auparavant  un  département  officiel  distinct; 

Bureau  d'industrie  et  d'immigration,  dirigé  par  M.  W.  H.  H.  Rogers  et  investi  du 
pouvoir  de  procéder  à  des  enquêtes  sur  la  condition,  le  bien-être  et  l'opportunité  de 
venue  des  étrangers  qui  arrivent  ou  se  trouvent  dans  l'État. 

De  plus,  la  Commission  industrielle  succède  aux  pouvoirs  et  aux  charges  du 
Bureau  industriel  dans  la  mission  de  rédiger  un  code  industriel  (mission  qui  incombe 


-  102  - 

à  M,  Louis  Wiard)  et  de  formuler  pour  la  conduite  des  patrons  et  des  ouvriers  des 
règles  qui  ont  force  de  loi  quand  le  Parlement  n'est  pas  en  session;  elle  succède  éga- 
lement à  la  plupart  des  pouvoirs  et  charges  de  l'Office  public,  désormais  supprimé, 
du  service  d'incendie  (mission  qui  incombe  à  M.  James  M.  Lynch). 

Il  convient  d'ajouter  que  si  le  nom  du  Département  du  Travail,  avec  lequel  se 
confond  la  Commission  industrielle,  a  dû  être  conservé  dans  la  loi  créant  cette  Com- 
mission, c'est  que  ce  département  constitue  une  entité  constitutionnelle. 

Le  simple  énoncé  des  fonctions  de  la  Commission  atteste  l'importance  de  son  rôle  : 
il  explique  également  l'opportunité  de  la  publication  du  Bulletin  dont  les  numéros 
se  succèdent  régulièrement  avec  un  intérêt  soutenu.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
je  signalerai  dans  le  n^  4,  date  de  janvier  1916,  le  résumé  aussi  succinct  que  complet 
de  la  législation  ouvrière  dont  les  éléments  doivent  être,  aux  termes  de  la  loi  en 
vigueur,  affichés  dans  les  usines  :  c'est  un  modèle  non  seulement  pour  les  chefs  d'en- 
treprise new-yorkais,  mais  aussi  pour  les  pouvoirs  publics  d'autres  pays,  dans  la 
mission  qui  leur  incombe  de  faciliter  aux  intéressés  l'application  des  mesures  légales. 

En  un  mot,  le  Bulletin  qui  vient  d'être  créé  à  New- York  fait  le  plus  grand  honneur 
à  M.  Louis  Wi  rd,  qui  en  est  le  commissaire  surveillant,  et  à  M.  Willard  Marakle 
qui  en  assure  la  rédaction  et  la  publication. 

Les  rapports  du  commissaire  des  assurances  du  Massachusetts.  —  Les  rapports 
que  le  savant  commissaire  des  assurances,  M.  Frank  H.  Hardison,  adresse  chaque 
année  à  la  Cour  générale  du  Massachusetts  ne  se  réduisent  pas  à  des  tableaux  sta- 
tistiques et  à  la  reproduction  des  bilans  et  des  comptes  annuels  des  établissements 
d'assurance.  Ils  contiennent,  en  outre,  dans  une  très  instructive  introduction,  une 
série  de  chapitres  d'intérêt  général  et  d'études  relatives  à  des  espèces  intéressantes. 

Les  deux  derniers  rapports  relatifs  l'un  à  l'année  1913,  l'autre  à  l'année  1914,  sont 
particulièrement  remarquables. 

Le  premier  rapport  consacre  des  développements  étendus  à  la  réparation  des 
accidents  du  travail  au  point  de  vue  de  l'assurance,  question  spécialement  intéres- 
sante à  raison  de  l'entrée  en  vigueur  d'une  réforme  législative  intervenue  depuis 
deux  ans.  Le  rapport  examine  tour  à  tour  l'application  de  taux  individuels  aux  chefs 
d'entreprise  selon  les  conditions  de  sécurité  de  l'établissement  de  chacun  d'eux,  l'éta- 
blissement, par  les  compagnies  d'assurances,  d'un  tarif  de  risques  d'après  une  classi- 
fication rationnelle,  l'absence  de  l'élément  moral  dans  l'appréciation  du  risque,  la 
surveillance  des  taux  de  primes  par  les  pouvoirs  publics,  celle  de  l'application  uni- 
forme du  tarif  de  risques  par  toutes  les  compagnies,  la  concurrence,  en  matière  de 
primes,  des  compagnies  par  actions  et  des  sociétés  mutuelles,  la  garantie  du  paiement 
des  indemnités,  la  statistique  des  accidents  du  travail  dans  l'Etat  de  Massachusetts. 

Le  second  rapport  expose  la  question  fondamentale  du  rôle  du  commissaire  des 
Assurances  dans  ses  relations  avec  les  assurés.  Sous  le  titre  :  «  Un  besoin  du  départe- 
ment des  Assurances  »,  il  expose  que  le  Commissariat  des  Assurances  reçoit  les  récla- 
mations, explique  les  clauses  des  contrats,  traite  du  règlement  des  sinistres  et,  en 
général,  fournit  tous  renseignements  sur  l'assurance;  mais,  comme  il  en  résulte  un 
notable  surcroît  de  travail,  l'affectation  d'un  employé  supplémentaire  a  été  jugée 
indispensable;  toutefois  la  Cour  générale,  saisie  de  la  question,  a  discuté  la  compé- 
tence du  commissaire  des  Assurances  en  cette  matière  :  le  rapport  signale  à  cet 
égard  la  mission  analogue  du  Bureau  des  accidents  industriels  {Industrial  Accident 
Board)  qui  est  chargé  non  seulement  de  reviser  les  constitutions  de  rentes,  mais 
encore  d'examiner  les  réclamations  des  intéressés. 

Ce  même  rapport  mentionne,  de  plus,  à  titre  de  faits  importants,  la  mutualisation 
de  deux  grandes  compagnies  d'assurance,  la  «  Prudential  »  et  la  «  Metropolitan  », 
et  il  expose  la  situation  de  l'assurance-accidents. 

La  brève  analyse  qui  précède  suffit  à  montrer  la  valeur  de  ces  rapports  qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  M.  le  commissaire  Hardison  et  à  son  savant  actuaire, 
jyjme  Emma  Warren  Cushman.  De  t(^ls  documents  sont  la  meilleure  caution  du 
Commissariat  dans  l'exécution  de  la  tâche  qu'il  accomplit  pour  l'intérêt  commun  des 
assureurs  et  des  assurés.  Maurice  Bellom. 
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IV 

VARIÉTÉ 


STATISTIQUE  PENITENTIAIRE  DE  SUEDE  —   1913 

Le  nombre  total  des  individus  arrêtés  et  condamnés,  détenus  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  en  1913,  s'est  élevé  à  25.049,  se  répartissant  comme  suit  : 

Hommes  Femmes  Total 


Restants  àla  fin  de  1912 

Entrés  pendant  l'année  1913  .    .    . 

2.639 
20.634 

311 
1.465 

2.950 
22.099 

Total 

23.273 

20.619 
2.654 

1.776 

1.437 
339 

25.049 

Sortis  pendant  l'année 

Restants  à  la  fin  de  1913 

22.056 
2.993 

Total 

23.273 

1.776 

25.049 

Le  nombre  des  arrêtés  pour  crimes  ou  délits  était  de  4.317,  dont  3.945  hommes  et 
372  femmes.  Pour  la  période  décennale  de  1904-1913,  il  s'est  produit  dans  ce  nombre 
une  diminution  de  6.944  à  4.317,  soit  37,8%. 

Les  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  ont  été  : 

Hommes  Femmes  Total 

Entrés  pendant  l'année.    .   .    .  ' 1.813  167  1.980 

Restants  à  la  fin  de  l'année 1.368  119  1.487 

Des  1.980  détenus  pénitentiaires  arrivés  cette  année-là,  695,  soit  35,1%,  ont  subi 
auparavant  des  travaux  forcés. 

Du  même  nombre,  la  condamnation  à  la  perte  des  droits  civiques  a  été  appliquée 
à  523  personnes  pour  un  certain  temps,  et  à  5  pour  la  vie. 

Les  condamnés  des  deux  sexes  se  répartissent  d'après  les  classes  d'âge  comme  suit  : 

Hommes  Femmes 

Agés  de  moins  de  20  ans 191  14 

Agés  de  20  ans  et  au  delà 1.622  153 

Du  total  des  restants  à  la  fin  de  l'année  étaient  : 

Hommes  Femmes 

Détenus  en  cellule 1.193  104 

Détenus  en  prison  commune 175  15 

Grâce  parfaite  de  la  peine  entière  ou  d'une  partie  de  la  peine  est  accordée  à  11  hom- 
mes et  3  femmes.  Libération  conditionnelle  est  accordée  à  46  hommes  et  4  femmes. 
Lls  chiffres  des  individus  condamnés  à  F  emprisonnement  ont  été  les  suivants  : 

Hommes  Feaimei 

a)  Condamnés  à  V emprisonnement  simple  : 

Entrés  pendant  l'année 949  37 

Restants  à  la  fin  de  l'année 196  8 

b)  Détenus  qui  ont  subi  V emprisonnement  faute  de  ressources  pour  payer  l'amende  : 

Entrés  pendant  l'année 14.785  701 

Restants  à  la  fin  de  l'année 856  7 

Des  nouveaux  détenus  arrivés  en  1913  ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  ou 
à  l'emprisonnement  simple  :  1.980  la  première  fois  et  508  la  deuxième  fois.  Il  ressort 
de  ces  chiffres  que  508,  soit  25,7  %,  sont  entrés  dans  la  classe  des  récidivistes. 
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Les  individus  arrêtés  en  1913  pour  vagabondage  ou  mendicité  ont  été  :  1.469  hom- 
mes et  537  femmes. 

Les  détenus  qui  ont  été  assujettis  aux  travaux  publics  :  Hommes  Femmes 

Entrés  pendant  l'année 665  272 

Restants  à  la  fln  de  l'année 455  180 

Des  nouveaux  détenus  ont  subi  auparavant  :  nommes  Femmes 

a)  Des  travaux  forcés 304  66 

b)  Des  travaux  publics 442  199 


Du  même  nombre  étaient  :  Hommes 


Femmes 


En  état  de  travailler 498  237 

Peu  capables  de  travailler 167  35 

Par  une  statistique  commencée  en  1887,  puis  continuée  dès  lors,  sur  le  nombre  des 
prisonniers  qui  ont  commis  leur  infraction  criminelle  ou  délictueuse  en  état  d'ivresse, 
ou  qui,  antérieurement  à  la  perpétration,  s'étaienc  adonnés  à  Vivrognerie,  il  s'est 
montré,  d'année  en  année,  que  pour  environ  70  %  de  toute  la  population  mâle  des 
prisons,  l'abus  des  boissons  alcooliques  avait  été  la  cause  plus  ou  moins  directe  de 
leur  culpabilité.  A  cet  égard,  les  chiffres  de  1913  sont  les  suivants  : 

Des  1.813  détenus  pénitentiaires  mâles  arrivés  cette  année-là,  1.265,  soit  69,7  %, 
s'étaient  rendus  coupables  sous  l'influence  de  l'ivresse,  ou  s'étaient  adonnés  à,  l'ivro- 
gnerie avant  la  perpétration,  tandis  que  des  167  femmes  entrées  pendant  l'année 
aux  pénitenciers,  47,  soit  seulement  28,1  %,  pouvaient  être  rapportées  à  ce  groupe. 
Au  même  groupe  appartenaient,  parmi  les  individus  condamnés  à,  la  prison  simple, 
64,6  %  d'hommes  et  32,4  %  de  femmes. 

A  l'égard  des  connaissances  religieuses,  les  données  recueillies  ont  fourni  les  résul- 
tats suivants  : 

Possédaient  des  connaissances  bonnes 13,4% 

—  —  passables 68,4 

—  —  faibles 17,1 

—  —  nulles 1,1 

Les  bibliothèques  des  prisons  ont  possédé  à,  la  fin  de  1913  le  nombre  d'ouvrages  sui- 
vant : 

De  religion 19.603 

D'histoire  et  de  géographie 4 .  202 

D'histoire  naturelle 2 .  695 

De  sujets  différents 19.913 

Total 46.413 

Des  sociétés  de  patronage  existent  dans  toutes  les  provinces.  Il  y  a  en  outre  une 
société  centrale  à  Stockholm  pour  le  pays  entier.  Pendant  l'année  1913,  2.791  libérés 
dos  établissements  pénitentiaires  ont  été  secourus. 

L'avoir  total  des  caisses  d'épargne  des  établissements  pénitentiaires  s'élevait  à  la 
fin  de  1913  à  551.800  francs.  Conformément  au  but  qu'on  a  envisagé  en  créant  ces 
fonds,  des  sommes  assez  considérables  sont  versées  annuellement  pour  porter  secours 
aux  prisonniers  libérés. 

En  1913,  le  nombre  des  malades  dans  toutes  les  prisons  se  montait  à,  une  moyenne  de 
2,52  %.  Quant  à  la  mortalité,  elle  s'élevait  à  0,51  %  en  moyenne. 

Les  frais  du  service  des  prisons  se  sont  élevés  en  1913  à  3.544.000  francs. 

Les  recettes  du  travail  étaient  de  850.0000  francs.  *    b.rriol 


Le  Gérant  :  l\.  STEINHEIL 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  MARS  1916 


OUVERTURE    DE    LA    SÉANCE    PAR    IVI.    MALZAC,    PRÉSIDENT,    ET    ADOPTION    DES    PROCÈS-VERBAUX    DES 
SÉANCES  DES   19  JANVIER  ET   16  FÉVRIER   1916. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

PRÉSENTATION  D'OUVRAGES  ET  CORRESPONDANCE. 

COMMUNICATIONS  DU  TRÉSORIER  ET  DU   RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION   DES  FONDS  ET  ARCHIVES. 

COMMUNICATION  OE  M.  PAUL  MEURIOT  SUR  LE  REVENU   DOMANIAL  DES  ÉTATS  ALLEMANDS. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  MALZAC,  PRÉSIDENT,   ET  ADOPTION  DES  PROCÈS- 
VERBAUX  DES  SÉANCES  DES   19  JANVIER  ET   16  FÉVRIER   1916 

La  séance  est  ouverte  à  17*^  40,  sous  la  présidence  de  M.  Malzac,  président, 
qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  jan\'ier  1916, 
inséré  dans  le  Journal  de  février,  et  celui  de  la  séance  du  16  février  1916,  inséré 
dans  le  Journal  de  mars.  Ces  deux  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  : 

MM.  Archdeacon  (Ernest),  vice -président  de  la  Ligue  aérienne,  présenté 
par  MM.  Bertillon  et  E.  Berr; 

AuTERBE,  actuaire  de  l'Union-Vie,  présenté  par  MM.  Barriol  et  Brochu; 

BuRAT  (Jules),  courtier  de  change,  présenté  par  MM.  Brizon  et  Barriol; 

Grand  JEAN  (Georges),  directeur  de  la  Banque  française  pour  le  Commerce 
et  l'Industrie,  présenté  par  MM.  Malzac  et  R.-G.  Lévy; 

Simon  (Charles-Abel),  courtier  de  change,  présenté  par  MM.  Cressaty  et 
Barriol; 

1"^*    SBBLB.     57*    TOL.    —    ■•    4  8 
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vSiREY  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  A.  Neymarck 
et  Barriol. 

Ces  candidatures  sont  acceptées  à  l'unanimité  et  MM.  Archdeacon,  Au- 
TERBE,  BuRAT,  Grandjean,  Simon  et  SiREY  sont  nommés  membres  titu- 
laires. 

Il  présente  la  candidature  de  M.  Fernand  Maroni,  chroniqueur  financier 
des  Débats,  demeurant  à  Paris,  présenté  par  MM.  Liesse  et  Barriol. 

PRÉSENTATION   D'OUVRAGES  ET  CORRESPONDANCE 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général,  qui  fait  part 
à  la  Société  de  la  réception  d'un  certain  nombre  d'ouvrages;  il  signale  notam- 
ment : 

République  Argentine.  —  Commerce  extérieur  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  1914  et  1915. 

Danemark.  —  Communications  statistiques  1915,  4^  série  (XLVII). 
Communicati"ons  statistiques  1916,  4®  série  (IL). 

Massachusetts.  —  Rapport  sur  les  statistiques  du  travail,  1915.   • 

Finlande.  —  Annuaire  statistique  de  la  Finlande  pour  1914. 

Statistique  judiciaire  et  criminelle  pour  1913. 

Statistique  médicale  annuelle  pour  1912  et  1913. 

Mouvement  de  la  population,  1911-1912. 

Population  de  la  Finlande  au  31  décembre  1910. 

Statistique  des  industries,  1913. 

Statistique  forestière,  1912. 

Commerce,  1913. 

La  Banque  de  Finlande,  les  banques  privées  et  les  établissements  hypo- 
thécaires en  1913  et  1914. 

Aperçu  statistique  de  l'état  des  établissements  d'instruction  secondaire 
en  Finlande  pendant  l'année  scolaire  1913-1914. 

Statistique  des  arts  et  métiers. 

Statistique  annuelle  des  chemins  de  fer,  1913. 

France.  —  Statistique  du  commerce  dans  les  colonies  françaises  en  1913. 

Rapport  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France 

du  27  janvier  1916. 
Statistique  sanitaire  de  la  France,  1912, 

Japon.  —  Annuaire  financier  et  économique  du  Japon  pour  1915. 

Russie,  —  Commerce  extérieur  de  la  Russie  par  la  frontière  d'Europe  pen- 
dant l'année  1915. 

Suède.  —  Statistique  générale  annuelle  des  chemins  de  fer,  1913. 

Statistique  des  caisses  d'épargne  et  de  certains  établissements  de  crédit 
analogues  pour  1914. 

La  Société  royale  de  Géographie  d'Espagne  a  fait  connaître  qu'elle  était 
sur  le  point  de  célébrer  le  quarantième  anniversaire  de  sa  fondation;  invo- 
quant les  excellentes  relations  qu'elle  a  toujours  entretenues  avec  la  Société 
de  Statistique  de  Paris,  elle  a  invité  cette  dernière  à  participer,  par  l'envoi 
d'une  délégation,  aux  fêtes  projetées.  M.  le  Président  propose  à  l'Assemblée 
d'adresser  à  la  Société  royale  de  Géographie  d'Espagne  l'expression  des  féli- 
citations et  des  remerciements  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  et  de 
prier  M.  Barthe,  membre  titulaire  de  la  Société  en  résidence  à  Madrid,  de  la 
représenter  aux  séances  solennelles  qui  auront  lieu  les  26  et  27  mars  prochain; 
ces  propositions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 
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COMMUNICATIONS  DU  TRÉSORIER  ET  DU  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DES  FONDS 
ET  ARCHIVES 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Matrat,  trésorier,  pour  présentation 
à  la  Société  du  bilan  au  31  décembre  1915,  des  comptes  de  l'exercice  écoulé 
et  du  budget  de  prévision  pour  1916.  On  trouvera  ci-après  la  copie  de  ces 
documents. 

M.  Paul  Meuriot,  vice-président,  présente  au  nom  de  la  Commission  des 
Fonds  et  Archives  le  rapport  sur  les  comptes  de  la  Société.  Conformément  à 
ses  conclusions,  la  Société  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  d'ap- 
prouver les  écritures  présentées  par  M.  le  Trésorier  et  de  lui  adresser  de  cha- 
leureux remerciements  pour  le  dévouement  avec  lequel  il  s'acquitte  de  sa 
gestion. 

M.  le  Président  exprime  également  la  gratitude  de  la  Société  à  son  secré- 
taire général  pour  les  soins  attentifs  qu'il  donne  à  la  composition  du  Journal; 
sans  dépasser  les  crédits  qui  lui  étaient  alloués,  il  a  fait  en  sorte  que  cet  organe 
de  la  Société  reste  plus  attachant  et  plus  vivant  que  jamais. 

COMMUNICATION   DE  M.  PAUL  MEURIOT  SUR  LE  REVENU  DOMANIAL  DES  ETATS  ALLE- 
MANDS 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Paul  Meuriot. 

M.  Paul  Meuriot  fait  d'abord  observer  que  c'est  bien  à  dessein  qu'il  a 
intitulé  sa  communication  :  Revenu  domanial  «  des  Etats  allemands  »  et  non 
«  de  l'Empire  d'Allemagne  ».  L'Empire  n'a  pas,  en  effet,  d'autre  revenu 
domanial  que  ceux  qui  proviennent  d'Alsace-Lorraine;  il  rappelle  en  quelque 
sorte  pour  mémoire  l'existence  de  Fonds  d'Empire  qui  ont  aujourd'hui  disparu 
le  trésor  de  guerre  de  la  Tour  de  Spandau,  créé  en  1871  et  doublé  en  1873,  et 
le  Fonds  des  Invalides;  le  canal  de  Kiel,  qui  est  propriété  d'Empire,  offre 
une  valeur  militaire  plutôt  qu'économique. 

L'orateur  divise  l'étude  des  revenus  domaniaux  des  Etats  allemands  en 
trois  grandes  parties,  se  rattachant  :  la  première  aux  domaines  proprement 
dits  et  aux  forêts,  la  seconde  aux  mines  et  industries  qui  s'y  rattachent,  la 
troisième  enfin  aux  chemins  de  fer. 

L'Etat  prussien  en  particulier  possède,  surtout  dans  la  partie  orientale  de 
son  territoire,  des  vastes  domaines  (436.000  hectares  environ),  qui  sont  soit 
affermés,  soit  en  régie,  et  dont  le  revenu  de  17  millions  de  marks  représente 
un  produit  moyen  de  40  marks  à  l'hectare;  il  est  en  outre  propriétaire  de 
forêts  dont  l'étendue  croissante  dépasse  3  millions  d'hectares  et  qui  lui  donnent 
des  revenus  variables  mais  importants  (78  millions  de  marks  de  revenu  net 
en  1913,  produits  de  la  chasse  et  des  tourbières  compris). 

M.  Meuriot  examine  ensuite  la  composition  et  le  revenu  des  domaines  de 
la  Bavière,  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg,  des  grands-duchés  et  des  autres 
petits  Etats. 

La  superficie  de  l'ensemble  du  domaine  foncier  des  États  allemands  est  de 
5.700.000  hectares  environ,  soit  plus  du  dixième  de  la  superficie  totale  desdits 
Etats;  dans  cet  ensemble,  les  domaines  proprement  dits  n'entrent  que  pour 
770.000  hectares;  tout  le  reste  représente  les  forêts  domaniales  dont  l'étendue 
correspond  au  tiers  de  la  surface  forestière  de  l'Europe. 

La  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe  possèdent  des  mines;  on  peut  même  dire  que 
l'exploitation  minière  constitue  l'une  des  richesses  de  domaine  de  l'État  prus- 
sien, puisqu'elle  porte,  en  1913,  d'une  part  sur  une  production  de  plus  de 
19  millions  de  tonnes  de  houille  et  de  4  millions  de  tonnes  de  lignite  et,  d'autre 
part,  sur  une  production  assez  importante  de  fer  (90.000  tonnes),  de  plomb, 
cuivre  et  zinc  (67.000  tonnes),  de  sels  de  potasse  (452.000  tonnes),  de  sel 
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gemme  (120.000  tonnes)  et  même  d'ambre  (390  tonnes)  ;  la  valeur  de  l'ensemble 
de  cette  production  représente  une  somme  d'environ  315  millions  de  marks. 

D'autres  États  allemands  encore,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade 
et  le  Brunswick,  sont  propriétaires  d'un  domaine  minier;  ce  dernier  exploi- 
tant d'ailleurs  en  commun  avec  la  Prusse. 

Quelques  établissements  industriels  fonctionnent  comme  annexes  à  ces 
exploitations  minières,  usines  métallurgiques,  usines  de  couleurs,  fours  à 
chaux  et  l'on  peut  y  joindre  la  manufacture  royale  de  porcelaine  de  Saxe. 

Le  conférencier  expose  enfin  le  grand  rôle  que  jouent,  même  au  point  de 
vue  fiscal,  les  chemins  de  fer  allemands. 

C'est  en  effet  à  l'Empire  et  aux  États  particuliers  qu'appartiennent  la  plu- 
part des  voies  ferrées  allemandes,^  plus  de  58.000  kilomètres  sur  63.000,  soit 
environ  94  %.  Dans  ce  réseau  d'État  la  Prusse  arrive  naturellement  au  pre- 
mier rang  avec  une  longueur  de  plus  de  37.000  kilomètres,  puis  viennent  la 
Bavière  avec  8.000,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Hesse 
et  le  Mecklembourg-Schwerin  avec  des  longueurs  variant  de  3.400  à  1.100 
kilomètres  et,  pour  mémoire,  l'Oldenbourg  avec  600  kilomètres  seulement. 

L'Empire  enfin  possède  2.000  kilomètres  de  voies  ferrées. 

Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  représentent  environ  3  milliards 
294  millions  de  marks  et  les  recettes  nettes  786  millions  de  marks. 
■"■  Récapitulant  ces  diverses  sources  de  revenus,  M.  P.  Meuriot  fait  ressortir 
que  l'ensemble  des  revenus  bruts  que  les  États  allemands  tirent  de  leur 
domaine  proprement  dit,  des  forêts  domaniales,  des  exploitations  minières  et 
I  des  industries  annexes  et  enfin  des  chemins  de  fer  dépasse  4  milliards  de 
marks,  c'est-à-dire  5  milliards  de  francs.  Sur  un  budget  total  qui,  en  1913, 
était  de  l'ordre  de  grandeur  de  7  milliards  300  millions  de  marks,  les  revenus 
bruts  domaniaux  correspondent  donc  à  une  proportion  de  plus  de  54  %.  Si, 
en  faisant  usage  d'un  taux  raisonnable,  on  capitalisait  ce  revenu,  on  arrive- 
rait à  une  valeur  d'ensemble  de  l'ordre  de  grandeur  de  80  à  100  milliards. 
"''"M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Colson. 

M.  Colson  s'excuse  de  prendre  la  parole  pour  ainsi  dire  à  l'improviste  et 
sans  être  à  même  de  fournir  des  chiffres  précis.  Comme  suite  à  la  communica- 
tion si  intéressante  de  M.  Meuriot,  il  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Société  sur  la  médiocrité  relative  du  revenu  des  chemins  de  fer  allemands. 
On  fait,  en  effet,  bien  souvent  remarquer  que  les  chemins  de  fer  allemands 
rapportent  à  l'Empire  ou  aux  États  propriétaires  des  revenus  élevés  qui 
représentent,  bon  an,  mal  an,  plus  de  5  %  du  capital  engagé  et  atteignent 
même,  en  Prusse,  6  à  7  %  de  ce  capital  :  on  ajoute  que  le  revenu  des  chemins 
de^  fer  prussiens  est  très  supérieur  au  montant  des  charges  de  la  dette  de 
l'État,  résultat  qui  semble  merveilleux  si  on  le  compare  au  rendement  de  nos 
chemins  de  fer  français. 

Faut-il  expliquer  ce  succès  apparent  par  une  particulière  habileté  dans 
l'exploitation?  Ést-il  le  fruit  de  la  gestion  d'État?  Assurément  non.  La  vérité 
est  que  les  chemins  de  fer  allemands  bénéficient,  par  rapport  aux  chemins  de 
fer  français,  d'avantages  considérables,  parmi  lesquels  il  faut  signaler  les 
conditions  topographiques  particulières  de  l'Allemagne,  la  grande  densité  de 
la  population  et  la  prospérité  de  la  situation  industrielle. 

Le  territoire  de  l'Allemagne  en  général  et  notamment  celui  de  la  Prusse 
comporte  de  vastes  plaines;  c'est  dire  que  la  constructidn  des  chemins  de 
fer  y  a  été  singulièrement  plus  facile  qu'en  France,  non  seulement  par  compa- 
raison avec  les  voies  du  Plateau  Central  ou  des  régions  alpines,  mais  avec 
celles  de  l'ensemble  du  pays.  Les  voies  ferrées  allemandes  ont  d'ailleurs  été 
rachetées  par  les  États  avant  le  grand  essor  industriel  de  la  nation  et,  par 
suite,  à  très  bon  compte. 

D'autre  part,  le  trafic  est  bien  plus  élevé  en  Allemagne  qu'en  France,  non  à 
cause  d'une  meilleure  gestion  des  chemins  de  fer,  mais  à  cause  de  la  densité 
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de  la  population  (67  millions  dliabitants  en  1913,  au  lieu  de  40  pour  une 
même  surface)  et  du  développement  de  la  grosse  industrie  dû  à  l'abondance 
de  la  houille  (279  millions  de  tonnes  extraites  au  lieu  de  41). 

Les  recettes  kilométriques  des  deux  réseaux  allemand  et  français  sont  sen- 
siblement dans  le  rapport  de  3  à  2.  Il  y  a  donc  là  une  première  cause  d'abais- 
sement du  coefficient  d'exploitation,  puisque,  plus  les  transports  sont  concen- 
trés, plus  leur  prix  de  revient  diminue  suivant  la  loi  générale  de  la  production 
en  grand. 

Le  rapport  est  à  peu  près  le  même  entre  les  quantités  transportées  qu'entre 
lt»s  recettes,  car  dans  l'ensemble  les  tarifs  sont  sensiblement  les  mêmes;  en  ce 
qui  concerne  les  voyageurs,  ils  sont  un  peu  moins  élevés  en  Allemagne  (2,96 
au  lieu  de  3,48  par  kilomètre)  du  fait  de  l'existence  de  quatre  classes;  mais 
les  tarifs  de  marchandises  sont  supérieurs  aux  nôtres.  En  1912,  la  taxe 
moyenne  par  tonne  kilométrique  était  de  4,28  en  Allemagne  et  de  4,20  en 
France.  Mais  l'écart  réel  des  taxes  appliquées  aux  mêmes  marchandises  est 
bien  plus  grand  car,  dans  l'ensemble  du  trafic,  le  pourcentage  des  marchan- 
dises pondéreuses  est  bien  plus  élevé  en  Allemagne  que  sur  nos  réseaux.  Par 
exemple  en  1908  le  tarif  moyen  était  pour  la  houille  de  3,06  en  France  et  de 
3,25  en  Prusse,  pour  les  autres  marchandises  de  4,69  en  France  et  de  4,75  en 
Prusse,  et  pourtant  la  moyenne  générale  était  de  4,28  en  France  et  4,14  en 
Prusse,  parce  que  le  pourcentage  de  la  houille  atteignait  40  %  en  Prusse  et 
24  %  seulement  en  France. 

Ainsi  les  écarts  de  tarifs  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  sont 
de  sens  inverse  et  se  compensent  à  peu  près.  Le  travail  répondant  à  une  même 
recette  est  donc  à  peu  près  le  même  dans  les  deux  pays;  mais  l'importance 
relative  du  trafic  marchandise  moins  coûteux  à  exploiter  est  plus  grande  en 
Allemagne;  cette  différence  de  composition  du  trafic,  jointe  à  sa  densité  plus 
grande,  devait  déjà  rendre  l'exploitation  moins  coûteuse.  En  outre,  le  carac- 
tère peu  accidenté  du  pays  diminue  les  frais  de  traction.  Le  fait  que  la  houille 
coûte  de  20  à  25  %  moins  cher  qu'en  France,  que,  par  voie  de  conséquence, 
le  coût  de  l'acier,  celui  des  travaux  de  constructions  mécaniques,  présente  un 
écart  à  peu  près  égal,  procure  aux  chemins  de  fer  des  économies  considé- 
rables. 

Parlant  ensuite  des  conditions  d'exploitation.  M,  Colson  fait  ressortir 
qu'elles  sont  beaucoup  plus  favorables  aux  chemins  de  fer  qu'en  France.  La 
législation  commerciale  dégage  en  Allemagne  la  responsabilité  des  chemins 
de  fer  dans  une  foule  de  cas,  alors  que  toute  clause  qui  tendrait  à  l'atténuer 
est  nulle  en  France.  Les  délais  donnés  par  les  tarifs  sont  moins  longs;  mais 
ces  délais  ne  courent  pour  les  wagons  complets  que  du  moment  où  le  chef  de 
gare  a  promis  les  wagons  :  le  caractère  protestatif  de  ce  point  de  départ  fait 
qu'en  pratique  le  chemin  de  fer  n'a  aucune  indemnité  à  payer  dans  les  cas 
très  fréquents  où  les  wagons  demandés  sont  refusés.  Enfin,  la  tarification  ne 
comporte  pour  les  expéditions  de  détail  qu'un  seul  tarif  presque  aussi  élevé 
que  celui  que  nous  appliquons  aux  marchandises  de  la  2^  série.  Il  n'y  a  de 
tarifs  réduits  que  pour  les  wagons  complets.  Dans  ces  conditions,  les  expédi- 
teurs de  détail  ont  intérêt  à  s'adresser  à  des  groupeurs,  qui  paient  le  wagon 
complet  et  leur  demandent  un  prix  intermédiaire  entre  le  prix  par  wagon 
complet  et  le  prix  de  détail.  Il  résulte  de  là  une  grande  simplification,  pour 
l'exploitation,  dans  les  écritures,  dans  la  composition,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  wagons.  Le  tarif  par  wagon  complet  représente  95  ou  96  % 
de  l'ensemble  du  trafic  en  Allemagne  et  il  en  résulte  une  réduction  de  frais 
considérable. 

Les  commodités  données  aux  voyageurs  ne  sont  pas  plus  grandes  en  Alle- 
magne qu'en  France.  Il  y  a  sans  doute  plus  de  trains  puisqu'il  y  a  plus  de  trafic; 
mais  si  l'on  en  rapproche  le  nombre  de  celui  des  voyageurs  kilométriques,  on 
constate  que  la  moyenne  des  voyageurs  par  kilomètre  de  train  en  Allemagne 
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est  supérieure  d'environ  10%  à  ce  qu'elle  est  en  France.  L'utilisation  des  trains 
est  donc  meilleure. 

En  résumé,  si  les  chemins  de  fer  allemands  dépensaient  par  rapport  à  leurs 
recettes,  ou  —  ce  qui,  en  fait,  revient  à  peu  près  au  même  —  par  rapport  au 
trafic,  10  ou  20  %  de  moins  que  les  réseaux  français,  on  pourrait  considérer 
qu'ils  sont  à  peu  près  aussi  économiquement  exploités  et  que  l'écart  résulte 
des  avantages  de  leur  situation.  Or,  l'écart  existe  bien,  mais  en  sens  inverse.  En 
1905,  le  coefficient  d'exploitation  était  de  65%  en  Allemagne  et  de  53%  en 
France;  en  1908,  de  74%  en  Allemagne  et  58%  en  France.  Il  est  vrai  qu'en 
1912  l'écart  est  bien  moindre,  66%  en  Allemagne,  63%  en  France. 

Jusqu'en  1908,  la  comparaison  entre  les  chemins  de  fer  allemands  et  les 
chemins  de  fer  français  était  en  même  temps  une  comparaison  entre  les  che- 
mins de  fer  d'État  et  les  chemins  de  fer  concédés.  M.  Meuriot  a  bien  montré 
qu'en  Allemagne  la  concession  tenait  une  place  aussi  restreinte  que  la  régie 
directe  en  France.  Depuis  le  rachat  de  l'Ouest  réalisé  à  la  fin  de  1908,  la  partie 
du  réseau  français  où  se  pratique  la  coûteuse  exploitation  par  l'Etat  n'est  plus 
négligeable.  Mais,  jusque-là,  que  l'on  prenne  le  coefficient  d'exploitation  ou 
que  l'on  prenne  la  dépense  par  unité  kilométrique  de  transport  (voyageur  ou 
marchandise)  on  constate  que  les  chemins  de  fer  allemands  auraient  dû  dé- 
penser de  10  à  20%  de  moins  que  les  nôtres  et  dépensaient  10  à  20%  de  plus. 

Comment  s'expliquer  ce  résultat?  L'Administration  des  Chemins  de  fer  est, 
en  Allemagne  comme  en  France,  foncièrement  honnête;  le  personnel  est  dis- 
cipliné; la  main-d'œuvre,  un  peu  plus  coûteuse  peut-être  aujourd'hui  en  Alle- 
magne qu'en  France,  l'était  bien  moins  il  y  a  dix  ans.  Les  charges  imposées 
aux  chemins  de  fer  pour  les  retraites  y  sont  bien  moindres.  On  ne  peut  donc 
expliquer  le  surcroit  de  dépenses  que  par  le  coulage,  la  surabondance  du  per- 
sonnel, le  manque  de  soins  dans  l'exploitation.  Il  y  a  là  un  fait  qu'il  paraît 
intéressant  de  bien  mettre  en  relief.  Le  revenu  industriel  des  chemins  de  fer 
est  considérable  en  Allemagne,  comme  l'a  montré  M.  Meuriot.  Mais  l'impor- 
tance de  ce  revenu  n'est  pas  le  fruit  d'une  bonne  exploitation,  elle  est  la  consé- 
quence des  conditions  topographiques,  démographiques  et  minéralogiques 
particulièrement  favorables  qui  ne  peuvent  que  laisser  de  grands  profits. 

En  France,  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  chemins  de  fer,  tout  compte  fait, 
procuraient  à  l'État  plus  de  recettes  qu'ils  ne  lui  imposaient  de  charges  de 
toute  nature.  Aujourd'hui,  il  y  a  presque  égalité.  C'est  grâce  à  la  gestion 
remarquablement'  économique  de  nos  compagnies  que  ce  résultat  a  été  obtenu. 
Une  première  extension  de  l'exploitation  en  régie  a  déjà  sensiblement  rapproché 
ces  résultats  moyens  de  ceux  de  l'Allemagne.  Il  est  probable  que,  si  on  la  géné- 
ralisait, on  arriverait  très  vite  à  une  exploitation  plus  <'oùteuse  qu'en  Alle- 
magne, dans  la  proportion  répondant  à  la  dilîérence  des  conditions  techniques 
et  commerciales  et  un  déficit  considérable  retomberait  en  grande  partie  sur 
le  budget  par  le  jeu  des  conventions  financières. 

M.  Alfred  Neymarck  s'associe  aux  si  justes  observations  que  vient  de  pré- 
senter M.  CoLSON  :  il  ajoute  qu'une  grande  différence  existe  entre  la  situation 
de^  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  celle  de  chemins  de  fer  de 
l'État  prussien.  Nos  compagnies  amortissent  tandis  que  l'État  prussien,  sauf 
par  des  chiffres  infinitésimaux,  n'amortit  pas. 

Si,  par  exemple,  on  se  reporte  aux  statistiques  annuelles  de  M.  Alfred  Ney- 
marck sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations  de  chemins  de  fer, 
on  voit  que  nos  compagnies  françaises,  depuis  1883  seulement,  ont  amorti  plus 
de  5  milliards. 

Que  l'on  fasse  le  même  travail  pour  les  compagnies  allemandes,  on  verra 
l'énorme  différence  qui  existe  entre  les  nôtres  et  elles,  au  point  de  vue  financier. 
Les  charges  de  l'amortissement  des  emprunts  de  nos  compagnies  augmentent 
d'autant  les  dépenses,  en  sorte  que  les  conditions  d'exploitation  des  unes  et 
des  autres  ne  sont  point  assimilables. 
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A  ce  sujet,  M.  Alfred  Neymarck  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  la  statis- 
tique annuelle  qu'il  établit  chaque  année  depuis  plus  de  trente  ans,  sur  les 
émissions  et  remboursements  d'obligations  de  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer,  pendant  l'année  1915. 

Après  une  brève  discussion  relative  aux  conditions  d'amortissement  du 
capital  des  chemins  de  fer  allemands,  discussion  où  interviennent  notamment 
MM.  Neymarck,  Colson  et  R.-G.  Lévy,  M.  le  Président  remercie  M.  P.  Meu- 
RiOT  de  son  excellente  communication  et  M.  Colson  des  si  intéressants 
commentaires  dont  il  l'a  fait  suivre. 

La  séance  est  levée  à  19^  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Malzac. 
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RAPPORT  DU  TRESORIER 

SUR 

LKS    COMPTKS    DK    L'ANNKK    1915 

LA  SITUATION  FINANCIÈRE  ET  LE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE   1916 


Chers  Collègues, 

Par  application  de  l'article  24  du  Règlement  de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  pendant  l'année  1915,  auxquels  est  joint  un  relevé,  permettant  de 
comparer  la  marche  financière  de  chacun  des  chapitres  les  plus  importants  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  écoulées. 

Un  projet  de  budget  pour  l'exercice  1916  est  également  présenté. 

Le  rapprochement  des  chiffres  énoncés  pour  1915  avec  ceux  des  années  pré- 
cédentes depuis  1911  vous  permettra  de  constater  immédiatement  que,  malgré 
la  guerre  sanglante  que  notre  cher  pays  a  soutenue  pendant  tout  le  cours  de 
1915  et  qu'il  soutiendra  tant  qu'il  sera  nécessaire,  les  différents  services  de 
notre  Société  ont  été  régulièrement  assurés,  dans  des  conditions  qu'on  peut  à 
bon  droit  déclarer  normales  dans  leur  ensemble. 

Un  seul  d'entre  eux,  celui  des  cotisations,  accuse  une  différence  notable  : 
les  recettes  effectuées  à  ce  sujet  présentent  le  total  de  4.182  francs,  contre  celui 
d'un  peu  plus  de  5.000  francs  inscrit  régulièrement  depuis  1911  (5.045  francs  à 
5.018  francs). 

L'écart  en  moins  avec  1914  est  de  836  francs.  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, et  nous  devons  même  constater  que  cette  diminution  temporaire  est 
bien  moindre  que  celle  qu'on  pouvait  craindre. 
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En  effet,  en  1914,  la  presque  totalité  des  cotisations  était  encaissée  lorsque 
la  guerre  survint,  tandis  que  toute  l'année  1915  a  supporté  les  graves 
conséquences  des  événements  militaires,  qui  atteignent  tout  le  monde  et  qui 
ont  éloigné  de  nos  tangs  près  de  quarante  de  nos  collègues,  mobilisés  à  tous 
les  degrés,  et  dont  le  plus  grand  nombre  n'a  pu  dès  lors  remettre  la  contribution 
annuelle  résultant  du  titre  de  sociétaire. 

Ils  ont  rempli  et  accomplissent  toujours  les  devoirs  supérieurs  ou  héroïques 
que  leur  demande  la  défense  de  la  patrie.  Nous  les  saluons  donc.  Plusieurs  ont 
été  grièvement  blessé^,  nous  les  saluons  avec  émotion.  D'autres  ont  été  tués 
à  l'ennemi.  Nous  portons  leur  deuil  en  notre  mémoire. 

Ces  hommages  rendus  au  dévouement  de  nos  collègues,  nous  descendons 
maintenant  au  modeste  rôle  de  la  présentation  de  quelques  détails  des  comptes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  au  total  de  12.141*  50,  somme  presque  équivalente 
à  celle  de  12.117  francs  de  l'exercice  précédent. 

Cet  équilibre  provient  de  trois  sources  :  d'abord  la  parité  avec  les  chiffres 
antérieurs  des  intérêts  effectivement  reçus  pour  les  valeurs  de  la  Société 
(3.457f54); 

Ensuite  les  abonnements  à  notre  Journal  ont  été  inscrits  à  la  valeur  moyenne 
(1.442  francs)  des  dernières  années; 

Enfin  la  troisième  source  a  pour  heureuse  cause  les  subventions  qui  nous 
ont  été  accordées  par  les  Pouvoirs  publics  (administrations  de  l'État,  Conseil 
"municipal  de  Paris  et  Conseil  général  de  la  Seine). 

Ces  allocations  sont  un  témoignage  des  plus  précieux  pour  la  Société,  tant 
sous  le  rapport  des  ressources  indispensables  à  l'exécution  de  ses  services  que 
pour  l'appui  moral  donné  à  son  œuvre. 

La  Société  est  donc  vivement  reconnaissante  pour  ces  soutiens. 

En  ce  qui  concerne  les  rachats  des  cotisations,  huit  sociétaires  seulement  ont 
versé  leurs  annuités,  soit  480  francs. 

Deux  de  nos  collègues  n'ont  pu  effectuer  cette  année  leurs  versements  de 
cette  nature,  l'un  étant  mobilisé  et  l'autre  surpris  en  pays  envahi  ;  il  en  résultera 
simplement  un  retard  dans  leur  libération  définitive. 

D'ailleurs  la  diminution  du  nombre  des  rachats  ne  constitue  en  aucune 
manière  une  perte  ou  un  amoindrissement  pour  notre  compagnie.  Les  contribu- 
tions personnelles  de  ce  chef  sont  remplacées  par  les  cotisations  annuelles. 

Les  dépenses  du  service  courant  ont  été  un  peu  plus  élevées  en  1915  que 
pour  l'exercice  précédent  :  13.285  francs  contre  11.704  francs.  Cela  tient  au 
montant  plus  soutenu  —  et  nous  ajoutons  normalement  supérieur  —  fixé  à 
8.353*  96  pour  les  impressions,  y  compris  les  graphiques  et  les  honoraires  de 
rédaction. 

En  effet,  le  crédit  ouvert  était  de  8.500  francs  et,  si  l'année  dernière  la  dépense 
était  de  6.745  francs  seulement,  elle  a  atteint  et  dépassé  9.000  francs  anté- 
rieurement. 

Certes  les  dépenses  d'impressions  ont  besoin  d'être  réglées  comme  les  autres, 
mais  peut-être  un  peu  moins  toutefois,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  stériles. 

Le  Journal  est  l'outil  de  travail,  d'étude  et  de  propagande  pour  la  Société» 
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son  moyen  essentiel  d'action  et  de  relations,  et  on  pourrait  dire  sa  vie  et 
son  âme. 

Les  fonds  libres  au  Crédit  Foncier  et  dans  la  Caisse  ont  donc  permis,  par 
leur  emploi  presque  intégral,  de  régler  les  impressions  comme  il  vient  d'être  dit. 

Les  autres  dépenses  —  administration,  annuaire,  bibliothèque  et  loyer  — 
se  présentent  dans  les  conditions  moyennes,  un  peu  inférieures  aux  crédits 
attribués  à  leur  sujet. 

Il  est  enfin  une  somme  de  1.745  francs  sur  laquelle  j'ai  le  devoir  agréable 
d'appeler  spécialement  l'attention.  Ce  n'est  pas  une  dépense  proprement  dite, 
moins  encore  un  affaiblissement  financier.  C'est  au  contraire  une  sortie  d'es- 
pèces réconfortante,  rentrant  sous  une  autre  forme,  sortie  dont  on  doit  en 
quelque  sorte  s'enorgueillir  un  peu,  parce  qu'elle  représente  un  devoir  accompli- 
C'est  un  acte  de  solidarité,  une  participation  à  la  défense  de  notre  chère  patrie, 
dans  la  mesure  et  la  forme  qu'une  société  d'étude  et  de  science  peut  employer; 
c'est  en  un  mot,  et  ce  mot  dit  tout,  la  souscription  à  l'emprunt  de  1915  pour 
la  défense  nationale. 

Outre  le  titre  financier  de  100  francs  de  rente  5  %  qui  s'y  rapporte,  la  Société 
a  reçu,  comme  tous  les  souscripteurs,  un  certificat  spécial  à  son  nom  constatant 
sa  participation  et  qui  prendra  rang  parmi  ses  titres  et  aura,  par  sa  nature 
même,  sa  place  en  tête. 

Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1916  présente  des  conditions  particu- 
lières, en  raison  des  circonstances  que  notre  pays  traverse  actuellement. 

Les  cotisations  prévues  ont  été  ramenées  de  4.800  francs  à  4.200  francs» 
valeur  très  rapprochée  du  total  de  4.182  francs  récolté  en  1915. 

Par  contre,  pour  la  même  raison  de  fait,  le  taux  du  revenu  des  titres  du 
portefeuille  général  a  été  porté  de  3.300  francs  à  3.500  francs,  et  celui  du  legs 
Geste  est  élevé  de  100  francs  et  fixé  à  1.500  francs. 

Les  annuités  pour  le  rachat  de  cotisations  figurent  pour  420  francs,  d'après 
le  nombre  des  sociétaires  qui  suivent  cette  voie. 

Du  côté  des  prévisions  de  dépenses,  50  francs  ont  été  prélevés  sur  la  dotation 
des  frais  d'administration,  150  francs  sur  celle  des  frais  extraordinaires  et 
de  représentation,  qui  seront  aussi  restreints  que  possible  dans  la  situation 
générale  actuelle,  et  180  francs  ont  été  déduits  des  honoraires  de  rédaction 
ramenés  à  1.500  francs,  ce  qui  donne  pour  l'ensemble  du  Journal  la  somme  de 
7.300  francs,  à  laquelle  s'ajoute  d'ailleurs,  dans  la  deuxième  partie  du  budget,  un 
supplément  éventuel  de  1.100  francs,  formant  un  disponible  total  de  8.400  francs, 
qui  correspond  aux  dépenses  réglées  pour  l'exercice  même  qui  vient  de  s'écouler. 

J'ai  donc  l'honneur,  avec  l'appui  du  Conseil,  de  la  Commission  de  contrôle 
et  de  son  rapporteur,  de  vous  soumettre,  chers  Collègues,  les  comptes  et  le 
budget  dont  les  états  et  relevés  sont  entre  vos  mains. 

Le  Trésorier, 
Paul  Matrat. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ 


AU    NOM    DE   LA 


COMMISSION    DES    FONDS   ET  ARCHIVES 


Par    m.    Paul    MEURIOT 

VICE-PRÉSIDENT 

A  la  séance  du  15  mars  1916 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

Le  vendredis  mars  1916,1a  Commission  des  Comptes  s'est  réunie  au  domicile 
de  M.  Paul  Matrat,  trésorier-archiviste  de  la  Société.  Étaient  présents  :  MM.  Mal- 
zac,  président,  Meuriot,  vice-président,  Barriol,  secrétaire  général,  et  Borel, 
membre  du  Conseil.  M.  Neymarck,  ancien  président,  absent,  s'était  excusé. 
La  réunion  avait  pour  objet,  d'après  l'article  24  de  notre  règlement  intérieur, 
l'examen  des  comptes  de  1915  et  du  budget  de  1916.  Le  rapport  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  a  donc  trait  à  trois  éléments  :  le  compte  proprement 
dit  de  l'année  écoulée,  le  bilan  de  la  Société  arrêté  au  31  décembre  1915,  enfin 
le  budget  de  l'exercice  en  cours. 

Pour  le  compte,  dont  le  tableau  suivant  vous  donnera  le  détail,  le  total  des 
dépenses  ordinaires  est  inférieur  d'un  millier  de  francs  à  celui  de  l'exercice 
1913,  l'année  1914  ne  permettant  pas  une  comparaison  normale.  Cependant, 
malgré  cette  diminution,  notre  Journal  a  repris  sa  vie  ordinaire,  troublée 
quelque  peu  en  1914,  lors  des  premiers  mois  de  la  guerre.  Les  frais  que  nous 
coûte  notre  Journal  sont  la  portion  la  plus  considérable  de  notre  dépense 
annuelle.  Cela  est  tout  naturel,  vu  l'importance  de  cet  organe  vital  de  notre 
Société,  sans  lequel  son  mouvement  scientifique  serait  presque  lettre  morte. 
Aussi  ce  chapitre  absorbe-t-il  près  des  deux  tiers  de  nos  dépenses.  Si  nous 
pouvons  y  faire  face,  c'est  que  d'autres  dépenses  sont  très  limitées.  Nos  frais 
d'administration  ne  prennent  guère  que  le  quart  de  notre  dépense  totale; 
ils  sont,  pour  1915,  inférieurs  au  total  des  trois  années  précédentes,  surtout 
de  1914,  et  aux  prévisions  budgétaires.  L'an  passé,  une  dépense  exceptionnelle 
vous  était  signalée;  c'était  notre  contribution  à  la  formation  du  Bureau  perma- 
nent de  l'Institut  international  de  Statistique.  Cette  année  aussi  nous  enregis- 
trons une  dépense  extraordinaire  à  notre  compte,  c'est  notre  souscription  de 
100  francs  de  rente  5%  à  l'Emprunt  national  de  1915.  Cette  souscription,  que 
nous  avons  faite  d'un  même  cœur,  n'a  légalement  qu'un  caractère  exceptionnel; 
mais  ai-je  besoin  de  dire  que,  dans  la  mesure  de  nos  modestes  ressources,  nous 
ne  demandons  qu'à  la  renouveler? 


/ 
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Tableau  I 


EXERCICE  1915 


Ire  Partie. 

Cotisations 

Journal 

Revenu  de  titres  sans  affectation 

spéciale 

Subventions 

Totaux  .    .   . 

2^  Partie. 

Rachats  de  cotisations  .  .   . 
Revenu  des  legs  Coste  et  Mercet  . 

TOTADX 

Totaux  géskbaux.    . 


RECETTES 

Prévues 

Eftectives 

4.800  .. 

4.182  » 

1.440  .. 

1.442  « 

3.458  ■> 

3.458  » 

3.360  » 

3.060  » 

13.058  « 

12.142  .. 

900  » 

480  <. 

1.716  » 

2.012  a 

2.(;i6  .. 

2.492  " 

15.674  » 

14.634  » 

1"  Partie. 

Administration 

Loyer 

Journal 

Aunuairfi 

Bibliothèque 

Frais  extraordinaires 

Totadx 

2«  Partie. 

Dépenses  extraordinaires.   .    . 

Revenus    des   annuités  ;  diver 

reliquat 

Totaux  

Totaux  géxéraux.    . 


DEPENSES 


Prévues 


3.530 

1.000 

8.580 

300 

380 

200 


13.990 


1.684 


15.074 


3.357,70 

1.000,80 

8.353,96 

267,65 

305,75 


13.285,86 


1.745 


Parmi  nos  recettes,  celles  qui  proviennent  de  notre  portefeuille  n'ont  subi 
aucune  réduction,  ce  qui  témoigne  une  fois  de  plus  de  l'excellence  de  nos  place- 
ments. La  diminution  affecte  exclusivement  nos  cotisations  et  les  subventions. 
Le  prodtiit  des  abonnements  et  de  la  vente  du  Journal  demeure  le  même.  Nos 
subventions  marquent  un  recul  sur  1913,  correspondant  à  la  réduction  effectuée 
dans  l'allocation  de  la  Ville  de  Paris,  mais  nous  espérons  que  cette  réduction 
n'est  que  temporaire.  D'autre  part,  nous  avons  encaissé  la  subvention  du 
ministère  de  l'Agriculture  qui,  l'an  passé,  nous  avait  fait  défaut.  La  régression  la 
plus  sensible  de  nos  recettes  provient  du  chapitre  des  cotisations  (cotisations 
et  rachats  de  cotisations).  Il  est  inutile  d'en  chercher  la  cause,  trop  évidente. 
Mais  cette  situation  n'a  rien  d'inquiétant.  La  recette,  de  ce  chef,  est  à  peine 
inférieure  d'un  sixième  à  ce  qu'elle  a  été  dans  le  précédent  exercice  :  elle  reste, 
du  même  taux,  au-dessous  des  prévisions  pour  1915.11  faut,  croyons-nous,  nous 
estimer  heureux  de  subir  cette  régression  relativement  faible,  alors  que  de 
si  nombreux  collègues  sont  mobilisés  et  que  tant  d'œuvres  de  guerre  nous 
sollicitent  de  façon  si  pressante. 

L'examen  de  notre  bilan  (Voir  le  tableau  II)  nous  a  donné  une  fois  de  plus 
l'occasion  de  constater  la  bonne  situation  de  notre  Société.  Évidemment  son 
avoir  est  modique  et  elle  ne  saurait  se  passer  des  concours  qu'elle  a  rencontrés 
jusqu'ici.  Mais  chaque  année  vos  rapporteurs  vous  disent  que  notre  meilleure 
richesse  est  de  n'avoir  pas  de  dettes;  j'ai  l'agréable  mission  de  vous  répéter  la 
même  chose.  Ce  qui  n'est  pas  moins  utile  pour  nous,  c'est  la  valeur  de  notre 
actif  qui,  espèces  mises  à  part,  ne  se  compose  que  de  titres  de  tout  premier 
ordre.  Nos  placements  «  de  père  de  famille  »  comprennent  en  efïet  de  la  rente 
française,  des  obligations  de  la  Ville   de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  du  Couver- 
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nement  de  l'Indo-Chine,  des  obligations  de  chemins  de  fer  de  la  métropole 
et  des  colonies.  Le  rendement,  nous  l'avons  éprouvé,  ne  nous  donne  aucun 
mécompte.  Leur  valeur  globale  a  sans  doute  diminué  à  l'heure  actuelle;  mais, 
pour  nous  qui  ne  sommes  pas  tenus  de  réaliser,  il  n'y  a,  de  ce  fait,  aucun  souci 
à  avoir.  Avec  de  tels  titres,  nous  sommes  certains,  comme  on  dit,  de  revoir 
nos  cours.  Et  puis,  sauf  la  rente  française,  toutes  nos  valeurs  sont  rembour- 
sables avec  prime,  et,  si  nous  n'avons  pas  la  témérité  d'escompter  un  gros 
lot,  nous  pouvons  être  assurés  que  le  remboursement  à  500  francs  de  la  plu- 
part de  nos  valeurs  augmentera  automatiquement  notre  capital. 

Tableau   IT 
BILAN 


Espèces  en  caisse 

Titres  sans  affectation  spéciale. 

Titres  avec  affectation 

Disponibilités 


Totaux 


ACTIF 
au  31  décembre 


1914  1915 


4.433,99 

100.728,47 

55.902,60 

4.605,85 


X65.670,91 


4.036,67 

102.473,47 

55.902,60 

4.605,85 


167.018,59 


Capital  de  legs 

Réserve  sur  cotisations  raclietées. 
Fonds  sans  affectation  spéciale  . 

Cotisations  on  cours  de  rachat  . 

Provision  (Médaille  Bourdin)    .   . 

Comptes  courants  (Legs  Coste  et 

Mercet) 

Totaux 


PASSIF 
au  31  décembre 


1914  1915 


56.197,85 

29.226,93 

72.414,33 

1.380     » 

36     « 

6.416,30 


165.670,91 


197,35 
023,03 
773,91 
560  » 
108    . 


8.356,30 


167.018,59 


De  ce  côté,  dussè-je  me  servir  d'une  expression  très  —  ou  trop  —  courante, 
le  temps  travaille  pour  nous;  mais  il  est  aussi  prudent  de  travailler,  sinon  pour 
lui,  du  moins  avec  lui.  C'est  ce  que  fait  votre  Administration  en  apportant 
tous  ses  soins  tant  à  la  gestion  de  notre  capital  qu'à  la  préparation  de  notre 
budget.  Ce  capital  atteint  aujourd'hui  167.018^  59,  dont  102.473^47  pour  les 
titres  sans  affectation  spéciale,  55.902^  60  pour  ceux  qui  sont  affectés  à  un 
objet  déterminé,  le  reste  étant  constitué  par  les  espèces  en  caisse  et  disponibilités. 
Nos  espèces  en  caisse  marquent  une  diminution  de  près  de  400  francs.  Cette 
diminution,  avec  l'augmentation  de  1.347^  68  aux  titres  sans  affectation  spéciale, 
représente  intégralement  le  prix  de  nos  100  francs  de  rente  du  5  %  National. 
Au  passif,  il  n'y  a  aucune  variation  au' capital  des  legs;  il  y  a  diminution  de 
203"f  90  sur  la  réserve  des  rachats  de  cotisations  et  de  641  ^  42  sur  les  fonds  sans 
affectation  spéciale.  L'augmentation  porte  sur  les  cotisations  en  cours  de 
rachat,  180  francs;  sur  la  provision  pour  la  médaille  Bourdin  à  distribuer  cette 
année,  72  francs;  enfin  sur  les  comptes  courants  des  legs  Coste  et  Mercet, 
1.940  francs.  Il  reste,  au  passif,  un  accroissement  total  de  1.347^  68  correspon- 
dant exactement  à  l'accroissement  de  l'actif. 


Avec  le  bilan,  votre  Commission  s'est  fait  présenter  les  espèces  en  caisse, 
ainsi  que  les  récépissés  de  nos  titres  déposés  au  Crédit  Foncier  et  au  Comptoir 
d'Escompte.  Nous  avons  reconnu  le  tout  conforme  aux  écritures. 
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Enfin,  nous  avons  examiné  le  projet  de  budget  pour  1916.  Les  prévisions  ont 
été  arrêtées  d'après  les  indications  que  fournissait  le  compte  de  l'an  passé.  Le 
chapitre  des  cotisations  a  été  prudemment  maintenu  au  chiffre  des  recettes 
nettes  de  1915  et,  comme  nous  espérons  bien  ne  rien  perdre  du  côté  de  nos 
revenus,  ni  de  nos  subventions,  nous  n'aurons  pas  de  déception  quant  à  nos 
recettes.  Aux  dépenses,  la  plus  forte  part  est  toujours,  — comme  cela  est  juste, 
—  affectée  au  Journal.  Ne  voulant  pas  diminuer  son  intérêt,  nous  continuons 
à  lui  réserver  un  supplément.  Une  diminution  assez  sensible  a  été  faite  sur  les 
frais  généraux  et  une  somme  disponible  a  été  gardée  pour  les  besoins  imprévus 
ou  les  dépenses  extraordinaires. 

Une  fois  de  plus,  au  cours  de  ses  opérations,  votre  Commission  a  eu  à  cons- 
tater la  scrupuleuse  exactitude  des  comptes  de  notre  trésorier,  M.  Matrat,  et 
les  améliorations  incessantes  qu'il  s'ingénie  à  apporter  dans  la  gestion  de  notre 
budget.  Il  fait  mentir  le  proverbe  :  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Aussi  prions- 
nous  notre  cher  trésorier  de  recevoir  ici  l'expression  de  notre  sincère  et  affec- 
tueuse reconnaissance,  avec  l'espoir  de  la  lui  pouvoir  renouveler  ad  multos  annos. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence  : 
1°  D'approuver  la  gestion  du  trésorier  pour  1915; 

2°  D'arrêter  le  bilan  au  31  décembre  1915,  tant  au  passif  qu'à  l'actif,  au 
total  de  167.018^59; 

3°  D'établir  le  budget  de  1916  à  14,894  francs  aux  recettes  et  à  la  même 
somme  aux  dépenses. 

Le  Vice- Président  rapporteur, 
Paul  Meuriot. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1915 


ACTIF 

ESPÈCES 

lin  caisse 355'  iJO  ) 

Au  Crédit  Foncier  de  France IH  27   /      4036' 67 

Au  Gomploir  National  d'Escompte 3  570  20  ) 

PORTEFEUILLE 
(prix  d'achat) 
1°  Titres  sans  affectation  spéciale 
.  Déposés  au  Crédit  Foncier  : 

100  fr.  de  rente  5  "/o  de  l'emprunt  de  1915  pour  la  Défense  nationale  (Certi- 
ficat nominatif  de  la  souscription) 1745'    » 

•ioi  fr.   de  rente  3  "/o  (résultant  de  la  conversion   de 
306  fr.  de  rente  4  1/2  "/o  réduits  à  238  fr.  de  rente 

3  1/2  "/o).  [Récépissé  nM26913] 

70  obligations  foncières  3  °/o  1883    (Récépissés  n<" 

263990,  275268  et  995736) 

4  obligations  communales  2,60  "/o  1892  (Récépissé 
n*  275  269)  [N"'  des  obligations  à  lots  164  789  à 
1647921 


1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  °/o  1898   (Récépissé  n" 
314960)  [^°  de  Tobligation  à  lots  557  7( 


\ 

7  163'  » 

29  317  90 

2014  65 

64067  38 

111  03 

1400  85 

13039  15 

?60  2«  quart]. 
3  obligations  cliemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3°/o 

(Récépissé  n«  297  568) 

26  obligations  du  gouvernementgénéral  de  l'Indo-Cliine 

3  l/2°/o  1898  1  Récépissés  n"'  322  939  et  406  536). 

25  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Cbine  et 

du  Yunnan 3^/0  (Récépissé  n°  409390) 11020  80/  [    93  587  38 

30  obligations  cliemins  de  fer  T. -L. -M.  (fusion)  S^  j 

anciennes  (Récépissé  n«  620  607) 12  926     »     „,j.jg     ^ 

20  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3"/o  (  " 

nouvelles  (Récépissé  n»  620  608) 8  620     »  ) 

18  obligations  chemin  de  fer  Paris  à  Orléans  3  »/o 

nouvelles  (Récépissé  n°  741  565) 7  974    » 

2  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  ù  Orléans  3  "/o  nouvelles 
(Récépissé  n«  789.486) 860  20 

3  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  3  °/o  (fusion)  nouvelles 
(Récépissé  n"  789485) 1285  75  .        2  936  49 

2  obligations  Ville  de   Paris  3  "/o   emprunt  1910,  libérées  (n"'  \ 
des ^jbligations  à  lots  51 7  51 7  et  517  522)  [Récépissé  n°  849461]         790  54  ' 

4  obligations  Foncières  3 o/o  1883  (Récépissé  n"  823  295) 1  685    » 

3  obligations  chemins   de  fer  P.-L.-M.  3  °/o  (fusion)  nouvelles  (Récépissé 

n»  916459) 1228  80 

R.  Déposés  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris: 

2  obligaiions  du  chemin  de  fer  de  l'Est  Algérien  3  "/o  (Récépissé  ) 

n»  .501926) 852  80  1  290  80 

1  obligation  Foncière  3  °/o  1883  (Récépissé  n°  427  725) 438     •  ) 

Montant  des  titres  ci-dessus 102473' 47 


Total  des  litres  ci-dessus  et  des  espèces  .    .     Â  reporter.   .   .      106510' 14 


-  119  - 
ACTIF   (Suite) 


Report 10651(1' 14 


2"  Titres  affectés  à  la  représentation  des  legs  suivants 

C.  Déposés  au  Crédit  Foncier  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  °jo  (Récépissé  n"  172  226).  .    .  997^60  \ 

Legs  Bresson  :  25  fr.  de  rente  3  °/o  (Récépissé  n°  670  765)  .   .    .  805     »  f      i-nt  en 

Legs  Hancock:  7  obligations  chemins  de  fer  P. -L. -M.  (fusion)  ( 

3  7o  nouvelles  (Récépissé  n»  789  485) 2  989     »  ? 

D.  Déposés  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  : 

Legs  Coste  :  98  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est  Algérien  1 

3  °/o  (Récépissé  501926) 41789      »    / 

Legs  Mercet  :  19  obligations  Foncières  3  %  1883  (Récépissé  >    51111     » 

n"  427  725) 8  322      »    l 

Legs  Levasseur  :  33  fr.  de  rente  3  "/o  (Récépissé  n°  743712)  .       1000     «  : 

3"  Titres  d'arrérages  du  legs  Coste  en  compte  courant 

E.  Déposés  au  Comptoir  National  d' Escompte  de  Paris  : 

2  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.   3  °/o  (fusion)   nouvelles 
(Récépissé  n"  732  507) 857  50   ) 

3  obligations  semblables  (Récépissé  n"  504246) 1283  40  >      4605  85 

6  obligations  semblables  (Récépissé  n"  721551) 2464  9.^  ) 

DIVERS 
Bibliothèque  : 

Pour  mémoire    ^  ^^'^"''  ^^^  ''^''®^ 

lour  mémoire.  ,   Numéros  du  Journal  en  magasin 

Total  dk  l'actif 167  01 8' 59 

PASSIF 

Capital  des  legs  suivants  : 

Legs  Bourdin 997'  60   \ 

Legs  Bresson 805     »  j 

Legs  Coste 41934  75  ' 

Legs  Mercet 8460 

Legs  Hancock 3U00 

Legs  Levasseur 1 OOO 

««'.«erre  sur  cotisations  rachetées  (') 29023  03 

Fonds  sans  affectation  spéciale,  dont  22000  fr.  provenant  de  Tatlri- 
bution  faite  à  la  Société  de  Statistique,  sur  le  legs  fait  à  lÉtat  par 
M.  Giffard,  et  20  580'  32  montant  de  l'indemnité  des  assurances 
pour  l'incendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société 71 773  91 

6'o^«sa^/o/is  ert  cowrs  ûfe  racAaM Reçu  26  annuités  de  60  fr.).   .    .    .  156a    » 

Provision  pour  médaille  Bourdin 108     » 

Comptes  courants  des  legs  Coste  et  Mercet  : 

Legs  Coste  :  Titres  d'arrérages  disponibles 4  605  85  j 

—  Fonds  d'arrérages  disponibles 3  032  25  * 

Legs  Mercet:  Fonds  d'arrérages  disponibles .  718  20 

Total  du  passif 167018' 59 


56 197' 35 


(1)  Cette  réserve  s" est  réduite  en  19  l.j  par  suite  du  décès  de  deux  membres  perpétuels  et  augmentée  par 
rinscription  d'un  membre  ayant  racheté  ses  cotisations. 
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COMPTES    DE     1915 


RECETTES 


Espèces  au  1"^  janvier  1915  : 

En  caisse 681' 61 

Au  Crédit  Foncier 1 163  43 

Au  Comptoir  National  d'Escompte 9  588  95 


1"  Partie 
Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant 


4433' 99 


Cotisations:  Membres  titulaires *.   .     3998'    »  )      limi 

—  Membres  correspondants 184     »   ) 

Journal:  Abonnements  et  vente  de  numéros 1442     » 

Intérêts  non  réservés  sur  les  titres  du  portefeuille  général,  sur  ceux  des 
legs  Bresson.  Hancock  et  Levasseur,  sur  les  fonds  au  Crédit  Foncier, 
et  divers. 3457  54 

Subventions  reçues  en  1915  : 

Ville  de  Paris  :  année  1914 700     » 

Conseil  général  de  la  Seine  :  1914 500     »  j 

Ministère  de  FAgriculture  :  1914 1200     «         3060    • 

Ministère  de  l'Instruction  publique  :  1915 300    »  \ 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  :  1915 360     » 

Recettes  effectuées  en  1915  (1"  partie) 12 141' 54 


2"  Partie 
Recettes  spéciales  et  Règlements  d'ordre 


.^nnMe^eA- ;  8  annuités  de  (iO  Ir.  pour  rachats  successifs  de  cotisations 480'    » 

LegsMercei:  Reçu  net  en  1915  en  compte  courant  au  Comptoir 

d'Escompte 288'    »  i 

Legs  Caste:  lîeçu    net  en   1915  en   compte  courant  au  Comptoir  /      1940     » 

d'Escompte 1652     »  ' 

Legs  Bourdin  :  Intérêts  de  ce  legs  en  1914  et  1915  inscrits  en  provision 

pour  la  médaille 72     » 

Recettes  spéciales  de  la  2"  partie 2  492'    »> 

Total  de  la  1'»  ei  de  la  2»  partie 14  633' 54 

Total  GÉNÉRAL 19067' 53 
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COMPTES    DE     1915 


DEPENSES 

1"  Partie 
Paiements  effectués  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

Administration  : 

Secrétariat  général,  correspondance,  frais  de  bureau,  etc 1822' 10  i 

Frais  de  convocations 388  15  |      3  357' 70 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement,  correspondance,  etc.  i  U7  -45  ) 

Loyer:  payé  en  1915 1000  80 

Journal:  Impression  et  frais  d'envoi 7090  46  \      „o-o  na 

—        Rédaction  en  1915,  tableaux  et  grapliiques 1263  50  S      ^^'^^  ^^ 

Annuaire:  Impression  et  envoi 267  65 

Bibliothèque  :  , 

Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire 300    » 


Reliures  et  imprimés 5  75  '        oO     / 

Frais  extraordinaires  et  de  représentation. »     » 

Dépenses  réglées  en  19U  (1"  partie) 13285' 86 


2*  Partie 

Dépenses  spéciales,  placements  et  règlements  d'ordre 

Souscription  à  lOO  fr.  de  rente  5  »/o  de  l'emprunt  1915  de  la  Défense  nationale    .  1 7i5'   » 

Total  de  la  2*  partie 1  745'   » 

Total  de  la  1"  et  de  la  2«  partie 15030'86 


Espèces  au  31  décembre  1915 

En  caisse 355' 20  ] 

Au  Crédit  Foncier 111  27  [      4036' 67 

Au  Comptoir  National  d'Escompte.   .       3  507  20  ) 

Total  GÉNÉRAL  égal 19  067' 53 

IfC    8ÉEIE.    57«    VOL.    N»    4  9 
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Prosipio  oxcliisivement  par  abonnomoMis.  Vente  de  numéros  détachés  variant  de  37  à  <')8  fr.  au  total. 

La  subvention  du  niiniston!  de  l'Agriculture  a  été  do  1  000  l'r.  en  1907,  1908  et  1909  et  do  1  200  Ir.  on  1910,  1911,  1912  ot  1913.  Celle  de  1914  sera  concédée  en  1915 

seuloinont.  —  En  outre,  les  subvoutious  n'ont  pas  toujours  été  [layées  |)ondaut  les  années  auxquelles  elles  se  rapportaient.  La  subvention  de  1  000  fr.,  on  1914,  do  la  Ville 

de  Paris,  et  celle  du  Conseil  général  de  la  Seine,  do  500  fr.  en  1914,  ne  seront  mandalées  qu'en  1915. 
Hachais  do  cotisations  plus  nombronx  :  4  rachats  complets  et  17  annuités  en  1910  ;  2  rachats  coiiqilets  et  15  annuités  en  1911  ;  2  rachats  complets  et  17  annuités  en  1912  et  1913, 

14  annuités  en  1911,  H  seiilomoiil  on  1915. 

A  partir  do  1907,  l'amuiité  du  romhourscment  d'un  prêt  fait  à  l'IIôtcl  des  Sociétés  savantes  est  restée  seule.  En  1912,  dernière  annuité. 

Une  indomiiité  roçuo  on  espèces,  on  1907,  pour  l'incendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société.  En  outre,  un  crédit  de  7  000  fr.  a  été  ouvert  par  la    Maison  Berger- 

Lovrault  ot  O,  à  tilro  d'indemnité  complémentaire  au  sujet  de  cet  incondio  (suite  voir  n»  14). 
Fouilles  ou  plus  pour  rimpressiou  du  Journal  eu  1909,  1910,  1911  ot  sui'lont  1912  ot  1913.  Tableaux  et  graphiques  spéciaux  en  1912.  Réduction  du  Journal  en  1914  par 

suite  (le  la  guerre. 
En  1911,  1  280  l'r,  pour  l'impressitm  do  la  table  alphabétique  et  analytiqno  du  Journal  do  1800  à  fin  1910.  Pins  2  362  fr.  41  pour  placements  en  obligations  Ville  de  Paris  et  Crédit 

Foncier.  En  1912,  |ilacoment  1  228  l'r.  80  en  3  obligations  P.-L.-M.  pour  lo  portefeuille  général  et  2  464  l'r.  95  en  6  obligations  semblables  pour  le  compte  courant  du  legs  Costo. 
Hemboui'somont  de  30  l'r.  de  rente  amortissable  (998  l'r.).  —  Cotisations  spéciales  (1020  fr.)  et  constitution  de  ressources  ot  de  crédit  [wur  lo  Cinquantenaire  de  la  Société, 

suivant  détail   au  compte   de   1909,   et  allocation   gracieuse  de  8  000  fr.   par  l'Institut  international  do  Statistique,  |)Our  participation  de  la  Société  aux  réceptions  de  la 

\ll«  session  d(!  l'Institut.  En  1910,  montant  \w\.  du  legs  Mercot,  8  460  l'r.,  et  du  legs  Hancock,  3  000  l'r.  En  1912,  legs  Levasscur,  1000  fr. 
Uomj)loi  do  !I78  l'r.  57  ou  30  fr.  de  rente  auiorlissable.  —  Absorption  du  .solde  du  crédit  ouvert  par  MM.  Berger-Levrault  ;  frais  de  réception  des  membres  et  invités  de 

1  luslilut  iiiloriiatioual   et  placomoiit  do   7  974  l'r.,   le  tout  suivant  compte   do  1909. 
Achat  do  la  médaille  du  prix  Bourdin  on  1910  et  1913.  —  Médaille  de  Foville  en  1914. 
En  1910:  placements  legs  Mercot,  8  322  fr.  ;  legs  Hancock,  2  989  tr.  ;  placomonts  divers,  5  702  fr.  80.  Bomboursement  de  3  242  fr.  30  sur  les  8  000  fr.  ci-dessus,  pour 

improssions  supplenienlaires. 
Portefeuillo  déposé  au  Crédit  Foncier  et  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  y  compris  les  valeurs  des  legs,  capital  et  comptes  courants.  Placement,  eu  1907,  de 

l'indomnité  payée  pour  l'incendie  des  collections  du  Journal  et  d'un  relupiat.  Accroissements  de  1908  à   1911,  notamment  par  suite  des  placements  du  montant  des  legs. 
Réductions  progressives  des  annuités  restant  dues  par  l'Hôtel  dos  Sociétés  savantes  pour  cession  de  corps  de  bibliothèques  et  pour  prêt  fait  par  la  Société  ;  à  partir  d'avril  1907, 

les  annuités  sur  le  prêt  restent  seules  dues.  En  1912,  dernier  trimestre  reçu  pour  solde. 
Partie  roslant  due  par  la  Maison  Berger-Levrault  sur  la  créance  de  7  000  l'r.  pour  indemnité  comnlémenlaire  concédée  par  cette  Maison  pour  l'incondic  des  collections  du 

Journal  do  la  Société  (1  394  l'r.  30  ont  été  alïeclés  à  l'inipressiou  du  catalogue  de  la  Bibliollicque).  Solde  de  5  605  l'r.  70  employé  en  1909  lors  du  Ciniiuantenaire  de 

la  Société  et  de  la  XI 1"  session  de  l'Institut  international  pour  l'impression  de  l'ouvrage  La  Statislifiue  à  Paris,  et  pour  la  publication  des  comptes  rendus  (Journal 

d'aont  1910  spécial). 
15.  Par  suite  do  la  guerre,  et  do  l'envoi  de  leurs  archives  en  province,  le  Crédit  Foncier  et  le  Gomittoir  National  d'escompte  n'ont  jias  pu  indiquer  à  temps  pour  les  comptes  les 

détails  exacts  de  leurs  encaissements  des  revenus  des  valeurs  en  dépôt  dans  leurs  caisses.  Il  y  a  élé  suppléé  par  des  évaluations  approximatives  très  strictes. 
1().  Comme  ci-dessus  pour  les  revenus  des  legs.  —  Certains  n'ont  pas  été  encaissés  en  1914  aux  époques  ordinaires,  mais  le  seront  eu  1915. 

17.  Bonification  sur  une  obligation  foncière  remboursée  et  remplacée  par  une  semblable.  —  Légère  réduction  du  portefeuille  en  1914  par  suite  do  ce  remboursement. 

18.  Contribution  de  la  Société  en  1914  pour  la  formation  du  Bureau  permanent  de  l'Institut  international  de  Statistique. 

19.  Cotisations  non  réalisées,  en  partie  seuloiiiont,  par  suite  de  la  guerre,  dos  mobilisations  do  sociétaires  et  do  l'iiitorriiption  des  relations  avec  diverses  contrées. 

20.  Souscription  à  l'emprunt  do  1915,  à  ronipriuit  do  la  Défonse  nationale  (100  fr.  de  rente  5  "/o). 
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BUDGET  DE   PREVISION  POUR  1916 


RECETTES 


1"  Partie 


Cotisations 4  iOu  f  » 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .     1 44.0     » 
Hevenus  des  titres  du  portefeuille  et 
des  comptes  courants  au  Crédit 
Foncier  et  au  Comptoir  National 
d'Escompte 3,)U0     » 

Subventions  : 

Ville  de  hris 1  000^  »  \ 

Ministère  de  l'Agricuilure  .    .  1  200  »  1 

Hinislère  de  l'Instruction  pu-  | 

blique  (abonn.  au  Journal)  300  »  '        y  "jpA 

Ministère  des  Traraui  publics .  Mémoire  | 

Conseil   général  de   la    Seine  500'  »  l 

Ministère  du  TraTail   et  de  la  1 

PréTOjance(abon.attJourn.)  360  »  ' 


ToTAi,  de  la  p 

■emière  par 

lie 

12  500' 

» 

2"  Partie 

7  annuités  en  1916  p''  rachats 

de  cotisations 

en  cours    . 

420' 

» 

Kcvenus  du  legs 

Coste.    . 

1  ôOO 

» 

— 

Mercet  . 

280 

» 

— 

Bourdin. 

36 

1) 

— 

Bresson. 

25 

» 

— 

Hancok . 

100 

i> 

— 

Levasseur . 

33 

» 

Total  de  la  seconde  partie 

2  ;J94f 

» 

Total  généra 

, 

MS'J.lf 

DEPENSES 
1^"  Partie 

administration  : 

Secrétariat  général,  \ 

frais    de    bureau,  j 

correspondance,  f 

etc 1950'    »  f 

Frais    de    convoca  -  /      3  500' 

lions 400 

Trésorerie,  archives, 
frais  de  recouvre- 
ment       1 15U     »    ' 

Loyer  : 
Salles  des  réunions 
et  bibliothèque.    .  looo 

Journal  : 
Impression  et  envoi.    5  500     »  j 

Rédaction 1500     »   >      7  300 

Graphiques   ....      300     »   ) 

^nnicaire: 
Impression  et  envoi.  300 

Bibliothèque  : 
Livres,  reliures  et  frais  divers.  3.ô0 

Dépenses  diverses  : 
Frais  extraordinaires  et  de  re- 
présentation     .tO 

Total  de  la  première  partie.        12  500' 


2*  Partie 

Supplément  éventuel  d'impres- 
sion pour  l'extension 
du  journal  : 
Le  journal  .    .1000 
Les  graphiques   100 

Réserve  des  annuités  ci-contre. 

—  des   revenus  du    legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille  

—  des  revenus  des  divers 

legs  pour  les  prix 
et  publications  con- 
cernant ces  legs,  dé- 
penses imputables  et 
frais  s'y  rapportant 

Total  de  la  seconde  partie. 


1  1 00' 
420 

36 


838 


2  394' 


Total  général 


14  81)4.' 


Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 
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II 

LA  PROSPÉRITÉ  ÉCONOMIQUE  DE  L'ALLEMAGNE 


SA   «   PLACE  AU   SOLEIL   ..    ET   LA   GUERRE 


Le  rêTe  pangermanique.  —  On  ne  proclamera  jamais  trop,  à  mon  avis,  les 
faits  précis  démontrant  la  fausseté  des  allégations  au  moyen  desquelles  les 
pangermanistes  ont  perverti  la  mentalité  allemande. 

Jamais  les  économistes  et  les  statisticiens  ne  dénonceront  trop  hautement 
les  mensonges  accumulés  pour  faire  croire  à  la  masse  des  Allemands  que 
l'Empire  était  acculé  à  Y  impérieuse  nécessité  de  combattre  poar  obtenir  sa  place 
au  soleil,  de  rompre  par  la  force  des  armes  un  encerclement  politique  et  éco- 
nomique devenu  insupportable,  de  conquérir  les  territoires,  en  Europe  et  dans 
les  colonies,  devenus  indispensables  à  l'existence  de  trop  nombreuses  popula- 
tions. 

La  série  de  fables  imaginées  poiu*  justifier  la  guerre  doit  être  réfutée  pour 
les  neutres  non  informés  à  présent,  et,  plus  tard,  après  le  triomphe  de  notre 
juste  cause,  pour  les  Allemands  eux-mêmes.  Car,  si  nous  pouvons  espérer  que 
le  mensonge,  véritablement  trop  grossier,  d'une  agression  préméditée  des 
nations  de  la  Triple  Entente  contre  la  paisible  Germanie  ne  résistera  pas  à 
l'examen  de  nos  ennemis  eux-mêmes,  quand  ils  connaîtront  enfin  les  actes 
des  Empires  allemand  et  autrichien  qui  ont  déchaîné  les  hostilités,  nous 
devons  redouter  qu'un  trop  grand  nombre  d'Allemands  n'admettent  alors, 
comme  excuse  de  l'attaque  injustifiable  des  Austro-Allemands,  cette  soi- 
disant  nécessité  de  faire,  par  la  violence,  à  la  laborieuse  Allemagne  «  sa  place 
au  soleil  ». 

Pour  montrer  qu'elle  avait  cette  place  au  soleil  avant  la  guerre,  j'ai  réuni 
un  certain  nombre  de  données  statistiques,  tirées  en  totalité  de  publications 
allemandes.  Ces  chiffres  fourniront,  je  le  crois,  l'irréfutable  démonstration  de 
la  fausseté  des  affirmations  des  pangermanistes,  que  les  gouvernants  ont  fini 
par  prendre  à  leur  compte. 

C'est  la  répétition  inlassable  de  ces  allégations  pangermanistes  qui  a  fini 
par  persuader  les  masses  de  la  nécessité  de  conquérir  pour  les  Allemands 
leur  place  au  soleil,  qui  les  a  amenées  au  parti  de  la  guerre. 

Au  début  des  menées  pangermanistes,  Bismarck  et  le  groupe  politique  des 
fondateurs  de  l'Empire  avaient  tenté  de  résister  à  leurs  injonctions,  de 
réagir  contre  leur  dessein  de  dominer  les  gouvernants,  en  s'appuyant  sur 
une  opinion  publique  par  eux  préparée. 

Mais  l'instinctive  répulsion  des  fondateurs  de  l'Empire  allemand  contre  ces 
surenchères  ne  pouvait  maintenir  longtemps  le  pouvoir  hors  des  atteintes 
des  pangermanistes  après  leurs  succès  électoraux  sur  les  socialistes  avec 
lesquels  l'Empereur  avait  inutilement  fleureté.  Tout  le  système  d'éducation, 
issu  de  l'éveil  du  patriotisme  allemand,  et  édifié  par  les  universités,  foyers 
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toujours  actifs  do  patriotisme,  est  resté  imprégné  de  l'esprit  de  Kant,  procla- 
mant la  supériorité  de  la  volonté  sur  l'intelligence,  de  Fichte,  répudiant  ses 
anciennes  théories  de  patriotisme  européen  pour  demander  à  une  mâle  édu- 
cation la  régénération  de  la  nation  allemande,  de  Stein  et  de  Gneisenau,  de 
Scharnhorst  et  du  fondateur  de  l'Académie  militaire  de  Berlin,  Clausewitz. 
Tout  ce  système  d'éducation  poussait  l'ensemble  de  la  nation  vers  les  pan- 
germanistes,  surtout  depuis  une  cinquantaine  d'années. 

Les  écoles  allemandes,  dans  ce  dernier  demi-siècle,  ont  voulu  remplacer 
les  rêveurs  et  les  poètes  par  des  hommes  positifs,  affamés  de  bien-être  maté- 
riel et  libérés  de  cette  sentimentalité  qui  faisait  le  charme  de  l'ancienne 
Allemagne.  En  même  temps  qu'une  technique  avisée,  s'emparant  des  décou- 
vertes de  tous  les  pays,  industrialisait  la  science  allemande,  l'école  et  les 
associations  d'anciens  militaires  exaltaient  à  tout  propos  la  vanité  native 
des  bourgeois  et  surtout  l'orgueil  des  hobereaux.  Chaque  étudiant,  si  mince 
que  fût  son  bagage  intellectuel,  s'est  tenu,  dans  les  trente  dernières  années, 
pour  un  surhomme,  futur  dominateur  du  monde.  Les  familles  nombreuses  de 
hobereaux,  généralement  restées  étrangères  aux  affaires,  s'aigrissaient  de  leur 
médiocrité,  sentant,  plus  ou  moins  confusément,  que  l'expansion  économique 
de  l'Allemagne,  enrichissant  les  bourgeois  et  émancipant  les  travailleurs, 
menaçait,  par  l'évolution  démocratique,  conséquence  de  cette  prospérité 
économique,  l'antique  suprématie  de  leur  caste  agrarienne  et  militaire.  Elles 
se  désolaient  de  l'insuffisance  de  plus  en  plus  pénible  des  revenus  de  leurs 
domaines  ruraux  et  s'indignaient  de  la  diminution  d'influence  du  clan  des 
officiers  nobles.  La  guerre  devait  relever  leur  prestige. 

Cet  état  d'esprit  a  été  naïvement  exposé  dans  une  lettre,  adressée  par 
un  noble  allemand  à  l'un  de  ses  amis  habitant  la  Roumanie.  Le  joui'nal 
Aderverul  l'a  publiée,  dans  son  numéro  du  8/21  août  1915,  en  accompagnant 
sa  publication  de  fac-similés  reproduisant  certaines  parties  de  cette  curieuse 
épître.  L'autem-,  Karl  von  H...,  écrit  notamment  :  «  Nous  ne  pouvons  rien 
perdre  par  la  guerre,  au  contraire,  nous  avons  tout  à  gagner...  Nous  allons 
être  les  maîtres  du  monde.  Toutes  les  chimères  et  les  bêtises,  comme  la 
démocratie,  seront  chassées  de  l'univers  pour  un  temps  indéfini...  En  fin  de 
compte,  nous  avons  à  purger  notre  propre  pays  de  toutes  les  idées  révolu- 
tionnaires, afin  que  notre  noblesse  puisse  recouvrer  sa  splendeur,  sa  puis- 
sance et  son  autorité  anciennes...  » 

C'est  ce  clan  militaire,  uni  aux  agrariens  dont  il  émane,  qui  constitua  le 
parti  de  la  guerre  dans  un  esprit  de  conquête.  Ce  parti  fut,  au  début,  tenu 
en  défiance  par  les  libéraux  et  les  socialistes;  il  devint  puissant  quand  il  eut 
pour  chef  le  prince  héritier,  de  médiocre  intelligence,  mais  de  vanité  insa- 
tiable et  que  ni  les  sentiments  de  famille  ni  les  scrupules  n'embarrassent 
guère. 

Tout  en  abaissant  son  idéal  vers  des  buts  réalistes  et  utilitaires,  le  système 
d'éducation,  que  l'influence  prussienne  imposa  partout  en  Allemagne,  suscita 
une  sorte  de  croyance  mystique  en  la  prédestination  de  la  race  allemande. 
Cette  conception,  favorisée  par  les  dispositions  ataviques  au  merveilleux  et 
par  l'empreinte  de  la  Bible  sur  les  luthériens,  est  pourtant  récente.  Elle  s'est 
nourrie  surtout  des  paradoxes  de  VEssai  sur  Vlnégalité  des  Races  humaines, 
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de  Gobineau,  qui,  édité  d'abord  en  1853-1855,  passa  alors  presque  inaperçu 
et  ne  devint  célèbre,  en  Allemagne  même,  qu'après  sa  mort,  vers  1884,  et 
de  La  Théorie  du  Surhomme,  de  Nietzsche,  qui  fut  propagée  vers  la  même 
époque,  sans  que  la  perte  de  la  raison  de  cet  écrivain,  on  1889,  ait  amoindri 
son  succès. 

C'est  ainsi  que  chaque  Allemand  formé  par  les  universités  se  croit  un 
surhomme  et  tient  pour  évident  que  l'Allemagne  est  la  nation  élue,  son 
peuple,  le  peuple-roi. 

11  eût  semblé  hasardé  (et  surtout  ridicule)  de  professer  de  telles  idées  avant 
la  création  de  l'Empire. 

Les  guerres  de  1866  et  de  1870-1871  leur  préparèrent  les  voies.  Une  propa- 
gande tenace,  qui  dure  depuis  trente  ans,  donna  crédit  à  tel  point  à  cette 
notion,  à  cette  foi  en  la  supériorité  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la 
race  allemande,  la  rendit  si  générale,  qu'elle  put  être  exploitée  comme  moyen 
de  gouvernement.  L'Empereur  y  fit  d'abord  des  allusions  timides,  invoquant 
pour  la  fonction  impériale  une  sorte  de  mission  divine,  vaguement  analogue 
au  sacerdoce  des  rois-prophètes  d'Israël;  puis  ne  craignit  pas  de  se  proclamer 
ouvertement  chargé  en  personne  par  le  «  vieux  Dieu  allemand  »  de  conduire 
les  peuples  de  l'Empire  au  combat,  afin  que  la  race  élue  assurât  la  rénovation 
de  l'univers,  après  l'avoir  conquis  et  subjugué. 

Ces  extravagances  eussent  soulevé  par  toute  l'Allemagne  une  hilarité  géné- 
rale à  l'époque  de  Heine  et  même  aux  temps  de  Schiller  et  de  Goethe.  Le 
chantre  de  Guillaume  Te^l  et  de  Jeanne  d'Arc,  après  avoir  splendidement 
glorifié  le  patriotisme  des  Suisses  et  celui  des  Français,  s'était  écrié  : 

«  Vous  espérez  en  vain,  AUemMuds,  former  une  nation.  Contentez- vous  d'être 
humains.  »  Le  calme  olympien  de  l'auteur  de  Faust  tenait  pour  fantaisies 
de  diplomates  les  idées  de  réunion  en  une  nation  unique  des  éléments 
disparates  de  la  vieille  Allemagne.  La  brutale  énergie  de  la  Prusse  a  réalisé 
cependant  cette  unité  et  agrégé,  de  force  ou  de  bonne  volonté,  des  duchés, 
principautés  et  royaumes  que  la  politique  traditionnelle  de  l'Autriche 
n'avait  jamais  voulu  souder  en  un  tout  homogène.  Et  le  troisième  empe- 
reur allemand,  enivré  de  sa  situation  prééminente,  a  pu  croire  que  tout  lui 
serait  possible,  en  exaltant  l'instinct  guerrier  de  ses  millions  de  sujets,  en 
les  enivrant,  à  leur  tour,  d'un  orgueil  colossal. 

Par  les  écoles  et  par  les  casernes  l'élément  prussien,  essentiellement  brutal 
et  réactionnaire,  a  fait  revivre,  en  plein  vingtième  siècle,  l'esprit  dur  et 
dominateur  de  l'ordre  teutonique,  après  qu'il  eut  étouffé,  par  son  influence 
politique,  assise  sur  un  système  électif  excluant  la  masse  des  travailleurs,  les 
aspirations  démocratiques  et  humanitaires  de  1848.  Les  Prussiens  ont  ainsi 
dressé  l'ensemble  des  Allemands  contre  l'Europe,  en  décrétant  qu'ils  consti- 
tuaient, comme  race  élue  et  supérieure,  un  peuple-roi,  dont  l'Empereur  est 
le  prophète. 

S'il  est  difficile  de  comprendre  comment  une  telle  régression  a  pu  s'opérer 
dans  le  cerveau  des  libéraux  allemands,  il  est  inexplicable  qu'une  concep- 
tion, frappant  d'excommunication  tout  homme  qui  n'est  pas  véritablement 
d'origine  germanique,  soit  acceptée  par  les  nombreux  sémites,  artisans  prin- 
cipaux de  l'expansion  économique  de  l'Empire,  aussi  bien  que  par  l'ensemble 
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des  peuples  austro-hongrois,  où,  sur  51.500,000  habitants,  11.740.000,  soit  à 
peine  un  quart,  représentent  l'élément  ethnique  allemand. 

Laissons  aux  études  des  philosophes,  et  surtout  des  médecins  spécialistes 
des  affections  mentales,  l'examen  de  cette  redoutable  folie  collective  et  reve- 
nons modestement  à  notre  tâche  de  simple  statisticien. 

* 

*  * 

Les  faits  démographiques  et  économiques,  résumés  dans  les  statistiques 
allemandes  que  nous  allons  examiner,  mettent  en  pleine  lumière  une  vérité, 
d'ailleurs  évidente  :  le  rapide  et  merveilleux  développement  de  l'Allemagne  au 
cours  des  trente  années  qui  précédèrent  son  agression.  Leur  constatation  :  de 
l'accroissement  de  la  population  —  attachée  au  sol  natal  ou  émigrée,  — 
de  l'élévation  des  salaires,  de  l'augmentation  de  l'épargne,  de  la  prospérité 
admirable  des  entreprises  industrielles,  commerciales,  maritimes  et  finan- 
cières, ne  constituera-t-elle  pas  la  négation  irréfutable  de  la  prétendue 
oppression  des  pacifiques  Germains  par  l'envieuse  Angleterre,  la  turbulente 
France  et  la  barbare  Russie? 

Ces  succès  ininterrompus  ne  montrent-ils  pas  que  l'homme  d'affaires  alle- 
mand avait  su  conquérir  une  des  meilleures  places  au  soleil? 

En  réalité,  partout  dans  le  vaste  monde  :  dans  l'Amérique  du  Nord  et  du 
Sud,  en  Afrique,  en  Asie,  dans  la  partie  orientale  de  l'Europe  et  même  chez 
ces  peuples  qu'ils  accusent  de  vouloir  leur  ravir  leur  place,  les  Allemands 
avaient  pu  s'installer  librement,  faire  prospérer  leurs  entreprises  et  trouver 
l'écoulement  de  leur  grandissante  production.  Partout  on  a  vu  s'implanter 
leurs  essaims  prolifiques,  évinçant  insidieusement  les  uns,  rachetant  ou  absor- 
bant les  autres,  formant  en  peu  d'années  des  groupes  si  puissants  que  nombre 
de  commerces,  d'industries,  de  banques  et  d'entreprises  maritimes  anglais, 
français,  belges  ou  russes  se  sentaient  sous  la  menace  d'expropriation  pour 
cause  d'expansion  allemande. 

* 

*  * 

Importance  relative  de  la  race  allemande.  —  Quand  on  examine  objecti- 
vement, en  dehors  des  considérations  du  droit  et  de  la  morale,  en  regard  de 
l'importance  numérique  des  diverses  races  composant  les  peuples  européens, 
la  prétention  des  Allemands  de  l'Empire  à  la  suprématie  en  Europe  (prélude 
de  leur  domination  du  monde),  on  constate  que,  si  prolifique  soit-elle,  la  race 
allemande  est  en  sensible  minorité.  Cette  infériorité  numérique  existe  non 
seulement  par  rapport  à  l'ensemble  des  autres  races,  mais  aussi  par  compa- 
raison avec  quelques-unes  considérées  isolément. 

Cette  première  constatation  montre  que  la  prétention  à  l'hégémonie  s'ap- 
puie non  sur  une  supériorité  numérique,  attestant  tout  au  moins  une  vitalité 
supérieure  à  celle  des  autres  nations  de  l'Europe,  mais  simplement  sur  une 
injustifiable  vanité  de  caste  et  de  race. 

En  effet,  d'après  l'Atlas  universel  de  A.-L.  Hickmann,  sur  un  total  de  423  mil- 
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lions  d'Européens,  les  races  purement  allemandes  ne  figuraient  en  1910  que 
pour  73  millions,  soit  pour  17,25%.  Si  infatué  qu'il  soit  de  sa  supériorité  sur 
le  Slave,  le  Grec,  le  Latin  et  autres  misérajDles  races  dégénérées,  le  groupe 
allemand  ne  peut  espérer  qu'il  imposera  sa  suprématie  aux  350  millions 
d'hommes  des  autres  races  sans  provoquer  une  certaine  opposition.  Leur 
résistance,  dictée  par  l'instinct  de  conservation,  sera  plus  ou  moins  gênée  par 
le  fait  que  quelques  nations  sont  gouvernées  non  par  des  dynasties  natio- 
nales, mais  par  des  princes  issus  d'Allemagne  et  apparentés  à  la  famille 
impériale;  mais  cette  résistance  des  peuples  s'accentuera  d'autant  plus  que 
les  actes  des  armées  allemandes  et  des  oppresseurs  allemands  des  populations 
sous  le  joug,  connus  et  divulgués,  apparaîtront  comme  de  plus  cyniques  vio- 
lations des  traités,  garantie  des  droits  des  peuples,  et  comme  l'absolu  mépris 
des  conventions  internationales,  garantie  du  droit  des  gens.  Et  quoi  qu'entre- 
prendront les  Allemands,  ils  ne  pourront  pas  faire  qu'il  n'y  ait  en  Europe 
que  17,25%  d'Allemands  contre  82,75%  d'autres  populations. 

Voyons  maintenant  si  les  statistiques  allemandes  —  nous  insistons  sur 
cette  origine  de  nos  renseignements  —  montrent,  dans  les  mouvements  de  la 
population  de  l'Empire,  dans  les  résumés  chiffrés  de  son  activité  commerciale, 
industrielle,  maritime  et  financière,  la  marque  de  l'oppression  économique  qui 
aurait,  dans  le  passé,  empêché  le  peuple  allemand  d'occuper  sa  place  au  soleil. 

Mouvements  de  la  population.  —  En  1910,  d'après  Les  Forces  économiques  de 
V Allemagne^  étude  très  intéressante  publiée,  à  l'occasion  du  quarantième 
anniversaire  de  sa  fondation,  par  un  des  plus  importants  établissements 
financiers  berlinois,  la  Dresdner  Bank,  voici  quelle  était  la  situation  compara- 
tive de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande  et  de  la  France  pour 
le  mouvement  de  la  population  de  1875  à  1910. 

Superficie  Accroissement  . 

en  kilomètres  Population  de 

carrés  187b  à  1910 


DaibsaDces 
en  1910 


Milliers  Pour  100       Pour  1. 000 

Allemagne 540.858         64.926  52  13,6 

Grande-Bretagne  et  Irlande  .    .    .    .     313.607         44.902  37  11 

France  536.463         39.600  8  1,8 

Certains  économistes  allemands  ont  pu  déduire,  du  taux  élevé  d'accroisse- 
ment de  la  population  de  l'Empire  de  1875  à  1910,  que  l'iillemagne  était 
menacée  de  surpopulation.  La  preuve  que  cette  déduction  est  mal  fondée 
nous  est  fournie  par  plusieurs  faits.  En  premier  lieu,  le  ralentissement  très 
marqué  de  l'émigration;  en  second  lieu,  l'emploi,  par  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie, d'une  très  importante  main-d'œuvre  étrangère;  en  dernier  lieu,  le 
mouvement,  véritablement  infime,  vers  les  colonies  allemandes. 

L'émigration.  —  D'après  l'édition  de  1911  de  l'Atlas  d'A.-L.  Hickmann, 
sm*  100.000  habitants  il  en  émigra  annuellement  en  moyenne,  au  cours  des 
dix  dernières  années  :  1.960  d'Irlande,  610  d'Ecosse  et  450  d'Angleterre, 
700  d'Italie,  610  de  Norvège,  530  du  Portugal,  460  de  Suède,  420  d'Espagne, 
250  du  Danemark,  160  de  la  Suisse,  138  de  l'Autriche-Hongrie,  9i  de  V Alle- 
magne, 50  des  Pays-Bas  et  22  de  la  France. 
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Suivant  ce  même  document,  alors  que  1.362.400  Allemands  ont  émigré 
d'Europe  de  1880  à  1890,  il  n'y  en  a  eu  que  530.000  de  1890  à  1900,  tandis 
que,  pour  l'Autriche-Hcngrie,  il  y  a  eu  428.600  émigrants  de  1880  à  1890  et 
650.000  de  1890  à  1900;  pour  l'Italie,  652.900  émigrants  de  1880  à  1890 
et  2.265.000  de  1890  à  1900;  pour  l'Espagne,  367.500  émigrants  de  1880  à 
1890  et  756.300  de  1890  à  1900.  En  1912,  le  nombre  des  émigrants  allemands 
n'a  été  que  18.500.  On  sait  les  facilités  que  rencontrent  les  Allemands  pour 
s'installer  aux  États-Unis.  Or,  le  mouvement  allemand  vers  la  grande  Répu- 
blique Nord-Américaine,  qui  s'est  chiffré  par  1.232.000  émigrations  de  1881  à 
1890,  s'est  abaissé  à  32.310  de  1891  à  1900. 

Cette  diminution  de  l'émigration  allemande  n'est-elle  pas  un  indice  certain 
que  l'Allemagne  ne  souffrait  nullement,  au  cours  de  la  période  qui  a  précédé 
la  guerre,  ni  de  surpopulation  ni  d'une  gêne  économique  de  sa  classe  ouvrière? 

Le  recours  aux  étrangers.  —On  sait  que  l'agriculture  et  l'industrie  allemandes 
ont  pris  l'habitude  d'employer  temporairement  chaque  année  d'assez  forts 
contingents  d'ouvriers  et  de  manœuvres  étrangers.  Ces  auxiliaires,  leur«  saison» 
terminée,  retournaient  en  Pologne  -russe,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Belgique, 
sans  que  les  recensements  ou  les  statistiques  conservassent  trace  de  leurs 
mouvements  périodiques.  Mais  on  a  évalué  au-dessus  de  700.000  les  ouvriers 
agricoles  régulièrement  occupés  sur  les  grands  domaines  de  l'Est,  et  dont  les 
propriétaires  ont  maintes  fois  déclaré,  quand  la  Russie  a  eu  des  velléités  de 
s'opposer  à  ces  migrations,  ne  pouvoir  plus  se  passer.  Je  ne  connais  pas 
d'évaluation  des  ouvriers  industriels  étrangers. 

D'après  le  recensement  de  1910,  le  nombre  des  étrangers  habitant  l'Alle- 
magne était  de  1.259.873.  Il  n'était  en  1905  que  de  1.028.560,  et  seulement 
de  778.737  en  1900.  Voilà  encore  une  contre-indication  d'un  état  de  surpopu- 
lation et  de  gêne  économique  due  à  la  surpopulation  acquise  ou  prochaine. 

La  population  allemande  du  domaine  colonial.  —  Suivant  V Annuaire  statis- 
tique de  VEmpire  allemand  édité  par  l'Office  impérial  de  Statistique  pour  1914, 
nous  avons  établi  quelle  était,  à  cette  date,  la  situation  du  domaine  colonial, 
alors  que  la  population  de  l'Empire  était  de  67.812.000  habitants. 

Cette  situation  se  trouve  résumée  dans  le  tableau  de  la  page  suivante. 

On  voit,  par  ces  constatations  des  documents  officiels,  que  l'effort  allemand 
de  colonisation,  bien  que  remontant  à  trente  ans,  n'avait  encore  attiré,  dans 
les  colonies  remontant  à  1884-1885,  que  19.108  Allemands  en  1914. 

La  faiblesse  d'une  telle  population  coloniale  est  d'autant  plus  remarquable 
que  ces  anciennes  colonies  allemandes  obtenaient,  au  point  de  vue  de  leur 
réussite  matérielle,  de  très  bons  résultats.  Il  n'est  pas  moins  démonstratif  de 
voir  qu'à  Kiao-Tchéou,  où  les  Allemands  avaient  dépensé  d'énormes  capitaux 
en  vue  d'en  faire  un  très  important  centre  industriel  et  commercial,  l'élé- 
ment allemand  ne  comptait  que  4.256  coloniaux  (1). 


(1)  L'expansion  coloniale  comptait  si  peu  dans  la  politique  de  l'Allemagne  de  1870  à 
1900  que  ce  ne  fut  qu'après  1906  qu'un  office  indépendant  colonial  fut  créé  dans  l'admi- 
nistration impériale.  Peu  d'étrangers  savent,  et  peu  d'Allemands  se  souviennent,  sans 
doute,  que  le  premier  sous-secrétaire  d'État  colonial,  le  D^  Dernburg,  n'a  été  nommé 
qu'en  1907. 


/ 
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!                  DÉSIGNATION     DES     COLONIES 

1 
i 

allemandes 

DATE  DK  PRISE 

de 
possession 

ou  de 
protectorat 

SUPERFICIE 

en 
kilomètres  carrés 

POPCliATION 

totale 
en  1913 

POPU1.ATIOH 

blanche 

y  compris 

la  population 

allemande 

POPULATION 

allemande 

1885 
1884 
1884 
1884 
1884 

1889 
1900 
1897 

995.000 
790.000 
87.200 
835.100 
240.000 

2.476 

2.572 

552 

7.661.000 

2.651.000 

1.0.32.000 

81.400 

«02.000 

3a. 000 
190.000 

5.336 
1.871 

368 
14.830 

968 

459 

544 

4.470 

4.107 

1.643 

320 

12.292 

746 

259 

329 

4.256 

Togo 

Carolines  (avec  les  îles  Palaous  et  Ma- 
rianes  et  les  îles  Marshall) 

Totaux 

2.9.52.900 

12.255.400 

28.846 

23.952 

S'il  y  avait  eu  simplement  menace  de  surpopulation,  croit-on  que  l'exode 
vers  les  colonies  nouvelles,  où  les  situations  avantageuses  s'offraient  nom- 
breuses, se  fût  limité  à  un  total  de  moins  de  24.000  Allemands  ;  et  quelle 
signification  peut  avoir  un  aussi  petit  total  par  rapport  à  une  population  de 
67.812.000  habitants  que  possédait  alors  l'Allemagne? 


On  pourrait  objecter  aux  divers  indices  que  nous  venons  d'examiner  que, 
se  référant  aux  mouvements  de  la  population,  ils  ne  démontrent  pas,  d'une 
manière  suffisamment  concluante,  que  la  masse  laborieuse  allemande  ne 
ressentait  pas,  de  la  double  influence  du  rapide  accroissement  de  la  popu- 
lation et  de  l'antagonisme  de  rivales  puissantes,  une  gêne  persistante,  de 
plus  en  plus  accentuée  jusqu'à  devenir  vraiment  intolérable. 

Pour  répondre  à  cette  observation,  voyons  donc  à  présent,  à  l'aide  des 
statistiques  officielles  impériales,  si  le  nombre  des  sujets  allemands  tirant 
leurs  moyens  d'existence  du  commerce  et  de  l'industrie  a  augmenté,  au  cours 
de  la  période  que  nous  considérons,  non  seulement  d'une  façon  absolue,  mais 
encore  par  rapport  aux  accroissements  de  la  population  de  l'Empire. 

Rapport  entre  le  nombre  des  travailleurs  allemands  occupés  et  la  popula- 
tion de  l'Empire.  —  En  1882,  l'Annuaire  statistique  officiel  a  constaté  l'exis- 
tence en  Allemagne  de  3.005.457  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
occupant  7.340.789  personnes,  pour  une  population  totale  d'environ  45.700.000 
habitants. 

En  1895,  on  relève  3.144.977  entreprises,  faisant  vivre  10.269.269  personnes, 
sur  une  population  recensée  de  52.280.000  habitants. 

En  1907  (date  du  dernier  relevé  officiel  connu),  il  y  avait  3.448.378  entre- 
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prises  industrielles  et  commerciales,  occupant  ensemble  14.435.922  personnes, 
pour  une  population  qu'on  peut  évaluer,  en  se  basant  sur  le  recensement  de 
1905,  à  60.700.000  habitants. 

Je  pense  que  ces  constatations  démontrent  que  le  nombre  des  travailleurs 
occupés  normalement  en  Allemagne  par  l'industrie  et  le  commerce  n'a  pas 
simplement  progressé  d'une  façon  remarquable  au  cours  de  ces  vingt-cinq  ans, 
mais  que  ce  nombre  s'est  élevé  sensiblement  plus  que  celui  des  habitants  au 
cours  de  tout  ce  quart  de  siècle. 

Le  tableau  suivant,  établi  par  nous  à  l'aide  des  relevés  de  l'Annuaire  de 
statistique  do  l'Office  impérial,  permet  de  voir  comment  se  répartissaient, 
entre  la  petite,  la  moyenne  et  la  grande  industrie  et  entre  !es  divers  groupes 
de  professions,  les  travailleurs  allemands  en  1882,  1895  et  1907. 


1882. 
1895. 
1907. 


1882. 
1895. 
1907. 


PETITE    INDUSTRIE 

(de  1  à  5  personnes) 


Nombre 

des 

exploitatioDs 


1907. 


2.882.768 
2.934.723 
3.146.134 


Nombre 

ries 
persoiincs 


4.335. 
4.770. 

5.383, 


MOYESNB    INDUSTRIE 

(de  6   à  50   personnes) 


Nombre 

des 

cxploitatioDS 


112.715 
191.301 

270.122 


Nombre 

des 
personnes 


1.391.720 
2.454.333 

3.688.838 


GRANDE  INDUSTRIE 

(au-dessus  de  50  personnes) 


Nombre 

des 

exploitations 


9.074 
18.953 
32.122 


Nombre 

des 
personnes 


1.613.247 
3.044.267 
5.3G3.851 


SITUATION     GÉNÉRAT.E 

des  industries 


\ombre  total 

ries 

personnes 

occupées 


7.340.789 
10.269.269 
14.435.92i 


OBSERVATIOHS 


REPARTITION    PAR   GROUPES   DE   PROFESSIONS 
I.  Horticulture.  —  Élevage  et  pêche. 


30.673 

51.437 

1.183 

11.422 

30 

4.559 

31.886 

67.418 

39.698 

70.091 

2.571 

25.853 

52 

7.184 

42.321 

103.128 

49.200 

96.378 

3.970 

40.820 

146 

16.913 

53.316 

154.  ai 

II. 

Industrie 

(y  compris 

mines  et  entreprises 

de  construction). 

1882. 

2.175.857 

3.270.401 

85.001 

1.109.128 

9.481 

1.554.131 

2.270.339 

5.933.663 

1895. 

1.989.572 

3.191.125 

139.459 

1.902.049 

17.941 

2.907.329 

2.146.972 

8.000.503 

1907. 

1.870.261 

3.200.282 

187.074 

2.714.664 

29.033 

4.937.927 

2.086.368 

10.852.873 

ni. 

Commerce  et  transport  (y  compris  hôtelleries  et  débits). 

1882. 

676.2.38 

1.013.981 

26.531 

271.170 

463 

54.557 

703.232 

1.339.708 

1895. 

905.453 

1.509.453 

49.271 

526.431 

960 

129.754 

955.684 

2.165.638 

1907. 

1.204.737 

2.056.916 

76.366 

888.931 

2.828 

395.185 

1.283.931 

3.341.032 

21.936 


IV.  Théâtres.  Concerts.  Musique  et  spectacles. 

2.712  44.4231  115  13.826]         24.763  S7.906| 


PupaUlion  (1880)  : 

45.236.000. 

PopaUliuD  recensée  ; 

52.280.000. 

Popnlalion  (1905)  : 

60.641.000. 


P«r  rapport  i    1882,    le 
mbre  des  persunnes  em- 

ploj.es    en     1907    s    «ag- 

meolc  de  86.693. 


P»r  rapport  à  1882,    le 

ployées   en     1907    a    aug- 
.te  de  4.919.210. 


Pat  rapport  à  1882,  le 
nombre  des  personnes  em- 
ployées ta  1907  a  aug. 
mente  de  2.001.324. 


Celle    catégorie 


On  voit  qu'en  1907,  la  différence  en  plus  du  total  des  personnes  occupées 
normalement  par  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  était,  par  rap- 
port à  1882,  de  7.095.133  travailleurs,  ainsi  répartis  d'après  les  groupes  des 
professions  : 

Personnes  occupées  en  plus  : 


Par  rhorticulture,  l'élevage  et  la  pêche 

Par  l'industrie,  les  mines  et  la  construction 

Par  le  commerce,  les  transports,  les  hôtels  et  les  débits. 
Par  les  théâtres,  concerts,  musique  et  spectacles.    .    . 


86.693  personnes 
4.919.210        — 
2.001.324         — 

87.906         — 


L'accroissement  est,  de  1882  à  1907,  de  presque  100  %  (14.435.922  occupés 
en  1907  contre  7.340.789  en  1882),  alors  que  l'augmentation  de  la  population 
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au  cours  de  cette  même  période  n'a  pas  atteint  35  %  (en  1882,  45.236.000 
habitants  contre  60.641.000  environ  en  1907). 

Je  tiens  cette  comparaison  pour  très  concluante,  car  elle  fournit  la  preuve 
que,  si  rapide  qu'ait  été  l'augmentation  du  nombre  des  habitants  dans 
l'Empire  allemand,  l'augmentation  du  nombre  des  occupations  normales  et 
régulières  a  été  considérablement  plus  rapide  et  plus  importante. 

Cette  preuve,  très  forte,  qu'aucune  crainte  venant  des  menaces  de  gêne 
économique  due  à  la  surpopulation  n'était  fondée,  se  trouve  d'ailleurs  corro- 
borée par  les  constatations  suivantes  qui  sont  relatives  aux  accroissements 
de  la  consommation  par  tête  d'habitant,  et  à  la  hausse  des  salaù-es  quotidiens 
pendant  la  période  qui  va  de  1879  à  1910. 

Les  salaires  et  la  consommation  des  substances  alimentaires.  —  Si  l'acti- 
vité pacifique  des  sujets  de  l'Empire  avait  réellement  été  contrariée  par  les 
nations  concurrentes,  les  salaires  auraient  eu  une  tendance  à  s'immobiliser, 
sinon  à  baisser.  Or,  voici,  d'après  Les  Forces  économiques  de  V Allemagne,  des 
prix  moyens  de  salaires  joiu-naliers  qui  indiquent  la  hausse  de  ces  salaires 
au  cours  des  dernières  années  : 

Salaires  Salaires 

quoti-  quoli- 

.,,...,  -      .  ,      .  dieus         ,      .  liifns 

DesigDation  des  professions  Années  Années 

"  "^  moyens  moyens 

en  eu 

marks  marks 

Mineurs  (charbonnages  du  district  de  Dortmuiid).  1890  3,98  1910  5,37 

Maçons  et  charpentiers  (Berlin) 1882  3,00  1908  6,75 

Peintres  en  bâtiment  (Berhn) 1888  3,50  1908  5,85 

Appareilleurs  (Berhn) 1883  3,50  1908  5,85 

Menuisiers  (Berhn) 1887  3,00  1905  5,00 

Ouvriers  des  usines  Krupp  (Essen) 1880  3,19  1906  5,35 

Un  autre  indice  caractéristique  de  la  prospérité  générale  d'une  nation  est 
l'accroissement  de  la  consommation  de  substances  alimentaires.  L'ensemble 
de  la  population  allemande  a  accru  sa  consommation  des  principales  denrées 
alimentaires,  de  1879  à  1910,  dans  les  proportions  considérables  qu'indique  le 
tableau  suivant,  tiré  de  l'étude  publiée  par  la  Dresdner  Bank, 

Consommation 
par  tète  d'habitant  ^ 

Désignation  des  substances  Moyennes  annuelles  . 

(en  kilos) 

alimentaires  pendant  pendant  ° 

la  période        la  période  ^^^^  ^^^ 

1879  à  1883     1906  à  1910 

Froment  et  seigle 188,6  233,6  23,9 

Pommes  de  terre 337,7  608,0  80,0 

Viande  (en  Saxe) 32,4  47,6  46,9 

Sucre 6,1  17,6  188,5 

Café-cacao-thé 2,5  3,6  44,0 

Fruits  du  Midi  (exotiques) 0,8  3,2  300,0 

Sel 14,1  23,4  66,0 

Donc  le  pouvoir  d'achat  des  salaires  gagnés  par  la  masse  des  travailleurs 
allemands  a  progressé  très  sensiblement;  le  bien-être  de  l'ensemble  de  la 
population  s'est  accru  d'une  manière  que  ce  tableau  permet  de  mesurer. 
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i'ousomniatioii  des  matières  premières.  —  Quant  à  la  prospérité  générale, 
un  indice,  non  moins  probant  que  les  deux  que  nous  venons  d'examiner,  est 
l'accroissement  de  la  consommation  par  tête  d'habitant  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'industrie.  De  la  même  source  nous  tirons  les  renseigne- 
ments suivants  : 

Consommation 

par  tète  d'habitant  „. 

Désignation  — 

Moyennes  annuelles  . 

,  (en  kilos) 

des  ^  ' 

■     .  ,     .       l'aiixmentation 

pendant  pendant  " 

malières  premières  industrielles  la  période  la  période  ,„„ 

'  de  de  pour  100 

1879  à  1883       1906  à  1910 

Houille 976,0  2.152,0  120,5 

Lignite 354,0  1.160,0  227,7 

Fer  brut 66,0  200,5  203,8 

Zinc,   plomb,  cuivre 2,7  8,8  225,9 

Coton 3,3  6,6  100,0 

Pétrole 8,5  14,6  71,8 

Ces  indices  me  semblent  étayer  solidement  ma  thèse. 

D'autres  s'ajoutent  encore  pour  prouver  que  rien  n'a  contrarié  l'essor 
économique  du  peuple  allemand,  que  rien  ne  l'a  empêché  d'occuper  sa 
place,  une  des  meilleures  places,  au  soleil. 

Développement  de  la  fortune  privée  et  de  l'épargne.  —  L'étude  écono- 
mique publiée  par  la  Dresdner  Bank  et  qui  résume  les  données  de  statis- 
tiques officielles  et  les  renseignements  émanant  des  économistes  allemands 
les  plus  notoires,  proclame  :  «  Depuis  la  fondation  de  l'Empire,  la  fortune 
nationale  de  l'Allemagne  s'est  considérablement  accrue.  On  évalue  cette 
majoration  à  4  milliards  de  marks  par  an.  9  %  des  contribuables,  en  Prusse, 
paient  l'impôt  sur  les  fortunes  dépassant  la  somme  de  100.000  marks.  Tandis 
qu'il  y  a  vingt  ans,  sur  100  habitants  de  la  Prusse,  30  payaient  l'impôt  sur 
le  plus  petit  revenu  imposable  (1),  le  nombre  des  contribuables  de  cette  caté- 
gorie s'élève  à  présent  à  60%  de  la  population...  » 

En  1911,  si  nous  nous  en  référons  à  cette  étude,  l'impôt  sur  les  fortunes  a 
été  payé  en  Prusse  : 

Pour  des  fortunes  de  : 

Par  54, 6% 6.000  à     20.000  marks. 

—  36,4 20.000  à  100.000       — 

—  8,5 100.000  à  1  million  de  marks. 

—  0,5 supérieures  à  1  million  de  marks. 

L'épargne.  —  Au  point  de  vue  de  l'épargne,  le  tableau  suivant  (page  135) 
montre,  d'après  les  relevés  des  Annuaires  officiels  de  statistique,  quelle  a  été. 


(1)  Le  chiiïre  du  revenu  annuel  au-dessus  duquel  le  contribuable  prussien  esl  imposé  est 
de  900  marks.  Les  communes  peuvent  être  autorisées  à  percevoir  aussi  une  taxe  sur  le 
revenu,  généralement  établie  sous  forme  d'impositions  additionnelles  à  l'impôt  d'Etat; 
mais,  à  titre  exceptionnel,  cette  taxe  communale  peut  atteindre  tous  les  revenus,  par  consé- 
quent ceux  au-dessous  de  900  marks  (Note  de  l'auteur). 
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au  cours  des  sept  dernières  années  mentionnées  par  ces  documents,  la  pro- 
gression des  opérations  des  caisses  d'épargne  officielles  ou  privées. 


1 

ANNÉES 

1 

NOMBRE 

des  livrets  ou  comptes 

CAPITAUX 

des  déposants 
(en  milliers  de  marlts) 

vei:sem!:nts 

opérés 

dans  l'armée 

(en  milliers  di-  marks) 

IKTÉIÎÊTS    ACQUIS 

ilaos  l'année 
(en  milliers  de  marks) 

KETKAITS    OPÉKÉS 

dans  l'année 
(en  milliers  de  marks' 

1912  .    .   , 
1911   .  .    . 
1910   .   .   . 

22.979.254 
22.349.570 
21.531.034 
20.616.699 
19.845.329 
19.291.320 
18.658.460 

18.679.973 
17.821.684 
16.780.568 
15.672.121 
14.552.555 
13.920.609 
13.411.271 

5.248.706 
4.951.759 
4.548.950 
4.177.792 
3.549.491 
3.332.008 
3.257.729 

578.878 
542.506 
504.549 
473.402 
441.811 
407.412 
383.177 

4.973.851 
4.453  621 
3.946.307 
3.530.838 
3.357.449 
3.241.457 
2.907.060 

1909  .    .  . 

1908  .  .  . 

1907  .... 

1906  .  .    . 

Or,  non  seulement  les  classes  laborieuses  allemandes  ont  vu  grossir,  au 
couiTS  des  derniers  vingt-cinq  ans,  et  surtout  au  cours  des  dix  dernières 
années,  la  masse  de  leurs  capitaux  d'épargne;  mais  encore,  ce  qui  est  plus 
démonstratif  pour  ma  thèse,  le  total  de  leurs  capitaux  épargnés  était  devenu, 
dès  1910,  sensiblement  supérieur  au  total  des  capitaux  des  caisses  d'épargne 
réunies  de  la  France  et  du  Royaume-Uni. 

D'après  Les  Forces  économiques  de  V  Allemagne,  l'épargne  possédait  en  1910  : 
en  Allemagne  16.780.568.000  marks,  en  France  4.514.500.000  marks  et 
dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande  (en  1909)  4.422.300.000 
marks.  Nous  prenons  toujours,  pour  ces  comparaisons,  les  chiffres  adoptés 
par  les  statisticiens  allemands. 

On  voit  que  tous  les  précédents  indices  de  prospérité  économique  du  peuple 
allemand  se  trouvent  confirmés  par  la  majoration  ininterrompue  de  la  masse 
des  capitaux  épargnés. 

Soit,  pourront  dire  des  contradicteurs  allemands,  nous  avons  bénéficié  large- 
ment, tant  en  Allemagne  que  chez  nos  voisins,  de  notre  activité  industrielle,  de 
notre  organisation  commerciale  et  de  notre  esprit  d'entreprise.  Mais,  préci- 
sément à  cause  de  nos  méthodes  de  production,  nous  étions  dans  la  néces- 
sité d'exporter  de  plus  en  plus,  de  devenir,  par  conséquent,  l'une  des  plus 
grandes  nations  maritimes.  Et,  chaque  fois  que  nous  avons  voulu  étendre 
notre  activité  sur  les  mers,  nous  assurer  de  nouveaux  débouchés  importants, 
la  jalousie  des  nations  rivales,  particulièrement  de  l'Angleterre,  a  entravé, 
sinon  empêché  notre  expansion.  Si  cette  plainte  —  maintes  fois  répétée  — 
était  fondée,  le  taux  d'accroissement  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
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serait  moins  élevé   que   celui    de   ses   grandes   concurrentes   maritimes  :   la 
Grande-Bretagne,  les  États-Unis  et,  si  l'on  veut,  de  la  France. 

Le  commerce  extérieur.  —  Or,  voici,  d'après  les  statisticiens  qui  ont  rédigé 
l'étude  de  la  Dresdner  Bank,  les  taux  d'accroissement,  de  1891  à  1911  du 
commerce  extérieur  (importations  et  exportations)  des  trois  nations  considé- 
rées : 

En  1911 
par  rapport  il  1891 

Pour  la  Grande-Bretagne,  il  est  de 65,9% 

—  les  États-Unis,  il  est  de 69,8 

—  la  P'rance,  il  est  de 105,1 

—  l'Allemagne,  il  est  de 143,1 

D'après  les  mêmes  sources,  pendant  que  le  total  des  exportations  de  l'.'Ule- 
magne  passait  de  3  milliards  175  millions  de  marks  en  1891  à  8  milliards 
106  millions  en  1911,  le  total  des  exportations  d'Angleterre,  Ecosse  et  Irlande 
passait  de  5  milliards  51  millions  de  marks  en  1891  à  9  milliards  264  mil- 
lions de  marks  en  1911. 

L'aveu  que,  fidèle  aux  doctrines  libérales  en  matière  commerciale,  l'An- 
gleterre avait  ouvert  librement  aux  Allemands  ses  marchés  intérieurs  et 
extérieurs  est  d'ailleurs  facile  à  trouver  dans  les  travaux  de  leurs  princi- 
paux économistes  au  moment  des  projets  de  J.  Chamberlain.  Dan-s  son 
ouvrage  Der  Englische  Imperialismus,  le  professeur  von  Scliulze-Gaevernitz 
établit  que,  si  l'Angleterre  avait  admis  ce  néo-protectionnisme  en  rejetant  le 
libre-échange,  ou  plutôt  si  la  politique  préconisée  par  Chamberlain,  ou  même 
celle  de  M.  Balfour  avait  triomphé,  le  commerce  allemand  aurait  subi  un 
redoutable  recul. 

Marine  de  commerce.  —  Mais  serrons  encore  la  question  et  examinons, 
enfin,  si  le  développement  de  la  marine  marchande  allemande  s'est  trouvé 
gêné  ou  ralenti  par  la  rivalité  jalouse  de  l'Angleterre. 

Le  tableau  suivant,  copié  à  la  page  25  de  l'édition  française  des  Forces 
économiques  de  V Allemagne,  démontre  que  là  encore  l'Allemagne  a  su  prendre 
sa  large  place  au  soleil  et  qu'elle  ne  peut  invoquer  aucun  motif  de  plainte. 


TONNAQB    DES    NATIBES    MAKOHANDS 


(net) 


I>e  l'Allemagne  .  .  .  . 
De  la  Grande-Bretagne 
Do  la  France 


TAUX 

PART 

de 

de  chaque  (lolte 

l'accrois- 

marchande 

sement 

dans  la  marine 

BN    1891. 

K.V  1911 

du 
tonnage 
en  1911 

de 
commerce  mondiale 

par 

rapport 
à  1891 

en  1891 

en  1911 

(1.000  Ion. 

de  rfgislre) 

pour  100 

pour   100 

pour  100 

1.416,3 

2.882,2 

103,90 

"i,* 

10,1 

8.933,.^ 

12.240,7 

37,00 

46,8 

43,0 

786,6 

1.325,1 

68,50 

4.1 

4,16 

Ainsi   l'augmentation    soit    du    tonnage  général,    que    l'Allemagne    a    pu 
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doubler  dans  ce  laps  de  temps,  soit  du  taux  de  majoration  qui,  poui'  l'Alle- 
magne, est  à  peu  de  chose  près  égal  aux  taux  réunis  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  soit  enfin  de  la  part  revenant  à  chaque  flotte  marchande  dans  la 
marine  de  commerce  universelle,  a  été  nettement  en  favem-  des  entreprises 
maritimes  allemandes,  et  il  est  évident  que  nulle  part  leur  libre  trafic  n'a 
été  gêné  ni  entravé  jusqu'à  l'ouverture  des  hostilités. 

Progrès  financiers.  —  L'expansion  de  l'Allemagne  au  point  de  vue  des 
finances  privées  a  été  tout  aussi  rapide  et  importante,  bien  que  les  finances 
des  divers  États  (et  celles  de  l'Empire)  aient  pu,  à  certains  moments,  ren- 
contrer d'assez  grandes  difficultés  quant  aux  réalisations  de  leurs  budgets. 

Le  nombre  des  établissements  financiers  et  des  banques  (sans  compter  la 
Banque  de  l'Empire)  ayant  un  capital  d'au  moins  50  millions  de  marks 
était,  en  1912,  de  dix-neuf. 

La  Banque  de  l'Empire,  fondée  en  1876,  et  dont  le  capital  est  de  180  mil- 
lions de  marks,  ressemble  assez,  comme  rôle,  sinon  comme  importance,  à  la 
Banque  de  France.  EUe  est  dirigée  par  des  fonctionnaires  de  l'État  et  ses 
principales  opérations  consistent  en  escompte  d'efîets  de  commerce  sur 
deux  signatures,  en  avances  sur  titres  et  en  émission  de  billets  de  banque 
dont  le  montant,  en  période  normale,  doit  être  garanti,  pour  un  tiers  au 
moins,  par  des  espèces  ou  des  lingots.  Cet  établissement  a  servi  à  ses  action- 
naires, de  1876  à  1911,  des  dividendes  dont  la  moyenne  annuelle  est  de 
6,92%.  Les  bénéfices  sont  partagés  avec  l'État.  De  1876  à  1911,  les 
actionnaires  ont  reçu  336.400.000  marks  et  le  Trésor  323.500.000  marks. 

Il  y  aurait  matière  à  d'intéressantes  observations  sur  les  bases  qui  servent 
à  calculer  la  part  de  l'État  dans  les  bénéfices  et  surtout  sur  la  manière  dont 
est  chiffrée,  depuis  la  guerre,  l'encaisse  or  de  la  Banque;  mais  cela  nous  éloi- 
gnerait trop  de  notre  sujet. 

En  1912  existaient  en  Allemagne  plus  de  3.500  maisons  de  banque  privées, 
quelques-unes  d'une  réelle  importance. 

Les  neuf  grands  établissements  financiers  de  Berlin  et  les  dix  grandes 
banques  dont  le  siège  social  est  situé  dans  d'autres  villes,  traitent  la  plupart 
des  affaires  de  crédit  et  d'émission  de  valeurs  mobilières.  Beaucoup  d'entre- 
prises industrielles  et  commerciales  se  trouvent  ainsi  —  en  Allemagne  et  même 
à  l'étranger  —  dans  la  dépendance  financière  de  ces  banques.  Par  exemple 
la  Dresdner  Bank  est  représentée  dans  les  conseils  d'administration  d'envii'on 
200  sociétés  anonymes  par  actions. 

Afin  de  donner  une  idée  précise  du  développement  des  grands  établisse- 
ments de  banque  en  Allemagne,  fonctionnant  à  côté  de  la  Banque  de  l'Empire 
en  1912,  nous  en  donnons  l'énumération  en  faisant  suivre  leur  titre  de  l'in- 
dication de  leur  capital  social. 

I.  Établissements  dont  le  siège  est  à  Berlin. 

UiiliOD*  dt  aarkt 

1.  Deutsche  Bank 200 

2.  Disconto-Gesellschaft 200 

3.  Dresdner  Bank 200 

1"  sksiE.  57'  yOL.  —  so  4  10 
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Millions  de  marks 

4.  Bank  fur  Handel  &  Industrie 160 

5.  A.  Schaaiïhausenscher  Bankverein 145 

6.  Berliner  Handels-Gesellschaft 110 

7.  National-Bank  fur  Deutschland 90 

8.  Commerz  &  Disconto-Bank 85 

9.  Mitteldeutsche  Credit-Bank 60 

• 
II.  Établissements   dont  le  siège   est   dans   d'autres  villes  allemandes. 

1.  Allgeineine  Deutsche  Credit-Anstalt 110 

2.  Rheinische  Credit-Bank. 95 

3.  Rheinische-Westfàlische  Disconto-Gesellschaft 95 

4.  Barmer  Bankverein 88,75 

5.  Bergisch-Màrkische  Bank •       80 

6.  Essener  Crédit- Anstalt .  72 

7.  Mitteldeutsche  Privat-Bank 60 

8.  Norddeutsche  Bank 50 

9.  PfâlzischeBank 50 

10.  Schlesischer  Bankverein 50 

En  plus  de  ces  19  grands  établissements,  il  existait,  en  1912,  139  autres 
banques  allemandes  dont  le  capital  social  était  d'au  moins  1  million  de 
marks.  L'ensemble  du  capital  social  des  158  banqu(!S,  dont  nous  venons  de 
parler,  était  en  1912  de  2.928.894.000  marks  et  leurs  réserves  atteignaient  à 
la  même  époque  801.663.000  marks. 

Les  bénéfices  nets  de  ces  158  banques  pour  l'exercice  1912  se  sont  élevés 
à  307.401.000  marks. 

On  voit  que,  là  encore,  la  situation  de  l'Allemagne  laborieuse  était  satis- 
faisante et  prospère. 

Cette  impression  est  d'ailleurs  confirmée  quand,  toujours  en  se  référant  aux 
statistiques  allemandes,  on  examine  l'importance  du  marché  des  valeurs 
mobilières.  L'importance  nominale  des  émissions  de  valeurs  faites  en  Alle- 
magne de  1883  à  1911  se  totalise  à  près  de  52  milliards  500  millions  de  marks 
(exactement  52.424.600.000  marks),  dont  environ  13  milliards  (exactement 
12  milliards  968  millions  de  marks)  de  valeurs  étrangères. 

Les  bénéfices  accusés  par  quelques-unes  de  ces  entreprises  sous  forme  de 
sociétés  par  actions  ont  été  quelquefois  modestes;  mais,  pour  un  nombre 
important,  ils  ont  été,  dans  la  période  que  nous  examinons,  tout  à  fait 
remarquables. 

Pour  les  fabriques  de  produits  chimiques,  voici  les  dividendes  distribués 
pour  les  deux  exercices  1910  et  1911  : 

Badische  Anilin  .'^^  Sodafabrik  (au  capital  de  36  millions  de  marks)  :  25  %. 
Hôchster  Farbwerke( au  capital  de  36  millions  de  marks)  :  27  et  30%. 
Farbenfabrik  Fried.  Bayer  &  C°  (au  capital  de  36  millions  de  marks)  :  25  %. 
Aktiengesellschaft  fiir  Anilin-Fabrikation  (au  capital  de  14  millions  de  marks)  :  20  %. 

Trois  autres  sociétés  de  produits  chimiques,  d'importance  comparable,  au 
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capital  de  4.300.000,  6  millions  et  16.500.000  marks,  ont  donné  des  dividendes 
de  12  à  18%. 

Les  entreprises  d^ électricité  ont  été  presque  toutes  absorbées  par  deux 
groupes  :  l'Allgemeine  Elektricitâts-Gesellschaft  et  la  Société  Siemens  et 
Halske.  Elles  ont  distribué  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  de  9  à  14  % 
tout  en  réalisant  de  forts  amortissements  et  en  constituant  d'importantes 
réserves. 

Les  quatre  principales  fabriques  de  machines  ont  distribué  de  12  à  25%. 

Les  treize  compagnies  de  mines  et  de  charbonnages,  dont  le  capital- 
actions  se  totalise  à  775.300.000  marks,  ont  donné  des  dividendes  variant 
entre  8  et  24%. 

Enfin  les  compagnies  de  navigation  maritime,  dont  les  trois  principales 
sont  :  la  Hamburg-Amerika  Paketfahrt,  de  Hambourg,  le  Nord-Deutscher 
Lloyd,  de  Brème,  et  la  Hansa  Dampfschiffahrt,  ont  donné,  la  première  8  et 
9  %,  la  seconde  3  et  5%,  et  la  dernière  19  et  15%  de  dividendes. 

* 
*  « 

Parvenu  à  la  fm  de  mon  exposé,  j'espère  avoir  fait  la  démonstration  que, 
dans  les  vingt-cinq  ou  trente  années  qui  ont  précédé  l'agression  de  l'Alle- 
magne, cette  nation  a  bénéficié,  parallèlement  à  l'accroissement  de  sa  popu- 
lation, de  progrès  économiques  si  continus  et  si  considérables,  que  ce  fait 
réduit  à  néant  l'assertion  que  les  nécessités  de  leur  existence  obligeaient 
inéluctablement  les  Allemands  à  une  guerre.  Ils  pouvaient  continuer  leur 
expansion  sans  conquête  de  nouveaux  territoires,  européens  ou -coloniaux. 
Dans  son  livre  admirablement  documenté  et  quasi  prophétique,  Le  Problème 
anglo-allemand,  publié  en  anglais  en  1912,  un  professeur  belge  établi  en 
Ecosse,  M.  Saroléa,  écrivait  :  «  C'est  aujourd'hui  un  lieu  commun  univer- 
sellement accepté  en  Allemagne  que  l'Angleterre,  de  propos  délibéré,  a  fait 
obstacle  à  l'expansion  allemande  ou,  pour  se  servir  d'une  métaphore  employée 
journellement  par  la  presse  populaire,  qu'elle  a  pris  à  V Allemagne  sa  place 
au  soleil...  ^)  On  a  pu  constater  la  valem'  de  cette  affirmation  allemande. 

Le  tableau  que  nous  venons  d'esquisâer  prouve  encore  qu'il  est  inexact 
que  la  jalousie  de  ses  concurrentes,  notamment  de  l'Angleterre,  ait  jamais 
entravé  la  libre  action  pacifique  de  la  nation  allemande  sur  terre  ou  sur  mer. 

La  tendance  innée  du  groupe  germain,  développée  sous  l'influence  prus- 
sienne, vers  tous  les  monopoles  et  vers  la  prédominance,  a  fini  par  faire 
désirer,  jusqu'à  l'exaspération,  à  toute  la  nation,  depuis  l'Empereur  et  sa 
camarilla  jusqu'à  la  bourgeoisie  (autrefois  libérale)  et  à  la  masse  des  ouvriers 
(qu'on  croyait  démocrate-socialiste),  l'établissement,  par  la  guerre,  de  la 
domination  allemande,  d'abord  sur  l'Europe  et  ensuite  sur  toute  la  terre. 

Et  nous  avons  constaté  que  cet  appétit  insatiable  de  domination,  incompa- 
tible avec  les  idées  d'égalité  des  droits  et  de  justice,  ne  trouve  pas  même 
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l'ombre  d'un  prétexte  dans  une  prépondérance  numérique  du  groupe  ethnique 
allemand  sur  les  autres  races  européennes.  Nous  avons,  surtout,  reconnu 
quel  puissant  faisceau  de  preuves  de  l'entière  liberté  d'action  économique 
dont  les  Allemands  ont  bénéficié  se  trouve  constitué  par  les  statistiques 
allemandes  résumant  leurs  progrès  industriels,  commerciaux,  maritimes, 
financiers,  etc..  Nous  avons  comparé  l'importance  de  ces  rapides  progrès 
à  l'augmentation  de  la  population,  et  démontré  que  la  quantité  et  la  qualité 
du  travail  en  Allemagne  avaient  augmenté  dans  des  proportions  beaucoup 
plus  considérables  que  le  nombre  de  ses  habitants.  Et  nous  avons  vérifié 
que  la  masse  plus  grande  des  travailleurs  allemands,  ayant  reçu  de  son  labeur 
une  rétribution  plus  considérable,  avait  pu,  tout  en  bénéficiant  de  condi- 
tions d'existence  matérielle  très  améliorées,  tout  en  consommant  infiniment 
plus,  épargner  des  capitaux  dont  l'importance  a  notablement  dépassé  celle 
des  épargnes  en  France  et  en  Angleterre. 

Dans  toutes  ces  manifestations  de  son  activité,  nous  avons  enfin  pu  nous 
convaincre  que  l'avance  de  l'Allemagne  sur  ses  concurrentes  s'était  de  plus 
en  plus  accentuée,  et  que  c'était  avec  raison  que  ses  économistes  et  ses 
statisticiens  déclaraient  que  les  Allemands  de  l'Empire  avaient  atteint  une 
ère  de  splendide  développement  économique. 

A  moins  d'être  follement  insatiables,  les  industriels,  les  commerçants,  les 
financiers  allemands  ne  pouvaient  donc  que  se  tenii'  pour  satisfaits  des  succès 
continuels  de  leurs  entreprises,  tant  chez  eux  qu'à  l'extérieur.  Par  suite  de 
quelle  aberration  ont-ils  pu  se  laisser  halluciner  par  les  hobereaux,  les  junkers 
et  autres  pangermanistes,  et,  par  leiu'  adhésion  au  parti  impérialiste,  le 
rendre  maître  de  leur  destinée  et  de  celle  de  millions  de  travailleurs,  alors 
que  ce  parti  ne  se  cachait  pas  de  vouloir  la  guerre? 

C'est  que  certains,  enivrés  de  leurs  richesses  si  promptement  acquises, 
ont  cru  qu'ils  augmenteraient  sans  mesure  leurs  gains  en  ruinant  ou  sup- 
primant les  concurrents  belges,  français  et  anglais,  si  peu  gênants  qu'ils 
fussent.  L'âpreté  de  ces  incroyables  convoitises  s'étale  dans  le  Mémoire  secret 
que  le  chancelier  de  l'Empire  a  reçu  des  comités  des  six  grandes  associa- 
tions industrielles  et  agricoles  allemandes.  Cet  esprit  de  rapine  s'est  géné- 
ralisé et  est  corroboré  par  le  Manifeste  dit  des  annexiojiistes,  signé  de  profes- 
seurs et  d'intellectuels  allemands.  Ces  deux  documents  ne  sont,  en  réalité, 
qu'un  appel  cynique  et  stupéfiant  au  vol  à  main  armée,  comme  l'ont  pra- 
tiqué les  hordes  barbares.  La  mentalité  de  leurs  auteurs  indique,  chez  des 
gens  se  disant  civilisés,  une  effroyable  régression  vers  le  brigandage  des  temps 
anciens. 

Telle  est,  malheureusement,  la  redoutable  folie  que  l'influence  de  la 
noblesse  de  Prusse  dans  la  culture  allemande,  que  cinquante  ans  d'excita- 
tions et  de  mensonges  pangermanistes,  ont  fini  par  inoculer  à  presque  tous 
les  cerveaux  allemands. 

C'est  contre  ce  péril  d'odieuse  et  mortelle  domination  que  luttent  héroïque- 
ment les  braves  des  nations  alliées.  Nous  sommes  convaincu  qu'ils  vaincront. 
Mais,  après  la  victoire,  combien  d'œuvres  difficiles  de  reconstitution  et  d'apai- 
sement resteront  à  accomplir  ? 

L'une  des  plus  délicates  sera  de  convaincre,  et  les  Alle;nands  désillusionnés 
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et  les  peuples  que  leurs  mauvais  bergers  auront  envoyés  nous  combattre  à 
leurs  côtés,  du  néant  des  prétextes  au  moyen  desquels  on  a  réussi  à  les  jeter 
contre  nos  alliés  et  contre  nous;  notamment,  du  mensonge  relatif  au  refus 
de  laisser,  aux  Allemands,  comme  à  tous  les  peuples,  leur  place  au  soleil. 

J'espère  qu'un  temps  viendra  où  l'immense  majorité  de  nos  ennemis 
actuels  se  rendra  compte  qu'elle  a  été  cyniquement  sacrifiée,  non  à  la  réali- 
sation d'un  grand  idéal  national,  mais  aux  intérêts  matériels  et  à  la  féroce 
vanité  d'une  minorité  infime  de  dirigeants  réactionnaires. 

Je  souhaite  que,  grâce,  aux  efforts  suivis  des  hommes  d'Etat  et  à  l'action 
persévérante  des  publicistes  des  peuples  alliés  et  des  nations  neutres  M'ai- 
ment indépendantes,  la  vérité  soit  connue  de  nos  ennemis  revenus  à  la  raison. 

Je  souhaite  qu'ils  demandent  compte  aux  fauteurs  de  la  guerre,  à  ceux  qui 
sont,  avec  eux  mais  avant  eux,  responsables  de  tant  de  vies  sacrifiées,  de  tant 
de  ruines  irréparables,  et  de  si  déshonorantes  atrocités,  qu'ils  leur  demandent 
compte  d'ime  accumulation  de  forfaits  si  monstrueuse  que  rien  de  ce  qu'on 
pourrait  imaginer  comme  châtiment  ne  sera  jamais  capable  de  l'expier. 

De  tels  crimes  peuvent-ils  rester  impunis?  Ne  doit-on  pas  aux  mânes  des 
millions  de  victimes  d'en  dénoncer  et  d'en  poursuivre  les  auteurs? 

Et  si  cette  contribution,  bien  modeste,  à  la  proclamation  de  la  vérité  venge- 
resse, pouvait  inciter  des  orateurs  ou  des  écrivains,  des  économistes  ou  des 
statisticiens,  mieux  qualifiés  que  moi,  à  poursuivre  cette  propagande  néces- 
saire, ce  serait,  pour  mon  labeur,  une  magnifique  récompense  et,  peut-être, 
pour  mon  cœur,  le  début  de  l'apaisement. 

Gaston  Cadoux. 


III 

VARIÉTÉ 


LA    PRODUCTION    FRUITIÈRE    FRANÇAISE    ET    SES    DÉBOUCHÉS 

Tandis  que  le  Midi  de  la  France  a  vu,  par  suite  des  intempéries  et  des  mala- 
dies cryptogamiques,  s'évanouir  les  belles  espérances  de  vendange  qui  s'annon- 
çaient au  printemps  dernier,  notre  Nord-Ouest  a  fait  une  récolte  de  pommes 
surabondante.  Il  s'agit  là  d'une  production  intéressante  au  point  de  vue  éco- 
nomique général,  non  seulement  à  cause  de  la  place  que  le  cidre  tient  parmi  les 
boissons  hygiéniques,  mais  encore  parce  que  notre  climat  est  généralement 
favoreible  à  la  culture  fruitière.  M.  le  Colonel  Edmond  Théry,  en  a  mis  l'im- 
portance et  le  progrès  en  relief  par  le  tableau  suivant  qu'il  a  inséré  dan^  son 
étude  si  documentée  sur  La  Fortune  publique  de  la  France  (44)  : 


Tableau. 
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Valeur  des  fruits  récoltés  en  France  de  1892  à  1908. 


Espèce! 


1892 

1908 

Différences 
en 
1908 

Milliers  de  francs 

14.557 

34.769 

+ 

20.212 

10.819 

24.881 

+ 

14.062 

5.853 

3.107 

— 

2.746 

21.591 

34.028 

+ 

12.437 

6.658 

14.085 

+ 

7.427 

13.739 

35.502 

+ 

21.763 

6.686 

8.130 

+ 

1.444 

34.656 

25.934 

— 

8.722 

2.686 

892 

— 

1.794 

117.245 

181.328 

+ 

64.084 

Oliviers 

Noyers 

Amandiers 

Pommes  et  poires  à  couteau 

Pêches  et  abricots 

Prunes 

Cerises  

Châtaignes 

Oranges,  citrons,  cédrats.   . 


Même  en  reconnaissant  avec  M.  le  colonel  Edmond  Théry  le  caractère 
approximatif  de  ces  évaluations,  on  voit  que  notre  production  fruitière 
n'est  nullement  négligeable.  La  mauvaise  récolte  de  1913  a  encore  donné  en- 
viron 140  millions  de  francs  de  fruits,  non  compris  les  raisins,  fraises,  fram- 
boises, poires  à  poiré  et  pommes  à  cidre,  d'après  la  statistique  agricole  de  la 
France  pour  1913.  Quant  à  celles-ci,  dont  la  valeur  en  1912  atteignait  près 
de  200  millions  de  francs  et  qui  ont  fourni  environ  17.664.000  hectolitres 
de  cidre  la  même  année  (30  millions  d'hectolitres  en  1913  et  17  millions 
d'hectolitres  en  1914,  d'après  le  Statesman's  yearbook),  elles  constituent  évi- 
demment une  ressource  digne  d'attention. 

L'exportation  française  doit  au  pommier  et  au  poirier  un  contingent  modeste 
mais  encore  appréciable  qui  se  mesure  par  les  chiffres  suivants  : 


Cidre  et  poiré  (hect.) 

Pommes  et  poires  fraîches  de 

table  (quint,  met.) 

Pommes   et   poires   fraîches   à 

cidre  et  à  poiré  (quint. met.)  . 
Pommes  et  poires  séchées  (q.  m.) 

Total 


1913 

1912 

1913 

1912 

Quantités 

Valeurs 

en  francs 

22.956 

24.525 

574.000 

613.000 

385.859 

390.699 

12 

.155.000 

12.307.000 

2.093.826 

240.921 

9 

.422.000 

1.205.000 

292 

653 

22.000 

50.000 

» 

» 

22, 

.173.000 

14.175.000 

Il  faudrait  y  ajouter  les  quantités  d'eau-de-vie  de  cidre  et  de  poiré  qui 
tiennent  vraisemblablement  une  certaine  place  dans  les  quelque  13  mil- 
lions de  francs  d'  «  autres  eaux-de-vie  »  figurant  sans  être  détaillés  dans  la 
plus  récente  statistique  de  nos  exportations  publiée  par  la  Direction  générale 
des  Douanes. 

L'exportation  varie  naturellement  beaucoup  d'une  année  à  l'autre  selon  la 
production  française  et  selon  les  besoins  de  l'étranger,  dépendant  en  particulier 
de  ses  propres  récoltes.  Dans  l'intérêt  des  producteurs,  qui,  pour  l'arboriculture 
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fruitière,  sont  le  plus  souvent  de  petits  propriétaires  ou  de  petits  fermiers,  il 
n'est  pas  sans  importance  que  tout  fléchissement  notable  de  l'exportation  soit 
compensé  par  un  accroissement  de  la  consommation  intérieure,  surtout  lorsque 
la  récolte  française  est  très  forte.  Les  Documents  statistiques  sur  le  commerce 
de  la  France  indiquent  les  principaux  débouchés  extérieurs  pour  l'ensemble  de 
notre  production  fruitière  : 

Exportation  de  fruits  de  France  (Commerce  spécial). 

fieitinatioD  1914  1913  1912  1914  1913  1912 

Quintaux  Milliers  de  francs 

Angleterre 505.128  394.167  537.521  27.532  25.333  29.375 

Allemagne.    ........  97.329  2.207.356  587.275  3.735  21.031  15.017 

Belgique 49.864  209.250  312.933  1.742  8.645  9.405 

Suisse 83.848  194.064  123.107  3.503  5.012  5.249 

États-Unis 49.134  52.783  42.212  5.473  6.564  3.544 

Brésil 3.062  5.120  8.644  252  427  656 

République  Argentine.   .    .  6.455  8.869  14.177  496  736  1.058 

Algérie 26.906  33.816  26.476  1.398  1.830  1.414 

Maroc 1.651  1.234  »  94  81  r, 

Cette  branche  de  notre  exportation  est  une  de  celles  qui  avaient  le  plus 
progressé  avant  la  guerre,  grâce  aux  heureuses  initiatives  prises  par  nos  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

La  décroissance  accusée  pour  1914  s'est  accentée  pour  1915  par  suite  de  la 
rupture  des  relations  avec  certains  clients  antérieurs  et  à  cause  de  la  hausse 
du  prix  des  frets  sans  laquelle  les  achats  d'outre-mer  prendraient  une  plus 
forte  extension.  Aussi  doit-on  souhaiter  que  la  consommation  nationale  des 
fruits  ou  de  leurs  dérivés  (boissons,  confitures,  compotes,  pâtes,  confiseries), 
qui  fut  de  tout  temps  considérable  en  France  et  incomparablement  supérieure 
à  l'exportation,  se  développe  rapidement.  Les  circonstances  s'y  prêtent 
d'ailleurs  en  ce  qui  concerne  les  produits  du  pommier  et  du  poirier.  Le  déficit 
des  vendanges  a  ouvert  un  débouché  temporaire  au  cidre  et  au  poiré,  qui  se 
vendraient  peut-être  et,  en  tout  cas,  se  conserveraient  encore  mieux,  si  les 
producteurs,  au  lieu  d'en  diminuer  le  degré,  rehaussaient  celui-ci  par  une  très 
légère  addition  d'eau-de-vie  de  cidre.  Il  faut  espérer  que  la  viticulture  sera  moins 
éprouvée  dans  l'avenir;  mais  alors  l'exportation  aura  repris  son  cours;  d'autre 
part  la  consommation  des  fruits  à  couteau  pourrait  en  France  progresser  sous 
diverses  formes  pour  les  usages  ménagers.  L'hygiène  moderne  fait  une  plus 
large  place  que  celle  des  précédentes  décades  à  l'alimentation  lacto-végéta- 
rienne;  on  a  reconnu  qu'au  point  de  vue  de  la  santé  comme  à  celui  de  l'écono- 
mie les  menus  virgiliens  comprenant  du  lait  caillé,  du  miel  et  des  châtaignes 
avaient  du  bon,  surtout  pour  les  personnes  qui  ne  fournissent  pas  de  grands 
efforts  musculaires.  Sans  revenir  au  brouet  Spartiate,  les  milieux  où  l'on  s'a- 
donne à  la  culture  physique,  notamment  les  pays  Scandinaves  et  anglo- 
saxons,  ont  sensiblement  développé  depuis  quelques  années  leur  consommation 
de  fruits  et  de  légumes.  Les  fruits  séchés  y  sont  souvent  employés  comme  succé- 


1913 

1912 

Tonnes 

440.000 

197.000 

;}8.500 

58.500 

14.700 

13.600 

41.000 

24.500 

45.000 

35.000 

9.000 

8.600 

215.600 

222.400 

803.800 

559.600 
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danés  de  ces  derniers;  la  consommation  en  est  grande  aussi  sous  forme  de  confi- 
tures; l'armée  allemande  faisait  naguère  des  expériences  à  ce  sujet;  la  cherté 
du  sucre  dans  l'Europe  occidentale  supprime  pour  le  moment  les  avantages 
économiques  des  denrées  dans  lesquelles  il  entre;  toutefois  le  sucre  peut  être 
remplacé  à  certains  égards  par  du  moût  de  cidre.  En  tout  cas,  les  statistiques 
allemandes  nous  révèlent  quel  élément  considérable  les  fruits  peuvent  être 
dans  la  nourriture  d'un  peuple  moderne.  Outre  sa  production  indigène,  relati- 
vement plus  faible  que  celle  des  pays  méridionaux,  l'Allemagne  importait  : 


Pommes  fraîches  .... 

Poires 

Pommes  et  poires  séchées 

Pruneaux  

Bananes 

Figues  sèches 

Autres  fruits 


L'Allemagne  achetait  aussi  pour  2.600.000  marks  de  miel  en  1912  et  pour 
2.400.000  en  1913,  outre  une  quantité  mal  connue,  mais  non  insignifiante, 
de  confitures.  La  consommation  de  fruits  du  Midi  s'est  développée  chez  elle 
encore  plus  vite  que  celle  du  thé  et  du  café. 

Les  exportations  étant  à  peu  près  nulles,  ces  quantités  se  sont  ajoutées  à  la 
production  de  l'Allemagne  pour  y  être  consommées.  Une  partie  des  pommes 
importées  étaitemployée,  non  à  l'état  naturel,  mais  après  avoir  été  transfoimée 
en  boissons  plus  ou  moins  authentiques  ;  elles  entraient  dans  la  composition  de 
certains  «  champagnes  »  allemands.  Bien  entendu  la  place  faite  aux  fruits  dans 
l'alimentation  varie  selon  les  régions  de  l'Allemagne  et  les  catégories  sociales, 
les  produits  importés  étant  relativement  -chers.  Quoique  le  chifîre  par  tête 
d'habitant  ne  soit  pas  encore  très  élevé,  si  l'on  considère  l'ensemble  du  pays, 
il  y  a  sensible  accroissement  dans  les  grandes  villes  où  les  progrès  de  l'hy- 
giène et  des  facilités  commerciales  sont  le  plus  rapides.  On  peut  noter  le 
chiffre  assez  considérable  des  importations  de  pommes  et  poires  séchées  au 
four,  denrée  de  conservation  facile.  L'Allemagne  les  recevait  surtout  des 
États-Unis  ainsi  que  ses  pruneaux;  la  France,  la  Hollande,  l'Autriche  et 
l'Italie  étaient  ses  principaux  fournisseurs  do  pommes  fraîches.  Quant  à  F  Au- 
triche-Hongrie, elle  importait  en  1913  environ  198.600  tonnes  de  fruits  et  en 
exportait  134.500  tonnes. 

n  se  pourrait  qu'avec  un  peu  d'ingéniosité  de  la  part  des  intéressés,  en  par- 
ticulier des  commerçants,  la  consommation  des  pommes  et  poires  augmentât 
beaucoup  en  France  comme  l'a  fait  celle  des  bananes  dans  ces  dernières  années. 
L'organisation  de  la  cueillette,  de  la  conservation  et  de  l'apport  des  produits 
sur  le  marché  est  tout  à  fait  rudimentaire  dans  la  plupart  de  nos  provinces, 
en  particulier  dans  le  Sud-Ouest  où  cependant  les  fruits  les  plus  variés  mû- 
rissent sans  culture,  mais  où  l'éducation  des  agriculteurs  et  intermédiaires  à 
cet  égard  n'a  pas  achevé  de  se  propager  loin  des  villes.  H  y  a  là  un  \Tai  gas- 
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pillage  de  ressources  naturelles,  qu'une  propagande  active  dans  les  écoles,  les 
mairies,  les  syndicats  agricoles  et  les  centres  de  consommation  pourrait  réduire. 
Aujourd'hui  moins  que  jamais  rien  n'est  à  dédaigner  dans  cet  ordre  d'idées. 
L'économie,  dans  le  sens  étymologique  du  mot,  et  l'art  des  ménagères  ont  un 
rôle  d'intérêt  public.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  progrès  réalisés  par 
l'organisation  en  vue  de  la  récolte  et  du  commerce  intérieur  se  répercuteraient 
heureusement  sur  l'exportation  quand  les  circonstances  permettraient  à  celle-ci 
de  reprendre  son  essor. 

Eug.    B.    DUBERN. 
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ha.  Guerre  de  1914  vue  en  son  cours,  par  Paul  Leroy-Beaulieu, 
membre  de  l'Institut  (1). 

Parmi  tant  de  récits  instructifs  qu'aura  inspirés  la  grande  lutte  européenne,  celui 
que  rédige,  semaine  par  semaine,  le  savant  directeur  de  U Économiste  Français,  restera 
comme  un  monument  imposant  de  patriotisme  éclairé.  Dans  un  de  ses  premiers 
ouvrages,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  écrivait  que  pour  réussir  en  affaires,  l'optimisme 
était  une  condition  favorable.  La  confiance  importe  encore  plus  pour  le  succès  d'une 
guerre  que  pour  celui  d'une  spéculation.  Notre  éminent  collègue  a  donné  de  cette  heu- 
reuse disposition  le  plus  bel  exemple  malgré  l'épreuve  douloureuse  que  le  sort  des 
combats  lui  a  imposée.  Constamment  il  a  affirn-vé  sa  conviction  touchant  l'issue  glo- 
rieuse d'une  lutte  dont  il  connaissait  les  éléments  avec  précision. 

S'étant  attaché  depuis  tant  d'années  à  étudier  par  les  méthodes  les  plus  scienti- 
fiques tous  les  aspects  de  la  vie  politique  il  se  trouvait  préparé  à  comprendre  et  à 
juger  sur  des  bases  sérieuses  les  événements  qui  se  déroulent  depuis  août  1914. 
Gomme  il  le  dit,  lui-même  :  «  L'histoire  qui  ne  s'élabore  que  tardivement  aura  sans 
doute  des  corrections  à  opérer  dans  cet  exposé  des  faits.  Il  répond  en  tous  cas  aussi 
exactement  que  possible  aux  données  qui  se  sont  révélées  au  cours  de  la  guerre.  » 

A  titre  documentaire  et  par  l'intensité  de  vie  avec  laquelle  il  présente  les  faits,  la 
hauteur  de  vues  avec  laquelle  il  les  commente,  ce  livre,  en  dehors  de  son  intérêt 
d'actualité,  méritera  toujours  d'être  consulté. 

E.  B.  D. 

(1)  Delagrave,  édit.  1915. 
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Statistique  forestière.  1912 
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1918 
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fiques.  —  Section  des  Sciences  éco- 
nomiques et  sociales.  Bulletin  du 
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Union  italienne  de  l'éducation  populaire. 
—  «  La  Coltura  popolare  ».  Revue 
bi-mensuelle.  Année  1916 
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dence. —  Revue  mensuelle.  Année 
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Société  royale  de  Statistique  de  Londres. 
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AVIS    DE    MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XIP  session  de  l'instilul  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   -   NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  ^^81),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  Texemplaire. 


Le  Gérant:  R.  STEINHEIL 


NAMCY,    IMPIUMEBJB   BERGER-LEVRAULT   —   AVRiL    IQIÔ 
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I 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  AVRIL  1916 


s  0 1^  nVE-A-I  RE 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  MALZAC,  PRÉSIDENT.—  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  MARS 
1916. 

NÉCROLOGIE. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE    MEMBRES    TITULAIRES. 

COMMUNICATION    DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.  JOSEPH  GIRARD  SUR  «  LE  JAPON,  NOTRE  AMI    ET  NOTRE    ALLIÉ    (NOTES    DÉMO- 
GRAPHIQUES ET  FINANCIÈRES)  >. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE   —  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE   DU    15  MARS    1916 

La  séance  est  ouverte  à  17^  40,  sous  la  présidence  de  M.  Malzac,  président, 
qui  fait  connaître  à  la  Société  que-  le  Journal  n'a  pu  être  distribué,  les  événe- 
ments militaires  ayant  retardé  la  réception  des  épreuves,  qui  doivent  d'ailleurs 
être  soumises  à  la  censure. 

L'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  1916  est  donc  remise 
à  une  date  ultérieure. 

NÉCROLOGIE 

M.  LE  Président  l'ait  part  à  la  Société  du  décès  de  notre  collègue,  M.  Mu- 
TEAU.  Il  rappelle  que  M.  Muteau,  député  de  la  2^  circonscription  de  Dijon  de 
1898  à  1914,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  était  venu  à  nous  en  1904,  attiré 
vers  la  statistique  par  l'application  qu'il  avait  été  appelé  à  en  faire  dans  sa 
carrière  de  commissaire  de  la  Marine  et  dans  les  congrès  internationaux  d'as- 
sistance et  de  protection  de  l'enfance  auxquels  il  a  pris  une  part  active  comme 
secrétaire  général  et  vice-président  de  1889  à  1900.  M.  Muteau  nous  laissera 
le  souvenir  d'un  collègue  plein  d'affabilité,  attentif  aux  travaux  de  notre  So- 
ciété et  très  attaché  à  nos  réunions  mensuelles. 

M.  LE  Président  adresse  au  fils  du  défunt  et  à  son  frère,  M.  le  général 
Muteau,  l'expression  de  nos  plus  sympathiques  condoléances. 

M.  le  Président  fait  ensuite  mention  de  la  mort  de  notre  autre  collègue, 
M.  LoDiN  de  l'Épinay,  inspecteur  général  des  Mines  et  professeur  de  métal- 
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lurgie  à  l'École  nationale  des  Mines,  décès  qui  remonte  au  15  juin  1914,  mais 
qui  n'avait  pas  encore  été  officiellement  annoncé  à  la  Société.  Une  notice  nécro- 
logique paraîtra  au  Journal  de  la  Société. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

La  candidature  de  M.  Maroni  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité, 
et  M.  Maroni  est  nommé  membre  titulaire. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  suivantes  : 

M.  BÉZARD  (Hubert),  attaché  aux  études  financières  de  la  Banque  de  l'Union 
parisienne,  68,  rue  de  l'Aqueduc  (X^),  présenté  par  MM.  Lustgarten  et 
Barriol; 

M.  Godard,  directeur  de  la  Compagnie  générale  du  Maroc,  1,  avenue  de 
l'Opéra  (I^^),  présenté  par  MM.  Malzac  et  Barriol; 

M.  PiERSON,  ingénieur-constructeur,  consul  général  de  la  République  Sud- 
Africaine,  6,  rue  Anatole-de-La-Forge  (XVII^),  présenté  par  MM.  Schélle 
et  Neymarck. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  demandes  à  la  séance  de  mai. 

COMMUNICATION   DU   SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET   PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  donne  connaissance  à  la  Société  des  lettres  qu'il 
a  échangées  avec  M.  Barthe  y  Barthe,  notre  correspondant  de  Madrid,  qui  a 
bien  voulu  accepter  de  représenter  la  Société  de  Statistique  de  Paris  aux 
fêtes  par  lesquelles  la  Société  royale  de  Géographie  d'Espagne  a  célébré  le 
quarantième  anniversaire  de  sa  fondation. 

M.  le  Président  propose  à  la  Société,  qui  accepte  à  l'unanimité,  d'adresser 
à  M.  Barthe  y  Barthe  une  lettre  de  remerciements  pour  la  manière  dont  il 
s'est  acquitté  de  sa  mission. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  assez  grand 
nombre  d'ouvrages,  parmi  lesquels  il  signale  :  '' 

Australie.  —  Navigation  et  migration  d'outre-mer  pour  1915. 

Ile  de  Cura.   —  Commerce  extérieur,  premier  semestre  1915  et  année  fiscale 

1914-191^ . 
France.    —  Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population, 
efîectué  le  5  mars  1911.  Tome  II  :  Population  présente,  résultats  géné- 
raux par  départements. 
Italie.  —  Statistique  annuelle  des  causes  de  décès  pour  1913. 
Suède.  —  Naissances  illégitimes  et  mortalité.  1915. 
Statistique  agricole  (1915). 

Tables  de  mortalité  et  de  survie.  Période  1901-1910. 
Fabrication  et  vente  de  l'eau-de-vie  et  fabrication  du  sucre  de  betterave 

(1914-1915). 
Rapport  annuel  sur  les  prisons  (1914). 
Ville  de  Stockholm.  Annuaire  statistique  pour  1914. 
Uruguay.    —  Mémoire  présenté  à  la  Direction  générale  de  l'Instruction  pri- 
maire par  M.  Abel  Perez,  inspecteur  national  pour  1911  à  1914. 

Documents  privés  : 
Chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  Les  zones  fi'aiiches  et  réexportation 

française.  •  ; 

Simon  (André).    —  Une  période  transitoire  sera-t-elle  nécessaire  lorsque  TAl- 

sace-Lorraine  fera  retour  à  la  France  (agriculture  et  viticulture  ? 

COMMUNICATION    DE    M.    JOSEPH   GIRARD  SUR    <■    LE   JAPON,    NOTRE    AMI    ET    NOTRE 
allié  .(NOTES   DÉMOGRAPHIQUES   ET   FINANCIÈRES)   > 

La  parole  est  donnée  à  M.  Joseph  Girard  pour  le  développement  de  sa  com- 
munication : 

Qu(>lques  jours  après  que  la  guerre  s'était  déchaînée  sur  l'Europe,  le  15  août 
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1914,  le  Gouvernement  japonais,  allié  de  l'Angleterre  et  ami  de  la  France, 
faisait  remettre  au  Gouvernement  allemand  un  ultimatum  dont  le  ton  de  hau- 
taine impertinence  dut  provoquer  à  Berlin  stupeur  et  colère. 

Aveuglée  par  le  fol  orgueil  de  sa  force  matérielle,  sûre  du  prompt  succès  de 
ses  armes,  comment  l'Allemagne  aurait-elle  pu  croire  qu'une  nation  qui,  comme 
le  Japon,  semblait  pouvoir  demeurer  impunément  à  l'écart  du  conflit,  oserait 
ainsi  la  braver  en  face?  Le  texte  même  de  l'ultimatum  montrait  que,  en  se  ran- 
geant aux  côtés  de  ses  alliés  et  de  ses  amis,  le  noble  Japon  n'entendait  point 
seulement  servir  ses  propres  intérêts,  mais  aussi  donner  au  peuple  allemand 
l'insultant  exemple  de  la  fidélité  aux  engagements  consentis. 

Tout  le  monde,  en  France,  connaît  et  apprécie  les  qualités  de  la  grande  nation 
moderne,  laborieuse  et  forte,  qui  s'est  épanouie  là-bas,  dans  l'archipel  aux  cinq 
cents  îles.  M.  Girard  a  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  présenter  à  la 
Société  quelques  indications  et  quelques  chiffres  susceptibles  de  caractériser 
son  développement  actuel,  notamment  au  point  de  vue  de  la  démographie  et 
des  finances  publiques. 

Après  avoir  rappelé  en  quelques  mots  la  constitution  géographique  du  Japon 
proprement  dit,  dont  la  superficie  de  382.000  kilomètres  carrés  est  un  peu  infé- 
rieure aux  trois  quarts  de  la  surface  de  la  France  continentale,  et  l'extension 
qu'a  prise  l'Empire  par  l'acquisition  ou  la  conquête  des  trois  colonies  de  For- 
mose  (Taïwan),  de  la  Sakhaline  japonaise  (Karafuto)  et  de  la  Corée  (Chôsen), 
d'une  superficie  totale  de  288.800  kilomètres  carrés,  l'orateur  expose  les  condi- 
tions de  la  répartition  très  inégale  de  la  population  entre  ces  différentes  con- 
trées. 

Le  Japon  proprement  dit  compterait  actuellement  environ  54  millions  d'ha- 
bitants, soit  plus  d'une  fois  et  un  tiers  la  population  de  la  France  continentale; 
la  densité  est  donc  fort  grande  :  142  têtes  en  moyenne  par  kilomètre  carré,  très 
supérieure  à  celle  de  l'Allemagne;  elle  atteint  son  maximum  dans  la  partie 
méridio  lale  de  la  Grande  Ile,  où  se  sont  développées  des  villes  comme  Tôkyô, 
l'une  des  plus  grandes  cités  du  monde,  dont  la  population  dépasse  largement 
2  millions  d'âmes,  Osaka,  l'ancienne  capitale  Kyoto,  Yokohama,  Nagoya  et 
Kobe.  On  trouverait  en  Corée  et  à  Formose  (îles  Pescadores  comprises)  des 
populations  s'élevant  respectivement  à  17  millions  et  3.500.000  habitants; 
celle  de  Karafuto  est  au  contraire  négligeable.  Ainsi  la  population  globale  de 
l'Empire  atteindrait  environ  75  millions  d'habitants  et  serait  presque  double 
de  celle  de  la  France;  son  développement  est  actuellement  encore  très  rapide. 
Le  nombre  des  mariages  est  d'ailleurs  fort  élevé,  du  moins  au  Japon  pro- 
prement dit,  442.000  en  chiffre  rond  pour  l'année  1910,  dernier  exercice  pour 
lequel  le  dépouillement  des  recensements  ait  été  complètement  effectué  —  ce 
qui  fait  ressortir  un  coefficient  de  nuptialité  de  87  pour  10.000  habitants;  par 
contre,  l'usage  et  même  l'abus  du  divorce  s'y  est  depuis  longtemps  établi; 
on  n'a  pas  relevé  en  1910  moins  de  60.000  divorces  en  chiffre  rond,  soit  un 
coefficient  de  11,8  pour  10.000  habitants,  alors  que  le  coefficient  français  corres- 
pondant —  que  nous  jugeons,  et  non  sans  raisons,  déjà  bien  trop  élevé  —  reste 
voisin  de  3,8. 

M.  Girard  donne  ensuite  quelques  indications  concernant  les  coefficients 
de  natalité  et  de  mortalité,  en  faisant  observer  que  ces  éléments  ne  doivent 
être  utilisés  qu'avec  la  plus  grande  prudence  et  il  insiste  sur  la  mortalité  infan- 
tile et  l'importance  du  nombre  des  suicides. 

Les  statistiques  officielles  japonaises  ne  fournissent  pas  d'indications  com- 
plètes sur  la  répartition  professionnelle.  L'orateur  examine  successivement 
les  principaux  groupes  de  travailleurs  et  donne  incidemment  quelques  caracté- 
ristiques économiques  à  propos  des  diverses  professions  envisagées  :  agriculture, 
qui  absorbe  environ  60  %  de  la  main-d'oîuvre,  pêche,  exploitation  de  salines 
et  de  mines,  usines  et  ateliers,  manufactures  de  l'État  et  chemins  de  fer. 

Le  tableau  du  budget  du  Japon  ne  comporte  pas  de  recettes  et  de  dépenses 
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de  l'importance  de  celles  qui  figurent  —  même  en  temps  de  paix  —  sur  les 
budgets  des  grands  États  européens;  celles-ci  atteignent  cependant  pour  l'exer- 
cice actuel  des  chiffres  de  l'ordre  de  grandeur  de  1  milliard  600  millions,  et 
encore  sont-ils  inférieurs  aux  chiffres  correspondants  des  années  immédiate- 
ment antérieures  à  la  guerre.  M.  Girard  rappelle  les  conditions  toutes  particu- 
lières dans  lesquelles  ont  été  établis  les  budgets  des  deux  exercices  1914-1915 
et  1915-1916;  ce  dernier  fait  notamment  état,  au  titre  des  recettes  ordinaires, 
des  revenus  suivants  : 

Million  de  francs 

Impôt  foncier 189.251 

Impôt  sur  le  revenu 91.092 

Impôts  sur  les  boissons  alcooliques 233,902 

Droits  de  douane 103.289 

Revenu  du  timbre 78.603 

Autres  impôts 199.869 

Recettes  provenant  des  exploitations  et  domaines  de  l'Etat  .   .  392.502 

Les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  été  aussi  fortement  comprimées 
que  le  permettaient  les  circonstances. 

Le  Gouvernement  japonais  n'a  pujassurer  le  développement  si  rapide  du 
pays,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  militaire,  qu'en 
recourant  largement  à  des  emprunts,  intérieurs  et  étrangers.  M.  Girard  donne 
les  éléments  essentiels  du  tableau  de  la  dette  japonaise,  les  conditions  de  son 
amortissement,  qui  comportent  généralement  une  période  de  non-rembourse- 
ment de  cinq  à  vingt  ans,  consécutive  à  l'émission  de  chaque  emprunt. 

L'orateur  termine  sa  communication  par  un  aperçu  de  la  législation  fiscale 
japonaise.  Il  examine  tout  à  tour,  d'une  manière  succincte,  l'impôt  foncier 
l'impôt  sur  le  revenu,  les  patentes,  les  droits  de  succession,  les  impôts  sur  les 
boissons  alcooliques  et  la  sauce  japonaise  dite  shôyu,  l'accise  :-ur  le  sucre,  les 
impôts  sur  le  pétrole,  sur  les  spécialités  pharmaceutiques,  sur  les  mines,  sur 
l'émission  des  billets  de  banque,  sur  les  placers,  sur  les  tissus  et  sur  les  voyages, 
les  droits  de  douane  et  de  tonnage,  le  revenu  du  timbre  et  les  divers  monopoles 
institués  tant  au  Japon  proprement  dit  qu'en  Corée  ou  à  Formose,  tabac,  sel, 
camphre,  gin-seng  et  opium. 

Les  indications  et  évaluations  ainsi  présentées  ne  sauraient  évidemment 
être  considérées  comme  constituant  les  caractéristiques  essentielles  de  la  situa- 
tion économique  du  Japon;  celle-ci  est  infiniment  complexe,  et  M.  Girard 
énumère  quelques-unes  des  grandes  questions  qui  pourraient  faire  ou  ont  déjà 
fait  l'objet  d'études  attentives  de  la  part  des  .spécialistes.  Les  précisions  four- 
nies permettent  cependant  de  juger  le  degré  d'activité  et  la  faculté  d'organisa- 
tion d'un  peuple  qui  a  donné  au  monde,  depuis  cinquante  ans,  l'un  des  plus 
étonnants  exemples  de  conscience  de  sa  propre  valeur  et  de  persévérante  vo- 
lonté; le  Japon  participe  à  la  crise  qui  1  ouleverse  aujourd'hui  toute  l'humanité, 
mais  il  aura  sa  part  de  récompenses  légitimes  le  jour  où  la  cause  du  droit  aura 
triomphé. 

Après  un  échange  de  vues  sur  les  conditions  d'amortissement  de  la  Dette 
japonaise,  M.  R.-G.  Lévy  fait  observer  que  la  prospérité  du  Japon  tient  certai- 
nement pour  une  bonne  part  à  la  sagesse  de  la  politique  monétaire  suivie  par 
son  Gouvernement,  lequel,  vers  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  a  adopté  l'étalon 
d'or;  M.  R.-G.  Lévy  signale  que  des  dispositions  spéciales  ont  été  prises  par  le 
Japon  pour  le  maintien  du  change  et  qu'elles  ont  obtenu  un  plein  succès. 

M.  Fernand  Faure,  s'attaohant  à  quelques  aspects  caractéristiques  et  par- 
fois un  peu  âpres  des  mœurs  japonaises,  insiste  sur  la  situation  inférieure  qui 
est  faite  à  la  femme  dans  la  société  et  montre  qu'on  peut  expliquer  ainsi  dans 
une  certaine  mesure  le  nombre  anormalement  élevé  des  divorces.  Il  tient  d'autre 
part  à  rendre  hommage  au  soin  et  à  la  clarté  avec  lesquels  sont  rédigés  les  docu- 
ments statistiques  officiels  japonais,  tant  en  ce  qui  concerne  l'Empire  en  gé- 
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néral  que  la  Corée  et  Formose  ;  on  doit  placer  au  premier  rang  de  ces  documents 
l'Annuaire  financier  et  économique  du  Japon,  édité  par  les  soins  du  ministère 
des  Finances  —  et  publié  en  langue  française  — ;  nous  ne  saurions  d'ailleurs 
oublier  que  l'influence  française  s'est  fait  sentir  au  Japon  dans  maint  domaine 
de  l'activité  de  l'esprit  et  notamment  dans  la  préparation  des  lois  relatives  à  la 
propriété  foncière  :  un  professeur  de  la  Faculté  de  Paris,  M.  Boisson  ad  e,  a  été 
pendant  trente  années  le  conseil  du  Gouvernement  japonais;  il  Ant  aujourd'hui 
retiré  dans  le  midi  de  la  France,  mais  son  œuvre  a  été  et  sera  poursuivie. 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Alfred  Ney- 
MARCK,  Yves  GuYOT,  Cadoux  et  Godard,  MM.  d'Eichthal  et  Meuriot 
signalent  à  l'attention  de  leurs  collègues  l'importance  de  deux  des  questions 
économiques  auxquelles  M.  Girard  a  fait  allusion,  celle  de  l'évolution  indus- 
trielle, qui  s'est  effectuée  malgré  la  rareté  relative  du  fer,  et  celle  de  l'accroisse- 
ment très  rapide  de  la  population  qui  pose  le  problème  de  l'émigration. 

M.  le  Préside>t  remercie  M.  Girard  de  sa  communication  et  les  membres 
de  la  Société  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  qui  a  suivi. 

La  séance  est  levée  à  19^  15. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

A.  Barriol.  Malzac. 


II 

CHRONIQUE   DE   DÉMOGRAPHIE 

MOUVEMENT  DE  LA   POPULATION   EN  FRANCE  EN    1914 

1"  Résultats  du  premier  semestre  1914  (1)  comparés  à  ceux  du  premier  semestre 
1913  pour  82  départements  (1)  (manquent  les  résultats  de  5  départements  :  Aisne, 
Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme).  Population  correspondante  :  35.243.232  habi- 
tants en  1911. 


Enfants 

I«r  lemestre 

Hariagei 

Divorces 

déclarés 

Mort-nés 

Décès 

vivants 

1914  .... 

.    .          134.113 

6.44.5 

331  .39i^ 

15.293 

357.256 

1913  .... 

.    .          136.124 

6.723 

335.369 

15.190 

336.411 

2o  Résultats  du  2^  semestre  1914  (2)  comparés  à  ceux  de  la  période  correspondante 
en  1913;  manquent  les  résultats  de  7  départements  :  Aisne,  Ardennes,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme  et  des  arrondissements  de  Reims  et  de 
Sainte-Menehould  (Marne),  Compiègne  (Oise)  et  Saint-Dié  (Vosges).  Population  cor- 
respondante :  33.915.231  habitants  en  1911  (2). 


Enfants 

semestre 

Miriages 

Divorces 

déclarés 

Mort-nés 

Décès, 

vivants 

1914  .... 

.    .            43.585 

2.014 

293.628 

12.704 

323.018 

1913  .... 

.    .          122.754 

6.307 

300.304 

13.591 

280.804 

30  Résultats  de  Vannée  1914  comparés  à.  ceux  de  l'année  précédente  pour  77  dépar- 
tements (non  compris  :  Aisne,  Ardennes,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord, 
Oise,  Pas-de-Galais,  Somme,  Vosges)  avec  rappel  dos  chiffres  de  1913  pour  la  France 
entière. 

(1)  Journal  officiel  du  14  avril  1915. 

(2)  Journal  officiel  du  10  novembre  1915. 


—  154  — 


ANNÉES 

POPULATION 

en 
milliris 

MAKIAGH.S 

DIVORCES 

ENFANTS 
déclarés 
vivants 

MORT-NÉS 

DÉCÈS 

EXCÉDENTS 

de 

uaibsances  (-|-) 
ou  de 

dHCé.(-) 

1914  (77  départements) 

1913(77             —           ) 

1913  (France  entière) 

3:!.  079 
33.079 
39.602 

i6;t.oii 

247.7.'J3 
298.760 

17.864 
12.344 
15.07<) 

594.222 
604.454 
745.539 

26. 551 
27.404 
34.119 

647.540 
588.809 
703.638 

—  53.327 
+   15  615 
+  41.901 

MOUVEMENT   DE   LA   POPULATION   EN   PRUSSE   EN    1914 

Le  Times  du  21  mars  1916  a  fait  connaître,  d'après  un  journal  allemand,  les  résul- 
tats du  mouvement  de  la  population  pour  le  royaume  de  Prusse  en  1914.  Voici  les 
chiffres,  comparés  à  ceux  des  années  précédentes  : 


Naissances, 

Décès, 

Excédent 

.innées 

M  ariagcs 

mort-nés 

Mort-nés 

mort-nés 

dos 

compris 

compris 

naissances 

1914  .    .    . 

286.197 

1.202.528 

» 

802.776 

399.752 

1913  .    .    . 

328.709 

1.209.518 

35.975 

656.490 

553.028 

1912  .    .    . 

328.340 

1.222.168 

35.925 

672.228 

549.940 

De  1913  à  1914,  le  nombre  des  naissances  n'a  pour  ainsi  dire  pas  varié,  tandis  que 
celui  des  décès  augmentait  de  146.286  unités,  soit  de  21  %.  Il  est  d'ailleurs  certain 
que  ce  nombre  de  décès  est  très  incomplet.  La  guerre  a  fait  baisser  le  chiffre  des  ma- 
riages de  près  de  38.000  unités. 

On  sait  que  la  population  de  la  Prusse  représente  environ  les  deux  tiers  de  celle 
de  l'Empire  allemand  :  40.165.000  habitants  sur  64.926.000  d'après  le  recensement  le 
plus  récent  (l^r  déc.  1910). 

MOUVEMENT   DE  LA   POPULATION   EN  ANGLETERRE  EN    1915 

Le  Regisfrar  gênerai  a  publié,  le  31  janvier  1916,  la  statistique  sommaire  des  actes 
de  l'état  civil  enregistrés,  au  cours  de  l'année  1915,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles.  Voici  ces  résultats,  comparés  à  ceux  des  années  précédentes  : 


Popuktion 

Naissances 

Proportion 

pour  10.000  habitaats 

Années 

milliers 
d'habitants 

Mariages 

vivantes 

Décès 

Nouveaux 
mariés 

Nés 
vivants 

Décédés 

1915.    .    . 

» 

360.026 

814.527 

562.326 

193 

2^8 

151 

1914.    .    . 

37.303 

294.087 

878.822 

516.778 

158 

236 

139 

1913.    .    . 

36.919 

286.583 

881  .890 

504.975 

155 

239 

137 

1912.    .    . 

36.540 

283.834 

872.737 

486.939 

155 

238 

133 

1911.    .    . 

36.164 

274.943 

881.138 

527.810 

152 

244 

146 

On  remarquera  l'augmentation  du  nombre  d(>s  mariages,  déjà  sensible  en  1914, 
considérable  en  1915.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  cet  accroissement  par  tri- 
mestre, ce  que  permet  le  tableau  ci-après  : 


Mariages  par  trimestre. 


1  *•■  trimestre 
2e         _ 

3e         — 
4e  _ 


1913 


55 

.406 

51 

.016 

60 

.926 

97 

038 

81 

.096 

65 

.904 

102 

567 

82 

.024 

83 

63  6 

1 05 

01  5 

79 

951 

76 

117 
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La  diminution  du  nombre  d(  s  naissances,  insignifiante  en  1914,  devient  très 
notable  en  1915.  Pendant  cette  année,  le  nombre  des  naissai^ces  enregistrées  est  en 
défieit  de  64.000  unités  par  rapport  à  l'année  précédvnte;  le  nombre  des  décès,  au 
contraire,  a  augmenté  de  55.000  unités  environ. 


TABLES  DE  MORTALITÉ  :  ANGLETERRE  ET  GALLES 

[English  lije  table,   11°  7,   1901-HilO  et   n»  8,  1910-1912.) 

Tous  les  dix  ans,  le  Registrar  gênerai  des  naissances,  décès  et  mariages  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles,  publie  un  supplément  (1)  à  son  rapport  annurl,  spécia- 
lement consacré  à  l'étude  détaillée  de  la  mortalité  par  âge,  par  causes  et  par  profes- 
sions pendant  une  période  de  dix  années. 

Le  premier  de  ces  suppléments  décennaux,  publié  en  1864  par  W.  Farr,  était  relatif 
à  la  décade  1851-1860;  vers  la  fin  de  1914  a  paru  la  première  partie  du  5^  volume  de 
la  série,  consacrée  aux  tables  de  mortalité,  calculées,  d'une  part  pour  la  décade  1901- 
1910,  conformément  aux  pratiques  antérieures,  et,  d'autre  part,  pour  la  période  trien- 
nale 1910-1912. 

Cette  innovation  a  été  introduite  pour  deux  mo'ifs  :  1^  à  cause  de  l'abaissement 
progressif  de  la  fréquence  des  décès  pendant  ces  dernières  années;  on  obt'ent  une 
mesure  plus  précise  de  la  mortalité  en  prenant  pour  base  une  période  courte;  2°  le 
classement  des  décès  pendant  les  années  1910  à  1912  et  le  class  ment  des  vivants  au 
recensement  de  1911  ayant  été  effectué  année  par  année,  au  lieu  d:-  l'ê're  par  groupes 
d'âge  quinquennaux  ou  décennaux  comme  précédemment,  on  disposait  de  matériaux 
spécialement  appropriés  au  calcul  d'une  table  de  mortalité  pour  la  période  1910- 
1912. 

L'état  matrimonial  des  femmes  décédées  de  1910  à  1912  ayant  été  relevé  pour  la 
première  fois  dans  les  statistiques  anglaises,  on  a  pu  CalcuUr  des  tables  de  morta- 
lité séparément  pour  les  femmes  célibataires,  mariées  et  veuves.  Malheureusemtnt 
le  même  travail  n'a  pu  être  exécuté  pour  le  sexe  masculin. 

Pour  les  décades  1881-1890  et  1891-1900,  des  tables  de  mortalité  spéciales  avaient 
été  construites  pour  des  selected  healthy  districts,  le  critérium  choisi  étant  un  taux 
do  mortalité  n'excédant  pas  une  certaine  limite.  Cependant,  les  décès  étaient  alors 
enregistrés  au  lieu  où  ils  se  produisaient,  ce  qui  aggi^avait  indûment  le  taux  de  mor- 
talité dans  les  circonscriptions  où  se  trouvaient  des  hôpitaux,  hospices,  etc.,  recevant 
des  personnes  venues  d'autres  districts.  Le  mode  de  dépouillement  adopté  depuis  1911 
pour  le  mouvement  de  la  population  aurait  permis  de  corriger  les  résultats  en  attri- 
buant chaque  décès  au  lieu  du  dernier  domicile.  On  a  cependant  jugé  préf  rable 
de  renoncer  aux  selected  hecdthy  districts  un  peu  arbitrairement  constitués  et  l'on 
a  calculé,  pour  1910-1912,  des  tables  de  mortalité  pour  les  groupes  suivants  :  comté 
administratif  de  Londres,  ensemble  des  county  boroiighs,  ensemble  des  districts 
urbains,  ensemble  des  districts  ruraux,  qui  correspondent  à  des  degrés  différents 
d'agglomération  de  la  population. 

Le  calcul  de  ces  diverses  tables  a  été  effectué  sous  la  direction  de  M.  Georges  King, 
ancien  président  de  l'Institut  des  actuaires  anglais,  qui  a  rédigé  le  rapport  dans 
lequel  sont  exposées  les  méthodes  employées  : 

1°  Tables  de  mortalité  n^  7  [1901-1910).  — ■  La  population  moyenne  prise  pour 
base  des  calculs  de  mortalité  n'est  pas  la  simple  moyenne  arithmétique  des  populations 
recensées  en  1901  et  1910  et  classées  par  groupes  d'âge  quinquennaux.  On  a  utilisé 
une  formule  (le  M.  A.  C.  Waters,  qui  permet  le  calcul  exact  des  années  vécues  dans 
un  intervalle  déterminé  par  une  population  qui  s'accroît  suivant  une  proportion  géo- 
métrique. 


(1)   Supplément  to  the  secenty-fifth  annunl  report  of  the  Registrar  gênerai  nf  hirlhs,  deaths 
and  marriages  in  En  gland  and  Wales.  Part  1.  Life  tables.  London,  1914. 
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Les  décès  enregistrés  pendant  les  années  1901  à  1909  sont  connus  par  année  d'âge 
jusqu'à  5  ans,  par  groupes  quinquennaux  de  5  à  24  ans,  par  groupes  décennaux  de 
25-34  ans  jusqu'à  75-84  ans,  puis  pour  les  groupes  85-99  ans,  100  et  plus.  En  tablant 
sur  la  statistique  des  décès  enregistrés  par  année  d'âge  en  1910,  1911,  1912,  on  a  pu 
répartir  aisément  par  groupes  quinquennaux  tous  les  décès  de  la  décade  1901-1910. 

Ayant  ainsi  respectivement  pour  la  population  et  pour  les  décès  lo  classement  par 
groupes  d'âges  5-9,  10-14,  etc.,  jusqu'à  100-104,  on  a  déterminé  la  population  et  les 
décès  pour  les  àges-pivots  12,  17,  22...  jusqu'à  97  ans,  à  l'aide  d'une  formule  déduite 
d'un  calcul  de  différences  finies.  Ensuite,  en  divisant  le  nombre  des  décès  par  la  popu- 
lation, on  a  obtenu  le  taux  annuel  moyen  de  mortalité  ou  taux  central  de  morta- 
lité m_^  à  chacun  des  âges  12,  17,...  97;  on  en  a  déduit  la  probabilité  de  mort  q^  par 
la  formule  connue  : 

2  m» 
2  +  mx 

Les  valeurs  de  la  probabilité  de  mort  correspondant  à  chacune  des  quatre  années 
intercalaires  entre  les  âges-pivots,  ont  été  déterminées  ensuite  à  l'aide  d'une  formule 
d'interpolation  basée  sur  l'emploi  de  courbes  du  troisième  degré,  avec  la  condition 
que,  à  leurs  points  de  raccordement,  c'est-à-dire  aux  âges-pivots,  ces  courbes  soient 
tangentes.  Les  calculs  ont  été  effectués  à  l'aide  des  formules  établies  par  M.  le  D^  Spra- 
gue.  Celui-ci  avait  à  l'origine  indiqué  une  méthode  d'interpolation  basée  sur  l'em- 
ploi de  courbes  du  cinquième  degré,  avec  la  condition  qu'à  leurs  points  de  raccorde- 
ment ces  courbes  fussent  osculatrices,  c'est-à-dire  aient  même  tangente  et  même  rayon 
de  courbure.  Mais  l'expérience  a  montré  que,  pour  l'interpolation  de  tables  de  morta- 
lité, il  était  très  suffisant  de  s'en  tenir  à  des  courbes  du  troisième  degré  simplement 
tangentes  aux  points  servant  de  pivots. 

En  réalité  l'interpolation  n'a  pas  été  effectuée  directement  sur  les  valeurs  de  q^ 
mais  avec  celles  de  l'expression  log  {q^  +  0,1)  qui  a  paru  plus  commode  pour  les  cal- 
culs. Ceux-ci  ont  donné  en  définitive  les  valeurs  de  q^  avec  7  décimales,  année  par 
année  de  17  à  92  ans  et,  en  dehors  de  ces  limites,  q^  était  connu  pour  les  âges-pivots 
12  et  97.  Il  restait  à  compléter  la  table  pour  les  enfants  de  moins  de  17  ans  et  pour 
les  vieillards  de  plus  de  92  ans. 

Pour  chacune  dos  cinq  premières  années  de  la  vie,  les  probabilités  de  mort  ont  été 
calculées  à  l'aide  des  naissances  enregistrées  de  1896  à  1910  et  des  décès  de  0  à  1, 
1  à  2,  2  à  3,  3  à  4,  et  4  à  5  ans  constatés  de  1897  à  1910.  Ayant  ainsi-la  probabilité 
de  mort  pour  chacune  des  années  0  à  4  et  pour  les  âges  12,  17  et  18  précédemment 
calculées,  on  en  a  déduit  les  valeurs  de  cette  probabilité  aux  âges  intermédiaires 
5  à  11  et  13  à  16  en  appliquant  la  méthode  d'interpolation  de  Lagrange,  qui  convient 
aux  cas  d'intervalles  inégaux. 

Pour  compléter  la  table  aux  âges  élevés,  on  a  déterminé  les  valeurs  de  la  fonction 
log  p^  aux  âges  89,  90,  91,  92  et  97,  on  a  formé  les  différences  quatrièmes  de  cette 
série  et  par  sommation  de  ces  différences  on  a  prolongé  la  table  de  mortalité. 

20  Tables  de  mortalité  n»  8  [1910-1912).  —  La  population  recensée  le  2  avril  1911 
était  classée  par  année  d'âge;  on  en  a  déduit  la  population  au  point  central  de  la 
période  1910-1912,  c'est-à-dire  au  l^^  juillet  1911,  en  admettant  qu'à  chaque  âge 
l'accroissement  pendant  les  90  jours  considérés  a  été  proportionnellement  le  même 
qu'entre  les  deux  census  de  1901  et  de  1911. 

Les  décès  enregistrés  en  1910,  1911  et  1912  étant  également  classés  par  année  d'âge, 
on  aurait  pu  effectuer  directement  le  calcul  des  taux:  annuels  moyens  de  mortalité 
et  ajuster  ensuite  les  valeurs  brutes  ainsi  obtenues.  On  a  préféré  former  pour  la 
population  et  les  décès  les  groupes  quinquennaux  4-8,  9-13,  etc.,  jusqu'à  99-103, 
calculer  les  valeurs  du  taux  aiuuiel  moyen  de  jnortalité  aux  âg»  s-pivots  11,  16,  etc., 
jusqu'à  96  et  déterminer  les  valeurs  de  ce  taux  aux  âges  intermédiain  s  de  16  à  91  ans 
par  interpolation  comme  pour  la  table  n^  7. 

Pour  les  six  premières  années  de  vie,  le  taux  de  mortalité  a  été  calcidé  d'après 
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les  naissances  enregistrées  de  1904  à  1912  et  les  décès  des  années  1910  à,  1912,  exacte- 
ment d'après  les  mêmes  principes  que  pour  la  table  n^  7.  On  a  ensuite  employé  les 
taux  correspondant  aux  âges  4,  5,  11,  16  et  17  pour  la  détermination  des  taux  inter- 
médiaires par  la  méthode  d'interpolation  de  Lagrange,  comme  ci-dessus. 

Enfin,  à  l'aide  des  différences  quatrièmes  des  taux  calculés  pour  les  âge^  88,  89, 
90,  91  et  96,  on  a  prolongé  la  table  de  mortalité  vers  ks  âges  élevés. 

Les  chiffres  ci-après  sont  extraits  des  tables  n^^l  et  8  et  de  la  table  spéciale  calculée 
pour  les  filles,  femmes  mariées  et  veuves  en  1910-1912, 

Angleterre  et  Galles. 


i  an 
10  ans 
20  — 
25  — 
30  — 
40  — 
50  — 
60  — 
70  — 
80  — 
90  — 
100  — 


Nombre  de  survivants  pour  1.000.000  nés  vivants 

Nombre  de  siirrivan 
pour  100. 000  femmes  de 

(1910-1912) 

les 
25  ans 

Table  n«  7 

(1901-1910) 

Tahlc  D"  8 

1910-1912) 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Femmes 
célibataires 

Femmes 
mariées 

Veuves 

855.657 

852.565 

879.559 

902.330 

» 

» 

» 

780.829 

807.556 

812.414 

835.983 

» 

» 

» 

761  .125 

787.558 

793.435 

816.814 

)) 

» 

» 

745.453 

773.909 

778.699 

804.126 

100.000 

100.000 

100.000 

727.407 

757.789 

762.227 

789.536 

98.333 

98.064 

97.389 

676.684 

713.082 

716.727 

749.881 

93.722 

93.079 

90.918 

599.032 

647.424 

643.333 

688.808 

86.252 

85.696 

81.337 

475.637 

541  .572 

521.103 

586.599 

74.080 

73.553 

66.981 

298.983 

376.459 

334.308 

416.875 

53.939 

53.385 

45.922 

106.076 

155.445 

121.935 

180.863 

25.113 

24.765 

19.029 

11.116 

21  .580 

13.608 

27.641 

3.911 

3.886 

2.846 

125 

427 

298 

674 

94 

94 

66 

La  comparaison  des  tables  7  et  8  dénote  une  diminution  notable  de  la  mortalité, 
que  faisait  prévoir  l'abaissement  du  coefficient  de  mortalité  calculé  chaque  année 
pour  la  population  totale  de  1900  à,  1912. 

D'après  les  tables  relatives  aux  femmes,  à  partir  de  25  ans  la  mortalité  des 
femmes  mariées  est  à  peine  plus  rapide  que  celle  des  célibataires;  celle  des  veuves 
est  plus  considérable.  A  60  ans,  il  ne  reste  plus  que  67.000  veuves  au  lieu  de  74,000 
célibataires  et  73.500  femmes  mariées,  sur  100.000  femmes  de  25  ans  dans  chaque 
catégorie. 

\  Michel  HuBER. 


III 


LA   POPULATION 


LES  LOIS    ÉLECTORALES   EN   FRANCE 

DE     1789     A     NOS     JOURS 

Nous  nous  proposons  dans  le  présent  travail  de  rechercher  quel  a  été  le  crité- 
rium de  répartition  des  sièges  parlementaires  dans  nos  assemblées,  delà  Révo- 
lution française  à  nos  jours,  et  cela  nous  conduit  naturellement  à  examiner  la 
part  plus  ou  moins  grande  que  les  différentes  parties  du  pays  ont  eue  dans  la 
représentation  politique.  Cette  étude,  comme  celles  que  nous  avons  déjà 
consacrées  à  des  sujets  analogues,  rentre  donc  dans  le  domaine  démographique  : 
c'est  de  la  démographie  politique  et  encore  historique.  Mais,  avant  de  parler  de 
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la  base  adoptée  par  nos  différentes  constitutions  pour  la  fixation  du  chiffre  des 
mandats  parlementaires,  il  sera  nécessaire  de  rappeler  le  rfgime  électoral  établi 
par  ces  constitutions  elles-m^mes  (1).  C'est  ce  que  nous  ferons  pour  chacune 
des  quatre  périodes  entre  lesquelles  nous  divisons  ce  travail  :  1°  époque  révo- 
lutionnaire (1789-1799);  2°  Consulat  et  pr,-mier  Empire  (1799-1815);  3»  la  mo- 
narchie censitaire  (1815-1848)  ;  4°  enfin,  la  période  du  suffrage  universel,  de  1848 
à  nos  jours.  Dans  chacun  de  ces  chapitres,  nous  donnerons  une  partie  spéciale 
au  département  de  la  Seine,  vu  l'importance  exceptionnelle  de  Paris  dans 
l'histoire  politique  de  la  Franc:'. 


PREMIERE    PARTIE 
ÉPOQUE    RÉVOLUTIONNAIRE   (1789-1799) 


I  —  BASE  STATISTIQUE   DE   LA   REPRESENTATION   PARLEMENTAIRE 

Il  importe  d'abord  de  relever  ici  une  erreur  assez  commune  qui  fait  dater 
le  suffrage  universel  de  la  Révolution  française.  Des  deux  constitutions  qui 
furent  alors  appliquées,  —  celle  de  1791  et  celle  de  l'an  III  —  aucune  ne  l'admet. 
Après  le  10  août,  un  décret  de  la  Législative  supprime  bien  la  distinction  entre 
citoyens  actifs  et  passifs,  mais  exclut  du  droit  de  suffrage  les  domestiques 
(Décr.  du  12  Août  1 792);  seule, la  (]Jonstitution  de  1793  proclame  le  suffrage  uni- 
versel, mais  cette  constitution  demeura  lettre  morte.  Le  suffrage  universel  est 
donc  bien  l'œuvre  de  la  Révolution  de  février  1848  et  de  la  deuxième  Répu- 
blique, et  la  première  assemblée  ainsi  élue  est  notre  Constituante  de  1848.  Dans 
la  Constitution  monarchique  de  1791,  comme  dans  la  Constitution  républicaine 
de  1795,  œuvre  finale  de  la  Convention,  le  droit  électoral  n'appartient  qu'aux 
((  citoyens  actifs  »  (la  chose  et  le  mot  sont  de  Sieyès),  c'est-à-dire  payant  une 
contribution  évaluée  à  trois  journées  de  travail  (4^  50).  Ces  citoyens  actifs 
nommaient  les  «  électeurs  »  à  raison  de  1  par  150  citoyens  actifs  (200  d'après  la 
Constitution  de  l'an  III);  on  exigeait  des  «  électeurs  »  une  contribution  égale 
à  200  journées  de  travail  dans  les  villes  de  plus  de  6.000  habitants  et  à  150  dans 
celles  de  moins  de  6.000,  et  dans  les  campagnes.  L'âge  requis  pour 'être  citoyen 
actif  était  de  vingt  et  un  ans;  il  fut  élevé  à  vingt-cinq  ans  en  l'an  III.  Pour  les 
députés,  l'âge  exigé  était  de  vingt-cinq  ans  on  1791  ;  il  fut,  en  1795,  de  trente  ans 
pour  les  membres  des  Cinq-Cents  et  de  quarante  ans  pour  les  Anciens. 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  de  dire,  le  pay^s  légal  était,  en  1791, 
constitué  par  4.300.000  citoyens  actifs  (exactement  4.298.000),  qui  nommaient 
eux-mêmes  près  de  44.000  (43.800)  «  électeurs  ».  C'était  une  proportion  de 
16,50  citoyens  actifs  (nou'-'  dirions  aujourd'hui  :  électeurs)  par  100  habitants. 
Cette  proportion  est,  dans  la  France  actuelle,  de  28,32  %.  Qu'aurait-ellc  été  alors 
si  la  Constituante  avait  adopté  le  suffrage  universel,  c'est  ce  qu'il  est  assez  diffi- 

(1)  Au  point  de  vue  politique  et  Juridique,  notre  législation  électorale  a  fait  notamment 
l'objet  d'\ine  substantielle  élude  de  M.  Weii.i.  :  l.rs  Élections  législatives  depuis  1789.  Paris, 
1 895. 
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cile  de  déterminer,  vu  l'insuffisance  de  renseignements  statistiques.  Il  y  a  bien 
eu,  à  l'époque  révolutirmnaire,  deux  plébiscites,  le  premier  sur  la  Constitution 
de  l'an  I,  le  second  sur  celle  dé^l'an  III.  Mais  aucun  document  ne  fixe  le  total 
dés  électeurs  inscrits.  Même,  lors  du  plébiscite  de  Juillet  1793,  les  résultats  de 
nombreux  cantons  (424  sur  4.944,  soit  près  du  douzième),  ne  parvinrent  pas 
à  la  Convention.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  recueillis  aux 
Archives  nationales  indiquent  rarement  —  et  de  façon  approximative  —  le  chiffre 
des  inscrits.  La  récapitulation  des  suffrages,  département  par  département, 
ne  peut  donc  donner  que  le  total  des  votants  qui  fut  de  peu  au-dessus  de  2  mil- 
lions. En  1795,  il  ne  fut  guère  que  la  moitié  de  ce  chiffre  :  1.107.000.  De  l'un  et 
l'autre  plébiscite,  on  ne  peut  donc  rien  conclure  quant  au  total  des  électeurs 
d'alors  et  de  leur  rapport  à  la  population. 

Si  cependant,  ces  réserves  faites,  nous  voulons  établir  la  proportion  des  élec- 
teurs — en  l'espèce,  des  citoyens  actifs  — à  la  population,  nous  constaterons  que, 
en  raison  du  cens  exigible  des  citoyens  actifs,  il  n'y  a  pas  de  corrélation  entre 
les  deux  éléments.  Nous  en  avons  la  preuve  par  le  rapprochement  (Voir  le 
tableau  I)  des  dix  départements  les  plus  peuplés  et  des  dix  les  moins  peuplés  en 
1791  avec  le  total  respectif  de  leurs  citoyens  actifs.  Dans  le  premier  groupe, 
le  rapport  des  citoyens  actifs  à  la  population  n'es,t  que  de  13,4%,  tandis  qu'il 
est  de  17,2  dans  le  second.  La  faible  proportion  du  département  de  la  Seine  est 
particulièrement  intéressante  :  moins  de  10%.  Étant  donné  que  la  proportion 
pour  l'ensemble  de  la  France  est  16,50%,  on  remarquera  que,  dans  les  départe- 
ments les  plus  peuplés,  ce  taux  n'est  dépassé  que  dans  un  seul  département,  le 
Nord  ;  par  contre,  parmi  les  départements  les  moins  peuplés,  deux  seulement  sont 
au-dessous  de  cette  moyenne  :  les  Pyrénées-Orientales  et  les  Hautes-Pyrénées, 

Nous  avons  à  voir  maintenant  quelle  base  on  prit,  en  1791  et  plus  tard,  pour 
déterminer  le  nombre  des  représentants  et  leur  répartition.  C'est  dans  le  «  Rap- 
port au  Roi  »  de  Necker  qu'il  faut  chercher  sans  doute  l'origine  du  critérium 
complexe  que  la  Constituante  devait  adopter,  pour  la  distribution  des  sièges 
dans  la  future  Assemblée  nationale  législative  appelée  plus  brièvement  la  Légis- 
lative. Dans  ce  document,  le  ministre  de  Louis  XVI  partait  d'un  double  élément 
pour  fixer  le  nombre  des  représentants  :  la  population  et  les  contributions  di- 
rectes. Le  total  des  mandats  d'un  territoire  dépendait  donc  de  la  somme  de  ses 
habitants  et  de  celle  de  ses  impôts  directs,  celle-ci  étant  considérée  comme  le 
signe  de  la  richesse  publique.  Remarquons  que  la  richesse  étant  surtout  immo- 
bilière, Necker  était  ici  l'écho  des  économistes  d'alors;  son  opinion  fut,  du  reste, 
soutenue,  dans  l'Assemblée,  par  Dupont  de  Nemours.  Dans  le  Comité  de  Cons- 
titution, ce  fut  un  des  députés  les  plus  connus  du  parti  constitutionnel,  Thouret, 
qui  fit  d'abord  adopter  le  principe  de  la  double  base.  Mais  Sieyès  intervint 
pour  faire  ajouter  un  troisième  élément,  le  territoire  (1).  Dans  ce  cas,  il  eût  été 
juste  que,  pour  la  base  territoriale,  un  département  eût  un  chiffre  de  députés  en 
rapport  avec  sa  superficie.  Il  n'en  fut  rien.  Le  Comité  décida  que,  sous  le  rapport 
du  territoire,  la  part  de  tous  les  départements  —  sauf  celui  de  Paris  —  serait 
égale.  Pour  comprendre  cette  anomalie,  il  importe  de  se  souvenir  que  le  même 

(1)  Cf.  E.  Lebègue,  Thourri,  chap.  XI.  Chapitre  excellfiU  sur  l'adaptation  des  trois  basr-s 
à  la  nouvelle  division  administrative  de  la  France. 
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Sieyès,  l'homme  aux  constructions  géométriques,  avait  proposé  de  donner  aux 
départements  —  sauf  ceux  de  Paris  et  des  frontières  —  la  même  superficie. 
Dans  sa  pensée,  la  France  devait  être  divisée  en  80  départements  (Paris  à  part) 
et  chacun  d'eux  devait  mesurer  324  lieues  carrées.  L'Assemblée  Constituante 
avait  accepté  en  principe  cette  formule,  mais  on  sait  qu'elle  fut  sensiblement 
corrigée  par  la  suite. 

Tableau  I 

État  comparé  de  la  population  et  des  citoyens  actifs  dans  deux  groupes 

extrêmes  de  population. 

,    .  Combien 

P°P"''"°°  Citoyens                              de 

Départements                                                     (évaluée  citoyens  actifs 

lorjQs  actifs                                par 

''"  '■'^'^>  100  habitants 

A.  Les  dix  départements  les  plus  peuplés. 

Seine 950.000  89.700(1)  9,48 

Rhône  (avec  Loire)    ....  578.000  92.000  16 

Nord 560.000  97.000  17,1 

Puy-de-Dôme 546.000  82.600  15,4 

Pas-de-Calais.    ......  532.000  81.300  15,3 

Côtes-du-Nord 525.000  55.700  10,4 

Ille-et- Vilaine 520.000  64.700  12,5 

Manche 513.000  77.200  15,1 

Gironde  508.000  73.800  14,6 

Calvados 485.000  61.000  12,8 


Total    5.717.000  775.000  13,6 

B.   Les  dix  départements  les  tJioins  peuplés. 

Haute-Marne 223.000  41.400  17 

Haute-Loire 216.000  37.200  17,4 

Cher 207.000  35.000  17,2 

Loir-et-Cher 200.000  34.200  17,1 

Ariège 198.000  35.600  18,1 

Hautes-Pyrénées  .....  189.000  28.300  15 

Basses-Alpes 168.000  31.300  19,4 

Lozère 146.000  24.400  17 

Hautes- Alpes 120.000  23.000  19,1 

Pyrénées-Orientales.    .    .    .  115.000  17.000  15,7 

Total 1.782.000  307.400  17,2 

Le  projet  du  Comité  fut  discuté  par  la  Constituante,  les  17  et  18  novembre 
1789,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  soulevé  une  bien  vive  opposition.  Il  fut  com- 
battu par  Pétion  et  par  Montlosier,  par  le  premier  surtout.  La  combinaison  des 


(1)  Sur  les  89.700  citoyens  actifs  de  la  Seine,  Paris  en  comptait  à  lui  seul  77.370.  Los 
chiffres  les  plus  élevés  se  trouvaient  dans  les  sections  du  centre  :  3.252  aux  Graviiliers, 
2.653  aux  Quatre-Nations  (Institut),  2.504  aux  Lombards,  2.395  au  Palais-Royal.  Au 
contraire,  il  n'y  avait  qu'un  nombre  restreint  de  citoyens  actifs  dans  les  sections  de  la  péri- 
phérie d'alors  :  873  aux  Champs-Elysées,  834  au  Faubourg  Poissonnière,  774  aux  Gobelins, 
763  aux  Invalides  et  687  au  Faubourg  Montmarl ri"  (D'après  L'État  des  eitoyens  de  Paris,  au 
6  juin  1791.  —Bibliothèque  Nationale,  Lb*"  125'i). 
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trois  bases  lui  paraissait  ingénieuse,  mais  plus  subtile  que  solide;  il  se  pronon- 
çait notamment  contre  la  représentation  donnée  à  la  contribution  directe  comme 
avantageant  la  fortune,  et  il  trouvait  anormal  qu'on  fit  le  silence  sur  les  contri- 
butions indirectes.  Pétion  n'admettait  que  la  base  de  la  population  avec  répar- 
tition nouvelle  des  sièges  tous  les  dix  ans,  d'après  la  population  recensée  elle- 
même  par  périodes  décennales.  Nous  retrouverons  cette  idée  dans  la  Constitu- 
tion de  l'an  III.  Pour  Montlosier,  ce  qui  lui  paraissait  surtout  injuste,  c'était 
la  base  territoriale.  «  La  sixième  partie  de  l'Auvergne,  disait-il,  ne  produit  rien, 
sera-t-elle  représentée  comme  les  autres?  »  Le  projet  du  Comité  fut  soutenu 
par  le  comte  de  Castellane.  «  Il  est  équitable,  déclara-t-il,  que  ceux  qui  contri- 
buent le  plus  soient  le  plus  représentés,  et  cet  avantage,  ajoutait-il,  provoquera 
une  rentrée  plus  active  des  contributions.  «Argument  qui  n'est  pas  sans  valeur 
assurément,  mais  à  condition  de  remarquer  que  l'avantage  dans  la  représenta- 
tion était  accordé  non  à  des  individus  plus  riches,  mais  à  un  territoire  peuplé  de 
gens  de  conditions  sociales  très  diverses.  D'autre  part,  l'objection  de  Montlosier  ne 
se  comprend  bien  que  si  l'on  tient  toujours  compte  de  la  distribution  géomé- 
trique du  sol  d'après  la  méthode  de  Sieyès  et  qui,  en  effet,  eût  pu  constituer  un 
département  entier  d'un  sol  absolument  improductif.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
arguments,  le  projet  du  Comité  de  Constitution  fut  voté  ;  il  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  représentants  seront  distribués  entre  les  83  départements  selon  la  propor- 
tion du  territoire,  de  la  population  et  des  contributions  directes.  » 

Le  total  des  députés  à  la  Législative  devait  être  de  745,  ainsi  répartis  : 

Territoire 247 

Population 249 

Contribution  directe 249 


Total 745 

Pour  le  territoire,  chaque  département  avait  uniformément  trois  représen- 
tants (nous  venons  d'indiquer  les  raisons  de  cette  égalité),  sauf  le  département 
de  Paris  à  qui  on  n'en  accordait  qu'un.  Pour  la  population  et  les  contributions 
directes,  le  royaume  était  divisé  en  249  parts  respectivement,  et  autant  un 
département  avait  de  ces  parts,  autant  il  lui  était  attribué  de  représentants 
pour  l'une  et  l'autre  base. 

Mais  le  terme  de  population  appelle  une  observation  importante;  il  fut, 
en  effet,  précisé,  en  un  sens  restrictif,  par  la  Constitution  elle-même  et  par 
le  décret  relatif  à  l'élection  de  l'Assemblée  législative.  Dans  la  Constitution  de 
1791,  il  n'est  plus  question  de  la  population  prise  dans  son  ensemble,  mais  de 
la  «  masse  totale  de  la  population  active  ».  De  cette  façon,  la  part  de  repré- 
sentation attribuée  à  la  population  de  chaque  département  est  déterminée 
par  le  total  de  ses  citoyens  actifs  et  le  décret  du  27  mai  1791  —  décret  trop  peu 
connu  —  s'exprime  ainsi  à  l'article  3  :  «  La  population  active  de  tout  le  Royaume 
se  trouvant  de  4.298.360  citoyens,  la  quotité  de  17.262  donnera  un  député  et  les 
fractions  seront  divisées  en  36^s_  Tout  département,  dont  la  fraction  de  popu- 
lation active  excédera  de  17-y36^sigg  quantités  complètes  du  diviseur  commun, 
aura  un  député  de  plus  pour  la  population.  «Cette  façon  de  comprendre  la  base 
de  la  population  favorisait  nécessairement  les  départements  les  moins  peuplés 
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ou  les  plus  riches,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  nombre  des  citoyens 
actifs  n'était  pas  en  relation  directe  avec  celui  de  la  population. 

Bien  entendu,  avec  un  pareil  système,  le  scrutin  de  liste  était  seul  possible. 
On  totalisait  la  part  des  députés  revenant  à  chaque  département  d'après  les 
trois  bases,  et  les  «  électeurs  ».  avaient  à  voter  pour  l'ensemble  ainsi  constitué. 
11  y  avait  trois  tours  de  scrutin.  La  législature  devait  avoir  une  durée  de 
deux  ans. 

C'est  d'après  ce  système  que  lurent  élues  l'Assemblée  législative  et  la  Conven- 
tion; mais  avec  celle-ci  triomphait  le  parti  démocratique,  et  c'était  ce  parti  qui 
avait  le  plus  combattu  le  système  électoral  de  la  Constitution  de  1791.  Aussi, 
dans  le  projet  de  constitution  aussi  bien  des  Girondins  que  des  Montagnards, 
n'est  il  plus  question  des  «  trois  bases  y  de  la  Constituante.  Les  uns  et  les  autres 
n'admettent  que  la  base  de  la  population.  Dans  le  projet  girondin,  oeuvre  de 
Condorcet,il  y  a  un  député  par  50.000  âmes,  et  le  projet  montagnard  devenu 
la  Constitution  de  l'an  I  stipule  (art.  21)  que  «  la  population  est  la  seule  base 
de  la  représentation  nationale  ».  Cette  fois,  il  s'agit  bien  de  l'ensemble  de  la 
population.  Mais  quel  quantum  de  population  adopterait-on  par  siège  ?  Des 
Girondins,  comme  Ducos  et  Fonfrède,  demandaient  que  le  nombre  des  députés 
lut  réduit  de  moitié,  qu'en  conséquence  il  y  eût  un  député  par  100.000  habi- 
tants. A  l'inverse,  d'autres  députés  voulaient  qu'on  élargît  encore  l'effectif  de 
l'Assemblée;  il  y  aurait  eu  un  siège  par  25.000  habitants.  Ramel-Nogaret  dou- 
blait ce  quantum  et  réclamait  50.000,  mais  à  condition  que  ces  50.000  fussent 
représentés  de  façon  distincte;  c'était  demander  le  scrutin  uninominal.  Thuriot 
fit  adopter  le  chiffre  de  40.000,  ce  qui  devait  donner,  d'après  lui,  un  total  de 
600  députés,  donc  sensiblement  inférieur  à  l'ensemble  des  députés  à  la  Légis- 
lative et  à  la  Convention. 

La  Constitution  de  l'an  I  comportait  donc  un  changement  complet  dans  le 
régime  électoral  de  la  République  :  le  suffrage  censitaire  faisait  place  au  suf- 
frage universel,  le  scrutin  de  liste  au  scrutin  uninominal  et  l'élection  à  deux 
degrés  à  l'élection  directe.  La  Convention  compléta  cette  réforme  par  le  décret 
du  11  août  1793  (1)  qui  demandait  aux  autorités  départementales  de  faire  dres- 
ser par  les  communes  un  «  état  de  leur  population  effective  avec  mention  du 
nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  vote  )>.  Dans  chaque  département,  les  direc- 
toires étaient  invités  à  découper  des  «  arrondissements  »  de  39.000  à  41.000  ha- 
bitants, c'est-à-dire  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  moyenne  admise  par 
la  Constitution.  L'arrondissement  électoral  était  donc  différent  du  district  ou 
arrondissement  administratif. 

Cette  grande  réforme  électorale  de  l'an  I  fut  sans  doute  inappliquée  et  la 
Constitution  de  l'an  III  revint  au  suffrage  censitaire  de  1791,  mais  c'en  était 
fait  désormais  du  système  des  «  trois  bases  «  et  l'article  49  de  cette  constitu- 
tion établit  que  «  chaque  département  concourt,  à  raison  de  sa  population  seu- 


il) Ce  décret  préparait  un  véritable  recensement  de  la  population  globale  et  électorale 
par  départements,  districts,  cantons  et  communes.  Les  tableaux  envoyés  aux  municipalités 
devaient  indiquer  les  foires  et  marchés,  le  mouvement  de  l'état  civil  pour  l'année  1792,  etc. 
Malheureusement,  Tes  renseignements  conservés  aux  archives  (D  iv  bis  50-53)  sont  fort 
ineomplets. 
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lement,  à  la  nomination  des  membres  des  conseils  '\  La  base  de  la  population 
triomphait  donc,  et  de  façon  exclusive.   - 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  total  des  députés  à  la  Législative  était  de  745. 
Il  aurait  pu  être  accru  par  suite  de  l'annexion  d'Avignon  et  du  Comtat,  mais 
les  élections  de  ce  pays  furent  ajournées  (Décr.  du  5  Mars  1792)  :  il  n'eut  donc 
pas  de  représentants  à  l'Assemblée  législative. 

A  la  Convention,  le  nombre  des  députés  fut,  en  principe,  le  même  que  dans 
la  précédente  assemblée  (Décr.  du  12  Août  1792).  Mais,  en  réalité,  ce  total 
s'accrut  pour  des  causes  diverses.  Ce  fut  d'abord  l'adjonction  de  deux  députés 
nouveaux  à  chacun  des  deux  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la 
Drôme,  auxqnels  avaient  été  annexés,  au  premier  Avignon,  au  second  le  Com- 
tat (district  de  l'Ouvèze).  Puis  les  départements  formés  de  nos  conquêtes  re- 
çurent une  députation  particulière.  Le  département  du  Mont-Blanc  (Savoie) 
eut  dix  représentants  (Décr.  du  27  Nov.  1792);  celui  des  Alpes-Maritimes  en 
eut  trois  (Décr.  du  31  Janv.  1793)  et  deux  furent  accordés  à  celui  du  Mont-Terrible 
(Décr.  du^23  Mars  1793).  Enfin,  pour  la  première  fois,  les  colonies  furent  dotées 
d'une  députation  par  le  décret  du  23  Août  1792.  Elle  devait  être  de  34  membres, 
mais  ce  chiffre  fut  sensiblement  restreint  et  les  colonies  comptèrent  à  la  Con- 
vention 18  députés  ainsi  répartis  : 

Saint-Domingue  (partie  française) 6  députés 

Guadeloupe 4      — 

Martinique 3       — 

Guj'ane 1 

Ile  Bourbon  (La  Réunion) 2       — 

Ile  de  France ; '   .    .    .    .  2       — 

Total 18  députés 

Avec  toutes  ces  additions,  le  total  des  Conventionnels  fut  donc  de  782,  dont 
764  pour  la  France  métropolitaine,  effectif  du  reste  purement  théorique,  puis- 
qu'un grand  nombre  de  députés  ne  siégeaient  pas. 

Sous  le  Directoire,  d'après  la  Constitution  de  l'an  III,  les  membres  des 
Conseils  étaient  au  nombre  de  750  (250  Anciens  et  les  Cinq-Cents),  se  décom- 
posant ainsi  :  697  aux  départements,  primitifs  (y  compris  la  Vaucluse,  formée 
en  1793  aux  dépens  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme);  14  aux  nouveaux 
départements  (Mont-Blanc,  Alpes-Maritimes  et  Mont-Terrible),  soit  711  pour 
la  France  continentale;  enfin,  39  aux  colonies. 

Les  membres  des  Conseils,  appelés  ofTicielleiPxent  députés. au  Corps  législatif, 
étaient  élus  sur  une  même  liste,  c'est-à-dire  sans  affectation  particulière  à  l'un 
ou  à  l'autre  Conseil.  En  1795,  ce  fut  la  Convention  qui  répartit  les  membres  du 
Corps  législatif  entre  les  deux  Conseils.  Mais,  en  1797,  lors  du  renouvellement 
de  l'an  V,  un  changement  considérable  fut  opéré  dans  le  recrutement  des 
Conseils.  Cette  fois,  il  y  eut  élection  distincte  pour  leurs  membres  sortants  et, 
en  même  temps,  une  répartition  nouvelle  des  sièges  fut  effectuée.  Cette  redistri- 
bution était  rendue  nécessaire  par  l'annexion  de  la  Belgique.  Elle  avait  été 
prononcée,  il  est  vrai,  par  la  Convention  (Décr.  du  i^"^  Oct.  1795),  mais  ceUe-ci 
avait  laissé  au  futur  Corps  législatif  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  repré- 
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sentants  que  les  neuf  départements,  formés  de  la  Belgique  (avec  le  Luxembourg), 
devraient  élire  à  l'époque  du  renouvellement  de  l'an  V.  La  loi  du  27  Pluviôse 
an  V  accorda  aux  départements  belges  un  total  de  67  représentants,  soit  45  aux 
Cinq-Cents  et  22  aux  Anciens.  Comme  on  ne  voulait  rien  changer  au  chiffre 
de  750  membres  établi  par  la  Constitution  pour  le  Corps  législatif,  il  fallut 
nécessairement  procéder  à  une  répartition  nouvelle  des  sièges.  Ainsi,  53  dépar- 
tements perdirent  chacun  un  député  au  Corps  législatif,  sauf  le  Nord  qui  en 
perdit  deux;  la  députation  coloniale  fut  diminuée  de  treize  unités.  On  gagna 
ainsi  les  67  sièges  accordés  aux  neuf  départements  nouveaux. 

Dans  le  système  électoral  de  l'an  III  comme  dans  celui  de  1791,  les  députés 
sont  nommés  au  scrutin  de  liste  à  deux  degrés.  Seule  de  nos  constitutions 
d'alors,  celle  de  l'an  I  (non  appliquée)  avait  établi  l'élection  directe  et  le  scrutin 
uninominal.  Mais  ni  cette  Constitution  ni  celle  de  1791  n'avaient  rendu  obliga- 
toire le  scrutin  secret.  On  pouvait  voter  à  haute  voix;  le  scrutin  secret  ne  devint 
obligatoire  qu'en  l'an  III.  Enfin,  un  autre  caractère  original  de  la  Constitution 
de  1793,  c'est  qu'elle  admettait  les  élections  partielles,  tandis  que,  dans  le 
système  de  1791  et  de  1795,  des  députés  suppléants  élus  en  même  temps  que  les 
députés  eux-mêmes  remplaçaient  ceux-ci  en  cas  de  mort  ou  de  démission. 

Il  —  RÉPARTITION  TERRITORIALE  DES  SIÈGES  PARLEMENTAIRES 

{^Assemblée  législative  et  Convention.  —  Le  premier  résultat  de  l'adoption  des 
«  trois  bases  »  fut  la  nécessité  de  recourir  à  la  statistique  pour  les  établir  suivant 
chaque  département.  Pour  la  superficie,  cela  allait  sans  difficulté  et  cela,  du 
reste,  était  superflu,  chaque  département  ayant  trois  députés  pour  son  terri- 
toire. L'Assemblée  nationale  ordonna,  d'autre  part,  aux  directoires  des  départe- 
ments de  dresser  l'état  respectif  de  leur  population  et  de  leurs  contributions 
directes  (Décr.  28  Juin  1790). 

Le  tableau  des  contributions  directes  a  été  arrêté  pour  chaque  département 
par  le  décret  du  27  mai  1791  .(!)•  Ce  décret  fixait  à  3()0  millions  de  livres  en 
principal  la  somme  des  contributions  foncière  et  mobilière,  destinée  à  servir 
de  base  «  pour  déterminer  le  nombre  des  députés  de  chaque  département  en 
raison  de  ses  contributions  directes  )>.  Le  quotient  de  représentation  (soit 
300  millions  divisés  par  249)  était  donc  d'environ  1.200.000  livres.  Cela  avan- 
tageait singulièrement  le  département  de  la  Seine  qui  payait  plus  de  20  mil- 
lions de  livres  d'impôts  directs;  la  Seine-Inférieure  avec  9.500.000;  la  Seine-et- 
Oise,  le  Rhône-et-Loire  avec  plus  de  8  millions,  etc.  Par  contre,  parmi  les 
départements  les  moins  riches,  sept  n'avaient  aucune  part  de  représentation 
du  chef  de  la  contribution  directe;  c'étaient  les  Basses-Alpes,  les  Hautes- 
Alpes,  l'Ariège,  la  Corse,  les  Hautes-Pyrénées,  la  Lozère  et  les  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Pour  la  population,  l'Assemblée  (en  l'espèce,  son  Comité  de  division)  reçut 
les  états  de  population  (>nvoyés  par  les  administrations  départementales, 
mais  elle  n'en  ordonna  aucune  publication   officielle.  Seulement   les   rensei- 


(1  )  Sur  ce  total,  la  part  de  la  contribution  mobilière  n'était  que  de  60  millions. 
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gnements  concernant  la  population  ont  été  insérés  par  Arthur  Young  dans 
ses  Voyages  en  France  (chap.  XVI).  Ce  dénombrement,  qui  ne  saurait  évidem- 
ment être  une  garantie,  donnait  au  royaume  26.363.000  habitants,  dont 
5.709.000  pour  les  villes  et  bourgs  et  20.654.000  pour  les  campagnes.  Dans  un 
autre  ouvrage,  le  Nouveau  Dictionnaire  géographique  de  la  France^  le  consti- 
tuant de  Pinteville-Gernon  a  utilisé  aussi  les  renseignements  parvenus  au 
Comité  de  division.  La  population  de  la  France  est  évaluée  par  lui  à  27.400.000 
âmes.  Nous  nous  arrêterons  ici  au  chiffre  donné  par  Young,  quelques  réserves 
qu'il  appelle;  mais  «'esT;  à  l'ouvrage  de  de  Pinteville  que  nous  empruntons 
tout  ce  qui  regarde  le  nombre  et  la  répartition  des  citoyens  actifs  (1). 

Le  total  des  député's  a  été  de  745  à  la  Législative  comme  à  la  Convention, 
abstraction  faite  ici  des  députés  des  nouveaux  départements  et  des  colonies. 
Naturellement,  le  chiffre  minimum  par  département  était  relativement  élevé, 
puisque,  rien  que  pour  le  territoire,  il  y  avait  déjà  trois  sièges.  Mais,  dans  les 
départements  pauvres  et  peu  peuplés  —  au  moins  à  cette  époque  —  ce  total 
ne  devait  que  s'accroître  légèrement.  Neuf  départements  ne  comptaient  que 
6  représentants  :  les  Basses-Alpes,  l'Ariège,  le  Cher,  la  Corse,  le  Doubs,  l'Indre, 
les  Landes,  les  Hautes-Pyrénées  et  les  Basses-Pyrénées.  Trois  départements, 
les  Hautes-Alpes,  la  Lozère  et  les  Pyrénées-Orientales  n'avaient  que  5  députés; 
c'était  le  minimum.  Par  contre,  un  grand  nombre  de  départements,  le  tiers  ~ 
27  exactement  —  avaient  10  députés  ou  davantage.  C'étaient  les  Bouches-du- 
Rhône  (qui  comprenaient  alors  une  partie  de  Vaucluse),  la  Côte-d'Or,  la  Dor- 
dogne,  riUe-et-Vilaine,  le  Lot,  la  Marne  et  la  Sarthe,  chacun  10  —  la  Cha- 
rente-Inférieure, l'Eure,  le  Maine-et-Loire,  le  Pas-de-Calais,  Saône-et-Loire  et 
Seine-et-Marne,  chacun  11  —  l'Aisne,  la  Haute-Garonne,  la  Gironde,  le  Nord, 
l'Oise  et  le  Puy-de-Dôme,  chacun  12  —  le  Calvados,  la  Manche  et  la  Somme, 
chacun  13  —  Seine-et-Oise,  14  —  Rhône-et-Loire  (leur  scission  fut  effectuée 
en  1793),  15  ^la  Seine-Inférieure  16,  et  enfin  la  Seine  (on  a  dit  le  département 
de  Paris,  jusqu'en  1795),  24. 

Mais  le  point  le  plus  intéressant  pour  notre  étude  c'est  de  marquer  l'avantage 
que  cette  répartition  des  sièges  donnait  aux  départements  les  moins  peuplés. 
Si  nous  reprenons  les  deux  catégories  de  départements  que  nous  avons  considé- 
rées plus  haut,  nous  voyons  que  les  dix  plus  peuplés  sont  représentés  par  130  dé- 
putés, les  dix  plus  petits  par  60.  Dans  le  premier  groupe,  il  y  a  44.000  habitants 
par  siège  législatif;  dans  le  second,  un  peu  moins  de  30.000.  Les  termes  extrêmes 
sont  fournis  par  les  départements  des  Côtes-du-Nord  et  des  Pyrénées-Orientales; 
celui-ci  avec  115.000  âmes  compte  5  députés,  soit  un  par  23.000  habitants;  le 
premier  avec  525.000  âmes  n'en  compte  que  8,  soit  un  par  65.600  habitants. 
Les  petits  départements  compensaient  donc,  en  partie,  le  côté  déficient  de  leur 
population  par  leur  minimum  territorial  (3  sièges)  et  leur  part  dans  la  popu- 
lation «  active  ».  D'autre  part,  la  base  de  la  contribution  directe  provoquait 
des  différences  considérables  parmi  les  départements  les  plus  peuplés.  La  Seine 
avec  une  population  d'un  tiers  supérieMre  à  la  Gironde  avait  le  double  de  repré- 
sentants —  24  contre  12  — ;  les  Côtes-du-Nord  avec  une  population  presque 
égale  à  celle  de  la  Manche,   —  525.000  contre  513.000   —  ne  détenaient  que 

(1)  Noui^au  Dictionnaire  géographique,  p.  512. 
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8  sièges  contre  13  dans  la  Manche.  La  différence  de  la  richesse,  par  conséquent 
—de  la  contribution  directe  entre  ces  deux  départements,  peut  s'exprimer  par 
ce  seul  fait  que  la  Manche  comptait  15,1  citoyens  actifs  par  100  habitants,  que 
ce  taux  n'était  que  de  40,4  %  dans  les  Gôtes-du-Nord;  ce  dernier  dépar- 
tement payait  à  peine  2  millions  et  demi  d'impôts  directs,  tandis  que  la  Manche 
en  payait  plus  de  6  millions.  Ainsi  la  proportion  des  citoyens  actifs  à  la  popu- 
lation e^t  un  indice  de  la  condition  sociale  des  divers  départements. 

20  Le  Directoire  et  les  Conseils.  —  Il  n'y  a  rien  à  dire  de  la  répartition  territo- 
riale des  sièges  à  la  Convention,  les  départements  ayant  conservé  le  même  nom- 
bre de  députés  qu'à  la  Législative  (Décr.  12  Août  1792)*.  Il  en  est  tout  autre- 
ment, sous  le  Directoire,  des  Conseils  formant  le  Corps  législatif.  Le  total  des 
députés  aux  Conseils  était,  nous  le  savons,  de  750;  mais  dans  ce  chiffre  étaient 
compris  les  14  représentants  des  nouveaux  départements  (Alpes-Maritimes, 
Mont-Blanc  et  Mont-Terrible)  et  les  39  députés  des  colonies.  On  fut  donc  obligé, 
pour  ne  pas  dépasser  le  taux  de  750  unités,  de  réduire  le  quantum  départemen- 
tal de  la  députation  tel  qu'il  avait  été  fixé  en  1791.  Au  lieu  de  745  sièges,  les 
départements  constitués  en  1790  (y  compris  Vaucluse)  n'en  comptèrent  plus 
que  697,  total  qui  se  réduira-à  643,  lors  de  la  redistribution  des  sièges  effectuée 
en  1797.. Le  tableau  III  permet,  pour  l'ensemble  des  départements,  de  com- 
parer les  deux  listes,  celle  des  députés  à  la  Législative  et  à  la  Convention  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  celle  des  membres  des  Conseils  du  Directoire.  Mais,  pour 
ceux-ci,  nous  prenons  comme  terme  de  comparaison,  l'année  1795  et  non  1797, 
car  la  répartition  des  sièges  faite  à  cette  dernière  date  restreignait  —quoique 
légèrement  —  la  députation  de  nombreux  départements  que  la  Constitution 
de  l'an  III  avait  rendue  aussi  adéquate  que  possible  à  la  population.  Dans 
ce  but,  en  effet,  le  Gouvernement  avait  demandé  aux  municipalités  un  état  de 
la  population  et,  suivant  l'article  50  de  la  Constitution,  cet  état  devait  être 
revisé  tous  les  dix  ans  pour  dresser  à  nouveau  une  répartition  des  sièges,  s'il  y 
avait  lieu,  d'après  le  mouvement  de  la  population.  On  se  rappelle  que  cette 
proposition  avait  déjà  été  faite  à  la  Constituante  par  Pétion.  La  population 
totale  de  la  France  telle  qu'elle  fut  fixée  d'après  les  rapports  des  municipalités 
était,  en  1795,  de  28.900.000  habitants.  Le  total  des  sièges  métropolitains 
étant  de  711,  le  quotient  par  siège  était  donc  d'un  peu  plus  de  40.000  âmes; 
c'était,  nous  l'avons  vu,  le  quantum  proposé  par  Thuriot  à  la  Convention,  lors 
de  la  discussion  de  la  Constitution  de  l'an  I. 

Comparons  donc  les  listes  de  notre  tableau,  soit  la  répartition  des  sièges 
d'après  la  Constitution  de  1791  (système  des  trois  bases)  et  d'après  celle  de 
l'an  III  (base  unique  de  la  population).  La  minorité  des  départements  —  seule- 
ment, 16  —  conserve  le  même  nombre  de  représentants.  Pour  la  majorité, 
soit  52,  il  y  a  diminution  et,  dans  cette  catégorie,  huit  départements  perdaient 
3  sièges  ou  plus  :  les  Basses-Alpes,  l'Aube,  Eure-et-Loir,  la  Marne,  l'Oise, 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  la  Seine,  Dans  la  Seine,  il  n'y  avait  plus  que 
18  députés  au  lieu  de  24.  Parmi  ces  départemen+s,  les  uns  devaient  leur  dimi- 
nution à  la  disparition  de  la  base  «  territoire  »;  c'était  le  cas  des  Basses-Alpes  et 
de  la  Marne  ;  les  autres,  à  celle  de  la  base  des  contributions  directes,  par  exemple, 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  surtout  la  Seine  qui  était  le  plus  atteint  de 
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tous  les  départements  par  la  législation  nouvelle.  En  somme,  la  représen- 
tation ne  s'accroissait  que  dans  15  départements.  Cette  augmentation  était 
de  3  sièges  dans  cinq  départements  :  Bouches-du-Rhône  (avec  Vaucluse), 
Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Inférieure  et  Basses-Pyrénées.  La  plus-value 
était  de  5  sièges  dans  les  Côtes-du-Nord  et  de  8  dans  le  Nord.  La  base  unique 
de  population  favorisait  ainsi  ces  départements  plus  particulièrement  peuplés. 
Les  cinq  départements  bretons  bénéficiaient  globalement  de  16  mandats  et 
étaient  représentés  par  58  députés  au  lieu  de  42,  soit  8,3  %  du  total  de  la  repré- 
sentation nationale  au  lieu  de  5,7  %  à  la  Législative  et  à  la  Convention.  Une 
autre  conséquence  de  la  base  unique  de  la  population  était  nécessairement  de 
diminuer  la  députation  des  départements  peu  peuplés,  le  coefficient  territorial 
ayant  disparu,  et  par  conséquent  d'abaisser  le  taux  minimum  de  la  représen- 
tation départementale.  Ainsi  les  cinq  départements  des  Hautes-Alpes,  Basses- 
Alpes,  Lozère,  Hautes-Pyrénées  et  Pyrénées-Orientales  voyaient  réduire  leur 
députation  globale  de  27  à  18  unités;  les  Basses-Alpes  et  les  Pyrénées-Orien- 
tales n'avaient  plus  que  3  représentants  chacun  (c'était  le  quantum  le  plus 
faible),  au  lieu  de  6  et  5,  respectivement  à  la  Convention. 

On  remarquera  la  nombreuse  représentation  que  détenaient,  dans  nos  assem- 
blées de  la  Révolution,  certains  départements  dont  la  population  a  beaucoup 
diminué  depuis  et  dont  la  députation  a  été  ainsi  réduite.  Tel  est  le  cas,  dans  le 
Midi,  du  Lot,  Lot-et-Garonne,  Haute-Garonne  et  des  départements  normands 
(excepté  la  Seine-Inférieure).  Les  quatre  départements  de  la  Manche,  de  l'Orne, 
du  Calvados  et  de  l'Eure  comptaient  ensemble  47  députés  à  la  Convention 
et  45  au  Corps  législatif  du  Directoire,  soit  6,3%  de  l'une  et  l'autre  Assemblée. 
Aujourd'hui,  leur  députation  législative  n'est  plus  que  de  23  unités  et  ne  forme 
que  3,8%  de  la  Chambre  des  Députés. 

On  trouvera  dans  notre  tableau  III,  outre  la  liste  des  siègeg  en  1791-1792 
et  en  1795,  celle  qui  résuite  de  la  redistribution  de  1797,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  En  général,  elle  afîecte  surtout  les  départements  les  plus  peuplés. 
Sur  les  41  départements  ayant  une  population  supérieure  à  300.000  habitants, 
36  voyaient  diminuer  leur  représentation;  par  contre,  dans  les  45  départements 
comptant  moins  de  300.000  âmes,  la  diminution  n'en  affectait  que  17. 

Tableau  III 

Etat  comparé  de  la  députation  de  chaque  département  d'après  la  Constitution 
de  1791  (Législative  et  Convention)  et  d'après  la  Constitution  de  l'an  III 
(Conseils  du  Directoire  en  1795  et  1797;  (1). 

Xombre  des  députés 

à  la  Législative  auit  Conseils  du  Directoire 

Dé|.artements                                                             et  (base  unique  de  la  population) 

à  la  Convention  _ i,  .^^ 

(système  ^^  1,95                                     gj,  1,97 

des  trois  bases)  ,ct\                                             /a\ 

1.  Ain 6  7  (2)  7  (2) 

2.  Aisne 12  10  (3)  9  (3) 

3.  Allier 7  7  (2)  6  (2) 

(1)  Voir  KucziNSKi  :  Les  Députés  au  Corps  législatif,  1795-17^97. 

(2)  Le  chifîre  entre  parenthèses  (  )  désigne  le  nombre  îles  Anciens. 
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Nombre  des  députii 


Département» 


4.  Hautes-Alpes  .   i    . 

5.  Basses-Alpes   .   .    . 

6.  Ardèche 

7.  Ardennes 

8.  Ariège 

9.  Aube 

10.  Aude 

11.  Aveyron 

12.  Bouches-du- Rhône. 

13.  Calvados  ..... 

14.  Cantal 

15.  Charente 

16.  Charente-Inférieufe 

17.  Cher 

18.  Corrèze 

il  Corse  (1) 

20.  Côte-d'Or 

21.  Côtes-du-Nord.   .   . 

22.  Creuse 

23.  Dordogne 

24;  Doubs 

25;  Drôme 

26.  Eure 

2l  Eure-et-Loir    .   .    . 
26.  Finistère 

29.  Gard 

30.  Haute-Garonne  .    . 

31.  Gers 

32.  Gironde 

33.  Hérault 

34.  Ille-et- Vilaine .   .    . 

35.  Indre 

36.  Indre-et-Loire.    .    . 

37.  Isère 

38.  Jura 

39.  Landes 

40.  Loir-et-Cher.   »   .    . 

41.  Loire 

42.  Haute-Loire.   .   .    . 

43.  Loire-Inférieure  .   . 

44.  Loiret 

46.  Lot  . 

46.  Lot-et-Garonne  .   . 

47.  Lozère 

48.  Maine-et-Loire.  .   . 

49.  Manche 

50.  Marne  ...... 

51.  Haute-Marne  .   .    . 

52.  Mayenne 

53.  Meurthe 

54.  Meuse 

55.  Morbihan 


&  Il  Législative 

et 
à  la  ConTPDtion 

(système 
des  troii  bases) 


5 
6 
7 
8 
6 
9 
8 
9 

10 

13 
8 
9 

11 
6 
7 
6 

10 
8 
7 

10 
6 
7 

11 
9 
8 
8 

12 
9 

12 
9 

10 
6 
8 
9 
8 
6 
7 


9 

10 

9 

5 

11 

13 

10 

1 

S 

8 

8 

8 


aux  CoDieils  du  Directoire 
(base  unique  do  la  population) 


en  1795 


en  1797 


4 

1) 

3(1) 

7(2) 

6(2) 

5(2) 

6(2) 

6(2) 

8(3) 

8(3) 

12(4) 

6(2) 

8(3) 

10(3) 

5(2) 

6( 

2) 

6i 

2) 

8 

3) 

13 

4) 

6( 

2) 

11 

4) 

5 

2) 

6 

2) 

6 

3) 

6 

2) 

11 

4) 

8 

3) 

10 

3) 

7 

2) 

14 

(5) 

7  (2) 

13  (4) 

5  (2) 

7  (2) 

11  (4) 

7  {2) 

6  (2) 

5(2) 

6  (3) 

6  (2) 

11  (4) 

7  (2) 

10^3) 

8  (3) 

4(1) 

11  (4) 

13  (4) 

7  (2) 

5  (2) 

8  (3) 

8  (3) 

6  (2) 

10 

(3) 

3  ( 

1) 

3  ( 

1) 

6  ( 

2) 

6( 

2) 

4  ( 

1) 

5  ( 

2) 

5 

2) 

8 

3) 

7  ( 

2) 

11 

4) 

5 

2) 

7 

2) 

10 

3) 

5  ( 

2) 

6 

2) 

6 

2) 

8 

3) 

12 

4) 

5 

2) 

10 

3) 

5 

2) 

5 

2) 

9 

3) 

6 

(2) 

10 

3) 

7 

(2) 

9 

(3) 

7 

(2) 

13 

(4) 

6 

(2) 

12 

(4) 

5 

(2) 

6 

(2) 

10 

(3) 

6 

(2) 

6 

(2) 

5 

(2) 

7 

(2) 

6 

(2) 

10 

(3) 

7 

(2) 

9 

(3) 

8 

(3) 

3 

(1) 

10 

(3) 

12 

(4) 

7 

(2) 

5 

(2) 

7 

(2) 

7 

(2) 

6 

(2) 

9 

(3) 

(1  )  Nous  comprenons  sous  ce  nom  les  deux  départements  du  Golo  et  du  Liamone,  qui  par- 
tagèrent la  Corse  de  1793  à  1811. 


Département! 


56.  Moselle 

57.  Nièvre  . 

58.  Nord 

59.  Oise 

60.  Orne 

61.  Pas-de-Calais 

62.  Puy-de-Dôme 

63.  Hautes-Pyrénées 

64.  Basses-Pyrénées 

65.  Pyrénées-Orientales 

66.  Haut-Rhin 

67.  Bas-Rhin 

68.  Rhône  (avec  Loire  jusqu'en  1 793) 

69.  Haute-Saône) 

70.  Saône-et-Loire 

71.  Sarthe 

72.  Seine 

73.  Seine-et-Oise 

74.  Seine-Inférieure 

75.  Seine-et-Marne 

76.  Deux-Sèvres 

77.  Somme , 

78.  Tarn - 

79.  Var 

80.  Vaucluse , 

81.  Vendée 

82.  Vienne 

83.  Haute-Vienne 

84.  Vosges 

85.  Yonne 

Départements  nouveaux  : 

86.  Alpes-Maritimes 

87.  Mont-Blanc 

88.  Mont-Terrible 
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à  ia  Législative 
et 

&  la  CoQTeatioa 

(syitème 
dei  trois  baies) 


8 

7 
12 
12 

40 
11 
12 
6 
6 
5 
7 
9 

15 

7 

11 

10 

24 

14 

16 

11 

7 

13 

9 


Nombre  des  dépatis 


aux  Conieils  du  Directoire 
(base  unique  de  la  population) 

en  1797 


9 

3) 

6 

(2) 

20 

(6) 

9 

(3) 

10 

(3) 

13 

(4) 

12 

(4) 

4 

(1) 

9 

(3) 

3 

1) 

7 

2) 

11 

(4) 

14 

6) 

7 

2) 

11 

4) 

9 

3) 

18  ( 

6) 

11 

(4) 

16 

5) 

7 

2) 

6 

2) 

11  ( 

4) 

u 

2) 

6( 

2) 

5( 

2) 

U 

2) 

6( 

2) 

6( 

2) 

7( 

2) 

8( 

3) 

2(1] 

10(7) 

2(1) 


9 

(3) 

5 

(2) 

18 

(6) 

8 

(3) 

9 

(3) 

12 

(4) 

11 

(4) 

4 

(1) 

8 

(3) 

2 

1) 

10 

3) 

7 

)2) 

7 

2) 

6 

2) 

10 

3) 

9 

3) 

17 

6) 

10 

3) 

15 

5) 

7 

2) 

6 

2) 

11  ( 

4) 

6 

2) 

6  ( 

2) 

5  ( 

2) 

7 

2) 

6  ( 

2) 

6  ( 

2) 

7  ( 

2) 

^  ( 

2) 

2(1) 
9(3) 
1 


France  continentale 


(  Législative 
)  Convention 


745 
764 


711 


724 


Saint-Domingue . 
Martinique  ,  .  . 
Guadeloupe.  .  . 
Sainte-Lucie    .   . 

Guyane 
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DEUXIÈME  PARTIE 
LE  CONSULAT  ET  LE  PREMIER  EMPIRE  (1799-1815) 


1°  Constitutions  de  Van  VIII  et  de  Van  X.  —  Avec  le  Consulat  et  l'Empire, 
le  suffrage  universel  reparaît  dans  nos  Constitutions,  mais  c'est  plus  une  appa- 
rence qu'une  réalité.  En  effet,  d'après  la  Constitution  de  l'an  VIII,  tout  Fran- 
çais, à  l'exclusion  des  domestiques  (ce  qui  est  déjà  une  restriction  au  suffrage 
universel)  est  électeur  à  vingt  et  un  ans  et  après  un  an  de  domicile.  Voilà  pour  le 
droit  théorique,  mais,  dans  la  pratique,  l'exercice  de  ce  droit  est  annulé.  Et 
d'abord,  en  matière  plébiscitaire.  Il  y  a  eu,  de  1799  à  1815,  quatre  consulta- 
tions populaires :1a  première  en  l'an  VIII  pour  approuver  la  première  Consti- 
tution^ consulaire  ;  la  seconde  en  l'an  X  pour  confirmer  sa  transformation;  la 
troisième  en  l'an  XII,  pour  ratifier  l'établissement  de  l'Empire,  enfin  la  der- 
nière en  1815  pour  approuver  sa  nouvelle  constitution  dite  l'Acte  additionnel. 
Les  trois  premiers  plébiscites  réunirent  successivement  3.012,500,  3.577.000  et 
3.375.000  votants;  il  n'y  en  eut  que  1.537.000  en  1815.  Aces  diverses  dates,  les 
votes  négatifs  ne  furent  qu'en  nombre  infime,  oscillant  de  1.562  (en  l'an  VIII) 
à  8.376  (en  l'an  X).  Mais  ces  plébiscites  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  votes.  Il  n'y 
avait  pas  de  scrutin.  Deux  registres  étaient  déposés  dans  les  mairies  pour  rece- 
voir les  votes  affîrmatifs  et  négatifs.  Les  électeurs  devaient  signer  à  l'un  ou  à 
l'autre,  et  ceux  qui  ne  pouvaient  signer  donnaient  leur  nom  que  l'officier  muni- 
cipal inscrivait.  Aussi,  dans  l'immense  majorité  des  communes,  la  feuille  des 
votes  négatifs  est-elle  blanche.  De  plus,  le  total  des  votants  ne  nous  indique 
rien  quant  au  nombre  des  inscrits.  Les  procès-verbaux  conservés  aux  Archives 
n'indiquent  que  le  total  des  votants;  on  ne  peut  donc  rien  formuler  sur  le 
rapport  des  électeurs  à  la  population.  Si  on  estime  le  total  des  électeurs  aux 
environs  de  7  millions,  le  nombre  des  abstentions  était,  on  le  voit,  considé- 
rable. Ce  qui  s'explique  autant  par  le  mode  de  votation  que  par  l'état  anormal 
de  la  France  à  ce  moment.  Encore  faut-il  remarquer  que,  même  en  tenant 
compte  des  annexions  effectuées  depuis  1792,  les  trois  premiers  plébiscites 
impériaux  réunirent  un  ensemble  de  votes  bien  supérieurs  à  ceux  de  1793  et 
1795. 

Si  étrange  que  fût  le  procédé  de  vote  en  matière  plébiscitaire,  il  y  avait  au 
moins  une  consultation  directe  du  peuple;  il  n'en  était  plus  de  même  en  matière 
législative.  Ici,  l'élection  était,  en  fait,  supprimée.  En  effet,  les  électeurs  de 
chaque  arrondissement  devaient  d'abord  désigner  le  dixième  d'entre  -eux  pour 
former  la  liste  des  «  notabilités  communales  ou  d'arrondissement  »  de  cette 
liste;  le  dixième  élu  par  ces  mêmes  notabilités  formait  «  les  notabilités  de  dépar- 
tement »;  enfin,  ces  derniers  élus  élisaient  le  dixième  d'entre  eux  :  c'étaient  les 
«  notabilités  nationales  ».  Parmi  ces  notabilités  et  seulement  dans  cette  liste, 
le  Sénat  choisissait  les  membres  du  Corps  législatif  et  on  les  appelait  avec 
raison  «,  législateurs  »,  car  le  terme  de  député  ou  de  représentant  n'avait  plus 
aucun  sens  dans  un  pareil  système.  L'élection  des  «  législateurs  »  était  donc 
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soustraite  à  la  nation  et  son  droit  à  la  confection  des  listes  de  notabilités  lui 
était  en  fait  confisqué.  D'abord,  les  listes  devaient  être  dressées  pour  toujours; 
Seules  les  vacances  causées  par  décès  devaient  être  comblées,  et  seulement 
tous  les  trois  ans.  Enfin,  la  formation  des  listes  étant  reculée  à  l'an  IX  (1800- 
1801),  ce  fut  l'Administration  qui  les  dressa  au  début.  Le  système  des  listes 
de  notabilités  était  déjà  par  lui-même  assez  compliqué;  mais  le  décret  du 
13  Ventôse  an  IX  (4  Mars  1801)  le  compliqua  encore  bien  plus;  aussi  fut-il 
sans  succès  auprès  de  l'opinion  et,  en  1802,  la  Constitution  de  l'an  X  établit 
un  nouveau  régime  électoral,  qui  devait  durer  jusqu'en  1814.  Sans  doute, 
c'est  toujours  le  Sénat  qui  nomme  les  législateurs,  mais  le  sufîrage  populaire 
peut  les  désigner  d'une  manière  plus  précise  qu'auparavant.  Désormais  il  y 
avait  deux  sortes  de  collèges  électoraux,  ceux  d'arrondissement  et  ceux  de 
département,  innovation  importante  et  qui,  avec  des  modalités  difîérentes 
et  sauf  une  courte  interruption,  devait  subsister  jusqu'en  1830.  Les  membres 
des  uns  et  des  autres  étaient  élus  par  le  suffrage  universel  (toujours  à  l'exclu- 
sion des  domestiques).  Les  membres  du  collège  d'arrondissement  dont  le  total 
variait  de  120  à  200  étaient  élus  sans  aucune  condition  de  cens;  ceux  du  collège 
du  département,  donf  l'effectif  était  fixé  au  moins  à  200  et  au  plus  à  300,  de- 
vaient, au  contraire,  être  choisis  parmi  les  600  plus  imposés  du  département. 
Ces  listes,  d'après  l'arrêté  du  18  Fructidor  an  X,  durent  être  établies  par  les 
préfets;  elles  l'étaient  par  ordre  alphabétique  sans  indication  du  chiffre  des 
impôts  payés.  Mais  les  listes  expédiées  par  les  préfets  au  Gouvernement  ne  con- 
tiennent que  550  noms,  les  50  autres  devant  être  ajoutés  en  l'an  XI.  Enfin,  à 
chaque  collège  d'arrondissement,  le  chef  de  l'État  avait  le  droit  d'adjoindre 
10  membres  et  20  à  chaque  collège  de  département;  en  1806,-ce  contingent  fut 
porté  à  25  et  à  30,  respectivement.  Une  partie  du  corps  électoral  était  donc 
ainsi  entre  les  mains  du  Gouvernement;  en  outre,  les  membres  des  collèges 
étaient  élus  à  vie,  et  il  ne  devait  y  avoir  de  nouvelles  élections  pour  remplacer 
les  décédés  que  quand  les  deux  tiers  des  places  seraient  vacantes.  Les  collèges 
électoraux  ainsi  constitués  dressaient  une  liste  de  noms  triple  du  nombre  des 
législateurs  attribués  à  chaque  département  et  le  Sénat  choisissait  sur  cette 
liste.  C'est  cela  qui  sembla  une  amélioration  sur  les  listes  de  notabilités  et  sé- 
duisit d'abord  l'opinion  publique.  Les  législateurs  étaient  élus  pour  cinq  ans 
et  renouvelables  par  cinquième,  chaque  année. 

2°  Répartition  des  sièges  au  Corps  législatif.  —  Au  point  de  vue  du  recrute- 
ment régional  du  Corps  législatif,  il  y  a  une  différence  absolue  entre  la  Consti- 
tution de  l'an-VIII  et  celle  de  l'an  X,  devenue  Constitution  de  l'Empire,  en 
l'an  XII.  Dans  la  première,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  population  des  dépar- 
tements et  leur  représentation  au  Corps  législatif.  La  Constitution  de  l'an  VIII 
fixe  à  300  membres  âgés  d'au  moins  trente  ans  le  total  des  législateurs,  mais 
elle  est  muette  sur  leur  répartition  par  département;  elle  stipule  simplement 
qu'il  devra  y  avoir  toujours  parmi  eux  au  moins  «  un  citoyen  de  chaque  dépar- 
tement de  la  République  ».  Réserve  faite  de  cette  obligation,  le  Sénat  pouvait 
choisir  à  sa  volonté  les  législateurs  parmi  les  quelques  milliers  (6.000  à  7.000) 
de  notabilités  nationales.  Si  nous  consultons  la  liste  des  membres  du  Corps 
législatif  à  la  fin  de  1801  (d'après  l'Almanach  national  de  1802),  nous  consta- 
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tons  qu'il  n'y  a  aucune  proportion  entre  la  population  des  départements  et  le 
nombre  des  législateurs  y  afférent.  A  cette  date,  le  Corps  législatif  comptait 
297  membres  en  fonction,  il  était  donc  ou  à  très  peu  près  au  complet.  De  ce 
total,  263  appartenaient  au  territoir(3  français  de  1792,  et  rien  n'était  plus  dis- 
proportionné que  leur  répartition  géographique.  Les  dix  départements  les 
moins  peuplés  avaient  24  législateurs  pour  moins  de  1.600.000  habitants  (en 
1801),  soit  un  pour  69.000  et  les  dix  plus  peuplés,  43  pour  5.500.000  habitants, 
soit  un  par  128.000.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  9  législateurs  pour  la  Seine,  sans  doute 
en  raison  de  l'abondance  des  sujets  que  fournissait  ce  département,  mais  il  n'y 
en  avait  que  4  pour  le  Nord,  alors  plus  peuplé  que  la  Seine.  Seize  départements 
n'étaient  «représentés»  que  par  un  membre  au  Corps  législatif  et  leur  population 
globale  était  de  4.120.000  habitants;  c'était  un  législateur  par  256.000.  Dans 
cette  catégorie  se  trouvaient  des  départements  peu  peuplés  comme  les  Hautes- 
Alpes  et  la  Lozère,  aussi  bien  que  des  départements  à  forte  population,  tels 
que  les  Côtes-du-Nord  et  la  Gironde,  qui  avec  plus  de  500.000  âmes  chacun 
venaient  au  sixième  et  septième  rang  de  nos  départements  d'alors.  Le  Nord 
avec  765.000  habitants  ne  comptait,  nous  l'avons  dit,  que  4  législateurs,  pas 
plus  que  l'Indre  avec  206.000  et  beaucoup  moins  que  le  Jura  qui  en  avait  7 
avec  288.000  habitants.  A  considérer  le  répartition  géographique  des  sièges,  il 
semble  bien  que  le  Sénat,  par  ses  choix,  ait  avantagé  la  région  parisienne  et  ses 
environs  immédiats  :  le  quart  des  sièges  au  Corps  législatif  se  trouvait  distribué 
entre  l'Ile  de  France,  la  Normandie,  la  Picardie  et  l'Artois. 

Avec  la  Constitution  de  l'an  X,  nous  avons  une  plus  juste  répartition  des 
législateurs.  Il  est  dit,  en  effet,  à  l'article  69  de  cette  Constitution  que  «  chaque 
département  aura,  dans  le  Corps  législatif  un  nombre  de  membres  proportionné 
à  l'étendue  de  sa  population  «.  Cela  devait  tout  naturellement  amener  une  redis- 
tribution départementale  des  sièges.  En  même  temps,  le  total  des  sièges  s'accroît 
par  la  formation  de  nouveaux  départements;  de  300,  en  1802,  l'effectif  des  légis- 
lateurs fut  porté  à  386,  en  1810,  lorsque  l'Empire  de  Napoléon  atteignit  sa 
plus  grande  extension  avec  130  départements.  Mais,  abstraction  faite  des  terri- 
toires conquis  et  à  ne  considérer  que  la  France  de  1792,  le  Corps  législatif  eût 
compté  257  membres,  chiffre  qui  doit  être  retenu,  car  il  sera  presque  exacte- 
ment celui  du  Corps  législatif, dans  la  Constitution  de  1852. 

En  l'an  X,  la  Constitution  n'avait,  il  est  vrai,  fixé  aucun  chiffre  précis  pour 
déterminer  le  nombre  de  sièges  de  chaque  département;  il  avait  été  établi  par 
décret  et  ce  décret,  suivant  le  principe  proclamé  par  la  Constitution  même, 
avait  proportionné  le  nombre  des  législateurs  à  la  population.  Nous  venons  de 
voir  quelle  disproportion  existait,  dans  le  Corps  législatif  de  l'an  VIII,  entre 
la  population  des  départements  et  leur  «  représentation  »  au  Corps  législatif. 
Il  en  est  tout  autrement  en  l'an  X  et  cela  aussi  est  une  satisfaction  donnée  au 
principe  démocratique.  Les  dix  plus  petits  départements  qui,  en  1800,  comp- 
taient 23  législateurs,  n'en  ont  plus  dorénavant  que  15  et  les  dix  plus  peuplés 
en  ont  51  au  lieu  de  43.  De  part  et  d'autre,  il  y  a  également  106.000  habitants 
par  siège.  Il  n'y  a  plus  cette  fois  entre  les  petits  et  les  grands  départements 
cette  inégalité  que  nous  avons  constatée  plus  haut.  Les  deux  départements  les 
plus  peuplés,  la  Seine  et  le  Nord  étaient  également  représentés  par  huit  mem- 
bres; la  Seine-Inférieure  et  la  Gironde,  par  six  et  cinq  respectivement.  Les 
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22  départements  ayant  une  population  de  400.000  à  500.000  ^mes,  sauf  deux 
ou  trois  exceptions,  avaient  4  législateurs.  Trois  représentants  étaient  attribués 
à  ceux  qui  comptaient  de  280.000  à  400.000  habitants;  il  y  en  avait  20.  Les  dé- 
partements ayant  de  150.000  à  270.000  âmes  (il  y  en  avait  36)  avaient  deux 
représentants  et  les  4  de  moins  de  150.000  n'en  avaient  qu'un  :  c'étaient  les 
Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  la  Lozère  et  les  Pyrénées-Orientales.  La  création 
de  Tarn-et-Garonne,  à  qui  2  membres  furent  accordés,  ne  diminua  pas  la 
représentation  des  départements  dont  il  fut  formé,  soit  ceux  de  la  Haute- 
Garonne,  Lot,  Lot-et-Garonne  et  du  Gers. 

3°  L'Acte  additionnel  de  1815.  —  Aux  Cent- Jours  le  régime  napoléonien  subit 
une  transformation  ponstitutionnelle  et,  avec  l'Acte  additionnel  du  22  avril 
1815,  la  dictature  impériale  fit  place,  à  ijne  monarchie  parlementaire.  Cette 
constitution  nouvelle,  dont  Chateaubriand  a  pu  dire  qu'elle  était  une  Charte 
améliorée,  introduit  un  régime  électoral  nouveau,  plus  libéral  assurément  que 
les  précédents.  L'Acte  additionnel  établit  (art.  8)  que  «la  Chambre  des  Repré- 
sentants (on  ne  dit  plus  Corps  législatif,  mais  on  reprend  l'expression  de  la 
Charte  de  1814)  est  élue  par  le  peuple  ».  Elle  devra  se  composer  de  629  membres, 
âgés  d'au  moins  vingt-cinq  ans;  elle  est  élue  pour  cinq  ans  et  se  renouvelle  en 
totalité.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département  sont  main- 
tenus, mais  leurs  vacances  sont  remplies  chaque  année  par  les  électeurs  du 
permier  degré  et  ces  collèges  (c'était  là  la  réforme  essentielle)  élisent  directe- 
ment les  représentants. 

Cette  Assemblée  de  629  membres  est  donc  la  plus  nombreuse  que  présente 
notre  histoire  constitutionnelle  de  1795  à  1848;  sur  ce  total,  23  sièges  étaient 
attribués  à  une  représentation  spéciale  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  la 
manière  que  nous  verrons  tout  à  l'heure.  Quant  à  la  répartition  des  606  sièges 
ordinaires,  l'Acte  additionnel  ne  prescrit  rien,  mais  un  décret  annexe  avait 
pour  objet  de  régler  «  la  proportion  des  députés  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants ».  Ce  règlement  fut  établi  de  la  façon  suivante  :  les  collèges  électoraux  de 
département  nommaient  238  députés  et  les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment élisaient  un  député  par  arrondissement,  quelle  que  ftit  sa  population, 
soit  368.  Chaque  arrondissement  administratif  formait  ainsi  un  collège  élec- 
toral, mais  à  Paris,  les  douze  arrondissements  se  réduisaient  à  quatre  collèges. 
H  ne  pouvait  donc  pas  y  avoir,  pour  cette  raison,  une  distribution  de  sièges 
proportionnée  à  la  population  et  ce  mode  d'élection  favorisait  surtout  les  petits 
arrondissements.  Les  Basses-Alpeç,  comme  aujourd'hui,  grâce  à  leurs  cinq  arron- 
dissements, nommaient  cinq  députés  d'arrondissement,  soit  un  pour  moins  de 
30.000  âmes.  Le  Rhône  n'avait  que  deux  députés  d'arrondissement,  soit  un 
pour  plus  de  180.000  habitants. 

Mais  par  la  représentation  des  collèges  de  département,  les  populations  plus 
nombreuses  reprenaient  l'avantage.  Les  petits  départements  n'avaient  chacun 
qu'un  député  de  département,  tels  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  l'Ariège, 
la  Lozère,  les  Pyrénées-Orientales,  etc.  Le  collège  de  département  de  la  Seine 
élisait  6  représentants  ainsi  que  celui  du  Nord;  celui  du  Pas-de-Calais  en  nom- 
mait 5  et  on  en  attribuait  4  aux  départements  de  plus  de  400.000  âmes.  Mais 
pourquoi  le  Maine-et-Loire  avec  plus  do   400.000  habitants   aussi   n'avait-il 
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que  3  députés  de  département?  Est-ce  parce  qu'il  avait  déjà  5  députés  d'ari-oh- 
dissement?  Cela  est  vraisemblable,  car  si  on  rapproche  la  répartition  des  sièges 
d'arrondissement  et  de  département  de  la  population  des  départements,  on 
saisit  un  effort  visible  de  compenser  l'insuffisance  numérique  des  représentants 
d'arrondissement  par  une  augmentation  des  sièges  accordés  au  département. 
Par  exemple,  le  Morbihan  avec  même  population  que  le  Maine-et-Loire  n'a 
que  quatre  arrondissements  :  il  reçoit  quatre  députés  de  département,  ce  qui 
rétablit  l'égalité.  Les  Bouches-du-Rhono  et  le  Gers  avaient  alors  presque  la 
même  population;  mais  le  Gers  avec  ses  cinq  arrondissements  ne  détient  que 
deux  sièges  de  département,  tandis  que  les  trois  sièges  d'arrondissement  des 
Bouches-du- Rhône  sont  augmentés  do  quatre  sièges  do  département  :  ici, 
encore  l'égalité  recevait  satisfaction.  Mais  la  Seine-et-Marne  avec  le  même 
nombre  d'arrondissements  que  le  Maine-et-Loire  et  une  population  dépassant 
à  peine  300.000  habitants  se  voyait  attribuer  4  sièges  de  département.  Ce  n'était 
là,  il  est  vrai,  qu\m  cas  isolé.  Dans  l'ensemble,  la  représentation  accordée  aux 
collèges  de  département  diminuait  la  disproportion  entre  la  population  et 
sa  représentation  parlementaire.  Par  exemple,  les  dix  départements  les  moins 
peuplés  nommaient  36  députés  d'arrondissement,  soit  un  par  45.000  habitants; 
les  dix  plus  peuplés  en  élisaient  56,  ou  un  par  100.000.  Mais,  tandis  que  les  pre- 
miers ne  recevaient  que  15  sièges  départementaux,  les  autres  en  détenaient  45. 
Cela  donnait  donc  aux  petits  départements  un  total  de  51  sièges,  soit  un  par 
32.000  âmes  et  aux  plus  grands  un  total  de  100,  soit  un  par  54.000  habitants; 
la  disproportion,  quoique  toujours  réelle,  se  trouvait  cependant  sensiblement 
réduite.  Mais  cette  concession  au  principe  démocratique  était  amplement  com- 
pensée par  l'élévation  du  cens  exigé  des  membres  des  collèges  électoraux  de 
département;  ils  ne  pouvaient  être  choisis,  comme  en  l'an  X,  que  parmi  les 
600  plus  imposés  du  département.  Dans  la  Seine,  par  exemple,  le  collège  électoral 
de  département  comptait,  en  1815,  216  membres  :  de  ce  total,  11  seulement 
figurent  sur  la  liste  électorale  comme  ayant  moins  de  10.000  francs  de  revenu; 
la  majorité,  130,  ont  de  iO.OOO  à  25.000;  57,  de  25.000  à  50.000;  16  ont  un  revenu 
de  50.000  à  100.000  et  2  jouissent  de  plus  de  100.000  francs  de  revenu.  C'était 
donc,  en  fin  de  compte,  la  fortune  qui  tirait  le  plus  clair  bénéfice  des  collèges 
électoraux   de   département. 

Nous  donnons  ci-dessous  (tableau  IV)  la  répartition  des  sièges  législatifs 
par  département,  d'après  la  Constitution  de  l'an  VITI,  de  l'an  X  et  de  l'Acte 
additionnel  de  1815  : 

Tableau   IV 

Répartition  par  département  des  sièges  au  Corps    législatif  du  premier  Empire 
et  à  la  Chambre  des  Représentants  de  1815. 

Sifgps  au  Corps  législatif  Siegis 

„  -_  ^^.p- à  la 

Dpjiarti-niPnts  d'après  d'après  Ohan.bre   des   Représentants 

la  Coiistitiitioii  la  Constitution  d'après 

dcTauVIlI  de  l'an  X  l'Acte  additionnel  (1) 

Ain 2  3  7  (2) 

Aisne 4  4  9  (4) 

Allier 3  2  6  (2) 

(1  )  Les  chiïïres  entre  parenthèses  indiquent  le  nombre  des  députés  élus  par  le  collège  éleC' 
toral  de  département. 
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Départinients 

Basses-Alpes     .    .    . 
Hautes-Alpes  .    .    . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieui'e. 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord .   .    . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.    .    .    . 

Finistère   

Gard 

Haute-Garonne    .    . 

Gers 

Gironde.    ..'... 

Hérault 

llle-et- Vilaine  .    .    . 

Indre 

Indre-et-Loire  .    .    . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.    .    .    . 

Loire 

Haute-Loire.    .    .    . 
Loire-Inférieure  .    . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne    .    . 
Lozère   ...... 

Maine-et-Loire.    .    . 

Manche 

Marne 

Haute-Marne    .    .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 


Sièges  au  C 

or|is  législatif 

d'après 

la  Constitution 

de  l'an  X 

Sièges 
à  la 
Chambr*  des  Rcpré 
d'après 
l'Acte  addition 

d'après 

la  Constitution 

de  l'an  VUI 

sentant 
nel 

3 

1 

6 

(1) 

1 

1 

4 

(1) 

3 

2 

-      4 

(2) 

2 

2 

7 

(2) 

3 

2 

4 

(1) 

2 

2 

7 

(2) 

1 

2 

6 

(2) 

3 

3 

7 

(2) 

1 

3 

7 

(4) 

6 

4 

10 

(4) 

3 

2 

6 

(2) 

2 

3 

7 

(2) 

6 

4 

10 

■'4) 

3 

2 

5 

(2) 

3 

2 

5 

(2) 

3 

2 

6 

(1) 

2 

3 

7 

(3) 

1 

4 

9 

(4) 

3 

2 

6 

(2) 

3 

4 

8 

(3) 

1 

2 

6 

l2) 

0 

2 

6 

(2) 

5 

4 

8 

(3) 

2 

2 

6 

(2) 

3 

4 

9 

(4) 

3 

3 

7 

(3) 

5 

4 

8 

(4) 

1 

3 

7 

(2) 

1 

5 

10 

(4) 

3 

3 

6 

(2) 

2 

4 

10 

(4) 

4 

2      ■ 

6 

(2) 

1 

2 

5 

(2) 

3 

4 

8 

(4} 

7 

2 

7 

(3) 

4 

2 

5 

(2) 

2 

2 

5 

(2) 

3 

3 

6 

(3) 

1 

2 

5 

(2) 

3 

4 

8 

(3) 

3 

-3 

6 

(2) 

2 

4 

5 

(2) 

4 

3 

7 

(3) 

1 

1 

4 

(1) 

3 

4 

8 

(3) 

3 

4 

10 

(4) 

5 

3 

8 

(3) 

1 

2 

5 

(2) 

4 

3 

6 

(3) 

3 

3 

8 

(3) 

2 

2 

6 

(2) 

5 

4 

8 

(4) 
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Sièges  au  Corps  législatif  Sièges 

' "^ --^^ à  la 

J)éparten)enls  d'après  d'aiiroe  Chambre  des  Représentants 

la  CoDstitulion  laConslitution  d'après 

de  l'an  VIII  de  l'au  X  l'Acte  additionnel 

•  —  ___  

Moselle 1  4  7  (3) 

Nièvre 1  2  6  (2) 

Nord 4  8  12  (6) 

Oise 3  3  7  (3) 

Orne 6  4  7  (3) 

Pas-de-Calais 7  4  11  (5) 

Puy-de-Dôme 4  4  9  (4) 

Basses-Pyrénées 4  2  8  (3) 

Hautes-Pyrénées 3  2  5  (2) 

Pyrénées-Orientales 2  1  4  (1) 

Bas-Rhin 3  4  8  (4) 

Haut-Rhin 4  3  6  (3) 

Rhône 2  3  5  (3) 

Haute-Saône '  1  2  6  (3) 

Saône-et-Loire 2  4  9  (4) 

Sarthe 3  4  7  (3) 

Seine 9  8  12  (&\ 

Seine-et-Marne 5  3  7  (2) 

Seine-et-Oise 5  4  10  (4) 

Seine-Inférieure 7  6  10  (5) 

Deux-Sèvres 3  2  6  (2) 

Somme 6  4  8  (4) 

Tarn 2  2  6  (2) 

Tarn-et-Garonne  (*) »  2  5  (2) 

Var 2  3  5  (1) 

Vaucluse 2          -  2  6  (2) 

Vendée 5  3  5  (2) 

Vienne 4  2  7  (2) 

Haute- Vienne 1  2  6.  (2) 

Vosges 1  3  8  (3) 

Yonne 4  3  8  (3) 

Total 261  257 

Départements  hors  la  France  de 

1792 36  (**)  129                         5  (***)    (2) 

Total  général 300  (en  1802)         386(enl810)         606  (238) 

Députation  professionnelle 23 

629 
(*)  On  sait  que  ce  département  ne  fut  créé  qu'en  1808. 
(**)  Plus  3  sièges  vacants. 

(***)Ces  cinq  députés  étaient  ceux  du  département  du  Mont-Blanc  perdu  au  second  traité 
de  Paris  (nov.  1815). 

Une  représentation  professionnelle  en  1815.  —  Mais  le  caractère  le 
plus  original  de  l'Acte  additionnel,  c'est  que  pour  la  première  fois  —  et  la 
seule  —  il  a  établi  une  représentation  professionnelle  en  France.  C'était  évidem- 
ment une  satisfaction  accordée  à  la  bourgeoisie  que  Napoléon  restauré  cherchait 
à  se  concilier;  ce  qui  est  étrange  c'est  que  cette  innovation  n'a  été  que  très  peu 
ou  même  pas  remarquée  du  tout  par  les  historiens;  elle  vient  seulement  d'être 
l'objet  d'une  étude  spéciale  (1).  Cette  représentation  professionnelle  est  établie 


(1)  Cette  étude  a  pour  auteur  M.  P.  Vinson  (Bévue  de  la  Révolution  française,  iniUetidii) 
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par  l'article  33  de  l'Acte  additionnel  ainsi  conçu  :  «  L'industrie  et  la  propriété 
manufacturière  et  commerciale  auront  une  représentation  spéciale.  L'élection 
des  représentants  commerciaux  et  industriels  sera  faite  par  le  collège  électoral 
de  chaque  département  sur  une  liste  d'éligibles  dressée  par  les  chambres  de 
commerce  et  les  chambres  consultatives  réunies.  »  Un  décret  annexe  à  l'Acte 
additionnel  réglait  le  mode  d'élection  des  23  députés  professionnels.  Ils  devaient 
être  choisis  :  1°  parmi  les  négociants,  armateurs  ou  banquiers;  2°  parmi  les 
manufacturiers  et  fabricants.  A  cette  fin,  la  France  était  divisée  en  13  régions 
ou  arrondissements.  Dans  chacune  d'elles,  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  de  commerce  dressaient  une  liste  d'éligibles  de  60  per- 
sonnes (120  pour  l'arrondissement  de  Paris).  Sur  cette  liste  les  électeurs  de  dé- 
partement choisissaient  les  députés.  Ainsi  les  chambres  techniques  ne  faisaient 
que  présenter  une  catégorie  d'éligibles;  c'était  le  collège  électoral  de  départe- 
ment, chef-lieu  de  l'arrondissement  régional  qui  élisait  les  députés.  Ses  mem- 
bres étaient  donc  à  la  fois  électeurs  politiques  et  professionnels.  Cependant, 
quand  on  réfléchit  que  ces  électeurs  étaient  pris  parmi  les  plus  imposés  du  dépar- 
tement, la  chose  paraît  moins  étrange,  car  beaucoup  d'entre  eux  appartenaient 
au  haut  commerce  et  à  l'industrie.  Des  23  députés  professionnels,  il  étaient 
attribués  au  commerce  et  12  à  l'industrie;  leur  répartition  par  région  était,  du 
reste,  fort  arbitraire  et  nous  ne  la  donnons  qu'à  titre  de  curiosité  (Voir  tableau  V). 
L'élection  de  ces  représentants  eut  lieu,  comme  ceile  des  députés  des  collèges 
de  département.  Dans  la  Seine,  la  représentation  professionnelle  de  «  l'arron- 
dissement de  Paris  »  fut  composée,  pour  le  commerce,  de  Jacques  Laffîtte  et 
Hottinguer, le  premier,  gouverneur, le  second,  régent  de  la  Banque  de  France; 
pour  l'industrie,  du  baron  Chaptal  et  de  Delessert. 

Cette  représentation  professionnelle  fut,  on  le  sait,  sans  lendemain.  Elle 
figurait  encore  dans  le  projet  de  constitution  que  le  parti  libéral  aurait  voulu 
imposer  aux  Bourbons  restaurés  (projet  de  Constitution  du  29  juin  181.5); 
mais  ce  ne  fut  là  qu'un  projet,  et  Louis  XVIII  rétablit  la  Charte  de  1814. 

Tableau  V 

Division  de  la  France  en  13  arrondissements  régionaux  pour  l'élection 
des  députés  destinés  à  représenter  la  propriété  commerciale   et  l'industrie. 


Chtft-lim 

dei 

arrondfMtmenti 

1.  Lille. 

2.  Rouen. 

3.  Nantes. 

4.  Bordeaux. 


5.  Toulouse. 


Départements  comprii  dtnt  lei  trroadiiseineats 

Nord,  Aisne,  Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure,  Eure,  Somme,  Calvados,  Orne, 
Manche 

Lotre-Inférieure,  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord, 
Finistère,  Morbihan,  Mayenne,  Vendée.   ,   .    . 

Gironde,  Charente,  Charente-Inférieure,  Deux- 
Sèvres,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Corrèze, 
Landes 

Haute-Garonne,  Tam-et-Garonne,  Tarn,  Bas- 
ses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Aude,  Lot,  Ariège,  Gers 


Députés  à  élire  parmi  le» 

négociants,      maoufactorieri 
armateurs,  ou 

benquieri  fabricanti 


Chefs-lieux 

des 

arrondissemcnta 

6.  Nîmes. 

7.  Marseille. 


8.  Lyon. 


9. 

Strasbourg. 

10. 

Troyes. 

11. 

Paris. 

12. 

Orléans. 

13.  Tours. 
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Déparlements  compris  daus  les  arrondissements 


Gard,  Vaucluse,  Aveyron,  Hérault,  Lozère  .  .  . 
Bouches-du-Rhône,    Var,    Corse,   Basses-Alpes, 

Hautes- Alpes ' 

Rhône,    Mont-Blanc,   Allier,    Haute-Loire,  Ar- 

dèche,    Cantal,    Loire,    Puy-de-Dôme,    Isère, 

Drôme,  Ain,  Jura,  Saône-et-Loire 

Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Meurthe,  Meuse,  Moselle, 

Vosges,  Haute-Saône 

Aube,  Seine-et-Marne,  Marne,  Haute-Marne,  Ar- 

dennes,  Oise,  Seine-et-Oise,  Côte-d'Or,  Doubs. 

Seine 

Loiret,     Nièvre,     Cher,     Creuse,    Eure-et-Loir, 

Yonne,  Vienne,  Haute-Vienne 

Indre-et-Loire,     Loir-et-Cher,     Indre,     Sarthe, 

Maine-et-Loire 


{A  suivre.) 


Députés  à  élire  parmi  les 

négociants,      manufacturiers 
armateurs,  ou 

banquiers  fabricants 


11 


12 


23 
P.  MÉURIOT. 
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BIBLIOGRAPHIE 


Filippo  ViRGiLii. 


//  costo  délia  guerre  Europea 
Mezzi  di  fronteggiarle 


Spese  e  perdue. 


Cet  ouvrage  sur  le  coût  de  la  guerre  comprend,  comme  le  titre  l'indique,  deux  par- 
ties :  1°  les  dépenses  et  les  pertes;  2»  les  moyens  d'y  faire  face.  Dans  un  premier  cha- 
pitre, qui  est  une  sorte  d'introduction,  l'auteur  rappelle  le  coût  des  guerres,  depuis 
1815  jusqu'à  la  guerre  mondiale  actuelle.  Il  en  estime  approximativement,  est-il  besoin 
de  le  dire,  les  pertes  en  argent  à  88  milliards  et  en  hommes  à,  3.600  millions  environ. 
Pour  les  dépenses  de  la  guerre,  M.  Virgilii  considère  les  éléments  suivants  :  entretien 
des  armées,  réduction  de  la  production,  paralysie  du  commerce  mondial,  perte  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  navires  de  commerce,  valeurs  des  maisons  et  des  édifices 
publics  détruits,  des  industries  ruinées  et  des  récoltes  perdues,  perte  du  capital 
humain.  On  sait  quelle  énorme  quantité  de  soldats  ont  levé  et  lèvent  constam- 
ment les  puissances  belligérantes;  M.  Virgilii  l'estime  à  une  vingtaine  de  millions 
d'hommes,  dont  l'entretien,  pour  un  an  et  demi  de  guerre,  serait  de  129  milliards.  La 
réduction  de  la  production  a  atteint  aussi  toutes  les  nations  belligérantes;  elle  a 
affecté  l'industrie  par  la  mobilisation  de  la  majeure  partie  des  ouvriers  et,  du  même 
coup,  déterminé  une  énorme  dépression  de  salaires,  comme  l'a  démontré  M.  Yves 
Guyot.  Les  pertes  résultant  de  la  réduction  de  la  production  sont  estimées  par 
M.  Virgilii  à  plus  de  60  milliards.  C'est  à  une  moindre  somme,  mais  forte  encore 
de  50  milliards,  que  s'élève  la  perte  due  à  la  paralysie  du  commerce;  après  avoir 
montré  de  quelle  régression  la  guerre  affecte  le  mouvement  des  échanges  dans  les 
différents  pays,  M.  Virgilii  estime  que,  dans  l'ensemble,  le  commerce  mondial  a 
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diminué  tlo  moitié.  Le  total  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  navires  de  commerce 
perdus  ou  détruits  est  estimé  à  3  milliards.  Quant  à  la  valeur  des  propriétés  dé- 
truites, elle  est  évidemment  bien  supérieure.  Povero  piccolo  grande  Paese,  écrit 
M.  Virgilii  à  propos  de  la  Belgique,  avant  de  rappeler,  d'une  part,  la  grande 
valeur  économique  de  ce  noble  pays  et,  d'autre  part,  les  dévastations  dont  il  a  été 
l'objet.  En  mai  1915,  la  somme  des  pertes  en  résultant  était  estimée  à  plus  de  6  mil- 
liards. Edopo?  ajoute  mélancoliquement  l'auteur.  II  faut  y  ajouter  les  pertes  subies 
par  la  France,  la  Pologne,  la  Serbie,  etc.,  on  arriverait  à  une  somme  d'environ  20  mil- 
liards. Beaucoup  plus  lamentable  encore  est  la  perte  du  capital  humain.  Quelle  est 
à  cette  heure,  cette  perte  totale?  Vers  la  fin  de  l'an  passé,  on  l'estimait  à  4  millions 
de  morts  et  autant  de  blessés.  C'était  là  la  perte  réelle  du  capital  humain.  Mais  pour 
chiffrer  cette  diminution,  il  faut  établir  la  valeur  humaine,  variable  selon  les  pays. 
Sur  cette  question,  M.  Virgilii  suit  les  travaux  de  Pareto  et  Alfred  Barriol  et  arrive 
à,  un  total  de  114  milliards  pour  six  pays  belligérants  :  Allemagne,  France,  Russie, 
Angleterre,  Autriche- Hongrie  et  Belgique.  En  résumant  ces  différents  chapitres,  les 
pertes  causées  par  la  guerre  mondiale  donneraient  une  somme  de  plus  de  330  milliards 
pour  une  seule  année  1 

Dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  M.  Virgilii  examine  le  côté  financier  de  la 
guerre,  c'est-à-dire  les  moyens  avec  lesquels  les  belligérants  se  sont  procuré  les  res- 
sources nécessaires  :  en  Angleterre,  les  emprunts  et  les  impôts  nouveaux,  en  France, 
les  bons  et  obligations  de  la  Défense  et  le  récent  emprunt  de  décembre  1915;  en 
Russie,  les  bons  de  guerre  et  les  trois  emprunts  réalisés  d'octobre  1914  à  mai  1915;  en 
Allemagne  et  en  Autriche- Hongrie,  les  emprunts  successifs,  soit  trois  pour  la  première 
de  ces  puissances  et  six  pour  la  seconde;  enfin  en  Italie,  les  trois  appels  au  crédit  effec- 
tués depuis  le  mois  de  mars  1915.  Dans  sa  conclusion,  M.  Virgilii  fait  le  total  général 
des  dépenses  de  la  guerre  en  supposant  qu'elle  doive  durer  jusqu'en  juillet  prochain. 
Le  total  serait  de  216  milliards,  dont  132  pour  les  alliés  et  84  pour  nos  ennemis. 
Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  intéressant  c'est  de  comparer  les  dépenses  de  guerre 
pour  Une  année  avec  le  revenu  annuel  des  différents  Etats.  Pour  les  Alliés,  le  rap- 
port pour  100  est  le  suivant  :  Italie,  33;  Angleterre,  36;  France,  57,  et  Russie,  60. 
Pour  les  Empires  centraux,  le  rapport  est  de  65  en  Allemagne  et  de  87  en  Autriche- 
Hongrie.  Le  savant  professeur  de  Sienne  tire  de  ces  données  une  conclusion  favo 
rable  aux  Alliés.  Est-d  besoin  de  dire  que  nous  nous  y  associons  pleinement? 

Paul  Meuriot 


V 

NÉCROLOGIE 


M.  ALFRED  MUTEAU 

Notre  collègue  Alfred  Muteau  est  décédé  à  Paris  le  15  avril  1916  après  une  très 
courte  maladie. 

Il  était  né  à  Dijon  le  l^i"  mars  1850  et  appartenait  à  une  famille  de  magistrats. 

M.  Alfred  Muteau  faisait,  dans  sa  ville  natale,  ses  études  de  droit,  lorsque  éclata 
la  guerre  franco-allemande.  Il  s'engagea  dans  la  garde  mobile  de  la  Côte-d'Or,  devint 
sous-lieutenant  et  lieutenant  et  prit  part  au  siège  de  Paris.  Sa  conduite  au  combat 
de  Bagneux  lui  valut  la  croix  de  la  Légion  d'iionneur. 
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Pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  il  entra  en  1872,  au  concours,  dans  le 
commissariat  de  la  marine,  et  obtint  deux  ans  plus  tard  le  grade  d'aide-commissaire 
avec  le  n»  1  de  sa  promotion.  Après  plusieurs  années  de  navigation  et  de  stations 
dans  l'Amérique  du  Sud  et  dans  l'Afrique  occidentale,  il  quitta  le  service  actif  et 
se  consacra  à  la  littérature  et  aux  études  économiques  et  sociologiques. 

Persuadé  que  la  solution  du  grand  problème  social  qui  agite  et  trouble  les  nations 
civilisées  depuis  le  dernier  quart  du  dix-neuvième  siècle  ne  pouvait  être  obtenue  que 
par  le  progrès  de  la  solidarité  humaine  et  par  l'application,  aussi  large  que  possible, 
mais  sage  et  méthodique,  de  la  prévoyance  et  de  l'assistance  sous  toutes  leurs  formes, 
M.  MuTEAU  se  joignit,  dès  le  début,  à  tous  les  mouvements  qui  eurent  lieu  en  ce  sens 
dans  notre  pays.  En  1888,  il  apporta  son  concours  à  la  constitution  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  publique.  En  1889,  il  fut  membre  et  secrétaire  du  premier  Congrès 
international  d'assistance,  tenu  à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  Théophile  Roussel, 
avec  qui,  à  l'issue  du  Congrès,  il  fonda  la  Société  internationale  pour  l'étude  des  ques- 
tions  d'assistance  dont  il  fut  d'abord  secrétaire,  puis  secrétaire  général  pendant  plu- 
sieurs années,  et  enfin  président. 

Vice-président  de  section  du  Congrès  national  de  Lyon  (1894),  président  de  section 
du  Congrès  de  Rouen  (1897),  M.  Muteau  eut  l'honneur,  en  1896,  d'être  désigné  par 
la  Suisse  comme  secrétaire  général  des  deux  congrès  internationaux  d'assistance  et 
de  la  protection  de  l'enfance  tenus  à  Genève.  En  1900,  il  était  vice-président  du 
Congrès  international  tenu  à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  Casimir-Périer. 

En  1895,  M.  Alfred  Muteau  succéda,  comme  conseiller  général  de  la  Côte-d'Or, 
à  son  père,  qui  se  retirait  après  trente-six  ans  d'exercice»  En  1898,  les  électeurs  de- 
la  deuxième  circonscription  de  Dijon  l'appelèrent  à  les  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés  où  il  fut  réélu  en  1902,  1906  et  1910. 

M.  Muteau  était  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  du  Conseil 
supérieur  de  Statistique,  du  Comité  du  contentieux  et  de  la  justice  militaire  au  minis- 
tère de  la  Guerre  et  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  (section  des 
sciences  économiques  et  sociales). 

Ses  collègues  de  la  Chambre  des  Députés  l'avaient  élu  membre  des  commissions 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  était  officier  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Instruction  pubhque  et  du  Mérite 
agricole. 

M.  Muteau  appartenait  à  notre  Société  depuis  décembre  1904;  il  avait  eu  pour 
parrains  MM.  Levasseur  et  Chervin;  il  apportait  dans  ses  relations  une  aménité  par- 
faite et  venait  assidûment,  à  nos  séances  où  il  prenait  trop  rarement  la  parole.  Sa 
perte  sera  vivement  ressentie  par  la  Société  qui  conservera  un  affectueux  souvenir  de 

l'homme  de  bien  qui  disparaît. 

M.  M. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 
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UVERTURE    DE   LA    SÉANCE     PAR     M.    MALZAC,    PRÉSIDENT.   —    PROCÈS-VERBAUX     DES    SÉANCES    DES 
15  MARS  ET  19  AVRIL  1916. 

NÉCROLOGIE. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATION   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES. 

ATTRIBUTION   DU   PRIX  BOURDIN. 

COMMUNICATION   DE  M.  MAGNAN   SUR    -  LA  DOUANE  ET  LA  GUERRE». 


OUVERTURE    DE    LA  SÉANCE    PAR    M.   MALZAC,  PRÉSIDENT    —    PROCÈS-VERBAUX    DES 
SÉANCES  DES  15  MARS  ET   19  AVRIL   1916 

La  séance  est  ouverte  à  17^30  sous  la  présidence  de  M.  Malzac,  président, 
qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars,  inséré 
dans  le  Journal  d'avril;  le  procès-verbal  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Journal  de  mai,  qui  contient  le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  avril, 
n'ayant  pu  être  distribué,  l'adoption  de  ce  dernier  est  remise  à  une  date  ulté- 
rieure. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  notre  collègue,  M.  le  D^"  Sixte 
NoRMAND-DuFiÉ.  DocteuT  eu  médecine,  médecin-major  en  retraite,  M.  NoR- 
MANb-DuFiE  était  officier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'Instruction 
publique  et  officier  du  Mérite  agricole. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  à  la  Société  le  décès  de  M.  Burat,  qui 
venait  d'être  tout  récemment  admis  en  qualité  de  membre  titulaire;  fils  de 
l'ancien  professeur  au  Cogiservatoire  des  Arts  et  Métiers,  M.  Burat  était  l'un 
des  courtiers  de  change  les  plus  connus  et  les  plus  estimés  de  Paris;  M.  Bar- 
riol  se  fera  aliprès  de  M"^*^  Burat  l'interprète  'des  sentiments  de  condoléances 
de  la  Société. 
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NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  \q^  candidatures  de  MM.  Hubert  Bezard, 
attaché  aux  études  financières  de  la  Banque  de  l'Union  parisienne,  Godard, 
directeur  de  la  Compagnie  générale  du  Maroc,  et  Pierson,  ingénieur  construc- 
teur, consul  général  de  la  République  Sud-Africaine. 

Ces  candidatures  sont  acceptées  à  l'unanimité  et  MM.  Bezard,  Godard  et 
PiERSON  sont  nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  suivantes  : 
M.  Laurent,  directeur  général  des  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine,  19,  rue  de 
Bourgogne,  présenté  par  MM.  Brizon  et  Barriol;  M.  Lacroix,  secrétaire 
général  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  2,  place  de  la  Bourse,  présenté 
par  MM.  Bellom,  Cadoux  et  Barriol;  M.  Maurice  Évesque,  docteur  en 
droit,  8,  rue  des  Canettes,  présenté  par  MM.  Desroys  du  Roure  et  R.-G. 

LÉVY. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  demandes  à  la  séance  de  juin. 

COMMUNICATION   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  —  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages,  parmi  lesquels  il  signale  : 

Australie.   —    Recensement  de  la  Confédération  des  États  d'Australie  du 
3  avril  1911. 

Danemark.  —  Communications  statistiques.  4^  série. 

Etats-Unis.  —  The  boot  and  shoe  industry  in  Massachusetts  as  a  vocation 
for  women.  1915. 
Community  sickness  survey  Rochester  N.  Y.  Septembre  1915. 

France.  —  Travaux  des  commissions  mixtes  départementales  pour  le  main- 
tien du  travail  national.  1915. 

Japon.  —  Résumé  statistique  de  l'Empire  du  Japon.  1916. 

Mouvement  de  la  population  de  l'Empire  du  Japon  pendant  l'année 
1912  (nombres  absolus  et  proportions). 

Suède.  —  Banque  de  Suède.  Situations.  Rapports  annuels  pour  l'année  1915. 

Uruguay.  —  Annales  de  l'Instruction  primaire.  Juillet  1914.  Décembre  1915. 

Documents  privés. 

Dublin  (Louis-L).  —  Vital  statistics  in  relation  to  life  insurance. 
Frankel  (Lee-K.).  —  Heights  and  weights  of  IN ew- York  city  children 
14  to  16  years  of  âge. 

M.  le  Secrétaire  général  appelle  enfin  l'attention  de  ses  collègues  sur  l'im- 
portant et  intéressant  article  paru  d^ns  Le  Rentier  de  ce  jour. 

M.  le  D^Chervin  fait  connaître  à  la  Société  que  V Association  française  pour 
Vavancement  des  sciences  Ta  chargé  d'aller  à  Lyon  faire  une  conférence  sur  les 
Yougo-Slaves  (Serbes,  Croates,  Slovènes)  au  point  de  vue  ethnique.  Il  s'est 
efforcé  de  dégager,  le  plus  clairement  possible,  les  quatre  points  suivants  : 

1°  Les  populations  de  la  Slovénie,  de  l'Istrie,  de  la  Croatie  et  de  la  Dalmatie 
forment,  avec  la  Bosnie-Herzégovine,  la  Serbie  et  le  Monténégro,  une  même 
nation  de  langue  et  d'origine  slaves,  absolument  distincte  des  Austro-Alle- 
mands et  des  Magyars  (Hongrois); 

2»  Ces  populations  veulent  s'unir  pour  former  la  Serbie  de  demain  et  leur 
union  nationale  est  accomplie  moralement; 

3*^  La  France  et  les  Alliés  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  cette  union  se 
réalise  effectivement; 

40  Cette  union  ne  peut  se  réaliser  que  par  le  démembrement  de  l'Autriche- 
Hongrie. 
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M.  Chervin  présente  une  brochure  contenant  cette  conférence  et  insiste 
sui'  la  partie  vraiment  originale  de  son  travail,  à  savoir  :  la  création  d'une 
marche  slave  destinée,  d'une  part,  à  faire  communiquer  les  Slaves  du  Nord 
avec  ceux  du  Sud  et,  d'autre  part,  à  sé'parer  les  Autrichiens  des  Hongrois. 
Cette  marche  sert  à  la  fois  de  région-tampon  et  de  corridor  de  communication 
entre  les  pays  tchèques  et  les  pays  yougo-slaves.  Elle  est  absolument  indis- 
pensable à  l'union  des  Slaves,  que  les  pangermanistes  s'efforcent  au  contraire 
de  séparer;  elle  fournit,  de  plus,  un  débouché  facile  et  sûr  vers  la  mer  aux 
Tchèques  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin.  Enfin,  en  séparant  l'Autriche  de  la 
Hongrie  par  un  territoire  de  100  kilomètres  de  Inrge  sur  200  kilomilres  de 
long,  elle  assure  la  tranquillité  de  l'Europe.  On  ne  saurait  donc  trop  en  réclamer 
la  création  par  la  disjonction  des  comitsts  de  Moson,  Sopron,  Vas  et  Zala  du 
territoire  actuel  de  la  Hongrie. 

ATTRIBUTION   DU   PRIX   BOURDIN 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  A.  Neymarck,  rapporteiu-  de  la  Com- 
mission chargée  de  statuer  sur  l'attribution  du  prix  Bourdin  (Voir  annexe  au 
procès-verbal,  page  186). 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission 
et,  sur  assentiment  unanime  des  membres  de  la  Société,  il  proclame  M.  Paul 
Matrat  lauréat  du  prix  Bourdin  pour  1916,  ajoutant  que  cet  événement 
constituera  l'un  des  plus  agréables  souvenirs  de  sa  présidence  et  regrettant 
que  les  circonstances  ne  lui  permettent  pas  de  remettre  immédiatement  à 
M.  Paul  Matrat  la  médaille  qui  lui  est  destinée.  M.  Matrat  remercie  la 
Société  en  termes  émus  de  l'honneur  qui  lui  est  fait. 

COMMUNICATION   DE  M.  MAGNAN   SUR   «  LA   DOUANE  ET   LA   GUERRE  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Magnan  pour  le  développement  de 
sa  communication. 

M.  L.-J.  Magnan  constate  tout  d'abord  les  difîérences  qui  séparent  notre 
situation  commerciale  au  début  de  la  guerre  actuelle  de  celle  que  nous  occu- 
pions-avant 1870.  Le  commerce  spécial  total  de  la  France  en  J869  représen- 
tait une  valeur  de  6  milliards  228  millions  de  francs,  alors  qu'il  atteignait  en 
1913  une  valeur  globale  de  plus  de  15  milliards. 

Aussi  ne  trouve-t-on  trace,  parmi  les  actes  gouvernementaux  remontant  à 
l'époque  de  la  première  guerre  franco-allemande,  que  d'un  petit  nombre  de 
mesiu-es  douanières  proprement  dites.  Au  cours  de  la  guerre  actuelle,  au 
contraire,  l'intervention"  du  Gouvernement  et  du  Parlement  en  matière  éco- 
nomique n'a  cessé  de  se  manifester.  Les  mesures  prises  ont  eu  pour  but  de 
mettre  obstacle  à  tout  acte  de  commerce  avec  les  sujets  ennemis  ou  avec  les 
personnes  résidant  en  pays  ennemis,  d'empêcher  la  sortie  des  marchandises 
utiles  à  la  défense  nationale  ou  à  notre  industrie,  d'accorder  des  facilités  pour 
l'importation  des  produits  indispensables  à  l'alimentation  de  l'armée  et  de  la 
population  civile. 

Après  avoir  énuméré  ces  actes  dont  l'exécution  a  singulièrement  accru  la 
tâche  du  personnel  des  douanes,  notablement  affaibli  par  la  mobilisation, 
M.  L.-J.  Magnan  s'attache  à  en  rechercher  l'influence  dans  nos  échanges  avec 
l'extérieur.  Ces  échanges  sont  évidemment  affectés  dans  une  mesure  très  sen- 
sible par  les  événements  actuels.  Mais  les  actes  du  Gouvernement  n'en  ont 
pas  moins  exercé  une  influence  considérable  sur  le  mouvement  de  nos  impor- 
tations et  de  nos  exportations. 

Importation.  —  En  comparant  les  deux  années  1915  et  1913,  on  constate  qu'à 
l'importation  il  y  a  augmentation  sur  les  objets  d'alimentation  (2.549.371.000 
francs  au  lieu  de  1.817.579.000  francs).  On  note  par  contre  une  diminution 
(3.153.534.000  francs  au  lieu  de  4.945.732.000   francs)  dans  les   entrées  de 
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matières  nécessaires  à  l'industrie.  Il  y  a  excédent  sur  les  objets  fabriqués 
(2.371.587.000  francs  contre  1.658.021.000  francs).  Pour  apprécier  ces  résul- 
tats, il  faut  tenir  compte  de  l'occupation  de  nos  départements  les  plus  riches 
en  industries  de  toute  sorte,  ainsi  que  de  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  natio- 
nale. Cette  situation  nous  rend  pour  une  large  part  tributaires  de  l'étranger 
et  nous  oblige  à  des  exportations  de  numéraire  dont  on  n'a  pas  besoin  de  sou- 
ligner l'influence  déplorable  sur  notre  change  et  sur  l'état  général  de  nos 
finances. 

Exportation.  —  A  la  sortie,  le  chiffre  des  produits  d'alimentation  a  diminué 
dans  une  forte  proportion  (543.687.000  francs  en  1915  au  lieu  de  838.898.000 
en  1913).  Celui  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  a  fléchi  de  1.858.091.000 
francs  en  1913  à  636.929.000  en  1915).  Quant  aux  produits  fabriqués,  le  déficit 
a  été  considérable  (1.662.397.000  francs  en  1915  contre  3.617.046.000  francs 
en  1913).  Ces  chiffres  traduisent  bien  les  effets'  de  la  guerre  et  nous  montrent 
la  voie  à  suivre  pour  les  conjurer,  en  restreignant  nos  importations  de  produits 
de  luxe  et  en  augmentant  autant  que  possible  les  sorties  de  produits  qui  réu- 
nissent la  double  condition  de  n'être  pas  nécessaires  à  la  défense  nationale  et 
de  ne  pouvoir  être  réexportés  dans  les  pays  ennemis. 

M.  L.-J.  Magnan  constate  que  les  recouvrements  de  droits  de  douane  ont 
atteint,  en  1915,  un  chiffre  (871.504.000  franers)  supérieur  en  apparence  aux 
recettes  les  plus  fortes  qu'ait  jamais  effectuées  à  ce  titre  le  Trésor  français. 
Mais  il  faut  remarquer  que  ce  total  comprend  les  versements  opérés  pour  le 
compte  de  l'État,  à  l'occasion  des  importations  d'articles  destinés  à  l'armée. 
En  réalité,  les  recettes  douanières  de  1915  doivent  être  ramenées  à  576  mil- 
lions, soit  environ  166  millions  de  moins  qu'en  1913. 

Les  mesures  d'ordre  économique  qui  devront  être  prisés-après  la  guerre  ne 
ressembleront  en  rien  à  celles  que  la  douane  eut  à  appliquer  à  la  suite  de  nos 
désastres  de  1870.  Nous  aurons  à  conclure  des  accords  commerciaux  non  seu- 
lement avec  les  pays  ennemis,  mais  encore  avec  les  pays  alliés,  et  sans  doute 
aussi  avec  les  pays  neutres.  Cette  tache  se  compliquera  probablement  de  la 
revision  de  notre  régime  douanier. 

Pour  que  la  France  soit  en  mesure  de  compléter  sa  victoire  militaire  en  la 
portant  dans  le  domaine  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  importe  qu'elle 
recouvre  sans  retard  son  indépendance  douanière,  quelque  peu  entravée 
aujourd'hui  par  divers  traités  comportant  des  consolidations  de  droits.  En 
tout  cas,  nos  relations  économiques  avec  l'étranger  devront  être  réglées  dans 
un  esprit  pacifique,  de  manière  à  nous  maintenir  le  bénéfice  de  la  fixité  des 
tarifs  douaniers,  condition  indispensable  de  la  sécurité  et  du  développement 
des  transactions  commerciales. 

M.  Fernand  Faure  demande  à  M.  Magnan  s'il  peut  faire  connaître  approxi- 
mativement la  portée  des  interdictions  d'importation  prononcées,  c'est-à-dire 
l'ordre  do  grandeur  de  la  diminution  qu'on  est  en  droit  d'escompter  dans  les 
envois  de  fonds  à  l'étranger.  M.  Magnan  répond  que  les  interdictions  ne  joue- 
ront sans  doute  que  d'une  manière  relativement  restreinte  :  du  fait  des  cir- 
constances mêmes,  les  importations  ont,  en  effet,  déjà  considérablement 
diminué  pour  certains  articles  de  luxe,  visés  ou  non  dans  le  décret  de  prohi- 
bition. 

M.  Fernand  Faure,  appréciant  les  mesures  prises,  déclare  leur  donner  son 
entière  approbation.  11  ne  faut  pas  prêter,  comme  on  l'a  fait  dans  un  récent 
article  de  doctrine,  à  des  mesures  économiques  qui  ont  pour  but  de  restreindre 
les  consommations  françaises  le  caractère  de  mesures  protectionnistes  :  les 
exigences  de  la  guerre  conduisent  le  Gouvernement  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  au  salut  public  et  l'on  doit  seulement  regretter  que  les  décisions 
récemment  arrêtées  ne  l'aient  pas  été  un  an  plus  tôt  :  on  eût  conservé  ainsi, 
pour  la  défende  nationale,  d'appréciables  ressources.  M.  Fernand  Faure  ajoute 
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qu'il  ne  faut  pas  se  tenir  pour  satisfait  avec  ces  mesures,  qu'il  faut  encore 
faire  appel  à  la  réflexion  et  à  la  volonté  de  tous  les  Français  pour  leur  demander, 
non  pas  seulement  de  désirer  la  victoire,  mais  de  la  mériter  en  supportant  les 
privations,  la  gêne  même  qui  permettront  de  l'obtenir. 

M.  Yves  GuYOT  reconnaît  qu'en  état  de  guerre  le  Gouvernement  peut 
prendre  des  mesures  de  prohibition  comme  celles  du  décret  du  il  mars.  Mais 
il  y  en  a  de  ridicule,  comme  la  prohibition  des  volailles  truffées,  des  pâtés  de 
foies  gras,  des  huîtres.  L'importation  en  était  insignifiante  et  la  saison  en  est 
finie.  On  a  prohibé  des  objets  d'alimentation  comme  les  bananes,  les  conserves 
de  homard,  qui  ne  sont  pas  des  objets  de  luxe.  On  a  prohibé  certains  tapis 
de  coton,  de  laine,  tous  les  tissus  de  soie;  cette  prohibition  atteint  la  Suisse  et 
l'Italie.  On  a  prohibé  les  automobiles  même  de  commerce,  alors  que  nos  cons- 
tructeurs d'automobiles  sont  occupés  par  la  guerre.  C'est  une  mesure  prise  contre 
les  États-Unis.  Le  décret  ne  contient  pas  de  date  d'échéance  et  un  précédent 
peut  inspirer  quelque  crainte.  En  1814,  la  Restauration  devait  tout  aux  alliés; 
cependant  M.  Féray,  représentant  des  fabricants  de  coton,  demandait  le  main- 
tien de  la  prohibition  comme  depuis  1806,  date  du  blocus  continental.  Les 
Cent  jours  ont  lieu.  Les  Anglais  gagnent  la  bataille  de  Waterloo.  Le  protec- 
tionnisme, en  contradiction  avec  la  politique  générale  de  la  Restauration, 
introduit  dans  la  loi  de  1816  l'article  59  qui  ordonne  la  recherche  et  la  saisie 
de  tous  les  cotons  filés,  les  tissus  de  coton  et  de  laine  et  tous  autres  tissus  prohi- 
bés. Certains  symptômes  doivent  nous  faire  craindre  de  pareils  agissements 
au  lendemain  de  la  guerre. 

«  Nous  aurons,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  bien  souvent  l'occasion  de  parler 
ici  et  ailleurs  de  protection,  libre-échange,  de  cherté  et  bon  marché,  d'abon- 
dance et  de  restriction  et  de  quantité  de  problèmes  économiques,  budgétaires, 
financiers  et  statistiques,  que  la  guerre  a  soulevé-;  et  qu'il  faudra  résoudre.  A 
quels  chiffres,  par  exemple,  s'élèveront  les  budgers,  la  dette  publique  et  les 
impôts  de  demain,  en  France  et  dans  tous  les  pays? 

«  Saluez  le  milliard,  disait  M.  Thiers,  aux  environs  de  1830,  vous  ne  le  reverrez 
plus!  ))  Nous  ne  l'avons  plus  revu,  pas  plus  que  les  2  milliards  sous  le  second 
Empire,  pas  plus  que  les  3  et  4  milliards  qui  ont  suivi,  pas  plus  que  nous  ne 
reverrons  les  5  milliards  de  notre  budget  presque  à  la  veille  de  la  guerre  !  Notre 
Société  ne  manquera  pas,  on  le  voit,  de  bien  intéressants  sujets  d'études  statis- 
tiques et  de  discussions  dans  l'avenir  —  mais  pour  le  moment  la  communication 
documentée,  claire,  précise  et  si  bien  présentée  de  notre  confrère  M.  Magnan 
présente  un  intérêt  de  premier  ordre.  Elle  mérite  d'être  consultée  et  mise  à 
profit,  quand  des  négociateurs  autorisés,  officiels, réunis  autour  d'un  tapis  vert, 
auront  à  établir  de  nouveaux  traités  commerciaux  entre  les  divers  pays. 

«Il  est,  du  reste,  nécessaire,  dit  M.Alfred  Neymarck,  que,  dès  maintenant, 
sans  attendre  la  fin  de  la  guerre  et  la  paix  victorieuse  et  réparatrice,  les  pays 
alliés  et  amis,  unis  dans  la  guerre,  combattant  les  armes  à  la  main  pour  le  droit, 
la  justice,  la  liberté,  la  civilisation,  contre  l'injustice,  la  servitude,  la  barbarie, 
procèdent  à  des  enquêtes,  entament  des  conversations,  jettent  les  bases  des 
accords  économiques,  commerciaux,  financiers,  etc.,  qui  devront  intervenir 
pour  concilier  les  divers  intérêts  divergents.  Il  faut  être  prêts,  le  jour  venu,  à 
dire  :  «  Voilà  ce  que  nous  voulons  et  ce  que  nous  ferons!  »  De  la  confraternité 
d'armes  doit  naître  et  s'établir  la  confraternité  économique,  commerciale, 
industrielle,  financière  entre  les  pays  amis  et  alliés;  ce  sera  la  paix  écono- 
mique et  non  la  guerre  économique.  Ces  grandes  lignes  directrices,  dit  M.  Alfred 
Neymarck,  ont  guidé  la  récente  conférence  parlementaire  internationale 
des  Alliés,  mais  il  est  utile  que,  sans  attendre  la  fin  de  la  guerre,  toutes  les  bonnes 
intentions  dont  chacun  a  fait  preuve  se  traduisent  en  actes  précis,  proposés 
dès  maintenant,  qu'il  n'y  aura  plus  qu'à  signer  au  lieu  de  les  discuter  encore... 
après  la  guerre.  Au  point  de  vue  commercial,  douanier,  le  travail  de  M.  Magnan 
rendra  aux  négociateurs  des  divers  pays  d'incontestables  services.  » 
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M.Alfred  Neymarck,  sans  entrer  dans  le  fond  delà  discussion  intéressante 
qui  vient  d'avoir  lieu  entre  nos  collègues  et  amis  Fernand  Faure  et  Yves 
GuYOT,  est  d'accord  avec  eux,  sauf  sur  quelques  points  de  détail.  Il  estime  que 
tant  que  durera  la  guerre,  aussi  longue  qu'elle  soit,  car  nous  voulons  tous  aller 
jusqu'au  bout,  chacun  de  nous  doit  réduire  ses  besoins  au  strict  nécessaire,  se 
priver  de  tout  superflu  et  consacrer  toutes  ses  économies  et  ses  ressources  aux 
besoins  de  la  défense  nationale.  «  Ma  formule,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  est 
simple  à  comprenUre.  Il  faut  se  priver  soi-même  pour  que  tout  abonde  sur  le 
front.  Il  faut  que  le  Trésor  public  soit  muni  de  tous  les  capitaux  dont  il  peut 
avoir  besoin.  Quand  un  nouvel  appel  sera  fait  aux  épargnes  de  chacun  et  de 
tous,  il  faut  encore  que  tout  le  monde,  sans  exception,  y  réponde.  Une  partie 
seulement  de  notre  armée  de  capitalistes  de  première  ligne  a  souscrit  au  5  % 
national.  Le  reste  de  cette  armée, puis  la  seconde  et  la  troisième  ligne  —sans  par- 
ler des  réserves  qui  sont  intactes  —  doivent  toujours  se  tenir  prêtes  à  intervenir  ! 

«  Nous  sommes  les  passagers  d'un  même  navire  ballotté  et  menacé  par  une 
mer  en  furie.  Sauvons-le  pour  nous  sauver  nous-mêmes,  quels  que  soient  les 
sacrifices  individuels,  les  restrictions  et  les  privations  que  nous  nous  imposerons 
de  notre  propre  volonté.  C'est  un  devoir  national  !  )> 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  de  sa  communication,  qui  rend  si  bien 
compte  du  rôle  joué  dans  la  guerre  par  une  grande  Administration  de  l'Etat. 
Il  conclut  en  souhaitant  l'établissement  d'un  régime  économique  donnant 
pleine  satisfaction  aux  intérêts  français  et  alliés, 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Malzac. 


II 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  17  MAI  1916 


RAPPORT  SUR  LA  MÉDAILLE  BOURDIN 

M.  le  Dr  Bourdin,  président  de  notre  Société  en  1881,  aimait  profondément 
la  statistique  et  les  statisticiens.  C'était  un  esprit  très  fin,  très  délicat,  et  ceux 
qui  l'ont  connu  ne  pourront  jamais  oublier  sa  bonne  figure  franche,  souriante, 
qui  reflétait  les  qualités  de  l'âme  et  du  cœur.  La  Médaille  Boiirdin  que  notre 
Société  a  fondée  avec  les  arrérages  du  legs  qu'il  nous  a  fait  rappelle  toujours 
son  souvenir  en  même  temps  qu'elle  est  une  récompense  d'autant  plus  appré- 
ciée et  recherchée  qu'elle  est  plus  difficile  à  obtenir. 

Cette  médaille  est  décernée,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société,  à 
l'auteur  du  travail  le  plus  intéressant,  publié  dans  le  Journal  de  la  Société  de 
Statistique,  pendant  la  période  des  trois  années  qui  précèdent  le  concours. 
Ces  conditions  paraissent  des  plus  simples  pour  déterminer  le  choix  de  la  Com- 
mission et  celui  du  Conseil  :  mais  les  règlements  que  le  Conseil  lui-même  a 
édictés  pour  lui  permettre  de  fixer  son  choix  soulèvent  des  difficultés  presque 
insurmontables.  Le  candidat  ne  doit  être  choisi  ni  parmi  les  présidents» 
vice-présidents,  membres  du  bureau,  anciens  ou  actuels,  nr  parmi  les  précé- 
dents lauréats  de  la  Médaille  Bourdin.  C'est  obliger  le  rapporteur,  comme  il 
le  disait  dans  son  précédent  rapport,  à  faucher  impitoyablement  les  plus  belles 
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fleurs  de  notre  jardin de  chiffres  et  à  dire  à  des  anciens  collègues  qui  ont 

continué  à  travailler  pour  la  science  qui  nous  est  chère  :  Non  bis  in  idem.  Il  doit 
alors  trouver  le  lauréat  parmi  les  membres  de  la  Société,  anciens  ou  nouveaux? 
et,  dans  tous  les  cas  encore,  faisant  partie  de  la  Société  depuis  trois  ans,  puisque 
le  choix  doit  se  porter  sur  des  travaux  publiés  depuis  trois  ans. 

Le  rapporteur  est  donc  obligé  de  compulser  nos  recueils,  de  lire  et  relire  les 
travaux  qu'il  a  déjà  entendus,  et  c'est  pour  lui  une  tâche  agréable  et  utile  : 
agréable,  parce  qu'il  revoit  des  signatures  de  collègues  amis,  estimés;  utile, 
parce  qu'en  les  relisant  à  tête  reposée,  il  s'instruit  encore  après  les  avoir 
écoutés.  Puis,  après  chaque  lecture,  il  serait  tenté  de  dire  :  «  Voilà  le  candidat 
qui  s'impose  au  choix  de  la  Société.  »  Mais  alors  la  rigidité  du  règlement  le 
rappelle  à  la  réalité.  Il  faut  que  le  travail  publié  ait  été  fait  dans  les  trois  der- 
nières années,  ce  qui  oblige  à  choisir  le  lauréat  parmi  les  membres  faisant 
partie  de  la  Société  depuis  trois  ans. 

Nous  serons  certainement  obligés  de  modifier,  tôt  ou  tard,  ces  règles  excessi- 
vement dures  et  il  nous  faudra  leur  donner  un  peu  moins  de  rigidité. 

Votre  rapporteur  a  fait  ainsi  le  tour  de  notre  jardin  et  respiré  des  fleurs 
embaumées  qui  portent  ?es  noms,  en  suivant  les  années  1913,  1914  et  1915, 
de  March,  Bellom,  Borel,  Yves  Guyot,  Meuriot,  Fernand  Faure,  Barriol, 
Malzac,  notre  Président  actuel,  Roulleau,  Yvernès,  Cadoux,  Bernard,  notre 
si  regretté  ancien  vice-président,  D^  Chervin,  de  Boislandry,  d'Eichtal,  et, 
à  côté  de  plusieurs  de  ces  noms,  il  pourrait  ajouter  «  deux  fois,  trois  fois,  quatre 
fois,  cinq  fois,  six  fois  nommé  »,  comme  dans  les  grands  concours.  Les  anciens 
présidents,  vice-présidents,  membres  du  bureau,  suivent  les  exemples  que  nous 
ont  laissés  le  maître  inoubliable,  le  bon  génie  de  la  Statistique,  E.  Levasse ur, 
comme  l'a  fait  aussi  E.  Cheysson,  ancien  président  et  premier  rapporteur  du 
Prix  Bourdin,  qui  avait  suivi  les  exemples  de  E.  Levasseur.  Ils  ont  laissé  des 
traditions  de  travail  que  les  anciens  s'efforcent  de  sui^Te,  passibus  non  ssquis, 
raditions  qui  sont  conservées  par  les  jeunes  membres.  Anciens  et  nouveaux 
maintiennent  ainsi  l'éclat  et  le  renom  des  travaux  de  notre  Société. 

Parmi  les  travaux,  des  membres  «  papables  »  de  la  Société  qui  ont  retenu 
l'attention  de  la  Commission,  le  rapporteur  citera  celui  de  M.  Michel  sur  les 
Valeurs  immobilières  du.  territoire  français  encore  envahi  au  15  novembre 
1914;  celui  de  M.  Ch.  Gallot  sur  la  Nouvelle  forme  du  budget  de  la  Ville  de  Paris; 
de  M.  Lefas,  sur  la  Statistique  des  Fonctionnaires  ;  d'Edmond  Théry,  surla 
;  Monnaie  du  papier,  etc.;  mais  il  lui  fallait  concliu-e,  quand  il  s'aperçut  qu'une 
violette  modeste,  chaque  année  renaissante  et  toujours  plus  embaumée,  se 
cachait  dans  notre  parterre.  Le  lauréat  du  Prix  Bourdin  était  dès  lors  désigné 
et  son  choix  fut  accepté  à  l'unanimité.  Il  fait  partie  de  la  Société  de  Statistique 
depuis  1897.  Depuis  1898,  tous  les  ans,  il  a  régulièrement  présenté  à  la  Société 
des  statistiques  d'une  utilité  incontestable,  dressées  avec  un  soin  minutieux 
et  vous  les  avez  toujours  approuvées  et  applaudies  ! 

Ce  lauréat  est  président  du  Comité  de  contrôle  de  la  Société  de  Prévoyance 
des  employés  de  l'État;  sous-directeur  honoraire  au  ministère  de  la  Guerre, 
trésorier  de  la  Ligue  nationale  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité. 

L'Académie  Française  a  couronné  un  livre  de  lui  plein  de  sagesse  et  do  bon 
sens  :  «  Tu  seras  prévoyant.  »  Le  Gouvernement  a  récompensé  ses  travaux,  ses 
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bons  et  loyaux  services  en  le  nommant  chevalier,  puis  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Ce  lauréat,  vous  le  connaissez  maintenant.  Qu'il  m'excuse  do  froisser  sa 
modestie.  C'est,  comme  je  me  suis  permis  de  l'appeler  souvent,  notre  Trésorier, 
le  «  Cerbère  «  de  notre  Caisse  et  de  nos  comptes,  notre  cher  Paul  Matrat. 
Vous  vous  associerez  tous,  mes  chers  Collègues,  aux  conclusions  de  la  Commis- 
sion du  Prix  Bourdin,  en  votant  pour  Paul  Matrat. 

Cette  médaille  a  une  valeur  inestimable  pour  ceux  qui  en  ont  été  honorés,  car 
elle  est  le  témoignage  de  l'estime,  de  l'afîection  des  maîtres,  des  collègues  et 
confrères  :  c'est  une  fleur  modeste,  toujours  belle  et  vivace.  Vous  la  conser- 
verez précieusement,  mon  cher  Collègue,  et  vous  me  permettrez,  au  nom  de  la 
Commission,  de  saisir  cette  circonstance  pour  remercier  aussi,  en  lui  offrant 
tous  nos  respectueux  hommages  et  nos  remerciements,  M"^^  Matrat,  qui,  chaque 
année,  a  reçu  si  aimablement  les  membres  de  la  Commission  des  Comptes  qui 
sont  venus  chez  elle,  au  risque  de  troubler  votre  intérieur  si  calme  et  si  tran- 
quille, pour  vérifier  les  livres,  les  comptes  et  la  statistique  de  notre  vigilant 
Trésorier  Paul  Matrat,  aujourd'hui  lauréat  de  la  Médaille  Bourdin. 

Le  Rapporteur, 
Alfred  Neymarck. 

(Ancien  Président.) 
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I 

LE  COMMERCE  DE  LA  FRANGÉ 

Les  importations  en  France,  pondant  l'année  1915,  s-e  sont  élevées  à 
8.074.492.000  francs  contre  6.402.169.000  francs  pendant  l'année  1914,  et  les 
exportations  à  3.022.302.000  francs  contre  4.868.834.000  francs  en  1914,  soit 

(1)  Communication  faite  à  la  Soc'été  de  Statistique  de  Parts  dans  sa  séance  du  16  février 
1916, 
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une  différence  de  5  milliards  52  millions  de  francs;  mais  1914  n'est  pas  une 
année  normale.  La  comparaison  doit  se  faire  avec  1913. 
Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 


Importations. 


1915  1914  1913 


Millions  de  francs 


1.813,4 

1.817,5 

3.508,1 

4.945,7 

1.080,5 

1.658,0 

6.402,1 

8.421,3 

645,9 

838,9 

1.299,0 

1.858,0 

2.575,7 

3.617,0 

348,0 

566 , 2 

4.868,8 

6.880,2 

955,9 

975,0 

206,7 

431,3 

Objets  d'alimentation 2.549,3 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 3.153,5 

Objets  fabriqués 2.371,5 

Totaux 8.074,4 

Exportations. 

Objets  d'alimentation 543,6 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 636,9 

Objets  fabriqués 1.662,3 

Colis  postaux 179,2 

Totaux 3.022,3 

Or,  argent  et  billon  (Importations) 114,7 

—  (Exportations) 148,7 

Malgré  la  puissance  de  consommation  de  la  guerre,  les  importations  sont 
restées  inférieures  à  ce  qu'elles  étaient  en  1913  de  347  millions.  Il  y  a  eu  une 
augmentation  de  722,800.000  francs  sur  les  objets  d'alimentation  et  de  713  mil- 
lions sur  les  objets  fabriqués,  mais  il  y  a  eu  diminution  de  1  milliard  792  mil- 
lions sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie. 

Nos  chiffres  de  douane  comprennent  les  importations  par  l'État,  tandis 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  chiffres  de  la  douane  britannique.  De  là 
résulte  le  gros  chiffre  de  l'importation  des  viandes  :  411,259.000  francs  en  1915, 
tandis  que  le  chiffre  de  1913  n'était  que  de  38.680.000  francs  et  celui  de  1914 
de  62.146.000  francs. 

Même  pendant  la  guerre,  aucun  pays  ne  peut  se  suffire  à  lui-même;  il  a  be- 
soin d'acheter  au  dehors  et' d'autres  ont  besoin  d'acheter  certains  de  ses  pro- 
duits; seulement  les  courants  commerciaux  varient. 

Les  importations  de  Russie  en  France  sont  tombées  de  458.500.000  francs 
en  1913  à  50.700.000  francs  en  1915;  celles  de  la  Grande-Bretagne  ont  aug- 
menté :  de  1  milliard  115  millions,  elles  ont  atteint  1  milliard  914  millions; 
celles  de  l'Italie,  de  240.500.000  se  sont  élevées  à  335  millions.  Celles  de  deux 
pays  neutres  se  sont  beaucoup  élevées  :  l'Espagne,  de  281.600.000  à  461  millions  ; 
celles  des  États-Unis,  de  895  millions  à  2  milliards  273  millions,  soit  de  1  mil- 
liard 378  millions  en  plus,  ou  154  %. 

L'armée  consomme  pour  détruire;  elle  ne  rend  rien  comme  produits  en 
échange  de  ce  qu'elle  absorbe;  de  là,  la  faiblesse  de  nos  exportations,  tombées 
en  1915  de  6  milliards  880  millions  à  3  milliards  22  millions,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  3  milliards  858  millions  de  francs. 

Si  l'on  excepte  l'agriculture  et  les  industries  consacrées  à  la  guerre,  l'activité 
de  toutes  les  autres  a  été  suspendue. 

Le  moratorium  a  immobilisé  les  capitaux.  Les  transports  ont  été  absorbés 
par  les  exigences  de  la  guerre;  et  puis,  on  ne  produit  pas  pour  produire,  on  pro- 
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duit  pour  vendre.  Où  sont,  en  France,  les  acheteurs  de  bijoux,  de  soieries, 
et  même  de  linge  usuel?  De  nos  deux  meilleurs  clients,  l'un,  la  Belgique,  s'est 
évanoui;  l'autre,  la  Grande-Bretagne,  a  restreint  ses  achats  de  luxe. 

Des  gens,  qui  s'imaginent  que  leurs  passions  peuvent  engendrer  des  réa- 
lités, avaient  répété  sur  tous  les  tons  :  «  La  guerre,  c'est  la  conquête  des  mar- 
chés allemands!  »  En  même  temps,  l'Administration  multipliait  non  seule- 
ment les  interdictions,  mais  aussi  les  formalités  de  sortie.  Nul  ne  peut  prendre 
l'engagement  de  livrer  à  terme  fixe. 

Ces  prohibitions  ont  atteint  des  objets  qu'on  pouvait  croire  à  l'abri.  Au  mois 
de  décembre  1915,  il  y  eut  prohibition  de  sortie  des  cerneaux,  des  noix,  noi- 
settes et  amandes.  Au  mois  de  janvier  1916,  le  ministre  du  Commerce  voulut 
bien  informer  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres  qu'elle  était  levée. 

Nos  diminutions  d'exportations  ont  porté  sur  toutes  les  catégories;  pour  les 
objets  fabriqués,  elles  ont  atteint  le  chiffre  de  2  milliards  55  millions;  mais  il 
y  a  eu  des  exceptions  pour  quelques  articles,  entre  autres  pour  la  soie. 

L'exportation  des  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie,  y  compris  les  colis  pos- 
taux, s'est  élevée  à  336.600.000  francs.  Ce  chiffre  n'a  été  dépassé  qu'en  1907, 
où  les  exportations  représentèrent  396.600.000  francs,  et  en  1913,  où  elles  attei- 
gnirent 429  millions  de  francs.  Il  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  décennale. 

Nos  exportations  de  tissus  de  laine,  qui  étaient  de  220  millions  en  1913,  sont 
tombées  à  154  millions  en  1914  et  à  13.500.000  francs  en  1915. 

L'exportation  des  tissus  de  coton,  dont  la  plus  grande  partie  est  envoyée  dans 
nos  colonies,  a  subi  les  phases  suivantes  :  1913,  385.500.000  francs  ;  1914, 281  mil- 
lions; 1915,  152  millions. 

Puisque  nous  ne  pouvons  plus  fournir  ce  qui  est  nécessaire  à  nos  colonies, 
nous  eussions  pu  rendre  un  grand  service  à  leurs  habitants  et,  en  même  temps, 
faire  un  acte  agréable  à  la  Grande-Bretagne,  en  l'autorisant,  pendant  la  guerre, 
à  leur  envoyer  des  tissus  de  coton  aux  mêmes  conditions  que  la  France. 

Notre  exportation  de  produits  chimiques,  qui  était  de  140  millions  en  1913, 
est  tombée  à  126  millions  en  1914  et  à  80.300.000  francs  en  1915;  mais  nos  im- 
portations de  produits  chimiques,  qui  étaient  de  105.500.000  francs  en  1913,  sont 
tombées,  en  1914,  à  82.300.000  francs  et  se  sont  relevées  à  107.600.000  francs 
en  1915  malgré  la  rupture  de  nos  relations  avec  l'Allemagne. 

Le  chiffre  de  notre  commerce  en  1915,  1914  et  1913  avec  les  principaux  pays 
alliés  et  neutres  a  été  : 

Importalions  Exponationi 

mS  ..1914  1913  1915  1914  1913 

Pays  alliés. 

Millions  (le  francs  Millions  de  francs 


Russie 50,7  318,7  458,4  50,0  59,9  83,2 

Angleterre 1.914,3  855.9  1.115,0  862,0  1.162,6  1.453,8 

Belgique «  »  565,0  »  >>  1.155,0 

Italie 335,0  173,6  240,5  265,3  215,4  305,8 

Pays  neutres. 

Suisse 169,0  101.8  135,2  254,3  304,8  400,0 

Espagne 461,0  133^0  281,6  108,0  112,3  151,2 

États-Unis 2.273,0  795,0  895,0  380,3  377,0  422,6 

Brésil 189,3  155,0  174,3  42,0  39,0  86,4 

République  Argenline.  353,4  230,5  369,2  80,8  93,2  199,9 
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Notre  exportation  a  baissé  partout  :  dans  la  Grande-Bretagne  elle  est 
tombée  de  1  milliard  454  millions  à  862  millions  de  francs;  en  Italie,  de  30&-mil- 
lions  à  265;  en  Russie,  de  83  millions  à  50;  en  Suisse,  de  400  millions  à  254; 
en  Espagne,  de  151  à  108;  aux  États-Unis,  de  422  à  380,  etc. 

Cependant,  dans  ce  dernier  pays,  nous  avons  eu  une  augmentation  sérieuse 
sur  un  objet  : 

En  quantité,  notre  exportation  aux  États-Unis  a  passé  de  3.827  quintaux  en 
1913  à  4.440  quintaux  en  1914  et  à  5.591  en  1915  pour  les  tissus  de  soie  pure, 
de  1.541  à  1.864  et  à  2.471  quintaux  pour  les  tissus  de  soie  mélangés;  do 
173  quintaux  à  407  pour  les  tulles  de  soie,  etc.  Il  est  évident  que  l'interception 
du  commerce  de  l'Allemagne  a  été  un  facteur  de  cette  augmentation  de  nos 
exportations  aux  États-Unis. 

Le  total  des  droits  à  l'importation  s'est  monté  à  : 
1913.    .    .     722  millions         1914.   .    .     580.500.000         1916.  .   .     871.500.000 

La  note  relative  au  commerce  du  mois  de  janvier  1916  explique  qu'il  y  a  un 
léger  recul  sur  décembre;  mais  elle  ajoute  : 

«  Le  recul  n'est  qu'apparent;  il  résulte  de  ce  que  les  versements  de  l'inten- 
dance pour  les  denrées  et  marchandises  importées  pour  le  compte  de  l'armée 
sont  inégalement  répartis  sur  l'ensemble  de  l'année  et  ont  été  assez  faibles  au 
cours  du  mois  dernier.  » 

Voilà  constatée,  une  fois  de  plus,  une  de  nos  chinoiseries  administratives  : 
l'intendance  importe;  elle  paie  à  la  douane.  Avec  quoi?  Avec  des  fonds  qui  lui 
sont  fournis  par  le  Trésor.  Et  où  vont  les  fonds  ainsi  versés?  Ils  retournent  au 
Trésor. 

La  douane  vérifie  avec  soin  les  objets  importés  pour  le  compte  de  l'armée, 
et  pendant  qu'elle  examine  minutieusement  et  compendieusement  s'il  faudrait 
lui  faire  payer  1.500  francs  ou  3.000  francs  sur  tel  ou  tel  article,  elle  fait  attendre 
indéfiniment  les  autres  importateurs. 

II 

LE  COMMERCE  DU   ROYAUME-UNI 

Dans  le  Royaume-Uni,  le  Board  of  Trade  ne  donne  pas  les  chiffres  des  impor- 
tations pour  le  compte  de  l'État.  Les  importations  sont  donc  supérieures  aux 
chiffres  ci-dessous. 

Voici  le  tableau  du  commerce  pour  les  trois  dernières  années  (en  millions 
de  livres  sterling)  : 


1915  |1914  1913 

Importations. 


Marchandises 

Or 

Argent  

Total.    . 

Produits  britanniques. 
Réexportations.  .    .    . 

Or  ... 

Argent  


853,7 

696,6 

768,7 

10,8 

58,6 

59,5 

10,5 

11,9 

14,4 

875,1 

767,2 

842,7 

tations. 

384,6 

430,7 

525,2 

98,7 

95,4 

109,5 

38,6 

30,5 

46,0 

7,3 

10,8 

16,0 

Total 529,4  567,6  696,9 
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L'excédent  des  importations  en  1915  a  été  de  £  345.700.000;  cet  excédent 
comprend  £  10.800.000  d'or,  que  les  protectionnistes  doivent  inscrire  comme 
déficit. 

Si  nods  ne  prenons  que  l'excédent  des  importations  de  marchandises  sur  les 
exportations  et  les  réexportations  et  si  nous  comparons  les  années  1913  et  1915, 
nous  trouvons  : 

1915  1913  Augmentation 

millions 

Excédent  des  importations.    .  370,3  133,9  236,4 

Voici  les  principaux  pays  de  provenance  : 

Différence 
1915  1914  1913  d*  1915 

•ur 1913 

Million»  de  £, 

États-Unis 238,0  138,6  141,6  +   96,3 

Australie 75,7  59,8  58,4  +  17,3 

IndeetCeylan 74,6  51,4  56,2  +  18,4 

Argentine 63,9  87,2  42,5  +   21,4 

Canada  et  Terre-Neuve  .    .  41,2  33,4  31,4  +9,8 

Suède 19,8  14,1  14,2  +     5,6 

Espagne. 18,9  14,1  14,4  +     4,5 

Suisse 15,2  10,0  11,0  +4,2 

Norvège 13,7  7,7  7,4  +6,2 

Java 12,2  11,6  2,0  +  10,1 

Italie 11,3  8,7  8,1  +     3,1 

France  . 31,5  37,8  46,3  —  14,9 

Hollande 23,4  24,3  25,6  —     2,1 

Danemark 22,6  25,4  23,8  —     1,2 

Russie !..  21,4  28,0  40,2  —  18,8 

Belgique 1,6  16,1  23,4  —21,8 

Turquie. 1,1  4,2  5,4  —     4,2 

Allemagne »  47,0  80,4  —  80,2 

Autriche-Hongrie »  4,4  7,7  —     7,7 

Roumanie »  3,3  2,0  —    2,0 

On  voit  que  la  plupart  des  neutres  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  leurs  rapports 
commerciaux  avec  la  Grande-Bretagne  :  la  Suède,  la  Norvège,  la  Suisse,  l'Es- 
pagne y  ont  augmenté  leurs  exportations.  Le  grand  vide  dans  les  importations 
de  l'Angleterre  provient  de  1  Allemagne. 

La  Grande-Bretagne  a  reçu  en  1914  des  États-Unis  34  millions  de  cwts 
(50kg  8)  (1.727.000  tonnes  métriques)  de  froment,  au  prix  de  £  14.876.000; 
en  1915,  41  millions  de  cwts  (2.082.000  tonnes)  au  prix  de  £  26  millions,  soit 
20  %  en  plus  comme  quantité  et  80  %  en  plus  comme  valeur;  de  la  Répu- 
blique Argentine,  en  1914,  6.500.000  cwts  (330.200  tonnes  métriques)  pour 
£  2.581.000  et  en  1915,  1.200.000  cwts  (609.600  tonnes)  pour  £  8.613.000, 
soit  une  augmentation  de  100  %  comme  quantité  et  de  plus  de  300  %  comme 
valeur.  Les  envois  du  Canada  et  de  l'Australie  furent  en  dessous  de  la 
moyenne. 

La  République  Argentine  envoya  44  millions  de  cwts  de  maïs  (2.235.000 
tonnes),  au  lieu  de  28  millions  de  cwts  (1.422.000  tonnes)  pour  £  17  millions, 
au  lieu  de  £  8  millions;  soit  une  augmentation  en  quantité  de  57  %  et  en 
valeur  de  près  de  100  %. 
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Les  exportations  du  Royaume-Uni  n'ont  augmenté  que  dans  quatre  pays  : 

1915.  1914  1913  En  plus 

Millions  de  £, 

France 69,7  26,8  28,9  +40,8 

Hollande 18,0  13,4  15,2-  +      2,6 

Danemark 7,8  5,8  5,8  +2,0 

Norvège 7,3  6,4  6,1  +1,2 

Dans  tous  les  autres  pays  elles  ont  diminué. 

Les  exportations  de  fer  et  d'acier  ont  subi  les  variations  suivantes  : 

1915  1914  1913 

Millions  de  £, 

Navires  neufs 1,7  6,9  11,0 

Machines 19,2  31,3  37,0 

Fer  et  acier 40,4  41,7  54,3 

La  Grande-Bretagne  n'a  pas  de  bateaux  à  vendre;  elle  en  manque.  11  est 
étonnant  qu'elle  ait  pu  exporter  autant  de  1er  et  d'acier  et  de  machines.  11  est 
probable  que  la  plus  grande  partie  de  ces  exportations  était  destinée  à  ses  alliés 
pour  la  guerre. 

L'importation  du  coton  en  masse  fut  de  18.641.000  centals  (100  livres  de 
453  grammes)  (8.436  tonnes)  en  1914,  valant  £  55.350.000,  et  de  26.476.000  cen- 
cals  (12.000  tonnes)  en  1915,  valant  £  64.672.000.  Sur  ces  chiffres  les  États- 
Unis  comptent,  en  1914,  pour  12.844.000  centals  (5.800  tonnes)  et  £34.958.000, 
et  en  1915  pour  20.224.000  centals  (16.000  tonnes)  et  £  45.580.000. 

On  parle  beaucoup  de  la  possibilité  pour  une  nation  de  se  suffire  à  elle-même. 
Certes,  l'Angleterre,  avec  des  colonies  et  des  possessions  sur  tous  les  points 
du  globe,  à  tous  les  degrés  de  latitude  et  de  longitude,  paraît  plus  propre  qu'au- 
cune autre  à  réaliser  ce  postulat.  Charles  Dilke,  quoique  libre-échangiste,  l'avait 
présenté  à  ses  compatriotes  dans  la  Greater  Britain.  Or  voici  un  fait  caracté- 
ristique qui  prouve  que  ce  n'est  pas  de  ses  possessions  que  la  Grande-Bretagne 
peut  obtenir  celle  qui,  de  toutes  les  matières  premières,  est  la  plus  importante 
pour  elle. 

'(  L'Inde  produit  5  milliuns  de  balles  de  coton;  le  Lancashire  en  consomme 
4  millions;  mais  comment  se  fait -il  que  la  Grande-Bretagne  soit  obligée 
d'acheter  la  plus  grande  partie  de  son  coton  aux  États-Unis?  En  réalité,  le  Lan- 
cashire ne  consomme  que  200.000  balles  de  coton  de  l'Inde,  0,50  %  de  la  quan- 
tité qui  lui  est  nécessaire.  Pourquoi?  Parce  que  le  coton  de  l'Inde  est  un  coton 
à  fibre  courte,  «  à  courte  soie  »,  et  que  l'Angleterre  file  des  numéros  de  plus  en 
plus  fins,  qui  nécessitent  des  cotons  à  longue  fibre,  «  à  longue  soie  ». 

L'exportation  des  filés  de  coton  a  été  pendant  les  trois  dernières  années  : 

Livres  de  45-!  gramm»s  Kilogrammes 

1913  210.099.000         95.690.000 

1911  178.496.000         77.142.000 

1915  188.178.000         82.000.000 

Les  deux  principales  augmentations  de  1915  sur  1914  sont  destinées  à  la 
France  :  34.593.000  Ib.  et  à  la  Hollande  :  16.606.000  Ib. 
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Les  principales  diminutions  viennent  de  l'Allemagne  :  32.446,000  Ib.,  et 
de  la  Turquie  :  5.511.000  Ib.  L'exportation  du  coton  en  pièces  a  été  de  : 

Yards 


1913 

.    .    .            7.075.000 

1914 

.    .    .            5.736.000 

1915 

.    .    .            i. 748. 000 

Les  principales  augmentations  en  1915  sur  1914  ont  été  de 

Yard. 


En  France 

En  Egypte 

En  République  Argentine.   . 


202.584.000 
40.849.000 
34.194.000 


Le  tableau  annuel  des  profits  et  pertes  de  100  filatures  indique  une  perte 
de  £  150  en  moyenne  par  société.  Elles  n'auront  pas  à  supporter  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre. 

La  Grande-Bretagne  s'est  décidée  à  déclarer  dans  VOrder  in  Council  du 
mois  d'août  le  coton  contrebande  de  guerre  absolue.  On  croyait  que  cette 
mesure  allait  provoquer  une  baisse  de  prix.  Le  21  août,  le  Midling  American 
était  à  5  s.  42  d.,  à  la  fm  du  mois  il  avait  gagné  1/2  penny  par  livre  et  il  a 
gagné  1  penny  en  septembre.  On  peut  en  conclure  que  le  marché  allemand  ne  lui 
fut  pas  complètement  fermé. 

Ces  chiffres  résultent  de  déclarations  faites  à  la  douane  britannique  et  des 
pièces  à  l'appui  qui  lui  ont  été  remises.  Les  exportations  sont  évaluées  au  prix 
Fob  (franco  bord);  les  importations  au  prix  Gif  (coût,  insurance,  fret).  La 
valeur  de  l'unité  de  marchandise  importée  doit  excéder  d'autant  plus  celle 
de  l'unité  de  marchandise  exportée  que  les  frets,  cette  année,  dépassent  toutes 
les  prévisions. 

Les  prix  varient.  Par  conséquent  les  valeurs  de  douane  annuelles  ne  repré- 
sentent jamais  des  quantités  identiques.  The  Economist  fait  chaque  année  la 
comparaison  des  valeurs  et  des  quantités  entre  les  deux  dernières  années. 

Voici  son  calcul  pour  1914  et  1915  : 


d 

Valeur 
u  commerce 
en  1915 

Valpur 

du  commorce 

de  1915 

aux  prix  de  1914 

Valeur 

du  cornmcrco 

en  1914 

Itnpnrtdtions. 

381,9 
287,3 
181,5 

853,7 

Millions  de  livres  sterling 

Aliments,  boissons,  tubuc. 
Matières  premières.    .    .    . 
Objets  fabriqués 

309,7 
284,6 
163,6 

297,0 

236,5 
160,5 

Total.    .    .    . 

760,9 

6^6,5 

Exp 

ortalions. 

Aliments  et  boissons  .    .    . 
Matières  premières.    .    .    . 
Objets  fabriqués 

25,0 

52,4 

292.8 

22,3     ^ 
44,1 

272,2 

26,9 

56,7 

^338,6 

Total.    .    .    . 

Réex} 

384,6 
)urtation>i. 

353,2 

430,7 

Aliments  et  boissons  .    .    . 
Matières  premières.    .    .    . 
Objets  manufacturés  .    .    . 

22,4 
54,6 
21,8 

20,5 
56.8 
20,6 

17.4 
53,9 
24 ,  l 

Total.    .    .    . 

98,8 

97,9 

95 , 4 

Grand  total  . 

1 

.337,1 

1.212,0 

1.222,6 
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L'augmentation  du  grand  total  a  été  de  £  114.300.000.  Mais  comme  les 
prix  ont  augmenté  de  £  125.100.000,  il  en  résulte  qu'en  réalité  le  commerce, 
non  compris  les  achats  de  l'État,  comme  quantité,  a  diminué  de  £  10.800.000, 
soit,  comme  quantité,  une  diminution  de  1  %,  et  comme  valeur,  de  10,2  %. 
D'après  la  quantité  des  exportations  la  baisse  en  valeur  serait  de  £  77.500.000, 
mais  l'augmentation  des  prix  l'a  limitée  à  £  46.100.000. 

Pour  les  importations,  le  prix  moyen  s'est  élevé  de  13,4  %  et  la  quantité 
a  augmenté  de  9,3  %,  tandis  que  pour  les  exportations  (prix  Fob)  le  prix  s'est 
élevé  de  7,3  %  et  la  quantité  a  diminué  de  18  %. 

Si  l'on  prend  les  objets  de  la  première  catégorie,  aliments,  boissons  et  tabacs, 
on  constate  que  la  différence  entre  "£  381.900.000  et  £  297  millions  est  de 
84.900.000,  pour  85  %  elle  est  due  à  l'augmentation  des  prix  et  pour  15  %  à 
l'augmentation  des  quantités. 

Des  quantités  importées.    .    .         £.  853.700.000 
il  faut  déduire 98.800.000 


réexportées.    Il    reste    donc        £  754.959.000 

pour  la  consommation  intérieure,  soit,  entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions, une  difîérence  de  £  370.312.000. 

Le  calcul  établi  par  The  Economist  donne  la  différence  entre  les  importations 
et  les  exportations  au  prix  de  1914  : 

Importations 

Réexportations 

Reste  pour  la  consommation  intérieure. 
Exportation  des  produits  britanniques. 

Excédent  des  importations 

Commerce  total -r   114,4 

La  comparaison  faite  de  la  même  manière  entre  le  commerce  de  1914  et  celui 
de  1913  donne  les  résultats  suivants  : 

Millions  de  £. 

Importations —     71,3 

Réexportations — ^14,0 

Reste  pourla  consommation  intérieure.  ■ — •     57,2 

Exportation  des  produits  britanniques.  —     95,0 

Excédent  des  importation'^ —     37,8 


Millions 

de^ 

-i- 

157, 

,1 

- 

3 

,3 

+ 

153 

,8 

— 

46, 

,0 

+ 

199, 

,9 

Commerce  total —  150,4 

L'excédent  des  importations  était  de  134  millions  en  1913,  de  172  millions  en 
1914  et  s'est  élevé  à  370  millions,  soit  une  augmentation  de  £  200  millions; 
dans  cette  augmentation,  la  hausse  des  prix  représente  154  millions  en  plus 
pour  les  importations  et  46  millions  en  moins  pour  les  exportations.  Les  chan- 
gements dans  les  quantités  résultent  d'une  augmentation  de  £61.800.000  dans 
les  importations  et  d'une  diminution  de  £  77.500.000  dans  les  exportations. 


—  196  — 

L'augmentation  des  prix  comptait  pour  £  92  millions  dans  les  importations 
et  réduisait  la  baisse  des  exportations  de  £  31.400.000.  Si  les  prix  avaient 
été  égaux  à  ceux  de  1914,  l'excédent  des  importations  aurait  subi  une  réduc^ 
tion  de  £  60.500.000,  ramené  à  £  309.800.000. 

Les  chiffres  des  exportations  ne  donnent  pas  les  expéditions  faites  sur  les 
divers  théâtres  de  la  guerre;  ils  réduiraient  l'excédent  des  importations;  mais 
les  chiffres  des  importations  pour  le  compte  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne 
sont  pas  compris  non  plus  dans  ces  tableaux;  de  plus,  comme  ces  envois  sont 
destinés  à  des  Anglais,  ils  ne  diminueraient  pas  la  dette  que  les  Anglais  ont  à 
payer.  Toutefois  une  partie  du  chiffre  des  importations  est  compensée  par  les 
frets  payés  à  des  navires  anglais. 

Comme  les  Anglais  n'ont  pas  eu,  en  1915,  de  capitaux  à  placer  au  dehors,  il 
résulte  pour  le  pays  un  embarras  de  cet  excédent  d'importations. 

Les  protectionnistes  ne  manqueront  pas  d'en  conclure  qu'ils  ont  raison  de 
déclarer  que  la  balance  du  commerce  est  favorable,  si  les  exportations  sont 
en  excédent,  et  défavorable  si  ce  sont  les  importations;  mais,  en  état  de  guerre, 
l'Etat  achète  et  consomme,  et  ses  consommations  ne  se  traduisent  par  aucune 
augmentation  dans  la  production.  En  temps  normal,  il  en  est  autrement.  Cha- 
que année  les  adultes  produisent  plus  qu'ils  ne  consomment.  Au  bout  de  l'an- 
née, ils  ont  augmenté  leurs  ressources,  le  capital  de  la  nation.  En  temps  de 
guerre,  ils  consomment  plus  qu'ils  ne  produisent  et,  au  bout  de  l'année,  au  lieu 
qu'il  y  ait  augmentation  d'actif,  il  y  a  diminution. 

Les  interventions  de  l'Etat  apportent  de  profondes  perturbations  dans  le 
commerce.  Un  Order  in  Council  du  3  août  interdit  l'exportation  de  la  houille, 
même  dans  les  pays  alliés.  L'émotion  fut  profonde.  Quelques  jours  après  le 
Foreign  Ofïice  faisait  savoir  que  cette  interdiction  d'exportation  n'avait  pour 
but  que  d'obliger  chaque  exportateur  de  se  munir  de  licences  spéciales  d'expor- 
tation pour  les  pays  autres  que  les  possessions  britanniques. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  anglais  voudrait,  dans  le  but  d'alléger 
le  fret  et  dans  l'intérêt  du  change,  restreindre  les  importations.  Il  vient  de  nom- 
mer une  commission  pour  diniinuer  celle  du  papier  et  de  la  pâte  à  papier.  Est-ce 
une  réponse  à  la  Suède  qui  vient  d'interdire  l'exportation  de  la  pâte  à  papier? 
M.  S.  P.  Philipps,  dans  une  communication  à  la  Royal  Society  of  Arts,  a  déclaré 
que  d'ici  peu  de  temps  le  Canada  serait  en  état  de  fournir  de  la  pâte  à  papier 
pour  le  monde  entier,  et  il  exprime  l'espoir  que  celle  qui  en  proviendrait 
serait  exempte  de  toute  restriction.  Mais  le  papier  ne  sert  pas  seulement  aux 
journaux  et  aux  livres,  il  sert  aussi  à  la  fabrication  des  obus.  Lord  Burnham 
a  remarqué  que  l'industrie  du  papifjr  est  une  industrie  fondamentale  à  laquelle 
étaient  liées  toutes  les  autres  industries;  et  cette  restriction,  faite  pour  diminuer 
les  frets,  portera  préjudice  à  l'ensemble  de  l'industrie. 

Une  commission  doit  donner  des  licences  autorisant  d'en  importer  une  cer- 
taine quantité.  Le  président  du  Board  of  Tradc,  M.  Runciman,  lui  a  écrit  de 
n'en  réduire  l'importation  que  d'un  tiers. 

Quel  sera  le  résultat  de  cette  mesure? 

La  pâte  de  bois  et  les  papiers  de  toutes  sortes  ont  représenté  en  1914  et  en 
1915,  pour  chaque  année,  une  importation  au-dessous  de  12  millions  de  hundred- 
weights,  soit  de  609.000  tonnés  métriques.  M.  Runciman  a  déclaré  qu'on  ne  de- 
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vait  en  réduire  qu'un  tiers.  L'écunomie  de  ces  transports  ne  sera  donc  que  de 
200.000  tonnes.  Ce  n'est  pas  elle  qui  décongestionnera  les  transports  mari- 
times. 

III 

LE  COMMERCE   DE  LA  RUSSIE 

D'après  le  supplément  de  L'Agence  Économique  et  Financière,  le  commerce 
de  la  Russie,  pendant  les  dernières  années,  représente  les  chiffres  suivants  : 

Exportation  Importftioa  Balança 


Frontière  d'Europe. 

Milliers  de  roubles  (•) 

302.704                     624.796 

1915  .... 

— 

322.092 

1914  .... 

866.104                      939.098 

— . 

72.994 

1913  .... 

1.420.949                  1.220.539 

+ 

200.410 

1912  .    .    .    . 

1.428.037                  1.036.685 
Frontière  d'Asie. 

-L 

391.352 

1915  .    .    .    . 

82.550                      423.339 



340.789 

1914  .... 

89.986                      158.894 



68.908 

1913  .    .    .    . 

99.185                      153.495 



54.310 

1912  .... 

90.760                      135.087 



44.327 

(*)  Le  rouble  =  2^66;  le  kopeck  =  0^37. 

On  sait  le  rôle  important  que  joue  la  récolte  des  blés  dans  la  vie  économique 
de  la  Russie.  Voici,  d'après  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  russe  de 
Paris,  la  situation  de  la  récolte  des  céréales  en  1915,  que  plusieurs  ministères, 
ceux  de  l'Intérieur,  de  l'Agriculture,  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, dont  l'activité  touche  directement  à  la  vie  économique  du  pays,  ont  fait 
établir  par  leurs  agents  locaux.  Ces  différentes  statistiques  constatent  que 
cette  récolte  a  été,  en  1915,  au-dessus  de  la  moyenne,  mais  elles  n'en  apprécient 
pas,  d'une  manière  uniforme,  la  différence.  Par  exemple,  d'après  l'enquête 
du  ministère  de  1 '.agriculture,  englobant  quarante-huit  gouvernements,  le 
total  de  la  récolte  a  été  de  10,6%  au-dessus  de  la  moyenne. 

""i^"""  1915 

1909-1913  — 

Millions  de  pouds  (*) 

Seigle 1.121  1.375 

Froment  d'hiver 329  436 

Froment  d'été 708  715 

Orge 557  585 

Avoine 737  708 

Total 3.452  3.819 

(*)   Le  poud  =  16k«380  (6  pouds  =  98k«282). 

La  différence  est  plus  considérable  et  atteint  plus  de  14  %  d'après  l'enquête 
faite  par  les  percepteurs  d'impôts. 

L'enquête  du  Comité  central  du  ministère  de  l'Intérieur  calcule  la  quantité 
de  seigle  et  de  froment  d'hiver  (après  déduction  des  semences)  à  11,4  pouds 
par  habitant  contre  7,4  px)uds  en  moyenne  pendant  les  années  1910-1914. 

1"  8ÉBIB,'57*    VOli.    N»    ti  j^ 
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Quant  aux  stocks  visibles,  ils  ont  été  (en  milliers  de  pouds) 


Dans 

le  commerce 

Chei 
1914 

le»  prodncteura 

1/14  août 
1914 

1/14  octobre 
1915 

15/28  juillet 
1915 

15.334 

26.161 

174.506 

181.560 

6.377 

•  3.773 

163.973 

129.826 

2.431 

9.811 

43.791 

24.925 

3.105 

17.579 

32.655 

53.317 

Milieu  novembre 
1914 

Milieu  août 
1915 

Milieu  novembre 
1915 

103 

140 

173 

112-117 

120-125 

140-145 

112-115 

93-103 

136-142 

92 

110 

125 

75-80 

90-100 

95-112 

88 

106 

120 

96-100 

120-123 

145-150 

50-55 

53-75 

73-78 

Froment 

Seigle 

Avoine 

Orge 

La  diminution  des  stocks  du  seigle  et  de  l'avoine  est  la  conséquence  de  la 
demande  intensive  de  l'armée. 

Malgré  une  récolte  au-dessus  de  la  moyenne  et  malgré  l'arrêt  des  exporta- 
tions qui  absorbaient  avant  la  guerre  une  partie  très  importante  de  la  produc- 
tion, les  prix  des  céréales  sont  demeurés  orientés  à  la  hausse  et  n'ont  cessé  de 
s'élever.  Les  voici,  en  kopecks,  par  poud. 


Froment  Yeletz,  ghirka.    .    . 

—  Kief 

—  Odessa  Oulka  .    .    . 
Seigle  Yeletz 

—  SaLraof 

Avoine  Yeletz 

—  Kief 

Orge  Odessa 

Le  Journal  du  Commerce  et  de  V Industrie  explique  la  hausse  des  prix  de  la 
manière  suivante  : 

«  Au  début  de  l'été  les  prix  des  céréales  commencèrent  à  baisser,  mais 
le  mouvement  à  la  hausse  reprit  dès  qu'il  apparut  que  les  prévisions  trop 
optimistes  ne  se  réaliseraient  pas.  Les  producteurs,  dont  la  situation  écono- 
mique, sous  l'influence  de  l'interdiction  de  l'alcool  et  d'autres  facteurs,  s'est 
beaucoup  améliorée,  n'ont  pas  besoin  de  réaliser  immédiatement  et  se  tien- 
nent sur  la  réserve.  Ils  escomptent  une  récolte  moins  abondante  en  1916  par 
suite  de  la  diminution  de  la  surface  ensemencée.  Une  forte  demande  de  la  part 
de  la  meunerie  et  de  la  spéculation  est  aussi  un  facteur  important  de  hausse.  » 

Le  Congrès  des  représentants  de  l'industrie  linière  en  Russie  vient  d'établir 
le  rendement  probable  de  la  récolte  du  lin  en  1915.  En  ce  qui  concerne  les 
dix-sept  gouvernements  principaux,  cette  récolte  se  présente  comme  très  supé- 
rieure à  celle  do  l'année  précédente,  elle  la    dépasse  en  moyenne  de  78%. 

La  récolte  du  chanvre  en  1915  est  à  peu  près  égale  à  ce  qu'elle  était  en  1914. 

La  statistique  de  la  production  métallurgique  pendant  le  premier  semestre 
de  1915  atteste  une  diminution  importante  due  à  l'arrêt  des  usines  de  Pologne, 
au  défaut  de  main-d'œuvre  et  de  combustible. 

Par  comparaison  avec  le  premier  semestre  de  1914,  la  production  de  la  fonte 
abaissé  de  14,5%  dans  le  midi  de  la  Russie;  elle  est  restée  stationnaire  dans 
l'Oural;  dans  l'ensemble  de  l'Empire,  elle  a  baissé  de  20,2%. 

La  production  des  objets  mi-fabriqués,  en  fer  et  en  acier,  a  baissé  de  16,3% 
dans  le  midi  do  la  Russie  et  de  28,8%  dans  l'ensemble  de  l'Empire. 
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La  production  des  objets  finis,  en  fer  et  en  acier,  a  baissé  de  18,2%  dans 
le  midi  de  la  Russie  et  de  23,4  %  dans  l'ensemble  de  l'Empire.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  l'Oural,  la  production  a  augmenté,  non  seulement  par  compa- 
raison avec  1914,  mais  aussi  avec  les  années  précédentes. 

Quant  à  la  production  polonaise,  eUe  constituait,  pendant  le  premier  semestre 
de  1914,  9,1  %  de  la  production  totale  de  la  fonte,  pour  tout  l'Empire,  12,2% 
des  objets  mi-fabriqués  et  11,7%  des  objets  finis. 

Par  suite  des  difficultés  de  transports  et  du  ralentissement  de  l'industrie 
du  bâtiment,  les  ventes  de  la  fonte  et  des  produits  métallurgiques  furent  en 
baisse,  malgré  l'accroissement  des  demandes  des  Administrations  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine. 

Cette  baisse  des  ventes  a  eu  comme  conséquence  l'augmentation  des  stocks 
de  fonte  dans  une  proportion  de  14,4%,  des  objets  mi-fabriqués  dans  une  pro- 
portion de  20,1  %,  et  des  objets  finis  de  56,9%  pour  l'ensemble  de  l'Empire. 

L'importation,  surtout  celle  des  machines  et  appareils  en  fonte  et  en  acier, 
qui  se  chiffrait  pour  six  mois,  les  années  précédentes,  par  une  dizaine  de  mil- 
lions de  pouds,  est  tombée  à  quelques  centaines  de  milliers  de  pouds. 

La  question  des  machines  agricoles  est  de  première  importance  pour  la 
Russie  :  de  1911  à  1913,  les  usines  russes  ont  porté  leur  production  à  160  millions 
de  roubles  et  l'importation  s'est  élevée  à  170.  <•'  Mais  actuellement,  dit  le  Bulletin 
de  la  Chambre  de  Commerce  russe,  l'importation  de  ces  machines  en  Russie 
étant  presque  nulle  et,  les  usines  russes  ne  pouvant  produire  la  même  quantité 
que  précédemment,  la  question  prend  en  Russie  une  tournure  assez  sérieuse. 
On  ressent  un  besoin  pressant  de  ces  machines,  notamment  des  moissonneuses 
avec  jette-javelle  automatiques,  ainsi  que  de  moissonneuses-lieuses,  dont  le 
stock  en  Russie  s'élève  à  peine  à  15.000  pièces,  alors  que  la  consommation 
moyenne  annuelle,  pour  les  années  précédentes,  était  de  40.000  à  45.000  pièces. 

<■<■  Le  ministère  de  l'Agriculture  est  entré  en  pourparlers  avec  les  organisations 
spéciales  d'achat,  ainsi  qu'avec  la  Banque  et  le  stock  des  machines  agricoles 
pour  la  campagne  prochaine.  D'autre  part,  le  ministre  de  l'Agriculture  a  déposé 
au  Conseil  des  ministres  la  demande  d'un  crédit  de  5  millions  de  roubles  qui, 
en  deux  ans,  doit  être  employé  à  l'achat  de  différentes  machines  agricoles  dans 
les  pays  alliés  et  neutres.  » 

La  plus  grande  partie  de  l'exportation  russe  se  fait  par  les  Dardanelles, 
comme  le  prouve  le  tableau  suivant  du  commerce  russe  en  1913  (1)  : 

Exportations 

Milliers  Miltiooi 

de  de 

tonnr'S  francs 

Mor  Noire  et  iikt  d'AzolT.  1 1  .  086  1 .  286 

Mer  Baltique 5.857  1.227 

M°r  Caspienne 143  77 

Mer  Blanche 1.506  97 

Océan  Paciftque  ....  61  12 


Importât! 

ODl 

1 

Millier» 

I 

klillioai 

ae 

de 

tonnes 

franr» 

921 

247 

.515 

1 

.299 

123 

67 

128 

15 

351 

183 

Totaux 18.653  2.699  9.038  1.811 

5.581  1.355  6.316  1.858 


Ensemble.    .    .  24.234  4.054  15.354  3.664 

(1)   Le  Journal  des  Économistes,  l.  46.  p.  380  :  La  Russie  et  les  Dardanelles,  par  Hoschiller. 
C3t  article  a  éLé  r3produit  dans  le  voluee  ùu  i  è  re  auteur  :  L' EuropedevantConstantinople. 
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Plus  d'un  tiers,  comme  valear,  des  exportations  russes  se  font  par  le  Bos- 
phore. 

Cette  voie  a  été  fermée.  Arkhangel,  d'autre  part,  esi  obstrué  une  partie  de 
l'année  par  les  glaces.  Cependant,  grâce  à  d'énormes  brise-glaces,  on  a  pu 
maintenir  à  peu  près  le  port  libre,  mais  il  n'est  relié  au  centre  de  la  Russie 
que  par  un  chemin  de  fer  à  voie  unique. 

Le  port  de  Kola,  plus  au  nord,  mais  baigné  par  le  Gulf-Stream,  ne  gèle  jamais. 
Il  était  depuis  longt(^mps  question  de  l'aménager,  mais  on  avait  différé.  En 
1915,  on  a  construit  un  débarcadère  muni  de  grues  pour  deux  bateaux,  des 
entrepôts  et  des  bâtiments  pour  les  employés  et  les  ouvriers. 

On  espérait  pouvoir  livrer  au  trafic,  en  février  1916,  une  partie  du  débarca- 
dère et  des  entrepôts  :  nous  espérons  que  cette  prévision  est  un  fait  accompli. 

Une  partie  de  la  voie  entre  Kola  et  Petrograd  est  ouverte  au  trafic,  mais  sur- 
la  partie  centrale,  entre  la  baie  de  Soroka  et  Kandalaksha,  les  travaux  de  la 
voie  ne  pourront  être  terminés  avant  la  fm  de  1917.  Par  conséquent,  pour 
assurer  la  circulation  en  1916,  on  a  l'intention  d'effectuer  par  bateau  à  vapeur 
le  transport  des  marchandises  entre  ces  deux  points. 

La  Russie  n'a  donc  eu  qu'une  seule  voie  d'accès  direct  à  la  mer  pendant 
toute  l'année;  c'est  Vladivostock  et  le  Transsibérien. 

En  novembre  1914,  les  exportations  des  États-Unis  à  destination  de  la 
Russie  par  la  voie  d'Asie  s'élevèrent  à  $  2  millions  par  mois,  atteignirent 
$  6  millions  en  avril  et  $  11  millions  en  mai. 

Par  la  voie  d'Europe,  elles  atteignirent  $  18  millions  en  juillet. 

On  répète  volontiers  que  «  notre  France  doit  reconquérir  dans  le  commerce 
russe  la  place  d'où  rAllemagnc  nous  a  chassés  »;  c'est  une  de  ces  métaphores 
telles  qu'on  en  prodigue  beaucoup  sans  s'occuper  si  elles  s'accordent  avec  la 
réalité.  Les  chiffres  suivants  montrent  le  développement  de  nos  relations  evec 
la  Russie. 

Exportatious  de  France  Importations 

en  Russie  de  Russie 

(chiffres  russes)  (chitt'res  français) 

Francs  Francs 

1900  ....         83.645.000  231.200.000 

1913  ....        151.595.000  461.800.000 

L'augmentation  de  nos  exportations  en  Russie  a  donc  été  de  84%  et  celle 
des  importations  de  la  Russie  en  France  de  100%. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  «  reconquérir  »;  nous  avons  à  continuer  le  dévelop- 
pement de  nos  rapports  avec  la  Russie.  Sans  doute  celui  de  l'Allemagne  a  été 
plus  considérable;  mais  nous  ne  supprimerons  pas  la  position  géographique 
des  deux  pays  :  la  Russie  ne  prohibera  pas  ses  exportations  avec  l'Allemagne 
qui  dépassaient  en  1912  de  I  16  millions  de  roubles  celles  qu'elle  envoyait  dans 
le  Royaume-Uni. 


1 909 
1910 
1911 
1912 


Allemagne 

Roy.iiimo-lIni 

Milli 

ons  do 

rouilles 

387,0 

288,7 

390,5 

315,0 

490,1 

336 , 7 

453,7 

337,2 
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IV 

LE  COMMERCE   DU  JAPON 

Le  Japon  a  bénéficié  de  la  guerre.  En  1915,  les  exportations  se  sont  élevées 
à  £  70.830.000,  soit  une  augmentation  de  £  11.720.000  ou  16  %  sur  1914. 
Les  importation?  ont  été  de  £  53.242.000,  d'où  il  résulte  une  diminution  de 
£  6.331.000. 

L'excédent  des  exportations  sur  les  importations  est  de  £  17.588.000;  en 
1914,  l'excédent  des  importations  était  de  £  463.000.  Les  exportations  d'or  ont 
été  de  £  4.067.000,  les  importations  de  £  1.463.600. 

On  dit  que  le  Japon  a  envoyé  de  fortes  quantités  d'or  en  Russie,  mais  elles 
n'apparaissent  pas  dans  les  chiffres  de  la  douane. 

V 

LE  COMMERCE  DE  L'ITALIE 

Je  me  permets  de  commencer  par  un  tableau  rétrospectif  qui  montre  pour 
l'Italie  et  la  France  les  conséquences  de  la  guerre  de  tarifs  engagée  en  1887. 
Vous  pourrez  en  trouver  les  détails  dans  \e  Bilan  du  protectionnisme  en  France 
de  notre  collègue  M.  G.  Schelle  (1).  L'Italie  remania  en  1887  son  tarif  dans 
an  sens  de  plus  en  plus  protectionniste,  «  pour  montrer,  selon  la  phrase  de 
M.  Luzzati,  à  l'étranger  d'une  part,  les  pointes  de  fer  du  tarif  général;  de 
l'autre,  le  rameau  d'olivier  des  conventions  ». 

Nous  connûmes  les  pointes  de  fer;  nous  relevâmes  notre  tarif  général  contre 
l'Italie;  l'Italie  releva  le  sien.  D'après  les  chiffres  de  la  douane  italienne,  je 
donne  le  résultat  de  cette  guerre,  en  plaçant,  en  regard  des  chiffres  de  notre 
commerce  avec  l'Italie,  ceux  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne. 


1888 

1886 
1S87 
1«88 
1889 
1890 

1897 


ImportalioDs 

de  France 

d'Allemagne 

de  Grande-Bretagne 

Millions  de  lire 

288,4 

119,0 

313,5 

310,8 

129,3 

274,6 

326,0 

165,7 

306,3 

155,5 

144,8 

263,9 

167,5 

156,4 

313,7 

165,8 

140,3 

318,9 

116,3 

157,2 

» 

De  1887  à  1888,  le  chiffre  de  nos  importations  baissa  de  171  millions,  soit 
de  52%. 

Au  cours  de  l'année  1898  eut  lieu  un  arrangement  entre  la  France  et 
l'Italie,  par  lequel  celle-ci  opéra  des  réductions  sur  cinquante-deux  articles  de 


(1)   Bibliothèque  du  Libre- Échange  (Libr.  F.  A'can) 
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son  tarif  général;  mais  l'Allemagne  avait  pris  le  dessus  relativement  à  la 
France. 

1899 152,3  193,9  299,5 

1900 167,3  203,4  358,7 

1901 179,2  205,6  279,3 

1902 183,0  221,7  287,2 

L'augmentation  continua,  mais  nous  ne  sommes  revenus  au  chiffre  de  1887 
qu'en  1911  et  pour  une  seule  année.  L'Allemagne  a  pris  un  dévelo])pement 
énorme;  mais  elle  n'a  pas  éliminé  la  Grande-Bretagne. 

1911 327,2  550,1  509,8 

1912 289,6  626,3  577,1 

1913 283,3  612,7  591,8 

1914 202,0  497,9  506,8 

En  1887,  les  importations  de  ces  trois  pays  s'élevaient  à  798  millions;  la 
part  de  la  France  était  de  40  %  ;  en  1913,  elles  étaient  de  1  milliard  493  millions, 
la  part  de  la  France  était  de  19%. 

Exportations 
en  France  en  Allemagne  en  Grande-Bretagne 

1885 367,1  103,6  71,0 

1886 440,6  107,9  71,2 

1887 404,8  115,2  78,9 

1888 170,3  80,0  116,0 

1889 «  164,8  91,4  112,7 

1890 160,6  118,6  111,2 

1897 116,1  179,2  114,0 

Après  l'arrangement  de  1898  : 

1899 201,3  236,1  147,9 

1900 168,7  221,4  153,9 

1901 174,9  235,0  151,4 

1902 168,3  245,9  143,3 

Voici  maintenant  les  chiffres  pour  les  quatre  années  1911-1914  : 

1911 206,1  301,2  222,8 

1912 222,6  328,2  264,4 

1913 231,5  343,4  260,5 

1914 179,4  316,1  311,3 

L'Italie  n'est  pas  revenue,  dans  son  commerce  avec  la  France,  aux  chiffres 
d'exportation  de  1885-1887;  mais  elle  a  trouvé  une  compensation  en  Allemagne 
et  en  Angleterre. 

En  1887,  le  total  de  ses  exportations  dans  les  trois  pays  était  de  591  millions 
dont  68,5  %  en  France. 

En  1913,  il  était  de  893  millions  dont  26,3  %  en  France. 

De  1908  à  1912,  année  moyenne,  l'Italie  a  importé  pour  1  milliard  820  mil- 
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lions  de  matières  premières  et  d'objets  demi-fabriques,  dont  374  millions  de 
houille,  230  millions  de  coton,  100  millions  de  laine,  65  millions  de  peaux  brutes, 
130  millions  de  bois  et  24  millions  de  pâtes  de  bois. 

Naturellement,  il  y  a  des  projets  pour  qu'elle  se  suffise  à  elle-même;  déjà, 
en  1861,  on  avait  voulu  y  pratiquer  la  culture  du  coton. 

Elle  a  importé  pendant  cette  période  pour  805  millions  d'objets  fabriqués, 
pour  649  millions  d'objets  d'alimentation. 

Elle  a  exporté  pour  592  millions  d'objets  fabriqués  et  pour  868  millions 
d'objets  demi-fabriques,  soit  pour  1  milliard  460  millions  d'objets  manufacturés. 
La  différence  entre  les  importations  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  et 
celles  des  objets  fabriqués  est  de  460  millions,  mais  elle  doit  être  réduite  de  la 
différence  des  évaluations  de  la  douane  à  l'importation  et  à  l'exportation. 
Dans  les  importations,  les  produits  dcmi-fabriqués  comptent  pour  19,2%,  les 
produits  fabriqués  pour  19,3%,  soit  38,5%,  dans  les  exportations,  les  premiers 
comptent  pour  23,5%,  les  seconds  pour  31,8%,  soit  pour  55,3%. 

Le  commerce  italien  est  tombé  de  6.157.250.000  lire  en  1913  à  5  milliards 
99  millions  de  lire  en  1914,  soit  une  baissé  de  16,5%. 


Importations 
Millions  de  lire 

o/o 

Exportations 

Tot«l 

Millions  de  lire 

o/o 

1913 

3.646      ) 

21 

2.512       1 

12 

6.158 

1914 

2.882       i 

2.218      1 

5.100 

En  noins.    .    . 

764 

294 

1.058 

L'excédent  de  la  valeur  de  l'importation  sur  l'exportation,  qui,  en  1913,  était 
de  1  milliard  134  millions,  a  été  réduite  en  1914  à  664.149.000.  Au  lieu  d'être 
de  45%  il  n'a  été  que  de  30%. 

Cette  diminution  a  ramené  la  valeur  de  l'importation  aux  chiffres  de  1907 
et  de  1908,  celle  de  l'exportation  aux  chiffres  de  1911. 

La  valeur  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  a  baissé  de  318  millions  de 
francs,  parmi  lesquels  se  trouvent  37  millions  pour  la  houille,  139  pour  les 
matières  premières  des  industries  textiles,  44,7  pour  les  industries  métallur- 
giques et  24  millions  pour  les  industries  chimiques. 

La  diminution  des  objets  fabriqués  a  été  de  179.700.000,  dont  33  millions 
de  produits  métallurgiques,  43.800.000  francs  de  produits  d'industrie  méca- 
nique et  de  constructions  navales,  25.700.000  de  pierres  précieuses  travaillées 
et  de  travaux  d'or  et  d'argent,  11.600.000  de  l'industrie  lainière. 

La  diminution  de  l'importation  des  objet?  d'alimentation  a  compté  pour 
224  millions. 

L'Italie  était  neutre  en  1914.  On  a  comparé  ses  pertes  avec  celles  des  autres 
neutres,  et  voici  les  résultats  de  cette  comparaison. 

Ses  exportations  ont  diminué  de  12  %  ;  les  exportations  de  l'Espagne  de  18  %  j 
celles  de  la  Suisse  de  14  % . 

Pour  les  belligérants,  celles  de  l'Angleterre  ont  baissé  de  18%;  celles  de 
la  France  et  de  l'Autriche,  presque  33  %,  celles  de  la  Russie  39%. 

La  diminution  des  importations  a  été  pour  l'Italie  de  20%,  pour  l'Espagne 
de  23%. 
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Voici  les  résultats  pour  les  onze  premiers  mois  de  1915  : 


1914 
1915 


Total 

ImportatioD* 

Exportatiopg 

4.736 

2.714 

2.021 

4.950 

2.913 

2.036 

Voici  par  pays  les  importations  et  les  exportations  pendant  les  huit  premiers 
mois  : 


Autriche-Hongrie.  .    .    . 

Allemagne 

France  

Grande-Bretagne.    .    .    . 

Argentine 

Suisse 

États-Uni.s  d'Amérique. 


Il 

mporUtions 
du 

ler  janvier  au  l' 

r  septembra 

1914 

1915 

184,3 

33,7 

411,4 

151,3 

179,3 

111,0 

398,2 

323,3 

28,5 

254,2 

54,5 

51,1 

330,8 

842,3 

ExportatioDt 
du 

1er  jauTierau  lei 

^  septembre 

1914 

1915 

142,4 

104,9 

411,4 

184,0 

144,1 

297,2 

224,7 

252,6 

170,4 

208,2 

92,1 

81,0 

200,6 

188,9 

Différenct 

) 

_ 

150, 

,9 

— 

261, 

,1 

— 

68, 

.3 

— 

75. 

,2 

+ 

225, 

,7 

— , 

3, 

,4 

+ 

511, 

,5 

Différend 

1 

_ 

37, 

,5 



227, 

,3 

+ 

153, 

,1 

+ 

27, 

,9 

+ 

37, 

,8 

— 

11 

,1 



11 

,7 

Autriche-Hongrie.   .    .    . 

Allemagne 

France  

Grande-Bretagne.    .    .    . 

Argentine 

Suisse 

États-Unis  d'Amérique. 


Les  importations  venant  de  la  République  Argentine  et  des  États-Unis  ont 
seules  augmenté;  les  exportations  en  France,  en  Grande-Bretagne  et  dans  la 
République  Argentine  ont  augmenté.  Les  exportations  destinées  à  l'Autriche- 
Hongrie  en  1915  figurent  encore  dans  les  chiffres  de  douane.  Il  est  vrai  que 
l'Italie  n'a  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche- Hongrie  que  le  23  mai.  Les  expor- 
tations de  l'Italie  ont  augmenté  en  France  pour  un  gros  chiffre,  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  la  République  Argentine. 


VI 


LE  COMMERCE  DES  ÉTATS-UNIS 


Les  États-Unis  ont  un  rôle  prépondérant  parmi  les  neutres  comme  fournis- 
seurs et  comme  acheteurs  des  belligérants  et  des  autres  neutres. 

Pour  base  de  cette  étude,  je  prends  l'année  fiscale  qui  finit  au  30  juin  en 
me  servant  comme  guide  du  travail  de  M.  Lewis  C.  Sorrel,  paru  dans  le  numéro 
de  janvier  1916  du  Journal  of  Political  Economy  de  l'Université  de  Chicago; 
il  est  intitulé  :  Dislocations  in  tJw  foreign  trade  of  the  United  States  resulting 
froin  the  European  War. 
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Total  du  commerce  des  Etats-Unis. 

(Années  fiscales  finissant  le  30  juin.) 

Commerce  spécial. 

1911                       1912                       1913 

1914 

1915 

Millions  de  dollars  (*) 

Exportations.  . 
Importations.  . 

2.093,5         2.170,3         2.428,5 
1.527,2         1.653,2         1.813,0 

2 
1 

.329,6 
.893,9 

2.716,0 
1.674,1 

(*)  Le  dollar  au  pair  =  5'  18. 

Les  exportations  aux  belligérants  alliés  donnent  les  chiffres  suivants 

1913-1914  1914-1915 


France  

Grande-Bretagne. 
Russie  (d'Europe) 
Russie  (d'Asie).  . 


146,1 

369,3 

597,1 

911,7 

25,3 

37,4 

1,1 

23,3 

Aux  empires  du  Centre  : 

Autriche-Hongrie 23,3  1,2 

Allen^agne 331,6  28,8 

Les  exportations  directes  des  États-Unis  à  l'Allemagne  tombèrent  aussitôt 
après  la  guerre.  En  juillet  1914,  elles  étaient  de  15  millions  de  dollars;  au  mois 
d'août  elles  furent  réduites  à  60.000,  à  zéro  en  septembre.  Elles  se  sont  rele- 
vées à  6.300.000  dollars  en  janvier  1915,  4.900.000  en  février  1915,  puis  elles 
sont  retombées  à  des  chiffres  insignifiants.  En  Autriche-Hongrie  elles  ne 
comptent  pas. 

Les  exportations  en  Belgique,  à  peu  près  nulles  du  1^*"  août  1914  jusqu'en 
janvier  1915,  donnent,  à  partir  de  cette  date,  les  chiffres  suivants  par  mois  : 

1915  1915 

Million»  de  dollars  Millions  de  dollars 

Janvier 1,9  Juin 1,5 

Février 3,3  Juillet 0,7 

Mars 2,6  Août 1,4 

Avril 1,4  S9ptembre 2,3 

Mai 0,8 

En  1914,  les  chiffres  des  exportations  en  France  et  dans  la  Grande-Bretagne, 
pendant  les  mois  d'août  à  novembre  inclusivement,  restèrent  à  peu  près  égaux 
aux  chiffres  des  années  précédentes  : 


Août  .  .  . 
Septembre. 
Octobre.    . 

Novembre. 


France 

Grai 
1913 

nde-Bi 

retagnu 

1913 

1914 

1914 

— 

— 

— 

— 

En  mi 

illions 

de 

dollars 

Kn  mi 

liions 

de  dollar» 

10,7 

7,4 

38,3 

32,9 

17.5 

19,0 

58,4 

41,8 

26,1 

17,0 

70,9 

72,4 

19,1 

20,8 

66,7 

69,5 
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Mais,  à  partir  de  décembre,  la  hausse  atteint  les  chiffres  suivants  : 

France                                          i         Graude-Bretairne 
I  „  ,„  'il  . 

1913-1914  1914-1915  1913-1914  1914-1915 

Décembre.    .    .    .  18,3  37,5  64,0  83,8 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

L'augmentation  d'exportation  aux  pays  neutres  a  été  considérable. 


Danemark. 
Grèce.  .  . 
Hollande.  . 
Norvège  . 
Suède.   .    . 


11,5 

34,3 

60,1 

99,7 

11,7 

41,9 

49,5 

101,7 

13,5 

40,6 

43,8 

93,3 

8,8 

51,6 

36,5 

94,3 

9, fi 

49,7 

37,7 

98,6 

6,8 

43,1 

36,4 

88,1 

5,1 

43,0 

34,4 

84,3 

1912-1913 

1914-1915 

Millions 

de  dollar! 

18,6 

79,8 

1,2 

23,4 

125,9 

143,2 

8,3 

39,0 

12,1 

78,2 

Totaux  ....  166,1  363,6 

Cette  augmentation  des  importations  dans  les  pays  neutres  Scandinaves  et 
en  Hollande  a-t-elle  pour  destination  réelle  l'Empire  allemand  ? 

Cette  augmentation  représente  175.300.000  dollars,  par  conséquent  elle  reste 
inférieure  de  156  millions  de  dollars  aux  chiffres  des  exportations  américaines 
en  1912-1913  à  l'Allemagne.  En  admettant  que  ces  175.300.000  dollars  de  mar- 
chandises soient  allées  à  l'Allemagne,  le  déiicit  serait  encore  de  moitié. 

Mais  ces  chiffres  indiquent  les  sorties  des  Etats-Unis;  ils  n'indiquent  pas  les 
entrées  en  Allemagne.  Le  26  janvier  1916,  à  la  Chambre  des  Communes,  Sir 
Edward  Grey  faisait  observer  que  quantité  des  objets  auxquels  ils  se  rappor- 
taient nç  sont  jamais  arrivés  dans  les  ports  des  pays  neutres;  ils  sont  dans  les 
ports  anglais  soumis  aux  décisions  de  la  Cour  des  Prises. 

Tin  journal  avait  dit  que  les  exportations  de  froment  des  Etats-llnis  à  la 
Norvège,  la  Suède,  au  Danemark,  à  la  Hollande  qui,  pendant  les  dix  premiers 
mois  de  1913,  étaient  de  19  millions  de  bushels  (1),  -étaient  montées  pour  la 
même  période  en  1915  à  50  millions  do  bushels,  soit  31  millions  en  plus  destinés 
à  l'Allemagne. 

Toutefois  ce  chiffre  de  50  millions  est  donné  sous  le  nom  de  «  autres  pays  » 
dans  les  tableaux  des  États-Unis;  et  «  les  autres  pays  »  représentent,  en  plus 
des  pays  déjà  nommés,  l'Espagne,  la  Grèce,  Malte,  qui  n'ont  pas  absorbé  pour 
moins  de  23  millions  de  bushels. 

Les  blés  d'Amérique  y  remplacent  les  blés  qu'ils  recevaient  de  Russie  dans 
les  années  normales. 

Restent  8  millions  de  bushels  en  excédent;  mais  des  arrangements  spéciaux 

(1)  ae^KSô. 
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ont  permis  aux  États-Unis  de  ravitailler  la  population  belge  et  celle  des  dépar- 
tements envahis  en  France.  L'excédent  des  importations  dans  les  pays  Scandi- 
naves et  en  Hollande  disparaît. 

On  a  dit  aussi  qu'ils  avaient  importé  en  excédent  3.700.000  barils  de  farine; 
mais  il  faut  en  enlever  1.400.000  qui  ont  été  pris  par  la  France,  250.000  par 
l'Italie,  1  million  de  barils  destinés  au  ravitaillement  de  la  Belgique.  L'augmen- 
tation de  l'importation  des  trois  pays  Scandinaves  est  ainsi  réduite  à  700.000 
barils;  et,  étant  donné  le  défaut  de  la  récolte  en  1914,  «  on  ne  peut  considérer, 
dit  Sir  Edward  Grey,  cette  augmentation  d'importation  comme  excessive  ». 

Quand  on  étudie  par  mois  le  développement  des  importations  des  pays  Scan- 
dinaves et  des  neutres,  on  constate  trois  périodes.  Pendant  les  trois  premiers 
mois  de  la  guerre,  leurs  importations  n'augmentent  pas  et  sont  plutôt  en  recul. 
Mais, de  novembre  à  mars,  elles  augmentent  d'une  manière  anormale;  à  partir 
de  mars,  elles  baissent  : 

Hollande  Danemark  NorTège  Suède 

1914  Décembre 12,4  8,0  3,0  7,9 

1915  Janvier 14,5  6,5  4,1  9,8 

—  Février 18,0  10,6  7,8  13,6 

—  Mars 23,3  11,5  4,9  18,3 

—  Avril 20,7  7,4  3,4  5,9 

—  Mai 12,9  4,9  2,0  4,3 

—  Juin 7,6  3,8  1,0  2,0 

—  Juillet 4,5  »  »  » 

Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  l'énorme  augmentation  à  partir  de 
décembre  était  le  résultat  de  ravitaillements  fournis  à  l'Allemagne;  mais  la 
Grande-Bretagne  édicta  son  Order  in  Council  du  11  mars  1915  dont  l'article  3 
stipule  «  que  tout  navire  marchand,  à  partir  du  1*^^"  mars,  en  route  pour  un 
port  autre  qu'un  port  allemand,  qui  transporte  des  marchandises  à  destination 
d'un  pays  ennemi,  peut  être  requis  de  décharger  ses  marchandises  dans  un 
port  britannique  ou  allié;  et,  si  elles  ne  sont  pas  réquisitionnées  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté,  'elles  seront  vendues  par  la  Cour  des  Prises  qui  en  percevra  le 
prix,  dont  elle  disposera  au  mieux  (1)  ». 

Quoique  cet  Order  in  Council  n'ai^  pas  empêché  toute  contrebande,  les 
chiffres  que  je  viens  de  donner  prouvent  qu'il  produisit  un  effet  appréciable. 

Il  suffit  de  comparer  les  importations  en  novembre  1914,  mois  qui  précéda 
la  grande  hausse,  et  en  novembre  1915  pour  en  être  convaincu. 


Hollande  . 
Danemark. 
Norvège.  . 
Suède.    .    , 


Novembre 

I91S 

1914 

Millions  de 

dollars 

5,9 

7,0 

5,2 

13,0 

4,9 

3,7 

5,6 

7,5 

(1)  Voir  Journal  des  Économistes  du  15  février  :  Le  commerce  maritime  et  les  neutres,  par 
Yves  GuYOT. 
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Dans  ces  quatre  pays,  il  y  a  eu  une  diminution  sensible  des  importations; 
et  en  novembre  1914,  comme  on  peut  le  vérifier  par  les  chiffres  précédents,  le 
grand  afflux  des  importations  américaines  ne  s'y  était  pas  encore  produit. 

Quels  sont  les  changements,  résultant  de  la  guerre,  apportés  dans  la  nature 
des  exportations  des  Etats-Unis? 

Si  nous  comparons  les  cinq  années  fiscales  finissant  le  30  juin,  nous  trouvons 
îes  chiffres  suivants  : 

Augmentations. 

1911  1912  1913  1914  191S 

Millions  de  dollara 

(5rea^sf«//,9)  Objets  (raliincntaliou  .    .  124,9  123,9  211,0  465,3  573,8 

Pont  le  froment 22,0  28,4  89,0  87,9  S.".3,5 

Viande  et  produits  de  la  laiterie.    ...  149,3  156,2  153,8  146,2  220,0 

Cuirs  et' chaussures 53,6  60,7  63,8  57,5  120,7 

Automobiles 15,5  25,6  31,2  33,1  68,1 

Cotons  manufacturés 40,8  50,7  53,7  51,4  71,9 

Lainages 2,2  3,2  4,4  4,7  27,3 

Diminutions. 

Coton  en  masse 585,3         565,8         547,3         610,4         376,2 

Fer  et  acier 222,7         259,7         304,6         251,^         225,8 

Bois  et  objr-ts  en  bois 2,2  3,2  4,4  0,4  21,2 

Les  exportations  de  fer  et  d'acier  ont  été  inférieures  de  25  %  à  ce  qu'elles 
ont  été  en  1912-1913.  Mais  la  baisse  n'a  pas  persisté.  Au  cours  de  l'année  19-15, 
la  consommation  du  coton  pour  explosifs  n'a  pas  cessé  d'augmenter.  On  estime 
qu'elle  a  absorbé,  aux  États-Unis  et  au  dehors,  3  millions  de  balles.  Il  en  est 
résulté  à  l'exportation  453  millions  de  kilos  en  plus  qu'en  1914,  chiffre  presque 
égal  à  celui  de  1913.  Les  prix  varient.  Bas  au  commencement  de  1915,  ils  étaient, 
en  décembre  1915,  de  4,3  cents  par  livre  (453  gr.)  de  plus  que  ceux  du  même 
mois  en  1914  et  étaient  à  peine  inférieurs  à  la  moyenne  de  1913.  La  demande 
avait  diminué  avant  la  guerre.  Dans  les  premiers  six  mois  de  1914,  elle  avait 
été  inférieure  à  celle  de  toutes  les  années  précédentes.  Cette  diminution  aug- 
menta au  commencement  de  la  guerre.  En  août  et  septembre  les  exportations 
étaient  de  50  %  au-dessous  de  ce  qu'elles  étaient  en  1913.  La  reprise  ne  com- 
mence qu'en  janvier  1915,  quand  les  exportations  remontent  aux  chiffres  de 
1913.  Cette  augmentation  a  continué  et,  à  la  fin  de  l'année  1915,  on  pouvait 
considérer  qu'elles  dépassaient  la  normale  de  50  %. 

Sur  19  groupes  de  marchandises  exportées  qui  ont  subi  la  répercussion  de 
la  guerre,  5  ont  éprouvé  une  perte  de  381  millions  de  dollars,  dans  laquelle  la 
perte  sur  le  coton  en  masse  compte  pour  234  millions;  les  13  autres  ont  gagné 
809.50.0.000  dollars  sur  1913-1914.  Les  objets  d'alimentation  comptent  à 
eux  seuls  pour  506  millions  de  dollars. 

Au  point  de  vue  des  importations,  les  modilications  très  nombreuses  ont 
porté  sur  une  quantité  d'objets,  pour  des  chiffres  très  faibles.  Il  y  a  eu  dimi- 
nution sur  quantité  d'objets  et  augmentation  sur  les  quatre  groupes  sui- 
vants :  le  caoutchouc,  le  sucre,  la  laine  en  masse,  la  viande  et  les  produits  de 
la  laiterie  et  les  peaux.  Ces  quatre  groupes  ont  représenté  sur  1913-1914  une.. 
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augmentation  de  112.500.000  dollars,  dont  72.300.000  pour  le  sucre,  15.100.000 
pour  la  laine.  Pour  les  sucres,  l'augmentation  ne  vient  pas  des  quantités,  mais 
des  prix. 

Pendant  les  sept  mois  qui  se  sont  écoulés  du  30  juin  1915  au  31  janvier 
1916,  la  différence  entre  les  exportations  et  les  importations  a  encore  aug- 
menté. 


1913-1914. 
1914-1915. 
.1915-1916. 


nportations 

Exportations 

Eicédeut 

des  exportations 

Millions  de  dollars 

883,7 

1.521,8 

698 , 0 

930 . 5 

1 . 334 , 7 

404,1 

.097,0 

2.181,3 

1. 

.084,3 

Voici  les  chiffres  pour  les  douze  mois  comprenant 


Janvier  Février-décembre  ImporlalionB  Exportations  Excédent  des  exportations 

Millions  de  dollars 


1914 

1913 

1  .  600 ,  2 

2.464,0 

863,8 

1915 

1914 

1.756,7 

2.187,4 

430,7 

1916 

1915 

1.840,1 

3 . 606 , 2 

1.766,2 

Jamais  l'excédent  des  exportations,  en  douze  mois,  n'avait  atteint  un  pareil 
chiffre. 

Cette  différence  entre  les  exportations  et  les  importations  enlève  un  argu- 
ment aux  protectionnistes  pour  engager,  pendant  la  campagne  présidentielle 
qui  vient  de  s'ouvrir,  la  question  du  relèvement  des  droits  de  douane.  Cepen- 
dant ils  ont  commencé  une  agitation,  en  mettant  à  profit  les  inquiétudes  qui 
résultent  des  transpositions  d'industries  qu'indique  le  titre  de  l'article  auquel 
je  me  suis  référé.  Mais,  dans  un  discours  tenu  le  23  janvier  au  Republican  Club 
de  New-York,  M.  Jacob  H.  Schiff  disait  :  c  Rien-ne  peut  arrêter  le  développe- 
ment de  notre  prospérité,  si  ce  n'est  la  renaissance  d'une  agitation  protection- 
niste dans  la  nouvelle  campagne  présidentielle.  «  Du  reste,  il  en  prévoyait 
l'échec.  J'ajoute  que  les  Américains  qui  réfléchissent  trouvent  que  «  la  balance 
du  commerce  leur  est  beaucoup  trop  favorable  (1)  ». 

VII 

LE  COMMERCE  DE  LA  SUISSE 

La  Suisse  est  entourée  complètement  par  les  belligérants  depuis  le  23  mai, 
date  où  l'Italie  est  entrée  en  guerre.  Elle  ne  peut  s'approvisionner  que  par  leur 
concours.  Si  elle  veut  de  la  houille,  du  sucre  et  de  l'alcool,  elle  doit  s'adresser 
à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche- Hongrie;  si  elle  veut  du  blé,  elle  ne  peut  l'obtenir 
que  de  la  France. 

D'après  une  étude  de  notre  collègue  M.  D.  Bellet,  La  France  et  la  Suisse  dans 
leurs  relations  d'affaires,  publiée  par  la  Bibliothèque  Universelle  de  Lausanne 

(1)  Voir  dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  avril  :  Les  lendemains  de  la  paix.  Les 
Etats-Unis  et  leur  commerce. 


—  210  — 

en  janvier  et  février  1916,  voici  la  répercussion  qu'a  eue  la  guerre  sur  nos 
échanges  avec  la  Suisse. 

Les  exportations  de  France  en  Suisse  accusent  une  diminution  formidable; 
elle  s'explique  par  les  besoins  intenses  de  la  France,  et  aussi  par  le  ralentisse- 
ment, non  moins  intense  malheureusement,  d'une  foule  d'industries  produc- 
trices. Au  point  de  vue  alimentaire,  par  exemple,  l'introduction  en  Suisse  des 
volailles,  gibiers,  etc.,  a  baissé  de  25.000  à  beaucoup  moins  de  19.000  quintaux; 
pour  le  lait,  le  beurre,  le  fromage,  qui  s'importent  également  en  Suisse,  l'abais- 
sement est  bien  plus  fort,  puisque  nous  relevons  les  chiffres  caractéristiques 
de  47.000  et  de  18.600  quintaux.  Pour  les  pommes  de  terre,  les  légumes  secs 
et  leurs  farines,  la  comparaison  est  typique,  puisqu'on  tombe  de  138.000  à  moins 
de  12.000  quintaux;  mais  il  faut  songer  que  1912  était  exceptionnel  à  cet  égard, 
car  1913  n'a  accusé  l'importation  en  Suisse  que  de  33.000  quintaux  de  ces  pro- 
duits; pour  les  fruits  de  table,  on  est  descendu  de  123.000  à  84.000  quintaux; 
pour  les  sucres  bruts  ou  raffinés,  de  193.000  à  33.000;  il  ebt  vrai  qu'ici  aussi 
1912  fournissait  un  chiffre  exceptionnel  :  l'importation  correspondante  en  1913 
n'a  été  que  de  75.000  quintaux  de  produits  français.  Les  légumes  frais,  salés 
ou  conservés  ne  se  sont  plus  introduits  que  pour  128.000  quintaux  au  lieu  de 
165.000  en  1912;  les  fourrages  et  sons  pour  641.000  au  lieu  de  837.000;  les  tour- 
teaux et  drèches,  qui  jouent  un  rôle  si  important  dans  l'alimentation  du  bétail, 
pour  30.000  au  lieu  de  184.000  quintaux.  Le  commerce  d'exportation  en  Suisse 
des  vins  français  compté  par  la  douane  française  est  descendu  de  son  côté  de 
220.000  à  105.000  hectolitres. 

Le  déficit  a  été  aussi  sensible,  peut-être  davantage,  à  certains  égards,  pour 
les  matières  premières  et  les  produits  divers  nécessaires  à  l'alimentation  nor- 
male des  industries  suisses.  En  première  ligne  vient  le  combustible  minéral,  qui 
s'est  introduit  pour  1.610.000  quintaux  métriques  au  lieu  de  2.731.000  en  1912. 
Pour  les  fontes,  fers,  aciers,  les  deux  chiffres  ont  été  de  356.000  et  de  670.000; 
de  28.000  et  de  61.000  pour  le  cuivre;  de  19.000  et  de  38.000  pour  les  machines 
et  mécaniquer3,  que  la  Suisse  achète  volontiers  en  France  tout  en  lui  en  vendant 
d'autres;  de  28.000  et  de  53.000  pour  les  outils  et  ouvrages  en  métaux;  de  16.000 
et  de  26.000  pour  les  laines  et  déchets  de  laine;  de  28.000  et  de  38.000  pour  la 
soie  et  la  bourre  de  soie. 

Cette  longue  énumération  nous  permet  de  nous  rendre  compte  des  souffrances 
véritables  que  la  Suisse  a  subies  du  fait  de  la  guerre  et  de  la  diminution  de  ses 
relations  commerciales  avec  la  France.  Cela  contribue  à  accuser  l'importance 
de  ces  relations  dans  la  vie  économique  de  la  Suisse,  et  nous  laisse  pressentir 
l'importance  encore  plus  grande  qu'elles  peuvent  prendre,  si  l'on  sait  les  diriger 
dans  la  bonne  voie.  C'est  ce  qu'un  journal  populaire  suisse,  La  Coopération, 
disait  fort  bien,  il  y  a  peu  de  temps  :  «  Si,  d'une  part,  l'importation  du  charbon 
et  du  sucre  provenant  d'Allemagne  et  d'Autriche  nous»  est  indispensable, 
d'autre  part,  les  matières  premières  et  les  vivres  provenant  des  Etats  de  la 
Quadruple  Entente  ne  nous  sont  pas  moins  nécessaires.  »  Un  autre  journal 
suisse,  La  Correspondance,  organe  de  la  Ligue  Suisse  pour  rabaissement  du  prix 
de  la  vie,  a  établi  au  sujet  du  ravitaillement  de  la  Suisse  en  temps  de  guerre  — ^ 
importaJ,ion  des  denrées  alimentaires  —  une  répartition  assez  curieuse  d'après 
les  pays  d'origine.  Il  constate  que,  pour  les  céréales  et  légumineuses,  l'impor- 
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tation  de  1914,  par  rapport  à  celle  de  1913,  n'a  été  que  de  79  %  ;  la  proportion 
correspondante  est  de  68  pour  les  aliments  d'origine  animale,  de  55  environ 
pour  les  autres  comestibles,  de  67  et  plus  pour  les  animaux,  de  95  poiu*  les 
denrées  coloniales;  c'est  seulement  pour  les  fruits  et  les  légumes  que  l'on  est 
demeuré  au  même  chiffre.  Il  a  étudié  plus  spécialement  le  quatrième  trimestre 
de  1914,  comparé  à  la  période  correspondante  de  1913,  parce  qu'il  considère 
qu'à  ce  moment  le  commerce  avait  déjà  commencé  de  s'adapter  à  de  nouvelles 
conditions  d'existence,  et  que  prendre  l'ensemble  de  l'année  1914  c'est  con- 
fondre une  période  influencée  par  la  guerre  avec  une  autre  qui  ne  l'était  point. 
Pendant  le  quatrième  trimestre  de  1914,  les  puissances  de  la  Quadruple  En- 
tente ont  fourni  26  %  de  l'importation  totale  des  céréales  et  légumineuses 
au  lieu  de  36  en  1913;  29  %  de  fruits  et  légumes  au  lieu  de  38;  3,70  %  environ 
de  denrées  coloniales  au  lieu  de  plus  de  9;  77  %  d'aliments  d'origine  animale 
au  lieu  de  54;  97  %  d'animaux  au  lieu  de  86.  L'Autriche  et  l'Allemagne  ont 
participé  pour  82  %  à  l'introduction  des  denrées  coloniales  au  lieu  de  61, 
pour  47  %  au  lieu  de  44  en  comestibles  d'origine  non  animale;  mais  il  y  a  eu 
diminution  formidable  pour  les  céréales  et  légumineuses,  1,40  %  au  lieu  de  25; 
pour  les  fruits  et  légumes,  9  %  environ  au  lieu  de  55  ;  pour  les  aliments  d'ori- 
gine animale,  moins  de  5  %  au  lieu  de  20;  pour  les  animaux,  3  %  au  lieu  de  14. 
Les  différences  respectives  ont  été  comblées  par  les  États-l'nis,  qui  sont  par 
exemple  arrivés  à  introduire,  durant  le  quatrième  trimestre  de  1914,  59  %  des 
céréales  et  légumineuses  importées,  au  lieu  de  13  durant  la  période  corres- 
pondante de  1913. 

Pareilles  transformations  n'ont  pas  été  sans  faire  souffrir  cruellement  la 
population  suisse.  Pour  le  sucre,  en  particulier,  il  s'est  produit  une  véritable 
disette. 

L'Administration  française  a  très  grand  peur  que  la  Suisse  ne  serve  de  couloir 
pour  ravitailler  les  empires  du  Centre  ou  pour  écouler  leurs  produits.  Elle  multi- 
plie les  formalités  et  elle  montre  des  méfiances  extraordinaires.  Le  Temps  a 
publié  une  lettre  de  M.  Eugène  Thibault,  du  30  janvier,  racontant  qu'un  Fran- 
çais, en  traitement  à  Leysin,  pour  augmenter  ses  ressources,  avait  eu  l'idée 
d'envoyer  à  un  mandataire  des  HaHes  six  caisses  d'escargots.  Quelques  jours 
après,  la  douane  de  Bellegarde  l'informe  qu'il  doit  produire  un  certificat  d'ori- 
gine, visé  par  le  consal  de  Bâle,  sinon  l'expédition  n'aura  pas  lieu.  Notre  homme 
envoie  aussitôt  le  certificat  demandé.  Mais  le  Bureau  de  la  douane  conteste 
alors  l'origine  des  escargots,  et  il  annonce  à  M.  F...  que  des  échantillons  prélevés 
viennent  d'être  envoyés,  aux  fins  d'expertise,  à  une  commission  compétente. 
La  Commission  se  réunit  trois  fois,  et  elle  confie  à  un  naturaliste  le  soin  de 
-rechercher  la  nationalité  des  gastéropodes  suspects.  Le  naturaliste  reconnut  parmi 
eux  des  allemands,  des  autrichiens,  des  français  et  des  suisses,  avec  prédomi- 
nance de  sujets  allemands!  M.  F...,  expéditeur  infortuné,  fut  invité  par  la 
gare  de  Bellegarde  à  consigner  la  valeur  de  la  marchandise  et  à  verser  625  francs 
d'amende.  Ce  n'est  pas  tout.  A  Paris,  la  Direction  générale  des  Douanes  elle- 
même  écrivit  à  M.  Eugène  Vars,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  à  Genève,  «  au  sujet  d'escargots  reconnus  d'origine  allemande  ou 
autrichienne,  qu'aux  termes  de  la  loi  les  décisions  arbitrales  rendues  par  le 
comité  d'expertise  légale  sont  définitwes  et  sans  appel  ». 
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Au  mois  de  septembre  1915,  le  Conseil  fédéral  a  créé  mie  société  suisse  de 
surveillance  économique  (S.  S.  S.),  «  chargée  d'importer  des  matières  premières, 
des  produits  finis  ou  à  demi  finis,  pour  le  compte  de  tiers  et  pour  livrer  ces  pro- 
duits aux  fins  d'être  employés  ou  travaillés  en  Suisse,  aux  conditions  aux- 
quelles est  soumise  la  marchandise.  Elle  n'est  pas  autorisée  à  faire  du  com- 
merce pour  son  propre  compte.  Elle  ne  recherche  pas  de  bénéfices  ». 

Mais,  par  une  lettre  du  19  janvier  1916,  la  Chambre  de  Commerce  de  Genève 
en  a  demandé  la  suppression,  en  dénonçant  les  «  entraves  que  la  création  de  la 
S.  S,  S.  apporte  au  commerce  : 

v(  1°  Que  ces  entraves  ont,  d'une  manière  générale,  pour  résultat  de  faciliter 
le  commerce  de  nos  ennemis  avec  la  Suisse,  au  détriment  du  commerce  français; 

«  2°  Que  cette  facilitation  est  la  conséquence  forcée  des  retards  énormes 
apportés  dans  l'expédition  et  dans  la  livraison  des  marchandises  expédiées 
de  France,  retards  causés  par  la  multiplicité  des  formalités  imposées,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  dans  le  flottement  persistant  dans  l'organisation  d'une 
institution  qui  aurait  dû  fonctionner  normalement  depuis  le  16  novembre  191.5 
et  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  n'a  pu  être  mise  en  état  de  rendre  les  services  que  l'on 
espérait,  si  tant  est  qu'elle  pouvait  en  rendre; 

«  3^  Que  le  petit  commerce  est  irrémédiablement  frappé  et  mis,  par  suite 
de  l'impossibilité  où  il  est  de  faire  partie  des  syndicats  et  de  supporter  les 
charges  que  son  entrée  dans  ces  syndicats  lui  imposerait,  dans  l'alternative  ou 
de  ne  pouvoir  faire  face  à  ses  affaires,  ou  de  se  fournir  chez  nos  ennemis; 

«  4°  Que  cette  nécessité  de  se  fournir  chez  nos  ennemis  est  également  imposée 
au  grand  commerce  suisse; 

«  5°  Qu'en  ce  qui  concerne  les  maisons  françaises,  elles  sont  acculées  à  l'obli- 
gation monstrueuse,  si  elles  entrent  dans  les  syndicats,  de  se  trouver  en  rapports 
avec  des  maisons  appartenant  à  des  nations  ennemies  et  d'encourir  même  les 
conséquences  d'une  solidarité  pécuniaire  avec  ces  maisons,  alors  que  la  loi 
du  4  avril  1915  interdit  ces  rapports  à  tout  Français,  avec  pour  sanction  des 
conséquences  pénales  graves.  » 

VIII 

LE  COMMERCE  DE  L'ALLEMAGNE 

Quel  a  été  depuis  la  guerre  le  commerce  de  ^Allemagne?  Quel  est  celui  de 
l'Autriche-Hongrie  ? 

Nous  pouvons  savoir  ce  que  la  Grande-Bretagne,  la  France,  la  Russie  ne  leur 
envoient  pas  et  ne  leur  achètent  pas. 

Voici  ce  que  représentait  ce  commerce  en  1913,  d'après  les  statistiques  alle- 
mandes  : 

Imporlations  Exportation. 

Allemagne  d'Allemapi. 

UillioDs  de  marks 

France  584,2  ^        '   789,9                  ' 

GraïKle-Bretiigne 876,1                     1.438,2 

Russie 1.424,6                         880.0 

Totaux  ....  2.884,9                    3.108,1 
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Le  total  des  importations  en  1913  était  de  10  milliards  770  millions  de  marks 
et  celui  des  exportations  de  10  milliards  96  millions  de  marks;  relativement 
aux  importations,  c'est  donc  une  diminution  de  27,7  %  et  aux  exportations  de 
30,8    %. 

La  National  City  Bank  vient  de  dresser  une  table  montrant  le  total  des  im- 
portations et  des  exportations  des  Etats-Unis  avec  l'Allemagne  pour  les  dix 
mois  finissant  en  octobre  : 

Je  donne,  d'après  le  Times,  les  cbifîres  en  livres  sterling  : 

1915  1914  1913 

Milliers  de  £ 

Importations 8,194  25.757  30.336 

Exportations 2.357  31.212  54.129 

Le  commerce  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis  représentait  en  1913 
£  84.405.000;  en  1915,  il  est  tombé  à  £  10.551.000,  soit  une  différence  en  moins 
de  £  73.914.000  ou  de  87,5  %. 

Voici  les  principaux  objets  reçus  aux  Etats-Unis  : 

Couleurs  et  teinture  

Dentelle  de  coton 

Tissus .•   •   • 

Faïences  et  porcelaises 

Gants 

Fourrures 

Livres  et  cartes  .    .  

Le  tableau  compte  encore  £  123.000  de  broderies  et  de  soies;  mais,  comme 
en  1913,  l'Allemagne  n'en  avait  expédié  que  pour  £  27.000  et  en  1914  £  28.000, 
ce  chiffre  est  invraisemblable. 

~    La  seule  importation  importante  des  États-Unis  en  Allemagne  est  le  coton 
en  masse.  La  voici  en  quantités  : 

1915  1914  1913 

Mille  livres  (de  453  er) 

2.135  13.634^  22^411 

Les  autres  importations  :  maïs,  automobiles,  engrais,  lard,  saindoux,  ne  re- 
présentent chacune  que  quelques  milliers  de  livres  sterling. 

Relativement  à  l'importation  des  céréales  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie,  nous  ne  trouvons  pas  de  renseignements  dans  le  Bulletin  de  V Institut 
international  d'' agriculture  de  Rome,  quoiqu'il  ait  établi  un  bureau  en  Suisse 
pour  continuer  ses  relations  avec  les  empires  du  Centre. 

Dans  son  Bulletin  de  février  1916,  il  donne  : 


Milliers  d«  £, 

446 

780 

949 

319 

840 

976 

483 

883 

474 

313 

579 

669 

318 

522 

596 

110 

343 

340 

93 

184 
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Alletna^D* 
1915  1913-1914 


Uoyeuns 

des  années 

1908-1909 

•  11912-1913 


Mille  quintaux 

Production  du  froment.    .  39.719  46.559  39.623 
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L'importation  a  été  de  23.610.000  quintaux  pendant  la  moyenne  quinquen- 
nale, de  24  millions  d'août  1913  à  juin  1914.  A  partir  de  cette  date,  il  n'y  a 
pas  de  renseignements. 

La  production  de  la  Hongrie  a  été,  pendant  la  période  de  1908  à  1913,  en 
moyenne  de  46  millions  de  quintaux;  en  1913-1914,  de  41  millions  et  en 
1914-1915  de  28.600.000  quintaux. 

Son  exportation  avait  été  pendant  la  période  quinquennale  de  3.969.000 
quintaux,  d'août  1913  à  juillet  1914  de  4.439.000  quintaux,  et  d'août  à  no- 
vembre 1914  de  335.000  quintaux. 

Quant  à  la  RoumEinie,  dont  la  production  était  de  23  millions  de  quintaux 
pendant  la  période  quinquennale  et  l'exportation  moyenne  de  13.500.000, 
sa  production  ne  fut  que  de  12.500.000  quintaux  en  1914,  son  exportation  n'est 
évaluée  qu'à  668.000  quintaux;  pour  l'année  1915-1916,  sa  production  est 
estimée  à  24.436.000  quintaux,  mais,  jusqu'au  mois  de  novembre,  son  expor- 
tation n'aurait  été  que  de  140.000  quintaux. 

Il  est  très  difficile  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  Roumanie  et  la  Bulgarie 
ont  contribué  au  ravitaillement  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- Hongrie  en 
froment. 

Les  chemins  de  fer  hongrois  à  voie  unique  n'ont  pu  faire  de  grands  trans- 
ports de  blé  :  la  victoire  sur  la  Serbie  rendait  libre  la  voie  du  Danube, 
qui  peut  surtout  être  utilisée  après  les  périodes  de  glaces  et  de  brouillards. 
Mais  l'Allemagne  et  l'Autriche- Hongrie  ayant  créé  un  monopole  d'achat,  le 
Gouvernement  roumain  créa  un  monopole  d'exportation  qui  éleva  les  prix 
d'exportation  au  double  des  prix  intérieurs.  Les  empires  du  Centre  ache- 
tèrent cependant  50.000  wagons  de  blé  de  10  tonnes  chacun;  mais  l'Angle- 
terre en  acheta  à  son  tour  80.000.  Ces  deux  achats  représenteraient  plus  de  la 
moitié  de  sa  production  et  la  moyenne  quinquennale  de  ses  exportations  de 
1908  à  1913. 

En  Allemagne  et,  par  répercussion,  dans  les  pays  alliés,  on  s'était  fait  de 
grandes  illusions  sur  les  ressources  que  pouvaient  produire  l'alliance  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Turquie  aux  empires  du  Centre. 

La  moyenne  de  la  production  de  la  Bulgarie  en  froment  de  1908-1909  à 
1912-1913  a  été  de  1.210.000  tonnes,  son  exportation  de  282.000  tonnes.  Il 
est  vrai  qu'en  temps  normal  la  Bulgarie  exporte  pour  7  à  8  millions  de  francs 
d'essence  de  rose. 

Quant  à  la  Turquie  d'Europe  et  à  la  Turquie  d'Asie,  on  n'a  de  statistique  de 
la  production  du  blé  que  pour  1910-1911.  Elle  se  serait  élevée  en  Europe  à 
688.000  tonnes  et  à  3.800.000  tonnes  en  Asie.  Mais  si  les  Turcs  ont  à  peine  de 
blé  à  consommer,  ils  ne  peuvent  en  donner  aux  autres,  et  actuellement  la  famine 
règne  à  Constantinople. 

Quant  à  la  Serbie,  en  temps  normal  elle  aurait  pu  fournir  quelques  milliers 
de  porcs.  Lo  «  guerre  des  cochons  »  en  1905  est  un  des  épisodes  caractéris- 
tiques des  conflits  balkaniques.  En  1905,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  ayant  conclu 
une  sorte  d'union  douanière,  l'Autriche-Hongrie  ferma  ses  frontières  aux  porcs 
serbes,  dont  l'exportation  s'élevait  en  moyenne  à  135.000  pour  une  valeur 
dé  15  millions  de  francs.  C'était  la  ruine  ou  la  sujétion;  heureusement  qu'un 
Français,  M.Bigeon,  de  Bordeaux,  s'engagea  à  acheter  160.000  porcs  abattus 
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par  an  :  la  Serbie  fut  affranchie  de  l'Autriche,  put  faire  un  emprunt  à  Paris  et 
acheter  des  canons  au  Creusot  (1). 

Du  côté  des  Balkans,  les  empires  du  Centre  ne  peuvent  donc  rien  retenir 
au  point  de  vue  de  l'alimentation. 

Il  y  a  le  pétrole  de  Roumanie,  dont  la  production  s'élève  à  140.000  tonnes  par 
mois.  La  politique  de  la  Roumanie  a  subi  certaines  variations  à  cet  égard. 

L'Allemagne  manque  de  cuivre  :  on  avait  beaucoup  parlé  de  la  conquête 
de  la  mine  de  cuivre  de  Bor,  appartenant  à  des  Français  et  située  en  Serbie. 
Elle  produisait  8.000  tonnes  par  an;  mais  ses  installations  ont  été  détruites 
avant  que  les  Allemands  aient  pu  en  prendre  possession,  et  le  traitement  de 
son  minerai  est  difficile.  Ce  n'est  pas  là  une  ressource. 

En  octobre  1915,  l'Allemagne  avait  produit  1.215.000  tonnes  d'acier,  et,  en 
novembre,  1.192.000  tonnes,  dont  respectivement  690.000  et  688.500  tonnes 
de  la  province  du  Rhin  et  de  la  Westphalie. 

Un  Allemand,  le  D^  R.-J,  Oberfohren,  y  écrit  au  Journal  of  Commerce,  de  New- 
York,  une  lettre  qui  a  paru  dans  le  numéro  du  9  février  1916. 

Il  a  pour  but  de  montrer  que  le  blocus  des  Alliés  ne  prive  de  rien  l'Empire 
allemand. 

Le  cuivre?  Dans  le  premier  trimestre  de  1914,  l'Allemagne  en  avait  importé 
42.000  tonnes  et  on  peut  remplacer  le  cuivre  par  le  zinc,  l'aluminium,  le  fer  et 
l'acier.  Gomme  conducteur  d'électricité,  la  différence  entre  Le  zinc  et  le  cuivre 
est  de  3,71.  Le  zinc  prend  la  place  du  cuivre  et  la  conservera  après  la  guerre. 
La  différence,  comme  conducteur  d'électricité,  entre  l'aluminium  et  le  cuivre 
est  de  1,11.  L'aluminium  a  l'avantage  d'être  plus  léger.  Probablement  que  dans 
l'avenir  il  remplacera  le  cuivre  pour  beaucoup  d'usages. 

Le  fer,  il  est  \Tai,  n'est  pas  bon  conducteur  de  l'électricité;  mais  il  peut  rem- 
placer le  cuivre  dans  beaucoup  d'emplois,  et  l'Allemagne  a  les  minerais  de  fer 
de  la  Belgique  (?),  du  nord  de  la  France  et  de  la  Suède. 

II  est  vrai  que  l'Angleterre  est  le  principal  producteur  d'étain,  mais  l'Alle- 
magne le  remplacera  par  le  plomb,  qu'elle  trouve  en  abondance  en  Silésie,  dans 
le  Harz  et  l'Erzgebirge. 

L'Allemagne  a  un  stock  suffisant  de  nickel,  et,  du  reste,  elle  peut  le  rem- 
placer comme  elle  remplace  le  cuivre. 

Quant  au  caoutchouc,  l'Allemagne  en  avait  importé  20.000  tonnes  en  1913, 
14.000  tonnes  en  1914.  Elle  en  a  saisi  un  fort  stock  à  Anvers,  mais  ce  n'est  pas 
suffisant.  L'Allemagne  a  recours  à  la  régénération  du  caoutchouc,  à  un  mélange 
de  pulpe  de  bois  et  de  papier  avec  le  caoutchouc  pour  les  bandages  des  auto- 
mobiles, et  maintenant  la  Mitteldeutsche  Gummkvarenjahrik  Louis  Peters  A.  G., 
de  Francfort,  fabrique  du  caoutchouc  synthétique. 

La  pulpe  de  bois  a  remplacé  le  coton  pour  la  fabrication  du  fulmicoton;  elle 
a  remplacé  aussi  le  liège  et  le  linoléum. 

L'île  de  Formose  produit^les  neuf  dixièmes  du  camphre  du  monde.  Mainte- 
nant les  chimistes  allemands  font  du  camphre  synthétique  avec  de  la  turpen- 
tine,  qui  est  un  produit  du  pin.     '  < 


(1)  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  la  «  guerre  des  cochons  »,  le  Journal  des  Économistes, 
novembre  1912,  p.  182. 
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L'Allemagne  importait  l'iiuile  de  coton  de  Russie.  Maintenant  on  extrait 
de  60.000  à  80.000  tonnes  d'huile  lubrifiante  du  goudron  de  houille. 

Le  Dr  R.  J.  Oberfohren  dit  qu'il  s'arrête  là  parce  qu'il  le  veut  bien,  autre- 
ment il  pourrait  continuer  cette  énumcration,  et  il  conclut  :  «  Après  la  paix, 
l'Allemagne  n'aura  pas  besoin  d'importer  quantité  de  matières  premières  et 
la  balance  de  son  commerce  sera  ainsi  favorablement  influencée.  » 

En  attendant,  les  ports  des  anciennes  villes  hanséatiques  restent  sans  mou- 
vement. Hambourg  est  dans  la  désolation;  quoique  son  Sénat  ait  élevé  son  im- 
pôt sur  le  revenu  de  25  %,  son  budget  en  1915  montre  174  millions  de  marks 
en  recettes  et  200.400.000  marks  en  dépenses. 

En  1914,  la  flotte  commerciale  allemande  comptait  2.170  vapeurs,  représen- 
tant 2.832.000  tonnes  et  4.935  voiliers  comptant  3.320.000  tonnes.  Aujourd'hui 
ils  se  rouillent  dans  les  ports. 

IX 

LES  TRANSPORTS  MARITIMES  ET  LES  FRETS 

Leb  frets  sont  très  élevés.  Le  Statist  du  22  janvier  a  donné  le  petit  tableau 
suivant  : 

s  Frets  pour  la   Grande-Bretagne. 

-  Augmentations  pour  100 

de 
1916        1915        1914  1916  sur  191.4 

1916  1914 

De  Bombay 125/0  20/0  18/0  -f-  107/0  +  594 

River  Plate  aux  Étals-Unis.  .    .  150/0  60/0  13/6  +  136/6  +  1.011 
États-Unis.  —  Ports  atlantiques 

(coton) 280/0  90/0  31/3  +  248/9  +  796 

Ports  atlantiques  (blés)   ....         81/31/2  33/101/2  9/0  +  72/3  1/2  +  803 

Moyenne   ....  159/1  5Ï7Ô  17/11  +  14Ï72~  +  787 

En  octobre,  le  prix  moyen  du  froment  en  Angleterre  était  de  43  s.  5  d.  le 
quarter  ;  au  milieu  de  janvier,  il  était  de  56  s.  7  d.  Ce  n'est  pas  le  blé  qui  manque, 
ce  sont  les  moyen»  de  transport. 

L'î  Statist  calcule  que  le  coût  dircH't  et  indirect  des  frets  depuis  la  guerre  a 
chargé  le  Royaume-Uni  de  £  400.000. 

.!  'ai  entendu  en  France,  et  surtout  en  Italie,  des  personnes  dire  :  «  Pourquoi 
le  Gouvernement  britannique  ne  les  abaisse-t-il  pas?  » 

M.  Marconi,  l'inventeur  de  la  télégraphie  sans  fil,  fit  son  maiden  speech  au 
Sénat  italien  sur  ce  thème  que  l'Angleterre  c  n'avait  pas  l'intention  de  modère»" 
les  frets,  qui  sont  pour  elle  une  source  do  bénéfices  énormes  ». 

Cette  attaque,  venant  d'une  personnalité  qui  a  de  bonnes  raisons  pour  être 
au  courant  des  affaires  anglaises,  était  aussi  injuste  qu'étonnante.  D'août  1915 
à  janvier  1916,  il  n'y  a  eu  que  154  navires  anglais  qui  aient  transporté  du 
charbon  de  CardilT  à  l'Italie,  tandis  qu'il  y  a  eu  209  navires  d'autres  natio- 
nalités. Ce  ne  sont  donc  pas  les  navires  anglais  qui  ont  établi  le  taux  du  fret. 
De  la  Tyne  en  Italie,  le  transport  n'a  été  effectué  que  pour  moitié  par  des 
navires  anglais  et  ils  prenaient  un  fret  moindre  que  les  autres  navires. 
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Le  Gouvernement  anglais  a  répondu  aux  plaintes  du  Gouvernement  italien 
en  lui  offrant  de  lui  vendre  le  charbon  au  prix  auquel  il  le  payait,  mais  à  la 
condition  que  le  Gouvernement  italien  se  chargeât  du  transport.  Il  refusa. 

Des  journaux  italiens  demandent  au  Gouvernement  italien  de  mettre  en 
demeure  le  Gouvernement  anglais  de  lui  louer  des  bateaux;  et  ils  articulent 
des  insinuations  qui  doivent  réjouir  le  Gouvernement  allemand  si  le  Gouverne- 
ment anglais  les  louait  plus  cher  qu'ils  ne  l'entendent. 

D'après  le  Giornale  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres^  les  trfente 
navires  allemands  dont  les  noms  suivent  (dont  le  tonnage  est  important)  étaient 
dans  les  ports  italiens  : 

Bari,  Waltraute  ;  Cagliari,  Stitzfels  et  Peter-Carlo  ;  Catania,  Lipari  ;  Gênes, 
Moltke,  Kônig- Albert,  Prinz- Régent- Luitpold  et  Hammersberg ;  Leghorn, 
Amalfl  et  Termini  ;  Ligata,  Porto fino  ;  Naples,  Bayern,  Rhenania,  Marsala 
et  Italia;  Palerme,  Algier,  Catania  et  Tunis;  Porto  Empedocle,  Imbros ; 
Savone,  Heinrich  et  Bastia  ;  Syracuse,  Barcelona,  Kattentiirm,  Sigmaringen, 
Albany,  Mudros,  Ambria  ;  Venise,  Samos  et  Volos. 

A  la  Chambre  des  Communes,  le  17  février,  M.  Houston  de  Liverpool  a  posé 
cette  question  :  «  Pourquoi  l'Italie  demande-t-elle  des  navires  anglais  quand 
elle  peut  se  servir  de  ceux-là?  Le  Portugal  vient  de  lui  donner  un  exemple 
qu'elle  pourrait  suivre.  » 

On  m'a  affirmé  que  le  Gouvernement  italien  les  a  réquisitionnés. 
Le  Shipping  World  a  publié  l'analyse  d'un  exposé  de  la  situation  de  la 
marine  britannique  fait  par  W.-S.  Abell,  chief  ship  surveyor  to  Lloyd's  Register^ 
que  je  recommande  à  mes  collègues. 

Sur  les  20.000  navires  possédés  par  la  Grande-Bretagne,  16,500  sont  engagés 
dans  le  Home  trade.  Le  Home  trade  comprend  les  Iles  Britanniques  et  la  côte 
continentale  de  Brest  à  Hambourg.  Il  n'en  reste  donc  que  4.500  engagés  dans 
le  commerce  étranger  proprement  dit,  dont  3.600  d'un  tonnage  brut  supérieur 
à  1.000  tonnes. 

Un  tiers  de  ces  navires  appartient  à  des  lignes  de  navigation;  les  deux  autres 
tiers  sont  des  gênerai  traders.  La  moyenne  du  tonnage  brut  des  navires  de  la 
première  catégorie  est  de  5.000  tonnes;  celle  des  navires  de  la  seconde,  de 
4.000. 

Le  Gouvernement  a  réquisitionné  800  navires  de  plus  de  1.000  tonnes; 
42  steamers  ont  été  retenus  dans  les  ports  ennemis;  78  dans  la  Baltique  et 
la  Mer  Noire.  Voilà  donc  la  suppression  de  120  navires  pour  le  commerce  de 
haute  mer.  Le  nombre  des  steamers  inutilisables  pour  des  causes  diverses 
a  été  de  1.050,  Ce  chiffre  a  été  réduit  par  les  100  navires  allemands  pris  ou 
internés  qu'on  a  utilisés.  Sur  3.600  navires,  il  y  en  a  donc  950,  soit  25  %  qui  ont 
fait  défaut. 

La  diminution  du  personnel  a  été  également  de  25  %  sur  250.000  hommes 
employés  dans  la  marine  britannique. 

Le  nombre  annuel  de  voyages  par  bâtiment  a  été  réduit  de  4  1/2  à  3  parce  que 
les  navires  ont  dû  aller  chercher  leur  fret  plus  loin  et  ont  subi  diverses  causes 
de  retard. 

Cependant,  le  poids  de  la  cargaison  fut  augmenté,  par  100  tonnes,  de  115  ton- 
nes à  145  tonnes. 
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De  plus,  on  a  transformé  les  installations  pour  passagers  de  certains  navires 
en  installations  pour  le  transport  des  marchandises. 

M.  Runciman,  le  président  du  Boardof  Trade,  dit  que  l'approvisionnement  du 
Royaume-Uni  a  besoin  de  12.500.000  tonnes;  il  faut  y  ajouter  le  tonnage 
réclamé  par  les  Alliés. 

«  Le  problème,  a-t-il  dit,  est  de  faire  contenir  deux  pintes  dans  un  pot  d'une 
pinte.  » 

Il  y  a  encore  d'autres  causes.  Quand  un  navire  est  obligé  d'attendre  pendant 
des  jours  et  des  jours  son  déchargement,  sa  capacité  de  transport  est  réduite 
par  tous  les  jours  perdus.  Si  son  voyage  dure  quinze  jours  là  où  il  en  faudrait 
huit,  c'est  un  bateau  en  moins  pendant  huit  jours.  Il  doit  relever  le  taux  de  son 
fret  du  double  si,  au  lieu  de  faire  deux  voyages,  il  ne  peut  en  faire  qu'un. 

Les  surestaries  viennent  s'ajouter  au  fret  qu'elles  dépassent  rapidement 
si  le  navire  reste  quelques  jours  sans  pouvoir  opérer  son  déchargement.  La  pre- 
mière mesure  à  prendre  pour  diminuer  le  taux  des  frets,  c'est  de  supprimer 
l'encombrement  des  ports,  des  douanes  et  des  chemins  de  fer. 

Les  grands  ports  anglais  avaient  perdu  40.000  dockers.  On  a  vu  des  navires 
rester  cinq  semaines  dans  la  Tamise  sans  pouvoir  obtenir  leur  débarquement, 
alors  qu'en  temps  normal  une  semaine  aurait  suffi. 

Les  chantiers  ont  été  absorbés  par  les  besoins  de  l'amirauté.  Il  a  fallu  du 
temps  pour  prendre  avec  elle  des  arrangements  qui  permissent  de  réparer  les 
navires  et  de  terminer  ceux  qui  étaient  en  chantier. 

La  construction  navale  a  été  très  faible.  Le  Shipping  World  n'a  pas  fait  son 
enquête  annuelle.  D'après  une  autre  source,  les  chantiers  britanniques  n'au- 
raient lancé  que  517  navires  de  649.300  tonnes  au  lieu  de  1.294  représentant 
1.722.000  tonnes.  L'Angleterre  ne  donne  aucun  renseignement  sur  ses  construc- 
tions pour  la  marine  de  guerre. 

Pour  la  première  fois  depuis  sa  constitution  la  Maison  Harland  et  Wolff, 
les  constructeurs  du  Titanic,  qui  avaient  en  1914  construit  le  Britannic  de 
50.000  tonnes,  n'ont  pu  lancer  un  seul  navire  dans  l'année,  tandis  qu'en  1913 
ils  avaient  lancé  six  steamers  jaugeant  156.000  tonnes. 

Dans  les  Dominions,  on  a  lancé  153  petits  navires  jaugeant  32.900  tonnes; 
dans  le  reste  du  monde,  on  aurait  lancé  955  navires  marchands  et  navires  de 
guerre,  jaugeant  989.300  tonnes  au  lieu  de  1.600,  jaugeant  1.694.000  tonnes 
en  1914. 

Un  fait  montre  la  profonde  perturbation  apportée  par  la  guerre  dans  les 
courants  commerciaux.  La  Compagnie  de  Suez  n'a  pu  donner  un  dividende 
réduit  pour  1915  qu'en  ayant  recours  à  sa  réserve;  et  on  a  annoncé  qu'elle  relè- 
verait son  tarif  de  6^  25  à  6^  75,  soit  de  50  centimes  par  tonne. 


X 

leIîhange 

Un  autre  fait,  qu'on  appelle  «  la  crise  des  changes  »,  montre  la  perturbation 
apportée  par  la  guerre  dans  les  relations  économiques. 

Dos  gouvernements  sont  revenus  au  système  pourvoyeur  et  achètent  diree- 
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tement  à  des  fournisseurs  étrangers;  les  transactions  entre  individus  continuent, 
mais  beaucoup  sont  faites  pour  le  compte  de  l'État. 

Les  marchandises  introduites  sont  consommées  rapidement  et  ne  donnent 
rien  en  retour.  11  faut  payer  les  fournisseurs.  Or,  il  n'y  a  que  trois  moyens  de 
paiement  :  donner  de  l'or,  des  valeurs  ou  des  marchandises.  De  l'or?  Les  pays 
qui  en  ont  ne  veulent  pas  se  démunir.  Sauf  la  Grande-Bretagne,  ils  gardent 
une  encaisse  et  offrent  du  papier  en  partie  garanti  par  cette  encaisse;  mais  tant 
que  ce  papier  n'est  pas  remboursable  en  or  à  guichet  ouvert,  sa  valeur  repose 
sur  la  confiance  qu'inspirent  ceux  qui  l'émettent;  elle  ne  présente  pas  une 
certitude. 

Des  marchandises?  C'est  bien  là  ce  qui  manque.  Nous  avons  vu  la  baisse  de 
l'exportation  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  la  Russie.  Loin  de 
se  plaindre  de  l'invasion  des  marchandises  étrangères,  les  Etats-Unis  se  plai- 
gnent actuellement  d'être  gorgés  d'or. 

Importations  d'or        Exportation»  d'or 
Millions  de  dollars 

1913 63,7  91,8 

1914 57,4  222,6 

1915 451,9  31.4 

L'or  n'est  qu'un  moyen  d'achat.  S'il  ne  circule  pas,  c'est  un  poids  mort. 
Les  États-Unis  sont  effrayés  de  ce  triomphe  bulhoniste.  Ils  trouvent  que  «la 
balance  du  commerce  leur  est  si  favorable  qu'elle  constitue  un  danger  ».  Ils 
ne  pourront  l'éviter  qu'en  prenant  des  intérêts  dans  les  affaires  de  notre  conti- 
nent. Les  États-Unis  en  Europe,  par  leurs  capitaux,  leurs  administrateurs  et 
leurs  ingénieurs,  ce  sera  le  soûl  moyen  pour  eux  de  porter  remède  à  cette 
pléthore. 

Des  valeurs?  L'Angleterre  recueille  actuellement  ses  valeurs  américaines 
pour  en  faire  des  instruments  de  paiement. 

Le  franc  subit  une  dépréciation;  mais  le  mark  allemand  en  subit  une  beau- 
coup plus  forte  (1)  : 

En  pays  neutres. 

En  Suisso,  dépréciation    du  franc 10,55% 

—  —  du  mark 23,30 

En  Hollande^  dépréciation    du  franc 16,85 

—  —  du  mark 28,25 

Aux  Ëtats-U.iis,    dépréciation    du  franc 11,05 

—  —  du   mark 23,20 

Cette  dépréciation  serait  encore  bien  plus  forte  si  l'Allemagne  avait  de  grands 
paiements  à  faire  au  dehors.  Le  blocus  maintient  le  niveau  de  son  change. 

Elle  a  envoyé  à  New-York,  par  voie  de  Hollande,  des  valeurs  américaines 
pour  tâcher  de  l'améliorer.  Elle  n'y  est  pas  parvenue. 

Ce  ne  sont  pas  les  bons  de  caisse  de  prêts,  institués  parla  loi  du  4  août  1914, 
qui  inspireront  confiance.  Il  n'est  pas  inutile  d'en  rappeler  le  caractère  tel  qu'il 
est  défini  par  l'article  2  de  cette  loi  : 

«  Il  sera  émis,  pour  le  montant  total  des  prêts  consentis,  un  papier-monnaie 

-  -  -  -  ..  • II-. — r> 

(1)  Agence  économique  et  financière i 
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{Geldzeiçhen)  spécial,  dénommé  Bons  de  Caisse  de  prêts  (Darlehnskassenschein). 
Ces  bons  seront  acceptés  en  paiement,  pour  leur  pleine  valeur  nominale,  par 
toutes  les  caisses  impériales,  ainsi  que  par  toutes  les  caisses  publiques  de  tous 
les  Etats  confédérés  :  dans  les  transactions  privées,  leur  acceptation  n'est  pas 
obligatoire.         .    . 

•  ...  Les  bons  de  Caisse  de  prêts  sont  assimilés  aux  bons  de  Caisse  de  l'Empire 
{Reichskassenscheine).  » 

Il  ressort  de  ce  dernier  paragraphe  que  ces  bons  peuvent  servir  de  couverture 
aux  billets  de  la  Reichsbank  dont  l'émission  peut  atteindre  trois  fois  leur  mon- 
tant. 

,  Au  31  décembre  1915,  ils  reprépentaient  un  montant  de  2  milliards  347  mil- 
lionp  de  marks  et  pouvaient  gager  7  milliards  41  millions  de  marks  de  billets  de 
la  Reiçhsbank  1  ■    ,  -  • 

XI 

DERNIER  MOT 

M.  0.  P.  Austin,  chief  statistician  oj  the  foreign  department  of  the  National  City 
Bank,  a  comparé  le  commerce  de  14  nations  pendant  les  six  premiers  mois 
de  1914,  époque  normale,  et  pendant  les  six  mois  avril-septembre  1915  (1). 

Il  a  trouvé  les  résultats  suivants  : 


Impo 

rtatiODi 

Exportations 

Hillioni 

de  dollars 

5 

.882 

5 

.027 

5, 

.5»é 

4 

.648 

1914,  1er  janvier-30  juin  .... 

1915,  avril -septembre 

Différence 357  379 

La  difîérence  entre  les  deux  périodes  est  faible  :  9,1  %  pour  les  importations 
-7,5  %  pour  les  exportations. 

Mais  les  perturbations  économiques  sont  plus  profondes  que  ne  l'indiquent 
ces  chiffres.  Il  y  a  des  déplacements  d'industries  même  dans  les  pays  neutres. 
Aux  États-Unis,  l'activité  s'est  développée  dans  le  sens  de  la  fabrication  des 
armes  et  des  munitions.  Au  lendemain  de  la  guerre,  elle  sera  frappée  d'un  arrêt 
subit.  On  ne  fera  pas  éclater  les  obus  pour  les  utiliser.  Il  restera  un  stock 
d'armes  et  de  munitions  qui,  nous  l'espérons,  resteront  sans  emploi. 

On  a  raconté  que  les  Allemands  constituaient  actuellement  d'énormes  stocks 
de  marchandises  dont  ils  inonderaient  le  monde  au  lendemain  de  la  signature 
de  la  paix;  quel  genre  de  marchandises?  Ils  manquejrt  de  matières  premières, 
et  ils  emploient  d'abord  le  fer  et  l'acier  qu'ils  produisent  à  des  outils  de  guerre. 

Dans  les  pays  envahis,  comme  la  Belgique  et  le  nord  de  la  France,  un  temps 
assez  long  sera  nécessaire  pour  la  réinstallation  des  usines,  pour  le  rétablisse- 
ment de?  outillages,  pour  la  reconstitution  des  stocks.  Il  en  résultera  probable- 
ment de  fortes  hausses  de  prix;  et  le  pouvoir  d'achat  de  ceux  qui  en  auront 
besoin  aura  diminué. 

(l)   Journal  of  Commerce  of  Neiv-  York  du  20  janvier  XdïG. 
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Toute  l'Europe  souffrira  d'une  inflation  de  papier;  la  première  besogne  sera 
de  la  réduire.  C'est  une  étrange  illusion  que  de  compter  sur  les  gouvernements 
pour  venir  au  secours  des  industriels  et  des  commerçants.  La  besogne  la  plus 
utile  qu'ils  auront  à  faire,  ce  sera  de  diminuer  leurs  dettes,  de  rembourser  les 
avances  qu'ils  auront  reçues,  de  permettre  aux  banques  de  reprendre  le  paie- 
ment en  or,  de  travailler  au  rétablissement  d'un  crédit  normal.  M,  G.  Schelle  a, 
dans  un  article  du  Journal  des  Économistes  du  15  janvier,  indiqué  les  économies 
dont  est  susceptible  le  budget  français.  C'est  à  elles  qu'il  faudra  penser  et 
non  à  de  nouvelles  dépenses! 

Je  n'ai  fait  qu'effleurer  le  sujet  de  l'intervention  des  gouvernements  au 
point  de  vue  du  commerce  international.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu 
d'examiner  complètement  le  rôle  de  l'État  pourvoyeur  et  fabricant.  Mais  nous 
pouvons  déjà,  sans  témérité,  affirmer  que  les  faits  qui  se  sont  déroulés  depuis  le 
i^^  août  1914  ne  donneront  pas  d'argumxents  en  faveur  de  ceux  qui  ont  espéré 
obtenir,  comme  bénéfice  de  la  guerre,  la  socialisation  des  moyens  de  production 
et  d'échange.  De  plus,  la  démonstration  est  faite,  dans  la  Grande-Bretagne 
spécialement,  que  les  limitations  légales  et  syndicales  de  la  productivité  du 
travail  étaient  une  cause  de  stagnation  et  de  régression  dans  le  développement 
économique  des  nations.  Si  les  Alliés  veulent  réparer  rapidement  leurs  ruines, 
ils  doivent  abandonner  la  politique  de  paternalisme  et  de  mollesse  préconisée 
par  «  l'école  tendre  »  et  déployer  dans  les  travaux  de  la  paix  au  moins  autant 
d'énergie  que  dans  les  batailles  de  la  guerre. 

Yves  Guyot. 


IV 

LA  POPULATION 

ET 

LES  LOIS   ÉLECTORALES   EN   FRANCE 

DE     1789     A     NOS     JOURS 

(Suite)  (') 


TROISIÈME  PARTIE 
LA  MONARCHIE  CENSITAIRE 

De  1814  à  1848,  le  régime  électoral  a  un  caractère  purement  censitaire.  Sans 
doute,  il  y  avait  déjà  eu  un  véritable  cens  électoral  avec  les  constitutions  de 
1791  et  de  l'an  III  ;  mais  nous  avons  vu  qu'il  était  très  peu  élevé  (4^  50)  et  n'em- 
pêchait pas  le  «  pays  légal  »  d'être  fort  large  (4.300.000  citoyens  actifs).  D'autre 

(1)  Voir  JouFfiat  de  là Soâiété  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  mai^l916,  page  157, 
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part,  la  Constitution  de  l'an  X  avait  aussi  établi  un  régime  censitaire  étroit, 
mais  il  ne  s'appliquait  qu'au  recrutement  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment. Enfin,  dans  aucune  des  constitutions  antérieures  à  la  Charte,  on  n'avait 
introduit  un  cens  d'éligibilité;  la  Charte,  au  contraire,  détermine  un  cens  autant 
pour  l'éligibilité  que  pour  l'électorat.  La  Révolution  de  1830  n'y  a  apporté  qu'une 
légère  amélioration;  néanmoins,  les  conséquences  qu'elle  a  eues  dans  le  domaine 
électoral  divisent  naturellement  en  deux  parties  la  période  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés  :  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet. 

I  —  LA  RESTAURATION 

1°  Lois  électorales  et  répartition  des  sièges  parlementaires.  —  a)  La 
Charte  de  1814.  —  La  Charte  du  4  juin  1814,  véritable  constitution  de  la  mo- 
narchie restaurée,  établit  un  régime  nouveau  autant  pour  le  droit  électoral  que 
pour  le  mode  d'élection.  On  est  électeur  à  trente  ans  d'âge  et  avec  un  cens  de 
300  francs  d'impôts  directs;  pour  être  éligible,  il  faut  quarante  ans  d'âge  et 
le  cens  est  de  1.000  francs.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  département  au  moins 
50  personnes  dans  ce  cas,  le  nombre  des  éligibles  sera  complété  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  chiffre  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  1.000  francs  (art.  38,  39 
et  40  de  la  Charte).  Pour  le  mode  d'élection,  la  Charte  ne  précise  rien;  il  y  est 
dit  seulement  (art.  35)  que  la  «  Chambre  des  députés  des  départements  »  (on 
l'appelle  ainsi  sous  la  Restauration)  sera  composée  de  députés  élus  par  les  col- 
lèges électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  les  lois.  L'article  36 
ajoute  que  «  chaque  département  aura  le  même  nombre  de  députés  qu'il  a  eu 
jusqu'à  présent)).  Ainsi,  tout  en  annonçant  une  innovation  de  ce  côté,  la  Charte 
avait  l'air  de  garder  le  statu  qiio.  En  effet,  parmi  les  articles  transitoires,  l'ar- 
ticle 75  stipule  que  «  les  députés  qui  siégeaient  au  Corps  législatif  lors  du  dernier 
ajournement,  continueront  de  siéger  jusqu'à  remplacement  ».  Cela  veut-il  dire 
que  toute  l'assemblée  sera  prochainement  renouvelée?  Nullement,  puisque 
l'article  76  dit  que  «  le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  Chambre 
aura  lieu  en  1816,  suivant  l'ordre  établi  par  les  séries  )>,  c'est-à-dire  en  vertu 
de  la  Constitution  de  l'an  X.  Ainsi  la  Chambre  des  Députés,  au  début  de  la  Res- 
tauration, n'est,  sous  un  autre  nom,  que  le  Corps  législatif  de  l'Empire  : 
Louis  XVIII  pouvait-il  moins  faire  pour  l'assemblée  qui  venait  de  le  rétablir? 
Mais  cette  Chambre  disparaît  avec  la  première  Restauration  et  est  rem- 
placée par  la  Chambre  des  Cent-Jours  élue  suivant  le  régime  de  l'Acte  addi- 
tionnel, dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

b)  Les  élections  de  1815.  —  Louis  XVIII  rétabli  pour  la  seconde  fois  se  trou- 
vait donc  en  présence  de  deux  Chambres,  l'une  qu'il  ne  pouvait  reconnaître 
puisqu'elle  était  l'œuvre  des  Cent-Jours,  l'autre  que  la  Charte  de  1814  avait 
bien  reconnue,  mais  alors  sans  autorité  et  d'ailleurs  d'un  loyalisme  suspect. 
Une  nouvelle  Chambre  est  convoquée  et,  cette  fois,  un  régime  électoral  nouveau 
est  établi,  non  par  une  loi,  mais  par  une  simple  ordonnance  (13  juillet  1815). 
Le  Roi  avait,  il  est  vrai,  l'air  de  s'en  excuser  sur  les  circonstances  «  qui  vou- 
laient une  représentation  plus  nombreuse  et  émanant  plus  directement  des 
collèges  électoraux  ».  C'était  exact  en  ce  sens  que  les  députés  étaient  vraiment 
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élus  et  non  plus  choisis  par  le  Sénat;  vrai  encore  puisque  la  nouvelle  Chambre 
allait  être  sensiblement  plus  nombreuse  que  l'ancien  Corps  législatif. 

Quel  fut  donc  le  régime  électoral  de  1815?  Les  collèges  d'arrondissement  et 
de  département  étaient  maintenus;  mais  les  collèges  d'arrondissement  propo- 
saient, en  quelque  sorte,  les  députés;  ils  élisaient  chacun  un  nombre  de  candi- 
dats égal  au  nombre  des  députés  du  département  et,  parmi  eux,  le  collège 
électoral  de  département  devait  choisir  au  moins  la  moitié  des  députés.  Si  le 
nombre  total  des  députés  du  département  était  impair,  le  partage  se  faisait 
à  l'avantage  de  la  portion  qui  devait  être  choisie  sur  la  liste  des  collèges  d'arron- 
dissement. Pour  les  électeurs  comme  pour  les  éligibles,  l'ordonnance  de  1815 
abaissait  l'âge  réclamé  par  la  Charte  :  il  était  uniformément  de  vingt-cinq  ans. 
Enfin,  de  même  que  l'ordonnance  de  1815  maintenait  les  collèges  électoraux 
de  1802,  elle  maintenait  aussi  les  adjonctions  de  1802  et  1806  et  celles-ci  furent 
accrues  par  l'ordonnance  du  21  juillet  1815  qui  autorisait  le  Gouvernement  à 
ajouter  encore  10  membres  aux  collèges  d'arrondissement  et  20  aux  collèges 
de  département.  C'était  mettre  à  la  discrétion  du  pouvoir  les  élections  dont 
devait  sortir  la  «  Chambre  introuvable  ».  De  plus,  si  l'âge  était  abaissé  pour  les 
députés,  le  cens  d'éligibilité  de  la  Charte  était  conservé;  les  députés  élus  étaient 
tenus  de  produire  à  la  Chambre  un  relevé  de  leurs  contributions  directes  cons- 
tatant qu'elles  s'élevaient  au  moins  à  1.000  francs  (1). 

La  Chambre  élue  en  août  1815  était  moins  nombreuse  que  celle  de  l'Acte 
additionnel,  mais  elle  l'était  plus  que  le  Corps  législatif  qu'elle  remplaçait.  Elle 
comptait  402  membres,  total  bientôt  réduit  à  395  à  cause  des  pertes  territoriales 
subies  en  novembre  1815  (deuxième  traité  de  Paris).  Pas  plus  que  l'Acte  addi- 
tionnel ni  que  la  Charte,  l'ordonnance  du  13  juillet  1815  ne  stipule  rien  qui  pro- 
portionne la  représentation  parlementaire  à  la  population;  elle  donne  simple- 
ment un  tableau  de  la  répartition  des  sièges.  Mais  il  est  visible  que  la  proportion 
existe.  Le  département  le  plus  peuplé,  le  Nord,  à  cette  époque,  obtient  12  sièges; 
la  Seine,  10;  la  Seine-Inférieure  et  le  Pas-de-Calais  en  ont  respectivement  9 
et  8.  Le  total  de  7  députés  est  accordé  aux  départements  de  plus  de  500.000 
âmes;  le  taux  minimum  —  2  députés  —  est  celui  des  départements  les  moins 
peuplés  :  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Lozère  et  Pyrénées-Orientales.  Dans 
près  du  tiers  des  départements,  26,  le  total  des  mandats  est  de  quatre;  il  est  do 
trois  dans  23  départements,  de  six  dans  13  et  de  cinq  dans  7  seulement.  Si  l'on 
admet  pour  une  population  d'environ  30  millions  un  quotient  de  70.000  habi- 
tants, on  constate  qu'il  est  généralement  observé  :  on  le  retrouve  exactement 
pour  les  dix  départements  les  plus  petits  et  les  dix  départements  les  plus  peuplés 
à  cette  époque. 

Cette  Chambre  de  1815,  la  «  Chambre  introuvable  »,  vota  une  nouvelle  loi 
électorale.  Contrairement  aux  bourgeois  libéraux  qui  voulaient  alors  res- 
treindre le  droit  de  suffrage,  la  majorité  ultra-royaliste  le  voulait  étendre  aux 
masses  surtout  paysannes.  Aussi  la  loi  adoptée  par  la  Chambre  en  mars  1816 

(1)  A  ce  propos,  un  ancien  émigré  se  plaignait  de  n'être  pas  éligible,  tandis  que  l'ac- 
quéreur de  ses  biens  l'était.  Yoir  Archives  Nationales  Fie  HI,  Seine,  1815.  C'est  à  ce  fonds 
que  nous  empruntons  la  plupart  des  renseignen  ents  que  les  publications  officielles  ne 
nous  fournissent  pas. 
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abaissait-elle  le  cens  électoral  à  50  francs;  elle  établissait  le  suffrage  à  deux 
degrés  au  canton  d'abord,  puis  au  chef-lieu  du  département,  et  elle  admettait 
le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre.  On  aurait  eu  ainsi  un  corps  élec- 
toral de  deux  millions  d'électeurs  primaires.  Mais  cette  loi  fut  rejetée  par  les 
pair«  et  le  Roi  ne  tarda  pas  à  mettre  fin  à  l'existence  de  la  Chambre  introuvable 
par  l'ordonnance  du  5  septembre  1816, 

c)  Les  élections  de  1816.  —  Cette  ordonnance,  en  même  temps  qu'elle  dissol- 
vait la  Chambre,  modifiait  aussi  le  régime  électoral.  Comme  en  1815  sans 
doute,  les  deux  catégories  de  collèges  subsistent  et  ceux  de  département 
choisissent  les  députés  sur  la  liste  dressée  par  les  collèges  d'arrondissement: 
il  est  simplement  dit  que  là  où  il  n'y  aura  qu'un  représentant  à  élire,  le  collège 
de  département  pourra  le  prendre  hors  la  liste  des  arrondissements.  Le  cens 
d'éligibilité  est  toujours  de  1.000  francs.  Mais,  sur  deux  points,  l'ordonnance 
de  1816  marque  un  retour  à  la  Charte  de  1814.  D'abord  pour  l'âge  :  les  députés 
doivent  avoir  au  moins  quarante  ans,  ensuite  pour  le  nombre  des  représon' 
tants.  On  revient,  en  efîet,  à  une  unité  près,  au  chiffre  de  1814,  soit  à  celui  du 
Corps  législatif  de  l'Empire.  11  y  avait  258  députés  et  les  départements  retrou- 
vaient le  même  quantum  de  députation  que  deux  ans  auparavant.  Notons 
seulement  une  exception  :  les  Basses-Pyrénées  avaient  trois  députés  au  lieu 
de  deux.  Bien  entendu,  comme  l'effectif  de  la  Chambre  baissait  de  395  à  258, 
il  y  avait  réduction  de  sièges  dans  tous  les  départements,  excepté  les  Basses- 
Pyrénées.  En  ce  qui  concerne  la  proportion  des  sièges  à  la  population  des 
départements,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  remarques  que  nous  avons 
faites  plus  haut  à  propos  de  la  répartition  des  sièges  en  1802,  avec  cette  obser- 
vation que,  dans  la  répartition  de  1816,  il  n'a  été  tenu  aucun  compte  du 
mouvement  de  la  population  depuis  1801.  Mais  pouvait-il  en  être  autrement, 
vu  le  caractère  si  imprécis  des  dénombrements  d'alors? 

d)  La  loi  électorale  de  1817.  —■  Jusqu'ici  la  loi  électorale  que  promettait  la 
Charte  avait  été  remplacée  par  des  ordonnances.  La  loi  du  5  février  1817  mit 
un  terme  à  cette  situation.  Elle  n'institue  ni  un  régime  électoral  nouveau  ni 
une  nouvelle  répartition  des  sièges;  elle  innove  seulement  quant  au  mode 
d'élection  des  députés.  Cette  fois,  il  n'y  a  plus  deux  sortes  de  collèges;  tous  les 
éleoteursy  c'est-à-dire  les  citoyens  payant  300  francs  d'impôts  directs  et  âgés 
de  trente  ans  ne  forment  plus  qu'un  seul  et  même  collège  par  département; 
on  le  sectionne  seulement  quand  il  y  a  plus  de  600  électeurs,  mais  cela  ne  rompt 
pas  l'unité  du  collège.  De  plus,  et  cette  réforme  était  encore  plus  importante, 
l'unité  de  collège  avait  pour  conséquence  l'élection  directe  des  députés.  Ainsi, 
quelle  qu'ait  été  la  restriction  du  «  pays  légal^»  sous  la  Restauration,  elle  a 
introduit,  et  cela  de  façon  définitive,  l'élection  directe. 

Quant  au  nombre  des  députés,  il  reste  le  môme  qu'en  1816,  c'est-à-dire 
comme  en  1814,  258,  et  leur  répartition  est  aussi  la  même.  La  durée  du  man- 
dat législatif  est  de  cinq  ans  et  la  Chambre  se  renouvelle  chaque  année  par  cin- 
quième. A  cette  fin,  l'ordonnance  du  27  novembre  1816,  complétée  par  la  loi  du 
22  janvier  1817,  avait  réparti  les  départements  en  cinq  séries  :  A,  B,  C,  D,  E, 
dont  la  date  de  renouvellement  fut  fixée  par  le  tirage  au  sort.  Mais,  dans 


chacune  d'elles,  l'ordre  des  départements  n'est  par,  cmme  dans  nos  trois 
séries  sénatoriales  actuelles,  indiqué  par  l'alphabet,  mais  les  séries  renferment 
des  départements  appartenant  aux  diverses  régions  du  royaume,  de  façon, 
disait  l'ordonnance,  que  «  deux  départements  limitrophes  ne  soient  pas  la 
même  année  appelés  à  procéder  aux  élections  ».  Ce  mode  de  répartition  nous 
semble  plus  juste  que  celui  que  nous  avons  adopté  pour  le  Sénat;  nous 
aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cette  question. 

e)  La  loi  du  doublé  vote^  —  La  loi  électorale  de  1817  n'eut  elle-même  qu'une 
brève  existence.  On  sait  comment  le  Gouvernement,  effrayé  des  élections  libé- 
rales et  sous  le  coup  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  dut  céder  aux  injonctions 
des  ultra-royalistes  et  faire  voter  la  loi  dite  «  du  double  vote  »  (30  juin  1820).  La 
durée  de  la  législature  fut  ensuite  portée  à  sept  ans  (1824).  La  nouvelle  loi 
rétablissait  les  deux  catégories  de  collèges  :  arrondissement  et  département, 
sans  toucher  cependant  au  principe  de  l'élection  directe.  Les  collèges  d'ar- 
rondissement comprenaient  tous  les  électeurs  à  300  francs  et  nommaient 
258  députés;  les  collèges  de  département  comprenaient  seulement  les  plus 
imposés  en  nombre  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  du  département  :  ils 
élisaient  les  172  députés  nouveaux.  La  Chambre  se  composait  donc  désor- 
mais de  430  membres,  chiffre  qu'elle  conserva  jusqu'à  la  fin  de  la  Restaura- 
tion. Sous  ce  régime,  le  nombre  des  députés  a  donc  beaucoup  varié  et  voici  un 
résumé  de  ces  variations  : 

En  1814.  Régime  électoral  de  1802,  conservé  par  la  Charte  .    .       258  députés. 

1815.  Ordonnance  du  13  juillet 395        — 

1816.  —         du  5  septembre i 

1817.  Loi  électorale  du  5  février ( 

1820.  Loi  du  double  vote  (30  juin  1820) 430        — 

Évidemment  la  loi  de  1820  s'inspirait  de  l'Acte  additionnel  qui  avait  distingué 
la  représentation  des  deux  collèges,  mais  dans  un  sens  beaucoup  plus  restrictif, 
puisque  les  électeurs  des  collèges  d'arrondissement  payaient  déjà  un  cens  assez 
élevé.  En  outre,  en  1815,  chaque  arrondissement  administratif  avait  formé  un 
collège  électoral;  en  1820,  les  collèges  d'arrondissement  étaient  au  nombre  de 
258  et  par  conséquent  moins  nombreux  sensiblement  que  les  arrondissements 
administratifs  (363).  11  fallut  donc  découper  dans  les  départements  des  arrondis- 
sements électoraux  spéciaux  et  cela  était  l'œuvre  du  Gouvernement  et  non 
du  Parlement.  Cette  opération  affecta  la  presque  totalité  des  départements,  79, 
Dans  les  sept  autres,  il  n'y  avait  qu'un  seul  collège,  celui  du  département,  et 
on  y  pratiquait  la  loi  de  1817.  Ces  départements  étaient  ceux  qui  n'avaient 
qu'un  député  ou  dont  le  total  des  électeurs  ne  dépassait  pas  300  ou  ceux  qui 
comprenaient  cinq  arrondissements  sans  compter  plus  de  400  électeurs.  » 

A  l'exception  de  la  Corse,  en  raison  de  son  chiffre  plus  particulièrement 
faible  d'électeurs,  tous  les  départements  recevaient  un  supplément  de  sièges. 
Dans  plus  de  la  moitié  —  44  —  ce  supplément  était  de  2  sièges;  dans  21  dé- 
partements, il  ne  dépassait  pas  l'unité;  il  était  de  3  dans  17  départements 
et  de  4  dans  trois  départements  seulement  :  Nord,  Seine  et  Seine-Inférieure. 
C'étaient  les  trois  départements  les  plus  peuplés,  mais  il  y  avait  toutefois  déjà 
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entre  les  deux  derniers  une  différence  de  170.000  habitants.  De  même,  parmi  \e^ 
autres  départements,  il  n'y  avait  souvent  pas  de  rapport  entre  la  distribution 
des  nouveaux  sièges  et  la  population.  L'Ardèche  avec  plus  de  300.000  âmes  ne 
se  voyait  donner  qu'un  siège  comme  les  Hautes-Alpes,  avec  120.000;  et  l'Aude, 
avec  plus  de  250.000,  en  recevait  deux.  Pareillement,  trois  sièges  étaient  attri- 
bués à  rille-et-Vilaine  et  seulement  deux  aux  Côtes-du-Nord,  avec  une  popula- 
tion peu  différente,  et  même  à  l'avantage  de  ce  dernier  département.  Assuré- 
ment, les  départements  les  plus  peuplés  bénéficiaient,  dans  l'ensemble,  de  la  loi 
ou  plutôt  de  la  répartition  des  nouveaux  mandats.  Les  dix  départements  les 
moins  peuplés  ne  gagnaient  globalement  que  9  sièges,  tandis  que  cette  adjonc- 
tion était  de  31  pour  l'ensemble  d«s  dix  plus  grands  départements.  Cela  donnait 
pour  l'une  et  l'autre  catégorie  un  siège  de  plus  par  200.000  âmes  environ.  Mais 
la  loi  de  1820  n'invoquait  nullement,  cela  va  sans  dire,  le  principe  de  la  popu- 
lation et,  du  reste,  l'étroitesse  dtt  droit  de  vote  dans  les  collèges  de  département 
mettait  le  bénéfice  de  l'augmentation  des  sièges  à  la  discrétion  d'un  nombre 
infime  d'électeurs.  C'était  là  tout  le  secret  de  la  loi. 

Cette  loi  de  1820  était,  suiyant  le  mot  de  M.  de  Serres,  un  répit  de  dix  ans 
accordé  aux  Bourbpns.  Il  vin|  un  moment  où  elle  fut  trouvée  trop  libérale,  et 
l'une  des  ordonnances  du  25  juillet  1830  modifiait,  en  effet,  le  régime  élec- 
toral. Elle  excluait  la  patentp  du  total  des  impôts  directs  exigés  par  le  cens; 
ce  qui  privait  du  droit  électoral  un  grand  nombre  de  commerçants  ;  de  plus,  les 
collèges  d'arrondissement  n'élisaient  plus  directement  leurs  députés,  mais, 
comme  en  1815,  ils  choisissaient  un  nombre  de  candidats  égal  au  total  des 
députés  du  département,  et  le  collège  de  département  élisait,  parmi  eux,  au 
moins  la  moitié  des  députés.  Cette  violation  de  la  loi  de  1817  amena  la  Révolu- 
tion de  1830  et  la  fin  des  Bourbons. 

On  trouvera  dans  le  tableau  suivant  (VI),  la  répartition  des  sièges  parle- 
mentaires par  département  d'après  les  lois  électorales  de  la  Restauration. 

2°  Le  «  PAYS  LÉGAL  »  SOUS  LA  RESTAURATION.  —  Nous  avous  maintenant  à 
voir  quel  était  le  nombre  des  électeurs  sous  la  Restauration  et  son  rapport  à 
l'ensemble  de  la  nation  (1).  Vers  1817,  au  moment  du  vote  de  la  loi  électorale 
et  dans  les  premiers  temps  de  son  exécution,  le  total  des  électeurs  était  d'en- 
viron 102.000,  soit  3,30  pour  1.000  habitants.  Et  cette  proportion  déjà  si  faible 
diminue  encore  dans  les  années  suivantes;  car,  aux  élections  de  juin  1830,  on  ne 
compte  plus  que  92.500  électeurs.  Ce  fait  était  dû  soit  aux  dégrèvements  d'im- 
pôts, soit  aux  difficultés  suscitées  par  l'Administration  pour  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  (2).  L'oscillation  du  total  des  imposés  autour  de  la  limite  de 
300  francs  d'impôts  directs  provoquait  dans  ces  listes  de  fréquentes  varia- 
tions.. 


(l)Le  tableau  VII,  que  nous  donnons  plus  loin,  est  une  combinaison  des  chilîrcs  publiés 
par  le  Moniteur  (janv.  1817)  et  de  ceux  que  nous  avons  trouvés  aux  Archives  nationales 
(fonds  Fie  III). 

(2)  Par  exemple,  dans  le  Calvados,  le  nombre  des  électeurs  était  de  2.295  en  1817;  il  est 
de  2.907  en  1820  et  de  2.400  seulement  en  1828  (Arch.  nat.  Fie  m  Calvados.  5). 
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Tableau  VI 


Nombre  des  députés  par  départements  sous  la  Restauration. 


DéparCenients 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  ^Basses-).   ^ 

Alpes  (Hautes-)    .    . 

Ardèche 

Ardennes  

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boufhes-du-Rhôno  . 

Calvados 

Canlal 

Charente 

Charente- Inférieure. 

Cher 

Corrèze  

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord .    .    . 

Creuse   

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.   .    .    . 

Finistère   

Gard 

Haute-Garonne    .    . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine  .    .    . 

Indre 

Indre-et-Loire  .    .    . 

Isère  .   .    

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  .  .  . 
Loire 


1815 

1816  et  1817 

1820 

— 

Ordonnance 

D'après 

du 

Loi 

l'ordoDnauce 

5  «epicmbrc  1816 
H 

double  Yote 

du 

du 

du 
3  féTrier  1817 

25  juin  18Î0 

l:j  juillet  1815 

C) 

7 

3 

5 

(2; 

6 

4 

6 

(2) 

3 

2 

4 

(2) 

2 

1 

2 

(1) 

2 

1 

2 

(n 

3 

2 

3 

(1) 

4 

■  2 

3 

(1) 

3 

2 

3 

(1) 

3 

2 

3 

(1) 

3 

2 

4 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

6 

4 

7 

(3) 

3 

2 

3 

(1) 

4 

3 

5 

(2) 

5 

4 

7 

(3) 

3 

2 

4 

(2) 

3 

2 

3 

(1) 

4 

2 

2 

5 

3 

5 

(2) 

7 

4 

6 

(2) 

3 

2 

3 

(1) 

6 

4 

7 

(3) 

3 

2 

4 

(2) 

3 

2 

3 

(1) 

6 

4 

7 

(3) 

4 

2 

4 

(2) 

6 

4 

6 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

6 

4 

7 

(3) 

4 

3 

5 

(2) 

7 

5 

8 

(3) 

4 

3 

6 

(2) 

/ 

4 

7 

(3) 

3 

2 

3 

(1) 

4 

2 

4 

(2) 

5 

4 

6 

(2) 

4 

2 

3 

(1) 

3 

2 

3 

(1) 

3 

2 

3 

(1) 

4 

3 

5 

(2) 

(*J  Les  chiiïi-es  entre  parenthèses  indi(iuent  le  nombre  des  députés  élus  par  les  collèges 
de  départenaent. 
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Départenienta 


Haute-Loire ... 
Loire-Inférieure   . 

Loiret 

Lot .    . 

Lot-et-Garonne.  .    . 

Lozère 

Maine-et-Loire.    .    . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-)    .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Pyrénées  (Basses-)  . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-).  .  .  . 
Rhin  (Haut-)   .    .    . 

Rhône 

Saône  (Haute-).  .  . 
Saône-et-Loire.    .    . 

Sarthe   

Seine 

Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-ct-Oise.  .  .  . 
Seine-Inférieure  .  . 
Sèvres  (Deux-) .    .    . 

Somme 

Tarn  ...".... 
Taru-et-Ciarunut^  .    . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)  .   . 

^'^osges 

Yonne 

Total . 


1815 

1816  et  1817 

1820 

D'aprèi 

Tordonnance 

du 

Ordonnance 
du 

5  septembre  1816 

et 

loi  électorale 

Loi 

du 

double  vote 

du 

1.3  Juillet  1815 

du 
5  février  1817 

25  juin  1820 

3 

2 

3 

(1) 

6 

4 

6 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

4 

4 

6 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

2 

1 

2 

(1) 

6 

4 

7 

(3) 

7 

4 

7 

(3) 

4 

3 

5 

(2) 

3 

2 

4 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

4 

2 

4 

(2) 

6 

4 

6 

(2) 

n 
/ 

4 

7 

(2) 

3 

2 

4 

(2) 

12 

8 

12 

(4) 

4 

3 

5 

(2) 

5 

4 

n 
J 

(3) 

8 

4 

7 

(3) 

7 

4 

7 

(3) 

5 

3 

5 

(2) 

3 

2 

3 

(1) 

2 

1 

2 

(1) 

7 

4 

6 

(2) 

6 

3 

5 

(2) 

5 

3 

5 

(2) 

4 

2 

3 

(1) 

6 

4 

7 

(3) 

5 

4 

7 

(3) 

10 

8 

12 

(4) 

4 

3 

5 

(2) 

6 

4 

7 

(3) 

9 

6 

10 

(4) 

3 

2 

3 

(1) 

6 

4 

7 

(3) 

4 

2 

4 

(2) 

3 

2 

4 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

3 

2 

3 

(1) 

4 

3 

5 

(2) 

3 

o 

4 

(2) 

3 

2 

4 

(2)- 

4 

3 

5 

(2) 

4 

3 

5 

(2) 

402  (♦) 


258 


430      (172) 


(•)  Total  réduit  à  395  par  suite  des  pertes  territoriales  du  second  traité  de  Paris  (nov. 
1815). 


Et  le  pays  légal,  si  restreint  fût-il,  se  réduisait  encore,  depuis  la  loi  du 
double  vote,  à  un  autre  pays  légal,  en  quelque  sorte  superposé  au  premier 
et  constitué  par  le  quart  des  électeurs  les  plus  imposés,  soit  environ  25.000 
contribuables,  qui  nommaient^  172  députés  ou  les  deux  cinquièmes  de  la 
Chambre.  Ce  collège  était  pris  dans  l'ensemble  du  département  et  non  dans 
chaque  arrondissement  eia  particulier,  ce  qui  avantageait  les  arrondissements 
les  plus  riches. 

La  répartition  des  électeurs  par  département  n'est  pas  seulement  intéressante 
au  point  de  vue  politique,  mais  elle  offre  un  coup  d'œil  sur  l'état  économique 
et  social  de  nos  départements  àjcette^époque,  le  pouvoir  électoral  étant  fonc- 
tion de  la  richesse  et^surtout  de  la  richesse  foncière.  Dans  quatorze  dépar- 
tements, ij  y  avait  moins  de  500  électeurs;  c'étaient  des  départements  peu 
peuplés  ou  peu  riches,  ceux  des  Alpes  avec  la  Corse,  des  Pyrénées,  du  Massif 
Central  (Creuse,  Haute-Loire,  Aveyron,  Lozère),  quelques-uns  de  l'Est 
(Aube,  Vosges)  et  en  Bretagne  le  Morbihan.  Dans  certains  de  ces  départements, 
la  proportion  des  électeurs  à  la  population  était  des  plus  faibles  :  de  1  pour 
1,000  h£d)itants  dans  le  Morbihan,  les  Vosges,  les  Basses-.Upes,  de  moins  de 
1  %Q  dans  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Pyrénées  et  les  Hautes-Pyrénées;  enfin, 
le  minimum  était  donné  par  la  Corse  avec  0,2  électeurs  par  1.000  habitants. 
Elle  n'avait,  en  effet,  que  39  électeurs. 

Dans  plus  du  tiers  des  départements  —38  —  on  comptait  plus  de  1.000  élec- 
teurs, et  parmi  ceux-ci,  11  en  avaient  plus  de  2.000  :  Bouches-du-Rhône,  Cal- 
vados, Charente-Inférieure,  Eure,  Eure-et-Loir,  Gironde,  Moselle,  Nord, 
Saône-et-Loire,  Seine  et  Seine-Inférieure.  Il  suffît  de  citer  ces  départements 
pour  voir  qu'il  n'y  a  pas  de  corrélation  absolue  entre  le  total  des  électeurs  et 
la  population.  Dans  la  Seine,  il  y  avait  par  1.000  habitants  plus  de  15  électeurs; 
cette  proportion  était  de  près  de  9  dans  l'Eure-et-Loir,  de  8  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  de  6  dans  la  Seine-Inférieure,  de  moins  de  5  dans  la  Gironde  et 
le  Calvados. 

Deux  provinces  de  richesse  inégale,  la  Bretagne  et  la  Normandie,  font  aussi 
un  contraste  électoral  très  frappant.  Dans  la  première,  le  chiffre  global  des  élec- 
teurs n'était  que  de  3.567  pour  une  population  de  2.400.000  âmes,  soit  à  peine 
1,5  électeurs  par  1.000  habitants;  en  Normandie,  il  y  avait  11.750  électeurs 
poiu-  2'.600.000  habitants,  soit  4,5  électeurs  par  1.000  habitants,  proportion 
triple  de  la  précédente.  En  général,  dans  la  province,  le  taux  des  électeurs  est 
élevé  dans  les  régions  de  richesse  foncière,  agricole  ou  viticole.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  Normandie  s'applique  à  l'Eiu-e-et-Loir  qui,  avec  moitié 
moins  d'habitants,  avait  autant  d'électeurs  que  la  Gironde;  dans  l'Indre-et- 
Loire  et  le  Loiret,  la  proportion  des  électeurs  était  également  très  forte  (6  pour 
1.000  habitants)  et  de  même  dans  les  départements  essentiellement  viticoles 
du  Midi,  l'Aude  et  l'Hérault,  où  elle  était  de  7,3  et  6  par  1.000  habitants,  res- 
pectivement. Mais  le  nombre  des  électeurs  n'avait  pas  d'influence  sur  la  répar- 
tition des  députés  qui  était,  nous  l'avons  vu,  basée  surtout  sur  le  chiffre  de  la 
population.  Tout  au  plus  peut-on  remarquer  que,  lors  de  la  distribution  des 
nouveaux  sièges  de  département  en  1820,  certains  départements  ont  paru  béné- 
ficier du  total  de  leurs  électeurs.  Par  exemple,  à  population  égale,  le  Calvados 
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reçoit  3  sièges  supplémentaires  et  le  Finistère  seulement  2  ;  l'Eure  de  même,  par 
opposition  au  Morbihan,  etc. 

Si  le  total  des  électeurs  était  fort  restreint,  combien  plus  encore  l'était  celui 
des  éligibles  avec  un  cens  de  1.000  francs  !  En  1817,  le  nombre  de  ces  personnes 
âgées  d'au  moins  quarante  ans  —  âge  de  l'éligibilité  —  ne  dépassait  guère 
16.000  pour  l'ensemble  du  pays,  soit  5  par  10.000  âmes  et  15,7  par  100  élec- 
teurs. Dans  dix  départements,  le  contingent  des  éligibles  était  de  moins  de  50 
et  par  conséquent  devait  être  complété  jusqu'à  ce  chiffre  par  les  plus  imposés 
au-dessous  de  1.000  francs;  c'étaient  le  Var  avec  48  unités,  la  Corrèze  avec  41, 
les  Basses-Pyrénées  et  les  Vosges  avec  chacun  36,  l'Ardèche  et  la  Lozère  avec 
chacun  26,  les  Basses-Alpes  avec  17,  les  Hautes-Pyrénées  avec  9,  les  Hautes- 
Alpes  avec  7  et  enfin  la  Corse  avec  1,  qui  était  le  général  Sébastiani  !  C'étaient 
là  des  départements  pauvres  et  où  le  rapport  des  électeurs  à  la  population,  nous 
l'avons  vu,  était  très  faible. 

Il  paraît  cependant  n'y  avoir  pas  de  corrélation  entre  la  proportion  des  élec- 
teurs et  celle  des  éligibles,  et  ici  encore  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
phénomène  intéressant  d'économie  sociale.  Prenons,  par  exemple,  les  dix 
départements  où  la  proportion  des  imposés  à  1.000  francs  est  la  plus  élevée  : 
Seine-et-Marne  (38,5  pour  100  électeurs),  Vendée  (37,3),  Nièvre  et  Morbihan 
(30,2),  Aisne  (28,5),  Eure  (27),  Loir-et-Cher,  Allier,  Oise  et  Orne  (plus  de 
26  %).  Leur  proportion  d'éligibles  est  donc  fort  au-dessus  de  la  moyenne 
générale  de  la  France,  15,7  %.  Or,  à  l'exception  de  l'Eure  dont  il  a  été 
question  plus  haut,  tous  ces  départements  ont  un  nombre  d'électeurs  assez  peu 
considérable.  Quatre  dépassent  à  peine  la  moyenne  de  la  France  (3  pour 
1.000  habitants),  cinq  autres  sont  au-dessous  avec  un  minimum  de  1  %o 
dans  le  Morbihan.  Au  contraire,  dans  certains  départements  où  nous  avons 
constaté  une  forte  proportion  d'électeurs,  Eure-et-Loir,  Bouches-du-Rhône, 
Aude,  Indre-et-Loire,  la  proportion  des  éligibles  est  peu  élevée,  de  10  à  13  ^jo 
des  électeurs  seulement.  Cette  double  disproportion  s'explique  par  le  régime 
de  la  propriété  :  le  nombre  des  électeurs  est  en  raison  directe  de  sa  divi- 
sion, celui  des  éligibles  en  raison  inverse.  Un  exemple  frappant  du  phéno- 
mène nous  est  fourni  par  la  Bretagne,  réserve  faite  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  qui  diffère  assez  sensiblement  d'ailleurs  du  reste  de  la  régioji.  Les 
départements  bretons  ont  une  moyenne  d'électeurs  très  faible  (de  1  à  1,5 
pour  1.000  habitants)  et  leur  proportion  d'éligibles  est,  par  contre,  très  forte, 
de  25  à  30  pour  100  électeurs.  Dans  certains  départements  riches  cependant, 
mais  où  le  développement  industriel  créait  déjà  une  population  ouvrière  assez 
nombreuse,  la  proportion  des  électeurs  et  des  éligibles  était  également  mé- 
diocre; c'était  le  cas  des  départements  alsaciens  du  Bas-Rhin  et  du  Haut- 
Rhin. 
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Tableau  VII 


Électeurs  (cens  :  300  francs;  âge  :  30  ans)  par  département,  vers  1817. 


Éleeteun 


Départemrntc 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)  .  . 
Alpes  (Hautes-)  .  . 
Ardèche 

Ardennes  

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (en  1819)  (1).  . 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord .   .    . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.    .    .    . 

Finistère   

Gard 

Garonne  (Haute-)    . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine  .   .    . 

Indre 

Indre-et-Loire  .    .    . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.    .   .    . 

Loire 

Loire  (Haute-)  .    .    . 
Loire-Inférieure   .    . 

Loiret 

Lot 


Total 

596 
1.416 

784 
148 
106 
547 
554 
353 
494 
1.835 
1.438 
2.734 
2.295 
849 
1.302 
2.821 
962 
584 
39 
1.399 
707 
452 
1.392 
653 
676 
2.572 
2.276 
574 
679 
1.471 
1.314 
2.165 
1.864 
1.005 
615 
1.680 
1.293 
632 
521 
820 
920 
424 
876 
.  .657 
706 


Par 

1.000  hibilulU 

2 

3,2 
2,8 
1 

0,8 

1,8 

2 

1,5 

2  2 

/,3 

4,2 

8 

4,7 

3,4 

3,8 

7 

4 

2,2 

0,2 

4 

1,3 

2 

1,5 

1,8 

2,5 

6,1 

9 

1,2 

2,1 

3,8 

4,3 

4,1 

5,8 

1,8 

2,6 

6 

2,1 

2,1 

2 

3,5 

2,8 

1,5 

2 

6,4 

2,5 


(1)  Ce  département  offrait  cette  particularité  bizarre  que  le  total  des  électeurs  y  était 
inférieur  à  celui  des  éligibles,  fixé  légalement  au  minimum  de  50. 


Électearf 


Départements 

Lot-et-Garonne.  .   . 

Lozère 

Maine-et-Loire .  .  . 
Manche.   .    .    .    .    . 

Marne 

Marne  (Haute-)    .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme  ,  .  . 
Pyrénées  (Basses-)  . 
Pyrénées  (Hautes-)  . 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-)  .... 
Rhin  (Haut-)    .    .    . 

Rhône 

Saône  (Haute-)  .  . 
Saône-et-Loire .   .    . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure  ,  . 
Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux-) .    .    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne .   . 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-)  .   . 

Vosges 

Yonne   

Total    . 


Totil 

Par 

1.000  habitants 

1.536 

4,8 

228 

1,7 

1.443 

3,3 

1.639 

2,8 

1.100 

3,7 

484 

2,1 

1.273 

3,7 

701 

2,1 

551 

1,8 

405 

1 

2.113 

5,5 

635 

2,5 

2.161 

2,6 

1.154 

3,1 

1.170 

2,7 

1.920 

3 

1.413 

2,5 

320 

0,8 

152 

0,7 

450 

3,2 

568 

1,1 

575 

1,6 

1.681 

4,4 

517 

1,6 

2.175 

4,3 

1.603 

3,8 

12.842 

15,6 

4.073 

6 

992 

3,2 

960 

2,3 

992 

3,5 

1.887 

3,7 

588 

1,7 

919 

3,8 

591 

1,9 

561 

2,5 

735 

2,3 

1.077 

4,1 

1.016 

3,7 

365 

1 

931 

2,8 

101.846 

3,39 

3°  Paris  et  la  Seine.  —  Il  nous  faut  dire  un  Bpot  du  département  de  la 
Seine  en  particulier. 

Comme  dans  l'ensemble  du  pays,  le  total  des  électeurs  n'y  a  pas  augmenté, 
à  l'époque  de  la  Restauration.  De  12.842  en  1871,  on  le  voit  s'abaisser  à  9.983 
en  1820  et  il  demeure  le  même  en  1830  (10.023).  La  proportion  des  électeurs  à 
la  population  qui  était  de  12,4  pour  1.000  habitants  en  1817,  n'était  plus,  en 
1830,  que  de  10,6  dans  le  département  de  la  Seine.  D'après  la  loi  de  1820,  la 
Seine  formait  huit  collèges  d'arrondissement  (Voir  le  tableau  VIII).  Sauf  les 


Tableau  VIII 
Collèges  électoraux  de  la  Seine  en  1820. 


ARRON- 

ÉLECTEURS 

ACCROISSEMENT  (-)-) 

POPCLiATION 

ACCROISSEMBST 

ÉLECTEURS 

cbliLiÈCÈS 

DISSEMENTS 

cor'es- 
poudants 

1820 

1830 

OU 

UIMINOTION    ( — ) 

di-s  élrcteurs 

1817 

1831 

OU 
D  I  M  !  s  0  T  I  0  H 

1817-1831 

pour 

1.000  habitants 

en  1830 

I 

l<îr  et  4^ 

1.673 

1.642 

—     31 

97.000 

112.000 

+     15.000 

14,6 

II 

2' 

1.480 

1.627 

+  147 

65.000 

75.000 

-f     10.000 

21,7 

III 

3'  et  5- 

1.493 

1.558 

4-     65 

100.000 

113.000 

+     18.000 

13,2 

IV 

6=  et  8'= 

1.482 

1.500 

+     18 

143.000 

154.000 

+     11.000 

10,0 

V 

7=  et  9' 

1  228 

1.154 

—     74 

98.000 

103 . 000 

-|-      5.000 

11,2 

VI 

10' 

817 

839 

+     22 

76.000 

84.000 

-f-       8.000 

10,0 

VII 

11'  et  12' 

1.270 

1.141 

—  129 

128.000 

128.000 

>' 

9,0 

VIII 

l'OTAL.     . 

Banlieue 

540 

562 

+     22 

93.000 

164.000 

+     71.000 

3,5 

9.983 

10.023 

-f     40 

806.000 

94.S.000 

+  142.000 

10,6 

11^  et  X®  arrondissements,  qui  constituaient  chacun  un  collège  électoral  séparé, 
les  autres  étaient  réunis  deux  par  deux  dans  une  même  circonscription,  et  la 
banlieue  n'en  formait  qu'une  seule.  La  population,  comme  le  nombre  des  élec- 
teurs, variait  beaucoup  d'un  collège  à  un  autre.  De  1817  à  1831,  la  population 
de  la  Seine  avait  augmenté  de  142.000  unités;  mais  cela  ne  pouvait  donner 
lieu  à  aucun  changement  dans  la  répartition  des  sièges,  la  loi  étant  muette  à 
ce  sujet.  Le  total  des  électeurs  n'avait  pas  varié  de  1820  à  1830;  il  n'y  avait 
qu'une  augmentation  un  peu  sensible  dans  le  2^  collège  correspondant  au  11^  ar- 
rondissement. C'était,  du  reste,  celui  où  la  proportion  des  électeurs  était  de  beau- 
coup la  plus  forte,  21,7  pour  1.000  habitants,  tandis  qu'elle  n'était  que  de  10,6 
dans  l'ensemble  du  département,  et  de  12,1  o/oo  dans  Paris  même.  C'était  le 
quartier  du  riche  commerce,  Chaussée-d'Antin  et  Palais-Royal  notamment. 
Partout  ailleurs,  le  taux  des  électeurs  était  sensiblement  inférieur.  Il  était  le 
même  à  peu  près  —  de  13  à  14  pour  1.000  habitants  —  dans  les  1®^  et  3®  col- 
lèges, formés,  le  premier,  des  P^  et  IV^  arrondissements,  le  second,  des  III® 
et  V®,  soit  toute  la  région  de  Paris  s'étendant  du  Mail  aux  Champs-Elysées 
et  correspondant  partiellement  aux  I®'",  II®  et  VIII®  arrondissements  actuels, 
Il  n'y  avait  que  10  à  11  électeurs'par  1.000  habitants  dans  les  4®,  5®  et  6®  col- 
lèges; le  4®  comprenait  les  VI®  et  VIII®  arrondissements  (le  Marais,  Porte- 
Saint-Denis,  Popincourt,  etc.);  le  5®  correspondait  aux  VII®  et  IX®  arrondisse- 
ments (la  Cité,  l'Arsenal,  Sainte-Avoie,  etc.).  Le  2®  et  le  6®  collège,  nous  l'avons 
dit,  ne  renfermaient  chacun  qu'un  arrondissement,  les  II®  et  X®.  Leur  popu- 
lation était  au-dessous  des  autres  circonscriptions  ;  ils  correspondaient,  partiel- 
lem.ent  il  est  vrai,  le  2®  collège  à  la  Chaussée-d'Antin,  le  6®  au  faubourg  Saint- 
Germain.  De  tous  les  collèges  électoraux  purement  parisiens,  c'était  le  7®  qui 
détenait  la  plus  faible  proportion  d'électeurs,  9  pour  1.000  habitants;  il  corres- 
pondait à  peu  près  aux  V®  et  VI®  arrondissements  d'aujourd'hui.  C'était  alors 
des  quartiers  plutôt  ouvriers;  il  en  était  de  même  de  la  banlieue;  aussi  cette 
8®  circonscription,  qui  était  la  plus  peuplée,  164.000  âmes,  soit  le  double  et 
plus  que  les  2®  et  6®,  et  qui  avait  gagné  plus  de  70.000  unités  depuis  1817, 
n'avait-elle  qu'une  proportion  infime  d'électeurs,  3,5  par  1.000  habitants. 

{A  suivre.)  P.  Meuriot. 
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V 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 

Le  DalIoz  et  la  guerre  (1).  —  Depuis  ma  dernière  chronique,  la  liste  des  interventions 
législatives  et  réglementaires  s'est  encore  accrue;  ce  développement,  qui  s'explique 
par  la  prolongation  des  hostilités,  des  mesures  à  prendre  par  les  pouvoirs  publics, 
impose  aux  commentateurs  et  aux  rédacteurs  de  recueils  une  tâche  toujours  accrue  : 
cette  tâche  ne  résulte  pas  seulement  de  la  continuation  d'une  œuvre  dont  une  sorte 
de  mirage  paraît  sans  cesse  éloigner  le  terme  désiré;  elle  dérive  également  de  la  néces- 
sité de  fournir  au  lecteur  les  moyens  de  retrouver  au  milieu  d'une  brousse  réglemen- 
taire le  fil  conducteur  indispensable  aux  recherches  de  la  pratique  :  le  besoin  de  célé- 
rité est,  en  effet,  d'autant  plus  impérieux  dans  les  recherches  que  les  situations  envi- 
sagées affectent  un  caractère  temporaire  inhérent  à  la  période  des  hostilités  et  récla- 
ment des  s(dutions  immédiates  comme  toutes  celles  qui  se  rattachent  à  des  événements 
de  guerre.  L'administration  Dalloz  a  mis  tout  en  œuvre  pour  satisfaire  à  ce  pro- 
gramme :  d'une  part,  elle  a  échelonné  à  dos  dat.  s  de  plus  en  plus  rapprochées  les 
tomes  de  son  encyclopédie  sur  La  Guerre  de  1914,  dont  les  derniers  volumes  ne  portent 
plus  que  sur  des  périodes  de  six  semaines;  c'est  ainsi  qu'à  la  différence  des  sept  pre- 
miers qui  embrassaient  au  minimum  deux  mois,  les  trois  derniers  volumes  ne  visent 
que  six  semaines  au  plus  :  le  dernier  volume,  par  exemple,  est  limité  aux  deux  dates  du 
15  février  et  du  1^^  avril  1916;  d'autre  part,  de  même  que  la  table  générale  alphabé- 
tique des  cinq  premiers  volumes  se  trouve  h  la  fin  du  tome  V,  de  même  celle  des  cinq 
derniers  figure  dans  les  soixante-dix  dernières  pages  du  tome  X.  Si  l'on  ajoute  que 
cette  table  évoque  par  les  mots  :  accidents  du  travail,  assurances,  exploitations  houil- 
lères, orphelins  (pensions),  ouvriers,  pensions,  retraites  ouvrières,  sociétés  de  secours 
mutuels,  veuves,  une  multitude  de  questions  ouvrières  et  de  matières  d'assurances, 
on  comprendra  que  je  n'hésite  pas  à  étendre  à.  ce  dernier  volume  paru  les  éloges  appli- 
qués aux  précédents  et  sanctionnés  par  la  faveur  croissante  d'un  public  sans  cesse 
plus  fidèle  et  plus  nombreux. 

La  Loi  Dalbiez.  —  Indépendamment  des  recueils  généraux  qui  comprennent  la 
série  des  dispositions  législatives,  la  publication  de  volumes  spéciaux  est  nécessitée 
par  l'importance  de  certaines  lois  et  par  le  caractère  touffu  du  cortège  réglementaire 
qui  les  accompagne. 

Tel  est  le  cas  de  la  loi  du  17  août  1915  assurant  la  juste  répartition  et  une  meilleure 
utilisation  des  hommes  mobilisés  et  mobilisables,  loi  dénommée  Dalbiez  du  nom  do 
son  promoteur.  A  cette  loi  se  rattachent  l'instruction  ministérielle  du  30  août  1915 
et  la  circulaire  ministérielle  du  2  septembre  suivant  relatives,  l'une  et  l'autre,  à 
l'application  de  l'article  3  qui  vise  l'examen  des  auxiliaires  et  réformés  par  une  com- 
mission spéciale  de  réforme,  l'instruction  ministérielle  du  19  septembre  1915  et  la 
circulaire  ministérielle  du  15  octobre  suivant  publiées  pour  l'applfcation  des  mesures 
de  l'article  6  qui  règlent  la  situation  du  personnel  des  usines  travaillant  pour  la 
défense  nationale,  l'instruction  ministérielle  du  18  septembre  1915  relative  aux  dis- 
positions de  l'article  G  qui  visent  spécialement  le  personnel  des  houillères,  l'instruc- 
tion ministérielle  du  27  octobre  1915  qui  trait.'  de  l'application  de  l'article  9,  organi- 
sant une  inspection  des  formations  sanitaires  et  services  de  toute  nature,  à  l'effet 
de  renvoyer,  dans  les  armées,  les  gradés  et  les  hommes  de  troupe  qui,  aptes  à  faire 
campagne,  se  trouveraient  indûment  ou  en  surcroît  des  besoins  dans  ces  formations 
ou    services. 

De  là  l'utilité  du  volumi?  où  l'administration  Dalloz  (2)  no  s'est  pas  contentée  de 
la  reproduction  de  ces  textes,  mais  en  outre  a  présenté  le  commentaire  de  chaque 
article  de  la  loi  avec  la  classification  des  mesures  édictées  et  leur  interprétation  basé(> 

(1)  La  Guerre  de  1914,  dix  volumes  parus  :  2  francs  chacun.  Paris,  11,  me  Soufïlot. 

(2)  La  Loi  Dalbiez,  2  francs.  Paris,  11,  rue  Soufllot* 
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tant  sur  les  rapports  et  les  débats  parlementaires  que  sur  les  instructions  et  circu- 
laires rédigées  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  volume  est  d'ailloiu-s  pourvu  de  deux  tables,  l'une  chronologique,  l'autre  alpha- 
bétique, et  le  commentaire  juridique  porte  au  haut  de  chaque  page  le  numéro  de 
l'article  analysé  au  cours  de  celle-ci. 

Ces  quelques  explications  sur  la  constitution  de  ce  livre  permettent,  je  l'espère, 
d'en  apprécier  toute  la  valeur  théorique  et  pratique. 

Les  changes  et  la  guerre.  —  Aucune  institution  financière  ne  peut  s'affranchir 
de  la  répercussion  du  change  :  la  question  est  donc  du  domaine  d'une  chronique 
d'assurance.  A  ce  titre,  il  convient  de  mentionner  le  remarquable  volume  (1)  que 
vient  de  publier  la  célèbre  maison  d'édition  dt  Sir  Isaac  Pitman,  do  Londres.  L'au- 
teur, M.  William  F.  Spalding,  a  abordé  par  la  base  cette  étude  dont  la  complexité 
effraie  d'ordinaire  à  tort,  mais  dont  les  difficultés  réelles  s'opposent  aux  improvisa- 
tions et  ne  permettent  point  de  suppléer  par  l'ingéniosité  à  la  connaissance  appro- 
fondie de  la  question.  C'est  donc  à  juste  titre  qu'il  (^xpose  tout  d'abord  les  principes 
des  changes  étrangers,  puis  les  bases  de  leurs  cours,  l'intervention  du  numéraire 
dans  les  transactions  internationales,  la  cotation  des  changes,  la  signification  des 
termes  usités  dans  la  matière,  l'influence  de  la  présente  guerre,  le  rôle  du  crédit,  le 
mécanisme  de  la  négociation  des  traites.  On  ne  saurait,  d'autre  part,  contester  le 
puissant  intérêt  des  chapitres  où  M.  William  F.  Spalding  traite  des  échanges  avec 
l'Inde,  la  Chine  et  en  général  l'Extrême-Orient.  La  multiplicité  des  exemples  atteste 
les  connaissances  pratiques  acquises  par  l'auteur  grâce  à  sa  situation  profession- 
nelle dans  les  milieux  bancaires,  de  même  que  la  valeur  et  la  précision  des  déve- 
loppements théoriques  résultent  de  la  science  consommée  de  l'éminent  maître  du 
Collège  de  la  Cité  de  Londres. 

En  un  mot,  le  public  est  certain  de  trouver  dans  ce  volume,  avec  la  netteté  didac- 
tique et  la  sûreté  de  documentation,  l'illustration  vivante  de  règles  abstraites  et  la 
consécration  nouvelle  de  ce  précepte  ancien,  mais  toujours  exact,  que  «  ce  que  l'on 
conçoit  bien  s'énonce  clairement  ». 

L'assurance  sur  la  vie,  moyen  de  crédit.  —  Les  tragiques  circonstances  de  l'heure 
présente  n'ont  pas  seulement  surpris  les  imprévoyants  ou  les  amateurs  d'illusions  : 
elles  ont,  de  plus,  attiré  l'attention  du  public  sur  des  questions  dont  il  ignorait 
l'existence  ou  méconnaissait  la  portée.  De  ce  nombre  est  le  rôle  de  l'assurance  sur  la 
vie  en  matière  de  crédit.  Dans  un  volume  où  il  en  aborde  tous  les  aspects  (2), 
M.  Barrère,  docteur  en  droit,  lauréat  de  la  Faculté  de  Toulouse,  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Perpignan,  examine  d'abord  l'assurance  sur  la  vie  comme 
moyen  de  crédit  pour  l'assuré,  selon  que  la  police  est  directement  souscrite  en 
faveur  du  créancier  ou  que  la  police  existante  est  utilisée  comme  instrument  de  cré- 
dit (divers  modes  d'attribution  et  de  transmission  à  titre  onéreux,  effets  des  divers 
modtjs,  principe  d'attribution,  principe  de  transmission),  et  il  traite  de  la  réalisation 
de  l'assurance;  puis  il  étudie  l'assurance  sur  la  vie  comme  moyen  de  crédit  pour  le 
bénéficiaire,  selon  que  la  police  est  directement  souscrite  en  faveur  du  bénéficiaire, 
ou  que  la  police  déjà  existante  est  utilisée  comme  instrument  de  crédit  (constance 
du  bénéfice,  procédés  d'utilisation  du  bénéfice  à  titre  de  crédit),  et,  comme  dans 
le  précédent  chapitre,  il  termine  cette  partie  de  son  ouvrage  par  l'exposé  de  la  réali- 
sation du  gage.  Enfin  un  appendice  est  consacré  au  procédé  qui  permet  à  l'assuré 
d'emprunter  à  son  assureur  sur  son  propre  contrat.  La  multiplicité  des  références 
met  en  lumière  la  richesse  de  documentation  de  l'auteur,  et  la  précision  de  son  style 
nerveux  atteste  sa  maîtrise  du  sujet.  Tous  les  lecteurs  de  l'ouvrage  s'associeront,  j'en 
ai  la  ferme  conviction,  au  vœu  que  M.  Barrère,  dans  une  édition  enrichie  par  de  nou- 
veaux aperçus,  expose  l'état  de  la  question  à  l'étranger  et  dote  son  précieux  volume 
d'une  bibliographie  sélectionnée. 

Les  prix  et  la  guerre.  — Le  Bureau  de  statistique  du  travail  de  Washington  a  assumé 

(1)  Foreign  Exchanges  and  Foreign  hills  in  theory  and  in  practice.  In-8,  relié  toile, 
227  pages,  5  shellings. 

(2)  L'Assurance  moyen  de  crédit.  In-8,  102  pages.  Fontemoing,  Paris* 
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la  tâche  de  publier  chaque  année,  depuis  1900,  sauf  une  interruption  en  1901,  la  valeur 
des  prix  de  gros;  il  a  dfpuis  1902  donné  des  index-nunibcrs  :  le  bu+  de  cette  enquête 
n'él  ait  autre  que  la  continuation  des  recherches  effectuées  pour  le  Cornit  é  des  Finances 
du  Sénat  sur  la  période  1840-1891,  sous  la  direction  de  M.  Roland  P.  Falkner.  Toute-, 
fois,  lors  de  la  mise  on  œuvre  des  documents  réunis  en  1902,  il  fut  constaté  que 
divers  articles  compris  dans  le  rapport  du  Comité  avaient  cessé  d'être  fabriqués  ou 
avaient  perdu  leur-importance  sur  le  marché;  par  contre,  des  articles  qui  ne  figuraient 
point  dans  ce  rapport  avaient  atteint  un  développement  qui  en  comporlait  la  men- 
tion. Do  là,  l'obligation  d'établir  une  nouvelle  série  d'index-numbers  basés  sur, la  liste 
revisée  des  produits  et  portant  sur  la  période  dont  l'origine  était  1890.  Telle  est  la 
série  qui  a  élé  continuée  dans  les  rapports  ultérieurs. 

Le  volume  que  j'ai  sous  les  y(  ux  et  qui,  désigné  par  le  n^  173,  est  intitulé:  Index- 
numbers  of  wholesale  priées  in  the  United  States  and  Foreign  Coiintries,  ne  tire  pas 
uniquement  sa  valeur  de  cotte  richesse  de  documentation  que  M.  Royal  Meeker, 
l'éminent  commissaire  du  département  du  Travail,  sait  constituer  et  féconder  par 
une  méthodique  élaboration.  On  y  trouve  également,  sous  la  signature  de  M.  Wcsley 
C.  Mitch;'!!,  une  é'ude  théorique  et  critique  de  plus  de  cent  pages,  r(>lative  à  réta- 
blissement et  à,  l'ulilisation  des  index-numbers  :  l'histoire  de  ces  symboles,  les  diffi- 
cultés de  la  mesure  de  la  variation  des  prix,  les  caractéristiques  de  leurs  fluctuations, 
la  variété  des  méthodes  employées  pour  l'établissement  des  index-numbers,  la  com- 
paraison des  principaux  ir.dex-numbers  d'Amérique  pour  les  années  1890  à  1913 
servent  de  base  à  des  conclusions  aussi  compréhensiyes  que  motivées.  Cette  pre- 
mière partie  du  volume  est  suivie  d'une  seconde  qui  présente  la  monographie  des 
index-numbers  aux  États-Unis  et  dans  les  pays  étrangers;  l'ouvrage  se  termine  par 
deux  chapitres  consacrés  l'un  aux  travaux  de  l'Institut  International  de  Statistique 
dans  sa  session  dé  La  Haye  en  1911,  l'autre  à,  une  bibliographie  sélectionnée  com- 
plém(mtaire.  On  peut  donc  regarder  ce  volume  de  plus  de  300  pages  comme  un  traité 
en  même  temps  que  comme  une  encyclopédie  de  la  matière,  dont  les  deux  auteurs, 
MM.  Meeker  et  Mitchell,  peuvent  à  bon  droit  revendiquer  l'honneur. 

Les  publications  du  Bureau  de  statistique  du  Travail  des  États-Unis.  —  Depuis 

sa  création,  en  janvier  1885,  le  Bureau  de  statistique  du  Travail. des  Etats-Unis  a 
publié  25  rapports  annuels,  12  rapports  spéciaux  et  173  bulletins,  indépendamment 
de  50  volumes  de  rapports  divers  présentés  en  exécution  de  lois  du  Congrès.  Cette 
abondante  moisson  exige  une  classification  méthodique  pour  être  utilisable  par  les 
chercheurs.  De  là,  l'utilité  du  volume  intitulé  :  Siibject  index  of  the  publications  of 
the  United  States  Bureau  oj  labor  statistics  up  ta  May  1  1915  (n»  174)  qui  donne, 
à  la  suite  d'une  introduction,  la  liste  chronologique  des  publications  (rapports  annuels, 
rapports  spéciaux,  rapports  divers,  bulletins  bimestriels,  bulletirs  publiés  par  séries 
depuis  le  l^rjuin^,!,  1912),  pais  la  liste  par  matières,  véritable  table  analytique  dans 
l'ordre  alphabétique  des  sujets  traités  dans  les  pubîicadons  du  Bureau  de  statistique, 
enfin  la  liste  des  bibliothèques  où  peuvent  être  trouvées  ces  publications,  soit  biblio- 
thèques alimentées  par  des  envois  officiels,  soit  bibliothèques  publiques,  soit  bibîio- 
thèqu(>s  d'établiss(mients  d'enseignement,  de  cercles,  de  villes,  de  groupements  com- 
merciaux, soit  bibliothèques  du  Canada,  de  Cuba,  des  Philippines  et  de  Porto- Rico. 
Cette  niLution  des  lieux  cjui  contiennent  des  documents  officiels  ist  particulièrement 
utile  au  public  et  non  moins  efficace  pour  la  difTusioe  des  matériaux  accumulés  : 
elle  doit  être  retenue  comme  un  exemple  dont  il  serait  heur^aix  de  voir  s'inspirer  les 
gouvernomcnis  européens. 

_X'assurance  contre  les  accidents  du  travail  aux  Pays-Bas.  —  Au  milieu  de  la 
tourm(;nle  qui  i  niraînf  les  belligérants  dar.s  l'épopée  la  plus  sanglante  de  l'histoire, 
la  constatation  des  travaux  pacifiques  des  peuples  neutres  exerce  ure  influence 
sédative  sur  des  espriis  habitués  par  la  proloigation  de  la  lutte  à  l'interruption 
d'œuvres  similaires.  De  ce  nombre  est  le  magistral  rapport  que  M.  Treub,  ministre 
des  Finances  des  Pays-Bas,  a  présenté  à  la  Reine  sur  le  fonctionnement  de  l'Établis- 
sement royal  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  en  1914.  Ce  document 
s'ouvre  par  l'exposé  de  la  constitution  de  l'établissement  au  double  point  de  vue 
du  personnel  et  de  l'administrai  ion;  il  se  continue  nol  animent  par  des  développe- 
ments sur  le  domaine  de  l'obligation  de  l'assurance  et  sur  la  classification  des  entre- 
prises assuj(4ties,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  exploitations  assujetties  sup- 
portent le  risque  professionnel,  par  deà  indièations  relatives  aux  accidents  survenus 
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tant  au  point  de  vue  de  leur  constatation  que  de  leur  réparation,  par  l'exposé  de 
la  situation  financière,  de  la  situation  juridique  sous  le  rapport  des  relations  avec 
le  droit  civil,  par  l'analyse  de  l'application  de  la  loi  de  1901,  par  la  statistique  des 
pénalités  intervenues,  enfin  par  le  résumé  de  la  jurisprudence. 

On  peut  donc  constater  combien  ce  volume,  illustré  d'ailleurs  par  des  graphiques, 
est  riche  en  documents  où  la  théorie  s'éclaire  des  lumières  de  la  pratique,  et  il  convient 
d'en  reporter  l'honneur  sur  M.  Naest,  l'éminent  président  de  la  Direction  de  l'Éta- 
blissement royal  d'assurance. 

L'assnrance  contre  les  accidents  du  travail  en  Suède.  ^~  Le  rapport  que  les  hommes 
de  science  et  de  pratique  attendent  toujours  avec  une  légitime  impatience  et  accueil- 
lent avec  une  faveur  toujours  croissante,  dans  lequel  la  Direction  de  l'Établissement 
suédois  d'assurance  présente  les  résultats  d'application  de  l'assm-ance  contre  les  acci- 
dents du  travail,  a  été  publié  pour  l'année  1914.  On  y  trouve,  notamment,  à  la  suite 
d'une  introduction,  des  renseignements  relatifs  aux  entreprises- et  aux  ouvriers 
assurés,  aux  achats  de  rentes  viagères,  aux  indemnités  allouées,  aux  résultats  finan- 
ciers, à  l'assurance  des  pêcheurs  contre  les  accidents,  à  l'allocation  d'indemnités 
par  suite  de  blessures  reçues  au  cours  du  service  militaire,  aux  frais  d'administration, 
aux  décisions  formulées  par  l'Établissement  d'assurance  pour  el et ermir.tr  le  degré 
d'invalidité.  Une  série  de  tableaux  indique  le  nombre  des  années  de  travail  et  les 
données  relatives  aux  accidents  qui  ouvrent  droit  à  indemnité  soit  au  cours,  soit 
en  dehors  du  travail,  la  statistique  détaillée  des  cas  d'invalidité  permanente  et  de 
décès  (avec  répartition  d'après  le  groupe  d'industrie,  le  sexe,  l'âge,  le  degré  d'inva- 
lidité, la  cause  de  l'accident,  la  partie  du  corps  lésée).  Un  résumé  en  français  met 
à,  la  elisposition  des  lecteurs  non  polyglottes  les  éléments  fondamentaux  du  rap- 
port. 

En  un  mot,  ce  précieux  document  met  une  fois  de  plus  en  évidence  les  rares  qua- 
lités d'administrateur  du  directeurde  l'Établissement  suédois  d'assurance,  M.  J.May, 
dont  la  réputation,  d'ailleurs,  n'est  plus  h.  faire. 

L'activité  de  cette  administration  ne  s'est  point,  du  reste,  limitée  au  domaine  du 
passé  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  les  remarquables  considérations  qu'elle  a  pré- 
sentées sur  le  projet  de  loi  relatif  à,  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  dont 
l'entrée  en  vigueur  n'est  pas  prévue  à  une  date  antérieure  au  1^^  juillet  1917  et 
peut-être  au  1®^  janvier  1918. 

L'assurance  contre  le  chômage  en  Danemark.  —  Le  rapport  de  l'Inspection  du 
service  de  lutte  contre  le  chômage  en  Danemark,  durant  l'exercice  du  1^^  avril  1914 
au  31  mars  1915,  apporte  les  données  essentielles  sur  le  fonctionnement  de  l'assu- 
rance contre  le  chômage,  les  ressources  (cotisations,  intérêts,  subventions  de  l'Etat 
ou  des  communes),  les  dépenses  (secours  quotidien,  secours  de  voyage,  secours  de 
déménagement,  allocations  en  nature,  frais  d'administration),  la  liste  des  cinquante- 
sept  caisses  de  chômage  avec  indication  de  l'effectif  de  chacune  d'elles,  le  nombre, 
rapporté  à  un  membre,  des  jours  de  chômage  et  des  jours  indemnisés  distingués  pour 
chaque  année  depuis  1908,  les  indications  analogues  détaillées  par  caisse  de  chô- 
mage pour  le  dernier  exercice,  les  nombres  de  chômeurs,  indemnisés  ou  non,  répartis 
par  industries,  enfin  une  statistique  des  chômeurs  répartis  d'après  la  durée  du 
chômage  indemnisé,  tels  sont  les  éléments  du  rapport  aussi  condensé  que  substan- 
tiel dont  M.  Black  vient  d'enrichir  la  collection  des  oeuvres  relatives  au  chô- 
mage. Il  n'est  pas  inutile  de  souligner,  à  l'heure  actuelle  de  stagnation  des 
affaires,  la  valeur  pratique  d'études  de  cette  nature. 

La  statistique  des  accidents  industriels  dans  l'État  de  New-York.  — Le  Bureau  de 
statistique  et  d'informations  de  l'État  de  New- York  vient  de  publier,  sous  la  direc- 
tion de  la  Commission  industrielle,  un  volume  relatif  à  la  statistique  des  accidents 
industriels  (no  75),  qui  fait  suite  aux  publications  trimestrielles  de  1907  à  1913,  au 
bulletin  n^  47  de  1911,  aux  statistiques  parues  soit  dans  les  rapports  anruels  de  1901 
à  1911,  soit  dans  le  Bulletin  n»  68  pour  les  années  1912  et  1913. 

Le  Bulletin  n"  75,  daté  de  mars  1916,  comprend  trois  parties  :  la  première  contient 
la  statistique  des  accidents  déclarés  durant  l'année  qui  prend  fin  le  30  septembre 
1914,  la  seconde  est  une  discussion  relative  k  l'effet  des  appareils  de  sécurité,  le 
troisième  est  une  analyse  des  causes  d'accidents. 
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Les  conclusions  de  ces  deux  dernières  parties  (p.  10  et  23)  méritent  une  mention 
spéciale  : 

10  De  la  seconde  partie  il  résulte  en  premier  lieu  que  ni  les  patrons  ni  les  ouvriers 
ne  reconnaissent  la  nécessité  d'utiliser  les  dispositifs  de  sécurité  connus  contre  les 
accidents  de  machines  et,  en  second  lieu,  que  de  tels  dispositifs,  qui  seraient  efficaces 
et  pratiques,  sont  encore  à  l'état  embryonnaire; 

20  De  la  troisième  il  se  dégage  que  :  a)  le  degré  de  fréquence  des  accidents  est,  dans 
l'ordre  décroissant  des  causes,  dû  aux  machines,  à  la  chaleur  et  à  l'électricité,  à  la  chute 
de  personnes,  aux  poids  et  à,  la  chute  d'objets,  enfin  à  des  causes  diverses;  b)  dans 
les  mines  et  les  carrières,  ce  sont  les  poids  et  la  chute  d'objets,  puis  les  machines,  la 
chaleur  et  l'électricité,  la  chute  de  personnes'  et  les  causes  diverses  qui  occasionnent 
les  accidents;  c)  dans  les  travaux  du  bâtiment  et  du  génie  civil,  ce  sont  les  chutes  de 
personnes,  puis  les  machines,  la  chaleur  et  l'électricité,  les  poids  et  la  chute  d'objets, 
ainsi  que  les  causes  diverses,  qui,  dans  l'ordre  de  fréquence  décennante,  entraînent 
les  sinistres  industriels.  D'ailleurs,  les  machines  peuvent  déterminer  la  chute  des  per- 
sonnes, et  l'on  compte  sur  l'achèvement  des  passages  souterrains  à.  NLW-York  pour 
réduire  les  cas  de  décès  causés  par  les  poids  et  les  chutes  d'objets  dans  les  industries 
du  bâtiment  et  du  génie  civil. 

Ce  rapport  constitue  un  nouveau  service  rendu  à  l'étude  de  la  prévention  des 
accidents,  et  nous  devons  en  féliciter  M.  Louis  Wiard,  le  commissaire  du  Bureau  de 
statistique  de  New- York. 

Maurice  Bellom. 
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VARIÉTÉ 


A   PROPOS  DE  LA   POPULATION   ÉTRANGÈRE   ET  CULTUELLE   DE  L'ITALIE 

Parmi  les  grands  Etats  de  l'Europe,  aucun  ne  possède  une  unité  ethnique  et  confes- 
sionnelle aussi  complète  que  l'Italie.  La  péninsule,  dans  sa  presque  totalité,  est 
de  race  italienne  et  de  religion  catholique  (il  ne  s'agit  bien  entendu  que  de  la  religion 
déclarée  au  recensement). 

Lors  du  dernier  dénombrement,  celui  du  10  juin  1911,  le  total  des  étrangers  demeu- 
rant en  Italie  n'était  que  de  79.756,  soit  0,23%  de  la  population  du  royaume,  et  l'ac- 
croissement était  peu  sensible  depuis  1901,  date  à  laquelle  le  nombre  des  étrangers 
était  de  61.600.  En  1901,  le  recensement  avait  distingué  parmi  les  étrangers  la  popu- 
lation habituelle  et  la  population  occasionnelle.  Le  premier  groupe  comptait  près  de 
38.000  unités,  soit  65%  du  total  des  étrangers  recensés  alors  en  Italie.  En  1911, 
l'Administration  a  distingué  la  population  étrangère  d'après  la  date  de  l'établisse- 
ment dans  le  pays,  soit  depuis  plus  de  trois  mois  ou  moins  de  trois  mois,  une  rési-- 
dence  de  plus  de  trois  mois  étant  considérée  comme  caractérisant  la  population 
habituelle.  Dans  ces  conditions,  la  population  étrangère  établie  dans  le  royaume 
serait  de  50.232  personnes;  mais  près  d'un  quart  du  total  des  étrangers  —  près  de 
20.000  —  n'ont  donné  aucune  indication  de  la  durée  de  leur  séjour.  11  est  donc  fort 
difîicile  d(!  distinguer  la  population  habituelle  de  la  population  occasionnelle.  Cepen- 
dant la  profession  des  étrangers  peut  fournir  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 

En  effet,  sur  l'ensemble  des  étrangers,  il  y  a  plus  de  11.000  propriétaires  et  rentiers 
{henesiaidi),  plus  de  11.700  étudiants  à  différents  titres,  enfin  les  étrangers  amenés 
en  Italie  pour  la  santé  de  leur  famille,  et  les  enfants  de  moins  de  dix  ans  sont  au 
nombre  de  plus  de  20.500.  Ces  diverses  catégories  de  population  appartiejinent  plutôt 
à  la  population  oc«asionnelle  et  on  ne  pourrait  guère  évaluer  à  plus  de  moitié  du  total 
l'effectif  des  étrangers  demeurant  en  Italie  de  façon  permanente. 

L'Italie  ne  saurait  donc  être  considérée  comme  un  pays  d'immigration.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  la  presque  égalité  des  sexes  dans  la  population  étrangère  :  40.031 
hommes  et  39.725  femmes.  Or,  on  sait  que,  dans  toute  population  immigrée,  les  hom- 
mes ont  une  proportion  très  forte.  D'autre  part,  l'Italie  ne  peut  attirer  les  ouvriers 
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étrangers;  elle  a  trop  de  main-d'œuvre  chez  elle  et  elle  en  exporte  dans  de  nombreux 
pays.  Aussi  la  plupart  des  étrangers  appartenant  à  des  professions  actives  sont-ils  des 
industriels  (7.448),  des  commerçants  (3.274),  banquiers,  etc.  Enfin  il  ne  faut  pas 
négliger  les  domestiques  amenés  par  le^  familles  riches  (plus  de  4.400  personnes). 

La  France  vient  au  premier  rang  de  la  population  étrangère  de  la  péninsule,  avec 
plus  de  15.000  ressortissants  ou  18,8%  du  total.  \'iennent  ensuite  l' Autriche-Hongrie, 
avec  près  de  12.000;  la  Suisse,  avec  11.121;  l'Allemagne,  avec  10.71.5;  l'Angleterre, 
avec  plus  de  6.100.  La  Russie  ne  compte  que  pour  moins  de  1.900  sujets.  Parmi  les 
étrangers  non  européens,  les  Etats-Unis  donnent  le  plus  fort  contingent,  avec  près 
de  5.000  personnes;  il  y  a  un  peu  plus  de  4.000  Argentins  et  de  3.000  Brésiliens. 

Naturellement,  la  répai'tition  des  étrangers  varie  beaucoup  suivant  les  régions. 
Celle  qui  en  compte  le  plus  est  la  Lombardie,  avec  17.100,  ce  qui  est  encore  un  chiffre 
bien  modeste,  puisqu'il  n'y  représente  que  0,30  %  de  la  population  totale.  Le  Piémont 
compte  13.300  étrangers;  la  Ligurie  et  le  Latium  un  peu  moins  de  10.000;  la  Vénétie 
et  la  Toscane,  chacune  7.000.  C'est  dans  le  Piémont  que  les  Français  ont  leur  plus 
nombreuse  colonie,  5.200  unités,  plus  du  tiers  de  leur  effectif  total;  ils  sont  plus  de 
3.000  en  Ligurie  et  1.600  dans  le  Latium.  Les  Austro-Hongrois  sont  surtout  nombreux 
dans  la  Lombardie  (3.400)  et  la  Vénétie,  les  Suisses  en  Lombardie,  comme  les  Alle- 
mands. Les  Anglais  ont  leurs  plus  forts  groupes  dans  la  Ligurie,  la  Toscane  et  Rome. 
Les  Américains  (États-Unis)  ont  leurs  principales  colonies  dans  le  Latium  et  en  Cam- 
panie. 

La  minorité  confessionnelle  (de  religion  déclarée)  ne  comprenait  en  1911  que 
123.253  protestants  et  34.324  israélites,  la  population  catholique  étant  de  32.983.000 
habitants  et  représentant  ainsi  plus  de  95  %  de  la  population  totale  du  royaume. 
De  1901  à  1911,  le  nombre  des  israélites  avait  subi  une  baisse  légère  (on  en  comptait 
en  1901  35.617);  mais  le  total  des  protestants  avait  augmenté  d'une  manière  très 
sensible,  puisqu'on  n'en  comptait  que  65.595  en  1901.  Leur  effectif  avait  donc  pres- 
que doublé  de  1901  à  1911.  Dans  la  population  étrangère,  la  proportion  des  protes- 
tants était  particulièrement  élevée  :  elle  était  de  22,8  %  au  lieu  de  0,40  dans  l'en- 
semble de  la  population.  ' 

Dans  une  seule  région  de  l'Italie,  le  protestantisme  a  un  caractère  autochtone, 
c'est  dans  le  Piémont,  notamment  dans  la  province  de  Turin  où  se  trouvent  les 
Vaudois.Le  Piémont  compte  plus  de  25.600  protestants  dont  19.560  dans  la  province 
de  Turin.  Hors  le  Piémont,  la  population  protestante  ne  dépasse  10.000  âmes  que  dans 
trois  régions  :  Lombardie,  Pouilles  et  Sicile.  Dans  le  Latium,  elle  n'est  que  de  4.624 
personnes. 

Quant  aux  israélites,  leur  groupement  le  plus  nombreux  se  trouve  dans  le  Latium, 
plus  de  7.000  individus,  soit  le  cinquième  de  leur  total.  Ailleurs,  leur  effectif  ne  dé- 
passe 4.000  que  dans  le  Piémont,  la  Lombardie  et  la  Toscane. 

LIne  particularité  des  deux  minorités  cultuelles  est  que  la  majorité  y  appartient 
aux  hommes  :  leur  proportion  est  de  55,7  %  et  de  51  %  respectivement  chez  les  pro- 
testants et  les  israélites,  tandis  qu'elle  est  de  48,5  seulement  chez  les  catholiques. 

Nous  devons  enfin  noter  que  la  statistique  italienne  a  relevé  le  nombre  des  citoyens 
qui  n'ont  pas  fait  de  déclaration  cultuelle  ou  ont  déclaré  n'appartenir  à  aucun  culte. 
En  1911,  le  total  de  ceux  qui  n'ont  rien  répondu  à  la  question  cultuelle  était  de 
653.000  et  ceux  qui  ont  répondu  négativement  étaient  au  nombre  de  874.500  (dont 
315.000  femmes),  soit  2,50  %  de  la  population  totale.  C'est  dans  l'Emilie  que  cet 
élément  «  areligieux  »  est  surtout  nombreux,  plus  de  258.000  habitants  ou  9,4  % 
(plus  de  14  %  dans  les  deux  provinces  de  Reggio  et  Ravenne).  Il  y  en  a  encore 
plus  de  100.000  dans  la  Lombardie  et  la  Toscane,  avec  une  proportion  respective 
de  3  et  4,7  %  de  la  population  totale.  D'une  façon  générale,  le  nombre  des  haljitants 
di  nessuna  religione  se  rencontre  surtout  dans  le  nord  de  la  péninsule  :  l'ensemble 
des  régions  du  Piémont,  Ligurie,  Lombardie,  Emilie  et  Toscane  en  compte  près  de 
660.000,  soit  les  trois  quarts  de  la  population  de  cette  catégorie.  C'est  pour  l'en- 
semble une  proportion  de  4,6%.  Seule,  dans  le  Nord,  la  Vénétie  fait  exception,  sa 
proportion  n'est  que  de  1  %.  C'est  le  taux  de  l'Italie  Méridionale  dans  l'ensemble; 
il  est  de  2  %  dans  le  Latium  et  dans  les  Pouilles  :  c'est  le  maximum. 

P.  Meuriot. 
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PROCÉS-YERBAL  i3E  LA  SÉANCE  DU  21  JUIN  1916 


s  O  :iVC]VE-A.IRE 


OUVERTURE    DE    LA    SÉANCE    PAR    M.  MALZAC,    PRÉSIDENT,  ET  ADOPTION     DU    PROCES-VERBAL    DE    LA 
SÉANCE  DU   19  AVRIL  1916. 

NÉCROLOGIE. 

NOMINATIONS  ET  PRÉSENTATIONS  DE    MEMBRES   TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

REMISE  DE  LA  MÉDAILLE  BOURDIN  A  M.  MATRAT. 

COMMUNICATIONS  DE  MM. 

RENÉ  PUPIN,  SUR  .   LA  BALANCE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE  EN   1912  ET  1915  «  ; 

PAUL  MEURIOT,  SUR  «  LE  COMMERCE  DE  L'ITALIE  DANS  LES  QUINZE  DERNIÈRES  ANNÉES  ». 


OUVERTURE   DE   LA   SÉANCE   PAR    M.    MALZAC,  PRÉSIDENT  —   PROCÈS-VERBAUX   DES 
SÉANCES  DES   19  AVRIL  ET  17  MAI   1916 

La  séance  est  ouverte  à  11^  40  sous  la  présidence  de  M.  Malzag,  président, 
qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  avril  1916; 
ce  procès-verbal  est  adopté  sans  observations.  M.  le  Président  fait  connaître 
à  la  Société  que  le  Journal  de  juin  n'a  pu  être  distribué,  les  événements  mili- 
taires ayant  retardé  la  réception  des  épreuves;  l'adoption  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  17  mai  est  donc  remise  à  une  date  ultérieure. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  deux  de  nos  collègues, 
MM.  Camille  Martinet,  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  mem- 
bre titulaire  depuis  1881,  et  Gustave  Cauderlier,  ingénieur,  membre  corres- 
pondant de  la  Société  à  Bruxelles  depuis  1900. 

M.  le  Président  adressera  aux  familles  de  MM.  Martinet  et  Cauderlier 
les  condoléances  de  la  Société. 

1'*  bAbiz.  57«  VOL.  —  n'  7  17 
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NOMINATIONS  ET  PRÉSENTATIONS  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  de  : 

MM.  Lacroix,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
présenté  par  MM.  Bellom,  Cadoux  et  Barriol; 

EvESQUE  (Maurice),  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Desroys  du  Roure 
et  R.-G.  Lévy; 

Laurent,  directeur  général  des  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine,  présenté 
par  MM.  Brizon  et  Barriol. 

Ces  candidatures  sont  acceptées  à  l'unanimité  et  MM.  Lacroix,  Evesoue 
et  Laurent  sont  nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  en  qualité 
de  membres  titulaires  de  :  , 

MM.  Descombes  (Paul),  directeur  honoraire  des  Manufactures  do  l'État, 
président  de  l'Association  centrale  pour  l'aménagement  des  montagnes,  102, 
rue  de  Pessac,  à  Bordeaux,  présenté  par  MM.  Malzac,  F.  Faure  et  Barriol. 

Sartiaux  (Félix),  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  chef  des  services 
administratifs  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  108,  rue  Caulain- 
court,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Barriol  et  Girard. 

Conformément  aux  précédents,  M.  le  Président,  d'accord  avec  le  Conseil, 
pense  que  la  Société  pourrait  se  prononcer  immédiatement  sur  ces  candida- 
tures. Aucune  objection  n'étant  présentée,  MM.  Paul  Descombes  et  Félix 
Sartiaux  sont  élus  à  l'unanimité  membres  titulaires  de  la  Société. 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE   SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL    ET    PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

Le  secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  les  livres  suivants  : 

France.  —  Statistique  agricole  annuelle.  1913. 

Statistique  sanitaire  de  la  France.  1^^  partie.  —  Villes  de  5.000  habitants 

et  au-dessus.  Année  1913. 
Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1912  (France. 

Intérêt  général). 
Statistique  de  la  navigation  intérieure.  —  Relevé  du  tonnage  des  mar- 
chandises. Année  1913. 
Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie  présentée  par  M.  Ch.  Lutaud, 

gouverneur  général  de  l'Algérie. 
États-Unis.  —  Compensation  Législation  of  1914  and  1915. 
Norvège.   —  Statistique  concernant  le  traitement  des  enfants  moralement 

abandonnés.  Années  1912  et  1913. 
Rapport  sur  l'état  sanitaire  et  médical  pour  l'année  1913. 
Rapports  des  préfets  sur  l'état  économique  et  social  des  préfectures 

pendant  la  période  de  1906  à  1910. 
Russie.  —  Commerce  extérieur  de  la  Russie  par  la  frontière  d'Europe.  Janvier 

et  février  1916. 
Commerce  extérieur  de  la  Russie  par  la  frontière  d'Europe  et  d'Asie. 

1914.  Volumes  I  et  IL 
Population  par  communes,  cantons,  juridictions,  villes  et  préfectures 

au  31  décembre  1915. 
Annuaire  statistique  de  la  Suède.  3^  année'  1916.  Publié  par  le  Bureau 

central  de  Statistique. 

Il  fait  connaître  en  outre  que  M.  Mortara,  notre  savant  collègue,  professeur 
à  l'Université  de  Rome,  a  adressé  à  la  Société  la  copie  de  ses  travaux  les  plus 
importants,  savoir  : 

Tables  des  survivances  et  dos  variations  do  l'état  civil;  tables  de  la  natalité 
légitime  pour  la  population  féminine  do  la  commune  de  Milan  (1899-1902). 
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La  mortalité  en  Bulgarie. 
Polémique  sur  la  mortalité. 

Le  monopole  des  assurances  et  la  mortalité  italienne. 
La  durée  moyenne  de  la  vie  au  point  de  vue  de  la  production  économique. 
La  mortalité  selon  l'âge  et  la  durée  de  la  vie  au  point  de  vue  de  la  production 
économique. 

Annales  de  Statistique  : 

Sur  les  variations  de  fréquence  de  certaines  anormalités  rares  selon  graphique 
des  sujets. 

Variations  de  la  mortalité  de  génération  en  génération  en  Suisse. 

Tables  de  mortalité  avec  la  cause  de  la  mort  pour  la  population  italienne 
(1901-1910). 

Sur  les  mesures  de  répression  des  anormalités  collectives  de  variations  indé- 
terminées. 

Les  conceptions  avant  le  mariage  (Supplément  à  la  procréation  hors  du 
mariage). 

Messine  (Gom.ment  on  y  vit). 

Le  mouvement  de  la  population  en  Italie. 

D'autre  part,  grâce  à  l'obligeante  intervention  de  ]\L  le  D^"  Chervin,  M.  Pe- 
TROVicH  a  remis  à  la  Société  un  grand  nombre  d'ouvrages  statistiques  qui  ne 
figuraient  pas  dans  notre  bibliothèque  et  parmi  lesquels  on  peut  citer  : 

Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1893.  (France.  Intérêt 
général),  l''^  partie.  —  (France.  Intérêt  local).  2«  partie. 

Répertoire  de  la  législation  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre 
1893. 

Etude  sur  les  principaux  ports  de  commerce  européens  de  la  Méditerranée. 
1883. 

Rapport  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération  germanique  et 
de  l'Empire  d'Autriche.  1861. 

Notice  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Confédération  germanique  (2^  partie  : 
Exploitation  commerciale).  1861. 

Notice  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Confédération  germanique  (3^  partie  : 
Exploitation  technique).  1862. 

Routes  nationales.  Recensement  de  la  circulation  en  1888. 

Statistique  de  la  navigation  intérieure.  Nomenclature  et  conditions  de  navi- 
gabilité des  fleivves,  rivières  et  canaux.  Relevé  général  du  tonnage  des  mar- 
chandises. Année  1889. 

Valeurs  mobilières.  Russie.  Réimpression  de  notices  et  des  tableaux  du 
Bulletin  russe  de  statistique.  Mai  1900. 

Résumé  de  la  législation  générale  des  chemins  de  fer  allemands.  1894. 

Résumé  de  la  législation  générale  des  chemins  de  fer  russes.  1894. 

Rapport  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  les  transports  des 
céréales  dans  la  Russie  méridionale,  par  Ernest  Pontzen. 

Feuilles  périodiques  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse.  1891  et  1892. 

Statistique  des  chemins  de  fer  suisses  pour  les  années  1888  à  1893. 

Annuaire  démographique  et  tableaux  statistiques  des  causes  de  décès.  1894. 

Rapport  annuel  de  la  Banque  d'assurances  mutuelles  «  Slavia  »  de  Prague 
pour  l'année  1893. 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique.  1882. 

Rapport  sur  les  tramways  électriques.  1896. 

Achèvement  du  canal  à  écluses  de  Panama. 

Canal  de  Dortmund  à  Ems. 

Bulletin  de  l'Institut  International  de  Statistique.  1895. 
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Statuts  de  la  Société  anonyme  hongroise  d'assurances  contre  la  grêle  et 
réassurances.   1890. 

Les  assurances  agricoles  en  Bavière.  1889. 

Bulletin  statistique  mensuel  édité  par  la  Commission  centrale  statistique 
impériale  et  royale.  Vienne,  1890. 

Bulletin  périodique  pour  l'ensemble  des  voies  routières  et  d'intérêt  local. 
Wesen,  1892. 

Mouvement  de  la  population  des  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie  en  1890 
et  1891. 

Résultats  du  recensement  de  la  population  effectué  dans  les  pays  de  la  Cou- 
ronne de  Hongrie  au  début  de  l'année  1891. 

La  production  économique  des  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie  en  1891  et 

1892. 

Trafic  des  marchandises  dans  les  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie  en  1893. 

Statistique  des  chemins  de  fer  allemands  en  exploitation  d'après  les  données 

des  administrations  de  chemins  de  fer,  élaborée  par  le  Bureau  des  chemins 

de  fer  de  l'Empire.  Années  d'exploitation  1892-1893,  1893-1894. 

Exposé  d'ensemble  des  données  les  plus  intéressantes  de  la  statistique  des 
chemins  de  fer  allemands. 

Conditions  fondamentales  de  l'Association  d'assurances  des  unions  écono- 
miques hongroises,  créée  par  la  première  Société  générale  hongroise  d'assu- 
rances. 

M.  le  Président  adressera  à  MM.  Mortara  et  Pétrovich  une  lettre  officielle 
de  remerciements. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  connaissance  à  la  Société  de  la  lettre  qui  lui 
a  été  envoyée  par  le  Comité  du  Livre  et  il  croit  répondre  aux  sentiments  una- 
nimes du  Conseil  d'administration  en  engageant  les  membres  de  la  Société 
à  donner  leur  appui  à  cette  œuvre  de  propagande  française  dont  le  siège  social 
est  situé  101,  rue  du  Bac,  à  Paris. 

n  informe  également  les  membres  de  la  Société  que,  dans  un  but  de  propa- 
gande, la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue  des  Beaux- Arts,  à  Paris,  a  été 
autorisée  à  reproduire,  dans  la  collection  bien  connue  de  ses  Pages  d'Histoire, 
1914-1916,  le  Tableau  des  Forces  économiques  des  Puissances  belligérantes  avant  la 
guerre,  qui  résume  un  travail  très  complet  et  très  consciencieux  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Nancy, -que  l'on  doit  féliciter  vivement  de  son  initiative. 

Ce  tableau,  qui  s'impose  à  l'attention  de  toutes  les  populations  de  l'Entente 
et  des  pays  neutres,  est  présenté  sous  la  forme  d'une  élégante  plaquette;  à 
la  suite  de  conclusions  saisissantes  imposées  par  l'examen  des  chiffres,  on  a 
reproduit  le  texte  intégral  des  résolutions  adoptées  par  la  récente  Conférence 
économique  des  Alliés. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  a  reçu  la  médaille  commémo- 
rative  pour  laquelle  elle  avait  souscrit  au  Comité  de  Foville.  Cette  médaille, 
qui  reproduit  très  fidèlement  les  traits  de  notre  cher  et  regretté  ancien  prési- 
dent, sera  précieusement  conservée  dans  les  archives  de  la  Société  et  confiée 
à  notre  trésorier  M.  Matrat. 

M.  A.  Neymarck  annonce  à  la  Société  qu'il  vient  de  recevoir  les  exemplaires 
du  lO*'  Rapport  sur  les  statistiques  internationales  des  valeurs  mobilières 
présenté  par  lui  à  Vienne,  et  il  dépose  cet  ouvrage  sur  le  bureau. 

Les  statistiques  des  valeurs  mobilières  y  sont  présentées  sur  les  mêmes  bases 
et  dans  la  même  forme  que  dans  les  rapports  précédents  parus  depuis  1891; 
tous  les  éléments  en  ont  été  contrôlés  avec  soin.  M.  A.  Neymarck  rappelle 
que  le  rapport  comporte  un  exposé  général,  un  chapitre  afférent  aux  statis- 
tiques européennes,  un  chapitre  afférent  aux  statistiques  extra-européennes, 
un  chapitre  afférent  aux  statistiques  diverses  et  une  conclusion  générale,  aux 
termes  de  laquelle  —  bien  qu'elle  ait  été  rédigée  avant  la  guerre  actuelle  — 
l'auteur  déclare  qu'il  n'a  rien  à  changer. 
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REMISE  DE  LA  MÉDAILLE  BOURDIN  A  M.  MATRAT 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  comme  sanction  de  la  décision  prise 
à  l'nnanimité  au  cours  de  la  séance  du  mois  dernier,  il  a  la  très  agréable  mission 
de  remettre  à  M.  Matrat,  trésorier  de  la  Société,  la  médaille  du  prix  Bourdin. 

M.  Matrat,  en  recevant  la  médaille  des  mains  du  président,  renouvelle  à 
ses  collègues  l'expression  do  ses  très  vifs  remerciements. 

COMMUNICATION  DE  M.  RENÉ  PUPiN  SUR  «  LA  BALANCE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE 
EN  1912  ET   1915  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Pupin  pour  le  développement  de  sa 
communication. 

Dès  le  début  de  cette  dernière,  l'auteur  pose  en  principe  que  la  balance  du 
commerce  se  dérobe  aux  observations  nécessaires  des  économistes  et  des  statis- 
ticiens,'qui  doivent  étudier  séparément  les  trois  éléments  ae  notre  commerce 
extérieur  (Objets  d'alimentation.  Matières  premières.,  Produits  fabriqués) 
comme  formant  autant  de  compartiments  et  anches,  et  passer  ensuite  à  l'examen 
approfondi  de  la  balance  économique. 

Lorsqu'on  procède  ainsi,  on  est  obligé  de  constater  : 

l"  Que  la  France  exportait  (avant  la  guerre,  en  1911-1913)  pour  115  francs 
de  produits  fabriqués,  tandis  qu'elle  en  importait  pour  47  francs,  soit  une 
balance  nettement  à  son  avantage; 

2o  Que  l'importation  d'objets  d'alimentation  procédait  d'une  nécessité, 
d'ailleurs  accrue  par  plusieurs  récoltes  déficitaires,  et  que  l'interdiction  de  cette 
importation  nous  eût  placés, ^délibérément,  dans  la  situation  peu  enviable 
qu'occupe  aujourd'hui  l'Allemagne  en  face  du  blocus  anglais; 

3^  Que  nos  achats  de  matières  premières  représentent  58  %  de  notre  impor- 
tation totale,  que  ces  importations  sont  indispensables  à  l'industrie  et  au 
commerce  français,  dont  l'activité  se  traduisait  en  1912  par  une  production  de 
15  milHards  de  revenus  (salaires,  profits,  dividendes,  etc.). 

Il  est  d'ailleurs  un  fait  que  l'on  ne  doit  pas  oublier,  c'est  qu'il  existe  une 

«  Épargne  de  l'importation  »  toute  semblable  à  l'épargne  de  nos  revenus 
(produits  étrangers  non  périssables,  dont  la  valeur  s'incorpore  annuellement 
dans  l'inventaire  de  nos  biens). 

L'auteur  dresse  ensuite  un  tableau  de  la  balance  économique  de  1912  :  le 
montant  total  des  engagements  liquidés  ou  régularisés  atteint  21  milliards 
500  millions  en  chiffres  ronds  (dettes  et  créances  de  la  France  au  dehors)  et  se 
solde  par  un  envoi  dans  ce  pays  de  206  milhons  d'espèces  métalhques.  On  doit 
souligner  ici,  tout  particulièrement,  le  chiffre  des  dépenses  des  étrangers 
en  France,  soit  2  mjlliards  171  millions. 

Si  l'on  enferme  sous  une  même  rubrique  tout  ce  qui  concerne  les  titres-, 
coupons,  amortissements,  on  remarque  que  la  balance  économique  se  résume 
presque  en  trois  soldes  :  produits,  J  milliard  680  milhons  à  notre  charge;  titres, 
415  millions  en  notre  faveur;  dépenses  des  individus  (étrangers),  1  milhard 
821  millions.  Ainsi,  les  dépenses  des  étrangers  paient  à  elles  seules  tout  notre 
excédent  d'importation  et  nous  permettent  encore  de  recevoir  pour  206  millions 
de  métaux  précieux  en  matière  d'apurement. 

Avec  1915,  la  situation  change  complètement  d'aspect  :  nous  importons  pour 
8  milhards  500  millions  de  marchandises  et  n'en  pouvons  guère  exporter  pour 
plus  de  3  milhards.  Nos  dépenses  de  frets  passent  de  350  millions  à  2  milliards 
800  millions.  Les  étrangers  en  France  n'auraient  dépensé  que  800  millions,  en 
plus  desquels  l'armée  anglaise  nous  laisserait  quelque  600  millions. 

Le  déficit  est  considérable,  mais  il  est  en  grande  partie  compensé  par  nos 
opérations  de  crédit  et  le  produit  de  l'emprunt  réalisé  au  dehors  (environ 
3  milliards)  ainsi  que  par  nos  reventes  de  titres  étrangers  (650  millions). 

Cette  situation  explique  suffisamment  la  hausse  des  changes  sur  l'Angleterre 
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et.  les  pays  neutres,  mais  en  même  temps  elle  montre  qu'on  ne  saurait  y  remé- 
dier par  de  fréquents  envois  d'or  —  véritables  gouttes  d'eau  perdues  dans  la 
rivière  —  et  qu'il  importe  essentiellement  de  se  ménager  des  crédits  à  long 
terme,  à  Londres  et  à  New-York,  sur  des  bases  plus  libérales,  en  vue  d'une  situa- 
tion plus  lourde  encore  en  1916. 

M.  Rjené  Pupin  termine  en  émettant  la  conviction  que  l'Angleterre,  qui  tire 
de  gros  avantages  de  son  portefeuille  étranger  et  de  sa  marine  marchande  (dont 
les  profits  font  partiellement  retour  au  Trésor  britannique  sous  la  forme  d'im- 
pôts de  bénéfices  de  guerre),  ne  négligera  rien  pour  seconder  la  tâche  de  nos 
charges  extérieures,  corollaire  du  magnifique  effort  qu'elle  a  patiemment 
accompli,  pour  la  commune  victoire  de  nos  armes. 

M.  le  Président  remercie  notre  collègue  de  sa  communication  et  ouvre  la 
'discussion  au  sujet  de  cette  dernière. 

M.  d'Eichthal  demande  la  permission  de  formuler  des  réserves  concernant 
les  chiffres  qui  ont  été  produits  par  M.  Pupin,  déclarant  que  certains,  d'entre 
eux  lui  paraissent  devoir  être  l'objet  de  vérifications  approfondies;  il  cite 
notamment  les  évaluations  afférentes  aux  dépenses  des  étrangers  en  Fraace  et 
aux  dépenses  des  Français  à  l'étranger. 

M.  F.  Faure  estime  que  les  membres  de  la  Société  ne  peuvent  prétendre 
soumettre  ces  données  à  une  discussion  définitive  avant  que  la  communication 
do  M.  Pupin  ait  été  publiée  dans  le  Journal  et  que  les  chiffres  produits  aient 
pu  être  analysés.  Il  croit  cependant  devoir  d'ores  et  déjà  signaler  que  les  chiffres 
des  exportations  de  marchandises,  fournis  sans  doute  d'après  les  statistiques 
douanières,  résultent  d'évaluations  faites  d'après  la  méthode  fixée  par  le  règle- 
ment de  1894,  c'est-à-dire  qu'ils  tiennent  compte  des  valeurs  de  ces  marchan- 
dises au  moment  où  elles  quittent  le  pays  sans  être  grevées  des  frais  de  trans- 
port, des  frais  d'assurance  et  des  bénéfices  des  vendeurs.  De  là  une  rectification 
qui  pourrait  entraîner  la  revision  du  chiffre  de  plus  de  2  milliards  171  millions 
—  qui  semble  fort  élevé  —  donné  comme  montant  des  dépenses  des  étrangers 
en  France;  en  sens  inverse,  les  chiffres  des  importations  doivent  comprendre, 
en  sus  de  la  valeur  des  marchandises  importées  elle-même,  le  montant  des  frais 
de  transport  et  d'assurance  et  peut-être  le  bénéfice  des  importateurs.  Enfin  les 
chiffres  des  statistiques  douanières  de  1915  doivent  être  les  chiffres  provisoires 
déduits  des  observations  de  l'année  1914,  et  il  n'est  pas  besoin  de  faire  remar- 
quer que,  dans  la  réalité,  ces  prévisions  doivent  avoir  été  sensiblement  affectées 
par  les  événements. 

Il  croit  cependant  devoir  présenter  quelques  observations  à  propos  des 
chiffres  relatifs  aux  exportations  et  importations  dont  M.  Pupin  a  fait  usage 
pour  établir  sa  balance  économique  de  la  France  en  1912  et  1915. 

Comme  tous  les  chiffres  en  général  et  plus  que  d'autres  peut-être,  les  chiffres 
de  la  statistique  douanière  ne  doivent  pas  être  employés  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  de  la  méthode  qui  a  servi  à  les  obtenir.  Leur  sens  et  leur  portée  dépen- 
dent beaucoup  de  cette  méthode. 

S'agit -il  des  chiffres  exprimant  le  poids  des  marchandises?  Il  faut  savoir 
s'il  s'agit  du  poids  brut  ou  du  poids  net;  il  faut  savoir  comment  se  calcule 
le  poids  quand  il  s'agit  de  marchandises  se  mesurant  au  moment  du  passage 
à  la  frontière  au  volume  ou  au  nombre  de  têtes;  il  faut  savoir  comment  s'opère 
la  conversion  des  hectolitres  ou  des  têtes  en  kilos. 

S'agit-il  des  valeurs  ?  La  question  est  plus  délicate  et  plus  importante  encore. 

Il  faut  savoir  tout  d'abord  s'il  s'agit  de  valeurs  définitives  ou  de  valeurs 
provisoires.  Les  valeurs  définitives  sont  les  valeurs  adoptées,  pour  la  dernière 
année  écoulée  et  connue,  par  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane. 
Les  valeurs  provisoires  sont  les  valeurs  définitives  de  l'année  précédente  adop- 
tées par  le  Service  des  Douanes  pour  la  valoration  des  marchandises  importées 
et  exportées  pendant  l'année  en  cours  et  qui  nous  sont  données  dans  l<>s 
J)ocuments  statistiques  mensuels  publiés  par  l'Administration. 
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Il  faut  savoir  ensuite  que  la  valeur  des  importations  ne  se  calcule  pas  comme 
celle  des  exportations.  La  valeur  des  importations  est  le  prix  des  marchandises 
«  à  l'arrivée  dans  les  ports  ou  bureaux-frontières  de  France,  déduction  faite 
des  droits  de  douane  et  des  taxes  intérieures,  ainsi  que  des  escomptes  et  usances 
adoptés  par  le  commerce  ».  La  valeur  des  exportations  est  «  le  prix  également 
dans  nos  ports  ou  sur  nos  frontières,  c'est-à-dire  au  point  effectif  de  sortie  ». 

Tout  cela  est  exposé  tout  au  long  dans  la  grande  circulaire  de  la  Direction 
générale  des  Douanes,  en  date  du  2  juin  1894,  sur  «  l'économie  générale  de  la 
statistique  commerciale  dans  ses  rapports  avec  les  opérations  s'effectuant  sous 
les  divers  régimes  de  douane  ».  Cette  circulaire  est  un  véritable  Code  en  203  arti- 
cles de  la  statistique  douanière. 

Mais,  de  tout  cela,  M.  Pupin  ne  paraît  avoir  tenu  aucun  compte.  Il  n'est  guère 
possible  d'interpréter  autrement  le  silence  qu'il  a  gardé  à  ce  sujet. 

S'il  en  avait  tenu  compte,  il  n'aurait  pas  m^anqué  de  grossir  le  chiffre  des 
créances  françaises  auxquelles  servent  de  base  nos  exportations  de  marchan- 
dises. Il  y  aurait  ajouté  le  montant  probable  des  frais  de  transport  et  d'assu- 
rance ainsi  que  des  bénéfices  réalisés  par  la  vente  dans  le  pays  acheteur.  Et 
peut-être  eût-il  été  ainsi  amené  à  diminuer  le  chiffre  énorme  qu'il  attribue  un 
peu  gratuitement  à  nos  créances  du  chef  des  dépenses  des  étrangers  résidant  ou 
passant  en  France. 

Quant  aux  chiffres  que  nous  donnent  nos  statistiques  douanières  pour  1915, 
ce  sont  des  chiffres  provisoires,  la  Commission  permanente  des  valeurs  en 
douane  n'ayant  pas  fonctionné  depuis  1914;  ce  sont,  par  conséquent,  des  chiffres 
beaucoup  trop  faibles.  Il  est  indispensable  que  M.  PuPI^'  s'explique  là-dessus. 

M.  Pupin  répond  qu'il  s'est  efforcé  de  tenir  compte  de  cette  modification 
par  une  majoration  de  500  millions  dans  la  valeur  des  importations. 

M.  Elcus  fait  observer  enfin  qu'aucune  évaluation  stÀre  ne  peut  être  facile- 
ment faite  pour  les  achats  de  valeurs  mobilières  opérés  par  les  Français  sur 
les  marchés  étrangers,  la  plupart  des  règlements  se  faisant  par  chèques. 

La  discussion  concernant  la  communication  de  M.  Pupin  pourra  être  reprise 
après  les  vacances  annuelles. 

COMMUNICATION   DE  M.  PAUL  MEURIOT  SUR  «  LE  COMMERCE  JTALIEN  PENDANT  LES 
QUINZE   DERNIÈRES  ANNÉES   » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Paul  Meuriot  pour  le  développement 
de  sa  communication. 

L'orateur  expose  tout  d'abord  que,  pendant  les  quinze  années  qui  ont  précédé 
la  guerre,  soit  de  1899  à  1913,  le  com.merce  de  l'Italie  a  fait  de  sensibles  pro- 
grès. D'une  moyenne  annuelle  de  2  milliards  300  millions  de  1894  à  1898,  il 
s'est  élevé  à  5  milliards  620  millions  de  1909  à  1913,  dont  plus  de  2  milliards 
200  millions  aux  exportations.  A  l'importation,  la  plus-value  provient  surtout 
des  matières  premières,  ce  qui  résulte  en  effet  du  progrès  même  de  l'industrie 
italienne  :  leur  importation  totale,  qui  atteignait  à  peine  le  milliard  de  francs 
vers  1900,  a  dépassé  2  milliards  en  1913.  Parmi  celles-ci,  il  convient  de  signaler 
les  cotons  bruts,  dont  l'importation  a  plus  que  doublé,  les  minerais  et  métaux, 
la  houille,  qui  sont  dans  le  même  cas.  Avec  les  matières  premières,  une  large 
plus-value  est  aussi  acquise  aux  céréales  dont  l'importation,  dans  l'espace  de 
quinze  ans,  passe  de  210  à  570  millions,  dont  400  pour  le  froment,  fait  d'autant 
plus  intéressant  que  la  production  du  blé,  en  Italie,  a  elle-même  augmenté 
assez  notablement  (58  millions  de  quintaux  en  1913  au  lieu  de  40  en  1900). 
Cela  prouve  sans  aucun  doute  l'accroissement  du  bien-être  dans  la  nation. 
Par  contre,  l'importation  du  sucre  est  devenue  presque  insignifiante,  grâce  au 
développement  de  l'industrie  nationale  :  près  de  2  millions  de  quintaux  de 
1909  à  1913  au  heu  de  40.000  de  1896  à  1900. 

.Aux  exportations,  l'accroissement  des  produits  fabriqués  correspond  à  celui 
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des  matières  premières  importées.  Leur  total,  qui  étail  de  470  millions  de  1890 
à  1903  (valeur  moyenne  annuelle),  s'élève  à  1  milliard  250  millions  de  1909  à 
1913.  L'exportation  porte  principalement  sur  les  soies  (en  particulier  les  soies 
grèges  qui,  avec  un  total  de  530  millions,  constituent  le  cinquième  de  l'ex- 
portation totale,  sur  les  produits  alimentaires  qui  ont  triplé  depuis  1901,  les 
tissus  de  coton,  dont  la  vente  a  quadruplé  depuis  cette  même  date,  etc. 

Parmi  les  Etats  avec  lesquels  s'opère  surtout  le  commerce  italien,  le  premier 
rang  parmi  les  pays  européens  était  tenu  avant  la  guerre  par  l'Allemagne,  dont 
les  échanges  avaient  atteint  953  millions  en  1913  (343  aux  exportations).  L'An- 
gleterre venait  au  second  rang  avec  un  ensemble  de  850  millions,  dont  260 
aux  exportations.  La  France  avait  occupé  la  première  place  avant  la  rupture 
du  traité  de  commerce,  en  1887,  avec  un  chiffre  d'affaires  de  740  millions  à  cette 
dernière  date;  depuis  il  s'abaisse  à  340  millions  en  1900  et  en  1913  il  n'était 
encore  revenu  qu'à  515  millions.  L'Italie  avait  surtout  perdu  à  cette  rupture, 
puisque  ses  exportations,  qui  étaient  de  plus  de  400  millions  en  1887,  ne  dépas- 
saient plus  170  millions  en  1900  et  n'étaient  revenues  qu'à  230  en  1913.  C'était 
à  peu  près  le  total  des  exportations  de  l'Italie  en  Autriche- Hongrie,  dont  l'en- 
semble des  échanges  avec  l'Italie  était,  en  1913,  de  475  millions.  Avec  la  Suisse 
et  la  Russie,  le  chiffre  des  affaires  était  moindre;  mais,  tandis  qu'avec  cette 
dernière  puissance,  la  très  grande  majorité  des  échanges  consistait  en  importa- 
tions (237  millions  sur  317),  avec  la  Suisse  au  contraire  les  exportations  avaient 
une  plus-value  considérable  (250  millions  sur  336).  Hors  d'Europe,  deux  Etats, 
les  États-Unis  et  la  République  Argentine,  font^  un  commerce  très  important 
avec  l'Italie  :  790  millions  d'échanges  avec  les  États-Unis  et  350  millions  avec 
l'Argentine  en  1913.  Mais  avec  les  États-Unis,  les  importations  forment  70  % 
au  commerce  total,  tandis  qu'avec  l'Arggntine  leur  part  n'est  que  de  46  %. 
Ces  deux  pays  sont  du  reste  les  deux  grands  foyers  d'attraction  de  l'émigi'a- 
tion  italienne  d'outre-mer. 

Le  commerce  italien  s'est  assez  ressenti  de  la  guerre,  à  laquelle  l'Itahe  prend 
part  seulement  depuis  la  fm  de  mai  1915.  En  1914  et  1915,  le  total  des  exporta- 
tions demeure  le  même  que  durant  la  période  1909-1913.  Les  importations  qui 
avaient  fléchi  en  1914  se  sont  relevées  l'an  dernier  presque  au  niveau  de  la 
dernière  période  quinquennale.  Ce  que  l'Italie  a  perdu  du  côté  des  Empires 
centraux,  elle  l'a  regagné  du  côté  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse,  surtout  de  la 
France  et  hors  d'Europe.  Avec  la  France,  le  commerce  italien  retrouve  ses 
échanges  d'il  y  a  trente  ans  :  en  1915,  l'Itahe  nous  a  vendu  pour  370  millions 
au  lieu  de  230  en  1913.  Hors  d'Europe,  le  mouvement  des  échanges  a  été  de 
près  de  1  milliard  500  millions  avec  les  États-Unis  en  1915  au  lieu  de  790  millions 
en  1913,  et  avec  l'Argentine,  il  a  été  de  440  au  lieu  de  350  en  1913. 

Avec  l'ensemble  des  pays  alliés,  le  commerce  de  l'Itahe  était  de  1909  à  1913 
de  plus  de  1  milliard  720  millions;  il  n'était  avec  F  Austro-Allemagne  que  de 
1  milHard  360  millions.  Si,  de  ce  côté,  les  exportations  de  l'Italie  avaient  une 
plus-value  du  reste  assez  faible,  elle  serait  bien  compensée  si,  aux  grandes  puis- 
sances alliées,  on  ajoute  la  Belgique,  le  Portugal,  surtout  les  colonies  anglaises. 
En  résumé,  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Italie  —  comme  ses  sympathies  —  la 
portait  vers  les  États  de  l'Entente. 

M.  Fernand  Faure  formule  à  l'égard  des  statistiques  présentées  par  M.  Paul 
Mkuriot  la  même  observation  que  celle  que  lui  ont  paru  appeler  les  statistiques 
empruntées  par  M.  Pupin. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'importation  du  charbon,  il  y  aurait 
grand  intérêt  à  préciser  s'il  s'agit  de  prix  réel  ou  de  prix  provisoire  et  à  appuyer 
la  statistique  des  prix  par  une  statistique  des  poids. 

M.  II. -G.  LÉVY  juge  qu'une  conclusion  particulièrement  nette  ressort  de  la 
communication  de  M.  Paul  Meuriot  :  c'est  l'importance  extrême  que  présente 
la  question  des  traités  de  commerce.  L'entente  économique  entre  les  alliés 
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s'impose;  c'est  énoncer  un  truisme  que  dire  que  cette  entente  constitue  le  vrai 
moyen  de  mettre  fin  aux  succès  du  commerce  de  l'Europe  centrale.  Il  est  inté- 
ressant de  voir  les  statistiques  italiennes  fouinir  en  faveur  de  cette  impérieuse 
nécessité  des  arguments  nouveaux. 
La  séance  est  levée  à  19-^  30. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Malzac. 


II 

LE  JAPON,  NOTRE  AMI  ET  NOTRE  ALLIÉ 


NOTES    DEMOGRAPHIQUES    ET    FINANCIERES 


Le  15  août  1914,  quelques  jours  à  peine  après  que  la  guerre  s'était  déchaînée 
sur  l'Europe,  le  Gouvernement  japonais,  allié  de  l'Angleterre  et  ami  de  la 
France,  faisait  remettre  au  Gouvernement  allemand,  par  l'intermédiaire  de 
son  ambassadeur  à  Berlin,  l'ultimatum  suivant,  qui  était  en  même  temps 
communiqué  à  l'ambassadeur  allemand  à  Tokyo  : 

«  Considérant  que,  dans  la  situation  présente,  il  est  hautement  important 
et  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  écarter  toutes  causes  tendant  à 
troubler  la  paix  en  Extrême-Orient,  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux 
visés  par  la  convention  d'alliance  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne...,  le 
Gouvernement  impérial  du  Japon  croit  de  son  devoir  d'aviser  le  Gouver- 
nement impérial  allemand  d'avoir  à  exécuter  les  deux  propositions  suivantes  : 

«  1°  Retirer  immédiatement  des  eaux  japonaises  et  chinoises  les  navires 
de  guerre  et  vaisseaux  armés  allemands  de  toute  nature  et  désarmer  sans 
délai  ceux  qui  ne  peuvent  être  retirés; 

«  2°  Remettre  sans  condition  ni  compensation  aux  autorités  impériales 
japonaises,  à  une  date  qui  ne  saurait  être  postérieiu-e  au  15  septembre  1914, 
tout  le  territoife  loué  de  Kyao-Tcheou,  en  vue  d'une  restitution  éventuelle 
dudit  territoire  à  la  Chine.  Le  Gouvernement  impérial  du  Japon  annonce 
en  même  temps  que,  au  cas  où,  le  23  août  à  midi,  il  n'aurait  pas  reçu  du  Gou- 
vernement impérial  allemand  une  réponse  notifiant  acceptation  incondi- 
tionnelle de  l'avis  précédent,  il  se  verrait  contraint  d'agir  comme  il  croirait 
nécessaire  pour  faire  face  à  la  situation  (1).  » 

On  imagine  aisément  la  stupeur  et  la  colère  que  dut  provoquer  à  Berlin 
la  lecture  de  ce  document  de  si  magnifique  et  hautaine  impertinence.  Aveu- 
glée par  le  fol  orgueil  de  sa  force  matérielle,  sûre  du  prompt  succès  de  ses 
armes,  comment  l'Allemagne  se  serait-elle  attendue  à  ce  qu'une  nation,  qui 
semblait  bien  pouvoir  demeurer  impunément  à  l'écart  du  conflit,  osât  ainsi 
la  braver  en  face? 

(1)  Cf.  Japan  Mail,  août-décembre  1914,  et  Revue  des  Sciences  politiques,  février  1916, 
Maurice  Courant  :  «La  Politique  du  Japon  pendant  la  première  année  de  la  guerre  euro- 
péenne. » 
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Le  texte  même  de  l'ultimatum  ne  montrait-il  pas  qu'en  se  rangeant  aux 
côtés  de  ses  alliés  et  de  ses  amis,  le  noble  Japon  n'entendait  point  seulement 
servir  ses  propres  intérêts,  mais  aussi  donner  au  peuple  allemand  l'insultant 
exemple  de  la  fidélité  aux  engagements  consentis  et  prendre  sa  part  de  gloire 
dans  l'œuvre  de  libération  du  monde  civilisé?  Cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'il 
eut  achevé,  entre  le  25  août  et  le  7  novembre  1914,  la  tâche  militaire  qu'il 
s*était  tracée,  —  en  chassant  à  jamais  l'Allemagne  de  Tsin-Tao  et  du  territoire 
de  Kyao-Tcheou  dont  elle  avait  fait  une  si  solide  et  si  ingénieuse  base  navale 
et  économique,  —  le  Gouvernement  mikadonal  continua  d'apporter  aux 
Alliés,  sous  la  forme  que  l'on  sait,  l'appui  le  plus  précieux,  et  qu'il  adhéra 
solennellement,  le  19  octobre  1915,  par  la  voix  autorisée  de  son  ambassadeur 
à  Londres,  M.  Inouyé,  à  la  déclaration  par  laquelle  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  la  Russie  s'étaient  engagées  à  ne  pas  conclure  de  paix  séparée. 

Les  Français  n'en  sont  plus  à  juger  leurs  amis  d'Extrême-Orient  sur  la  seule 
foi  des  relations  de  voyages  et  des  romans  où  de  délicats  lettrés  et  de  char- 
mants poètes  leur  ont  décrit  la  grâce  des  paysages  de  l'Empire  du  Soleil  Levant, 
la  douceur  des  mœurs  de  ses  habitants  et  le  mystère  de  ses  légendes.  Tout 
le  monde  sait  aujourd'hui  qu'une  grande  nation  moderne,  disciplinée,  forte, 
laborieuse  et  sage,  s'est  épanouie  là-bas,  dans  l'archipel  aux  cinq  cents  îles; 
mais  il  nous  a  paru  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  réunir  et  de  présenter 
quelques  indications  et  quelques  chiffres  susceptibles  de  caractériser  son  déve- 
loppement actuel,  notamment  aux  points  de  vue  de  la  démographie  et  des 
finances  publiques;  nous  avons  à  cet  effet  largement  utilisé  les  nouveaux  docu- 
ments officiels  publiés  par  l'Administration  japonaise  et  en  particulier  par  le 
ministère  des  Finances  (1). 


(1)  On  ne  saurait  trop  louer  le  soin  que  l'Adaiinistration  japonaise  apporte  à  la  prépara- 
tion et  à  la  présentation  des  documents  statistiques  destinés  à  caractériser  les  efforts  et  les 
progrès  de  la  nation.  Il  faut  citer  au  premier  planV  Annuaire  financier  et  économique  du  Japon, 
que  le  ministère  des  Finances  publie  en  un  français  impeccable  (1915,  15<^  année.  Tôkyô, 
Jmprimerie  impériale),  et  le  Résumé  statistique  de  V Empire  du  Japon,  rédigé  par  le  Bureau 
de  la  Statistique  générale  du  Cabinet  impérial  (1916,  30''  année.  Tôkyô),  dont  le  texte  est 
bilingue,  japonais  et  français.  Parmi  les  autres  ouvrages  statistiques,  il  faut  mentionner  le 
Mouvement  de  la  Population  et  la  Statistique  des  causes  de  décès  de  VEinpire  du  Japon,  égale- 
ment publiés  par  le  Bureau  de  la  Statistique  générale  en  japonais  et  en  français,  et  certains 
annuaires  ou  documents  coloniaux  notamment  :  Annual  Report  on  rejorms  and  progress  iti 
Chôsen,  The  Siaiistical  Summary  nj  Taïwan,  édités  parles  soins  des  gouvernemenls  généraux 
de  Corée  et  de  Formose... 

Nous  avons  naturellement  converti  toutes  les  évaluations  en  mesures  françaises  en  nous 
basant  .sur  les  taux  approchés  de  conversion  suivants  : 

Longueurs 1  ri  3>^>"  927 

(  1  ri  carré  I5ifn^<i  42345 

Surfaces |  1  chô  O^a  9917 

'  1  tsubo  3=a  3 

181  04 


Capacités !  Vï.  \ 

^  I  10  shô  i 

1  kwan  l  ^^^  „,^ 

PQJjg  1        1 .  000  mommé      S 

1  kin 
160  mommé 

Monnaie \  ^   ^^"  \  2'  583 

100  sen 


0kK6 


-  251  - 


I  —  DÉMOGRAPHIE 


Population.  —  On  sait  que  le  Japon  est  constitué  par  une  série  d'archipels, 
de  forme  et  de  relief  tourmentés,  reposant  sur  de  grands  fonds  et  offrant  les 
climats  les  plus  divers,  puisqu'ils  sont  disposés  entre  les  51^  et  21^  degrés  de 
latitude  septentrionale,  suivant  une  ligne  dont  la  direction  générale  va  du  nord- 
est  au  sud-ouest;  la  plupart  des  montagnes  sont  de  nature  volcanique  et  il 
existe  encore  au  Japon  une  vingtaine  de  volcans  en  activité  (1). 

Les  îles  les  plus  importantes  du  Japon  proprement  dit  sont  : 

au  centre,  la  Grande  Ile  ou  Nippon  (Nihon,  Hondo  ou  Honshyû),  qui  repré- 
sente à  elle  seule  une  superficie  de  224.000  kilomètres  carrés  —  très  voisine 
de  celle  de  la  plus  grande  des  îles  britanniques  (Angleterre  et  Ecosse)  —  avec 
les  villes  industrielleret  maritimes  de  Tôkyô  (capitale  depuis  1868,  l'une  des 
plus  importantes  cités  du  monde)  et  Yokohama  au  sud-est,  non  loin  de  la  haute 
cime  neigeuse  du  Fouzi-Yama  (Fujisan),  puis,  au  sud,  Osaka,  l'ancienne  capi- 
tale Kyoto,  Nagoya  et  Kobe;  la  latitude  moyenne  de  ces  deux  groupes  de  villes 
(35°)  correspond  à  celle  de  la  Tunisie  centrale; 

au  nord  de  Nippon,  Ezo  ou  Yezo  (Hokkaidô),  dernier  refuge  de  la  race 
autochtone  des  Aïnos,  d'abord  refoulée  par  la  race  japonaise  et  aujourd'hui 
presque  complètement  submergée  par  elle; 

et  au  sud,  Kyûshyû  et  Shikoku. 

Il  faut  mentionner  en  outre,  au  nord-est  d'Hokkaïdô,  l'archipel  des  îles 
Kouriles  (Chishima)  long  de  1.200  kilomètres  (2);  à  l'ouest  de  la  Grande  Ile, 
le  petit  archipel  désormais  illustre  (3)  des  îles  Tsushima;  au  sud  de  Kyûshû 
enfm,  jetant  un  pont  entre  cette  île  et  Formose,  le  groupe  des  îles  Riûkiû 
(Okinawa),  annexées  en  1873,  échelonnées  sur  1.100  kilomètres  environ. 

La  superficie  du  Japon  proprement  dit  est  d'environ  382.000  kilomètres 
carrés,  un  peu  inférieure  aux  trois  quarts  de  la  surface  de  la  France  continen- 
tale. 

Mais  l'Empire  a,  depuis  quelques  années,  presque  doublé  son  territoire 
par  l'acquisition  ou  la  conquête  de  trois  grandes  colonies  d'une  superficie 
totale  de  288.000  kilomètres  carrés,  comprenant  : 

l'île  Formose  (Taïwan),  cédée  par  la  Chine  en  1895  et  lentement  conquise 
sur  les  tribus  indépendantes  et  à  demi  sauvages  qui  l'habitaient  :  la  pacifi- 
cation complète  ne  remonte  pas  au  delà  de  1914;  à  Taïwan  se  rattachent  les 
îles  Pescadores  (Hôkôtô);  Formose  est  sous  24°  de  latitude,  au  niveau  de  la 
Haute-Egypte; 

la  Sakhaline  japonaise  (Karafuto).  L'île  de  Sakhaline  fut  occupée  par  les 
troupes  japonaises  au  cours  de  la  guerre  contre  la  Russie  en  août  1905  et  la 


(1)  On  trouvera  une  carte  géologique  du  Japon  dans  l'ouvrage  de  M.  Félicien  Challaye, 
Le  Japon  illustré,  qui  constitue  d'ailleurs  une  excellente  monographie  sur  Ja  vie  économique 
et  politique,  morale  et  artistique  du  peuple  japonais. 

(2)  Les  possessions  russes  aux  îles  Kouriles  avaient  fait  l'objet  d'un  échange  avec  les  pos- 
sessions japonaises  de  Sakhaline  en  1875.  ' 

(3)  La  bataille  navale  où  l'amiral  Togo  anéantit  la  flotte  russe  de  la  Baltique  s'est  livrée 
près  de  cet  archipel  le  27  mai  1905. 
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partie  de  l'île  située  au  sud  du  parallèle  50^  fut  cédée  par  la  Russie  au  traité 
de  Portsmoutli  (1);  la  latitude  moyenne  de  ce  territoire  (48°)  et  son  climat 
sont  sensiblement  ceux  de  notre  Beauce; 

enfin  la  Corée  (Chôsen),  qui,  peu  après  la  guerre  russo-japonaise,  fut  placée 
sous  le  protectorat  japonais  (1907),  puis  annexée  à  l'Empire  en  août  1910, 
avec  l'île  de  Quelpaert  (Cheh-Ju). 

Le  traité  de  Portsmouth  ayant  par  ailleurs  consacré  la  cession  des  baux 
russes  relatifs  au  Liao-Tong,  le  Kwantung,  petite  province  méridionale  de  cette 
presqu'île  (d'une  superficie  —  îles  voisines  comprises  —  de  3.000  à  4.000  kilo- 
mètres carrés),  avec  Port-Arthur  (Riojun)  et  le  grand  port  de  Dalny  (Daïren), 
est  passé  sous  l'administration  japonaise.  La  durée  de  validité  de  ces  baux, 
qui  n'avaient  été  consentis  en  1898  que  pour  vingt-cinq  années,  vient  d'être 
portée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  par  la  convention  sino-japonaise  du 
25- mai  1915  (2). 

La  population  est  très  inégalement  répartie  entre  ces  différentes  contrées. 

Le  Japon  proprement  dit  compterait  actuellement  plus  de  54  millions 
d'habitants,  soit  plus  de  une  fois  et  un  tiers  la  population  de  la  France  conti- 
nentale; la  densité  est  donc  fort  grande  :  142  têtes  en  moyenne  par  kilomètre 
carré,  très  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne  et  presque  double  de  celle  de  la 
France.  Elle  atteint  son  maximum  dans  la  partie  méridionale  de  la  Grande  Ile; 
.  les  villes  de  Tokyo  et  Osaka,  notamment,  se  sont  admirablement  développées, 
au  point  que  la  première  dépasse  largement  le  chiffre  de  2  millions  d'âmes 
et  que  la  seconde,  qui  en  comptait  en  1890  près  d'un  demi-million,  a,  depuis, 
triplé  son  importance.  Kyôtô  n'est  pas  loin  d'atteindre  500.000  habitants.  Il 
y  a  dans  chacune  des  villes  de  Yokohama,  Nagoya  et  Kobe  environ  400.000 
âmes;  à  Nagasaki,  à  Hiroshima,  à  Kanazawer  et  à  Kure,  beaucoup  plus  de 
100.000.  Le  Japon  ne  renferme  pas  moins  de  vingt-neuf  grandes  cités  {Shi  et 
Ku)  de  plus  de  50.000  habitants. 

On  admet  aujourd'hui  que  les  populations  de  la  Corée  (Séoul,  250.000  âmes) 
et  de  Formose  (Pescadores  comprises)  représentent  respectivement  un  peu  plus 
de  17  millions  et  de  3.500.000  habitants;  celle  de  Karafuto  est,  au  contraire, 
infime,  puisque,  pour  une  superficie  de  34.000  kilomètres  carrés,  elle  n'arrive 
pas  même  au  chiffre  de  65.000!  Il  y  a  là,  pour  la  colonisation  japonaise,  sur  un 
terrain  favorable  à  la  culture  et  à  l'élevage,  avec  des  côtes  propices  à  l'orga- 
nisation des  grandes  pêcheries  de  hareng,  de  truite  et  de  saumon,  une  réserve 
d'espace  appréciable. 

Ainsi  la  population  globale  de  l'Empire  atteindrait    environ  75  millions 

(1)  Le  peuple  japonais,  victorieux  de  la  Russie  et  conscient  de  ce  que  lui  coûtait  sa  vic- 
toire, désirait  vivement  obtenir  la  possession  complète  de  Sakhaline.  Le  traité  de  paix, 
^n  ne  lui  en  accordant  que  la  moitié,  lui  causa  une  déception  si  vive  que  de  graves  émeutes 
éclatèrent  à  Tôkyô.  Cf.  sur  ce  point:  Ludovic  Naudeau,  Le  Japon  Moderne, k  La  Folie  de 
septembre  1905.  » 

(2)  C'est  à  dessein  que  nous  laissons  ici  de  côté  la  mention  de  tous  les  autres  avantages 
que  le  Japon  doit  retirer  de  cette  .convention,  qui  fut  précédée  de  si  pénibles  négociations  > 
mais  dont  les  conséquences  paraissent  devoir  être  si  importantes, —  ainsi  d'ailleurs  que  celle 
deroccupation,filaquellele  Japon  a  été  conduit  par  ses  opérations  de  guerre,  de  quelques 
îles  allemandes  dans  les  archipels  du  Pacifique  (Marshall,  Mariannes,  Carolines). 
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d'hatitants  et  serait  presque  double  de  celle  de  la  France.  On  jugera  do  la 
rapidité  de  son  développement  par  ce  fait  que,  dans  le  cours  des  neuf  dernières 
années,  elle  se  serait  accrue  de  17  %  (12  V2  %  seulement  pour  le  Japon  propre- 
ment dit),  alors  que  le  recensement  de  1911  ne  faisait  pas  même  ressortir  pour 
la  France  continentale,  par  rapport  au  recensement  de  1906,  un  accroissement 
del   %!(1). 

Le  Kwantung,  d'autre  part,  compte  environ  500.000  habitants,  dont  les 
neuf   dixièmes   sont   Chinois. 

On  peut  noter  en  passant  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  généralement 
pour  les  pays  d'Europe  (les  peuples  balkaniques  exceptés),  la  population  japo- 
naise masculine  est  nettement  supérieure  en  nombre  à  la  population  fémi- 
nine. 

Les  statistiques  officielles  font  ressortir  pour  le  Japon  proprement  dit  un 
nombre  de  mariages  fort  élevé  :  plus  de  442.000  pour  1910  (2);  le  coefficient 
de  nuptialité  correspondant  est  87  pour  10.000  habitants,  très  supérieur  aux 
coefficients  correspondants  des  peuples  d'Occident. 

Par  contre,  l'usage  —  on  pourrait  dire  :  l'abus  —  du  divorce  s'est  depuis 
longtemps  établi  au  Japon;  on  a  compté  en  1910  près  de  60.000  divorces,  soit 
un  coefficient  de  11,8  pour  10.000  habitants,  alors  que  le  coefficient  français, 
que  nous  jugeons,  et  non  sans  raisons,  déjà  bien  trop  élevé,  est  voisin  de  3,85 
pour  1911. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  —  toujours  pour  la  même  année  —  les 
chiffres  et  coefficients  statistiques  de  natalité  et  de  mortalité  :  1.726.522  nais- 
sances d'enfants  vivants,  soit  339  pour  10.000  habitants,  avec  1.039  naissances 

(1)  Ces  chiffres  sont  officiellement  fournis  par  le  ministère  des  Finances  japonais  et  s'ap- 
pliquent au  31  décembre  1915.  Ils  ne  peuvent  avoir  cependant  que  le  caractère  d'évaluations 
qui,  même  si  elles  ont  été  préparées  avec  grand  soin,  ne  sauraient  suppléer  à  des  résultats 
de  recensements  réguliers.  Les  derniers  chiffres  contrôlés  remontent  à  1910  et  les  statistiques 
donnent,  au  31  décembre  de  cet  exercice,  les  résultats  suivants,  arrondis  à  un  demi-million 
près  ; 

Japon 51  millions  d'habitants. 


Chôsen  .   . 
Taïwan  .    . 
Karafuto.  . 
Ensemble 
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Mémoire. 

67  millions  d'habitants. 


Au  début  de  l'année  1872,  le  Japon  proprement  dit  comptait  seulement  33  millions  d'âmes; 
la  population  a  dépassé  35  millions  en  1878,  40  millions  en  1889,  45  millions  en  1901  et 
50  millions  en  1909.  Si  l'on  observe  les  sept  périodes  quinquennales  qui  se  sont  écoulées 
du  l'^'' janvier  1876  au  31  décembre  1910,  on  constate  que  les  coefficients  successifs  d'ac- 
croissement pour  chacune  desdites  périodes  se  sont  élevés  à  : 

5,88%,         4,93%,         6,03%,         4,49%,         6,04%,         6,36%,     et   6,93%. 

(2)  C'est  là  le  nombre  total  des  mariages,  y  compris  les  unions  d'espèce  particulière  qui 
sont  dénonimées  :  —  Niufu-kon-in,  mariage  contracté  avec  une  femme  ayant  qualité  de 
chef  de  maison;  cette  union  a  pour  effet  de  faire  entrer  l'époux  dans  la  maison  de  sa  femme; 
—  et  Muhoyoshi-yengumi,  mariage  contracté  entre  le  fils  adoptif  et  la  fille  du  chef  de  maison 
qui  l'a  adopté. 

On  entend  par  chef  de  maison  le  chef  d'un  groupe  de  famille. 
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de  garçons  pour  1.000  naissances  de  filles  et  une  proportion  de  plus  de  83  mort- 
nés  pour  1.000  naissances;  d'autre  part,  1.073.732  décès,  soit  211  pour  10.000 
habitants.  Ce  sont  là  des  éléments  dont  il  convient  de  ne  faire  usage  qu'avec 
la  plus  grande  prudence,  les  déclarations  n'étant  faites  à  l'état  civil  que  dans 
des  conditions  très  irrégulières. 

Nous  observerons  en  passant  que  la  mortalité  infantile  est  fort  élevée  et 
que  le  nombre  des  suicides  est  loin  d'être  négligeable  :  on  en  a  relevé  plus  de 
11.000  dans  l'Empire  en  1912  (1). 

Les  statistiques  ne  fournissent  pas  d'indications  complètes  sur  la  réparti- 
tion professionnelle;  voici  cependant  quelques  renseignements  sur  cet  impor- 
tant sujet. 

JAPON    PROPREMENT    DIT 

Agriculture.  —  C'est  évidemment  l'agriculture  qui  constitue  la  plus  grande 
industrie  nationale;  elle  absorbe  environ  60  %  de  la  main-d'œuvre.  Aussi  le 
Gouvernement  japonais  oriente-t-il  bien  nettement  ses  préoccupations  vers 
l'amélioration  ou  le  défrichement  des  terres,  le  développement  de  la  machinerie 
agricole  et  des  travaux  d'irrigation,  la  protection  des  cours  d'eau,  la  conquête 
des  terrains  sur  la  mer,  l'assèchement  des  lacs  ou  marais;  il  favorise  notamment 
l'établissement  des  rizières  (2),  la  sériciculture  (3),  la  production  du  thé  (4), 
du  tabac  (5)  et  de  la  laque  (6). 

La  grande  loi  sur  l'agriculture,  qui  remonte  à  1899,  a  été  amendée  en  1909 
et,  tout  récemment  encore,  en  juin  1915;  la  loi  de  1900  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives, complétée  en  1909,  est  venue  encourager  la  formation  des  associations 
de  crédit,  d'achat,  de  vente,  de  production  de  toutes  natures,  mais  spéciale- 
ment des  sociétés  coopératives  agricoles;  il  n'existe  pas  moins  de  12.000  sociétés 


(1  )  L,ps  statisticiens  japonais^  qui  tiennent  à  se  montrer  délicats  psychologues,  s'attachent 
à  établir  une  répartition  des  suicides  d'après  les  motifs...  présumés  de  désespoir  :  ils  dis- 
tinguent ainsi  les  suicides  déterminés  par  l'aliénation  m.entale,  les  revers  de  fortune,  le  souci 
de  l'avenir,  la  maladie,  l'amour,  le  remords  et  même...  les  discussions  entre  membres  d'une 
même  famille!  Ils  nous  donnent  aussi  la  classification  des  suicides  d'après  le  genre  de  mort 
adopté;  les  préférences  masculines  vont  nettement  à  la  strangulation  et  les  préférences 
fénùnines  à  la  submersion...  Voilà  certes  le  fruit  de  consciencieuses  mais  impitoyables  obser- 
vations ! 

(2)  Trois  millions  d'hectares  cultivés  en  rizières  assurent  une  production  annuelle  moyenne 
d'un  peu  plus  de  100  millions  d'hectolitres.  Le  Japon  récolte  en  outre  de  grandes  quantités 
d'orge,  de  froment,  de  seigle... 

(3)  Rendement  annuel  de  8  millions  d'hectolitres  de  cocons.  La  soie  grège  est  générale- 
ment préparée  dans  des  ateliers  familiaux  :  on  comptait,  en  1913,  330.000  ateliers  de  dix  ou- 
viers  et  moins  contre  4.000  seulement  de  plus  de  dix  ouvriers;  la  production  correspondante 
(soie  grège  et  déchets)  est  d'environ  180.000  quintaux. 

(4)  Trente  mille  hectares  consacrés  à  la  culture  du  thé  donnent  une  récolte  totale  d'efiviron 
320.000  quintaux. 

(5)  La  surface  cultivée  en  tabac  a  beaucoup  varié;  elle  tend  actuellement  à  s'accroître  : 
31.000  hectares  en  1913,  produisant  480.000  quintaux  de  feuilles,  d'une  valem-  de  40  à 
45  millions  de  francs. 

(6)  Un  millier  d'ateliers  recueillent  annuellement  3.000  quintaux  de  laque,  et  1.500  ate- 
liers, 126.000  quintaux  de  cire. 
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coopératives  :  beaucoup  d'entre  elles  sont  groupées  en  fédérations  (celles-ci 
au  nombre  de  plus  de  soixante)  et  rattachées  à  l'Union  centrale  de  Tokyo. 
Les  sociétés  agricoles  peuvent  disposer,  par  l'intermédiaire  de  la  Banque 
hypothécaire  du  Japon  et  de  la  Banque  coloniale  du  Hokkaïdô,  des  capitaux 
déposés  en  caisse  d'épargne,  pour  lesquels  l'Etat  ne  demande  qu'un  intérêt  peu 
élevé.  15  millions  d'hectares  de  terres  environ  sont  soumis  à  l'impôt  foncier. 

Quelque  attention  que  l'État  ait  apportée  à  la  question  de  l'élevage,  à  l'amé- 
lioration du  cheptel  et  à  sa  défense  contre  les  maladies  contagieuses,  il  semble 
que  les  résultats  obtenus,  honorables  assurément,  soient  loin  d'avoir  répondu 
aux  espérances  qu'on  avait  conçues  :  le  troupeau  bovin  ne  comprend  guère, 
à  ce  jour,  que  1.400.000  têtes;  le  troupeau  porcin,  300.000;  l'effectif  des  espèces 
caprine  et  ovine  est  négligeable.  Il  y  a,  au  Japon,  1.500.000  chevaux. 

Les  salaires  agricoles  sont  très  peu  élevés.  Un  garçon  de  ferme  se  paie  en 
moyenne  de  130  à  135  francs  par  an  et  une  fille  de  ferme,  de  80  à  85  francs! 

PÊCHE.  —  La  pêche  comportait  surtout,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les 
pêcheries  côtières;  le  rendement  de  ces  dernières  a  atteint  en  1913  le  beau 
chiffre  de  245  millions  de  francs.  La  production  est  d'ailleurs  extrêmement 
variée  :  la  pêche  du  hareng,  qui  arrive  en  tête,  représente  un  peu  plus  de 
10  %  de  l'ensemble;  viennent  ensuite  les  pêches  de  sardine  et  anchois,  bonite, 
dorade,  seiche,  sole,  maquereau,  crustacés,  etc.  Mentionnons  pour  mémoire 
la  pêche  du  corail.  Si  l'on  ajoutait  à  ces  résultats  ceux  des  pêcheries  en  haute 
mer  que  l'État  cherche  à  développer  et  que  la  convention  de  1907  avec  la 
Russie  a  évidemment  favorisées  en  ouvrant  aux  pêcheurs  japonais  l'accès 
des  eaux  russes,  ceux  des  pêches  de  Corée,  de  Formose,  de  Karafuto  et  du 
Kwantung,  on  arriverait  à  dépasser  280  millions  de  francs.  Il  faut  d'ailleurs 
bien  observer  que,  très  souvent,la  pêche  ne  constitue  pour  ceux  qui  l'exercent 
qu'un  métier  d'appoint  :  sur  un  effectif  de  1.740.000  pêcheurs,  plus  de  930.000 
s'occupent  en  outre  d'agriculture  ou  d'autres  métiers.  La  flotte  de  pêche 
comprend  surtout  des  petites  barques  du  modèle  traditionnel  (au  nombre  de 
420.000  environ),  mais  la  tendance  s'affirme,  de  jour  en  jour  plus  nettement, 
à  recourir  aux  chalutiers  et  baleiniers  à  vapeur,  analogues  à  ceux  que  nous 
utilisons  en  Europe,  et  l'on  compte  déjà  plus  de  2.000  barques  à  moteur  : 
cette  flottille  moderne  grossira  sans  doute  très  vite.  Une  loi  de  1901  régit  la 
pêche  et  de  nouveaux  règlements  de  banques  lui  assurent,  depuis  1911,  la  dis- 
position des  capitaux  nécessaires. 

Les  progrès  des  pêcheries  ont  naturellement  entraîné  l'établissement  de  toute 
une  industrie  annexe,  pour  la  préparation  des  produits  (valeur  des  produits 
manufacturés  en  1913  :  154  millions  de  francs)  et  pour  l'exportation  sur  la 
Chine  et  même  sur  l'Amérique  et  l'Europe  (valeur  des  produits  exportés  : 
63  millions). 

La  pisciculture  enfm  donne,  bon  an,  mal  an,  un  revenu  brut  d'environ 
10  millions  de  francs;  elle  paraît  appelée  à  progresser  dans  l'avenir. 

Salines.  —  Les  salines,  au  rendement  desquelles  s'ajoute  celui  de  quelques 
gisements  salins  d'importance  très  secondaire,  fournissent  annuellement 
640.000  tonnes  de  sel  environ  pour  une  valeur  de  32  millions  de  francs. 
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Mines.  —  Le  sous-sol  japonais  contient  des  gisements  riches  et  variés;  on 
y  trouve  surtout  de  la  houille  et  du  cuivre,  mais  aussi  de  l'or,  de  l'argent,  du 
plomb,  du  zinc,  du  fer  (1),  de  l'antimoine,  du  manganèse,  du  graphite,  du 
pétrole,  du  soufre,  etc.  Sur  les  800.000  hectares  concédés  à  plus  de  cinq  mille 
entreprises,  265.000  sont  accordés  aux  fins  d'extraction  de  la  houille,  223.000 
renferment  du  minerai  de  cuivre  (avec,  au  moins  pour  partie,  des  minerais 
d'autres  métaux)  et  130.000  du  pétrole;  mais  il  est  bien  entendu  que  la  surface 
actuellement  exploitée  ne  représente  qu'une  part  assez  faible  de  la  superficie 
des  concessions,  un  peu  plus  du  cinquième,  soit  180.000  hectares  en  chiffres 
ronds. 

L'effectif  des  ouvriers  mineurs  est  d'environ  260.000  travailleurs,  dont  la 


{l)Le  problème  delà  production  du  fer  est  l'un  de  ceux  qui  se  posent  avecle  plus  d'acuité 
pour  l'industrie  japonaise.  Les  meilleurs  gisements  (Kamaïslii  et  Sennin  en  Iwaté)  ne  four- 
nissent qu'une  quantité  de  minerai  très  inférieure  aux  besoins  (222.000  tonnes  en  1913,  ce 
qui  correspond  à  moins  de  65.000  tonnes  de  métal)  ;  on  trouverait  dans  le  souci  de  parer  à 
l'insuffisance  du  rendement  des  mines  nationales  l'un  des  éléments  caractéristiques  de  la 
politique  commerciale  du  Japon,  —  et  même  de  sa  politique  étrangère  (Cf.  Convention  avec 
la  Chine  du  25  mai  1915). 

Il  fallut  bien  en  effet  que  l'industrie  métallurgique  se  résignât  à  demander  à  l'étranger 
la  matière  première  qu'elle  ne  pouvait  trouver  dans  le  pays  même,  et  il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  de  faire  l'historique  des  recherches  et  des  négociations  entreprises  à  ce  sujet  en  tous 
points  du  globe,  jusqu'en  Espagne,  en  Suède  et  au  Chili. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  figurer  aux  tableaux  du  commerce  de  l'année  1913,  dernier 
exercice  normal  avant  la  guerre,  les  valeurs  suivantes  d'importation  : 

Minerais  et  métaux  bruts 187.500.000  francs. 

(dont  150.500.000  de  fer). 

Métaux  ouvrés 39.500.000  — 

Machines 132.000.000  — 

L'ensemble  de  ces  trois  éléments  représente  donc  359  millions  de  francs.  Si  l'on  analyse 
les  deux  premiers,  on  y  trouve  notamment  : 

du  minerai  de  fer,  pour  4  millions  (de  provenance  presque  exclusivement  chinoise); 

des  fers  en  saumons,  pour  27  millions; 

des  fers  en  barres,  verges,  T,  pièces  d'angles...,  pour  35.500.000; 

du  fil  de  fer  galvanisé,  pour  6.500. W)0; 

du  fer  en  plaques  et  feuilles  étamées,  pour  12  millions; 

du  fer  en  plaques  et  feuilles,  pour  22  millions; 

des  rails,  pour  10.500.000; 

des  tuyaux  et  tubes  de  fer  et  acier,  pour  18  millions; 

de  la  clouterie  de  fer,  pour  3.500.000. 

L'exportation  correspondante  de  minerais  et  métaux  bruts  et  de  métaux  ouvrés  est  rela- 
tivement faible  :  107  millions  seulement  (où  d'ailleursles  cuivres  en  lingots  et  plaques  entrent 
à  eux  seuls  pour  73  millions  et  les  machines  pour  16.500.000). 

On  appréciera  la  perturbation  que  la  guerre  européenne  apporta  dans  la  sidérurgie  japo- 
naise en  mesurant  l'importance  de  la  place  qu'avaient  prise  dans  ces  échanges  l'Allemagne 
d'abord,  puis  l'Angleterre  et  même  la  Belgique.  Si  l'on  s'en.tient  par  exemple  auxseuls  articles 
d'importation  de  fers  en  barres,  verges,  etc.,  fers  en  plaques  et  feuilles,  rails,  tuyaux  et 
tubes,  clouterie,  représentant  une  valeur  de  87  millions  de  francs,  on  constate  que  l'Alle- 
magne intervient  dans  ce  chiffre  pour  31  millions  de  francs,  l'Angleterre  pour  25.500.000. 
la  Belgique  pour  10  millions;  le  reliquat  était  fourni  surtout  parles  États-Unis  (21  millions). 
De  1913  à  1914,  l'importation  des  matériaux  en  fer  a  baissé  de  plus  de  54  millions  de  francs 
et  celle  des  machines  de  plus  de  30  millions. 
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majorité    —  172.000    —  sont  attachés  aux  mines  de  houille  et  79.000  aux 
mines  métallifères  (1). 

Usines  et  ateliers.  —Le  nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  employés  dans 
les  usines  et  ateliers  est  de  l'ordre  de  grandeur  d'un  million  :  le  recensement 
fait  en  1913  donne  exactement  376.000  hommes  et  540.000  femmes,  soit 
ensemble  916.000  personnes.  La  répartition  est  approximativement  la  sui- 
vante   : 

Homme*  Femmei  Entemble 

Filature  de  la  soie  et  organsinage 13.000  209.000  222.000 

Autres  industries  textiles 58.000  260.000  318.000 

Mécanique  et  industrie  du. fer 88.000  5.000  93.000 

Industrie  minière,  raffinage  des  métaux,  indus- 
trie électrique  et  gaz  d'éclairage 78.000  8.000  86.000 

Industrie  chimique  et  céramique 55.000  25.000  80.000 

Alimentation 36.000  7.000  43.000 

Industries  diverses 48.000  26.000  74.000 

Comme  on  le  voit,  la  filature  de  la  soie  occupe  à  elle  seule  près  du  quart  de 
l'effectif  total  des  ouvriers  d'usines  et  ateliers,  mais,  comme  les  autres  indus- 
tries textiles,  filature  du  coton,  tissage,  manufacture  de  tricots  et  tresses, 
etc.,  c'est  surtout  des  femmes  qu'elle  emploie.  Les  salaires  sont  ici  particu- 
lièrement bas;  ils  n'en  sont  pas  moins  de  50  %  environ  plus  élevés  que  les 
salaires  correspondants  d'il  y  a  quinze  ans  :  un  tisseur,  par  exemple,  gagne 
en  moyenne  de  1^15  à  1^20  par  jour,  mais  une  tisseuse  ne  touche  que  de 
70  à  75  centimes. 

D'une  manière  générale,  les  salaires  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  que 
l'on  paie  en  Europe.  Le  gain  journalier  moyen  des  ouvriers  appartenant  à 
une  profession  banale  varie,  .suivant  l'emploi,  entre  1  et  2  francs  par  jour; 
seuls  les  niétiers  difficiles,  pénibles  ou  dangereux  haussent  les  salaires  moyens 
au  delà  de  2'  25  (tailleurs  de  vêtements  européens,  charpentiers,  constructeurs 
de  bateaux,  plâtriers...)  et  de  2^50  (tailleurs  de  pierre,  couvreurs  en  tuiles...); 
les  maçons  arrivent  cependant  —  à  peu  près  seuls  —  au  taux  moyen  de  2^  80 
à  2^85.  L'industrie  japonaise  emploie  beaucoup  d'enfants  (âge  minimum  légal 
de  onze  ans),  et  le  taux  des  salaires  de  ces  derniers  est  a  fortiori  extrêmement 
réduit. 

(1)  La  production  s'est  élevée,  en  chiffres  ronds,  pour  l'année  1913,  d'une  part  à  21  mil- 
lions de  tonnes  de  houille  (d'une  valeur  de  183  millions  de  francs),  —  c'est-à-dire  un  peu 
supérieure  à  la  moitié  de  la  production  française,  —  d'autre  part  à  66.000  tonnes  de  cuivre 
(valeur,  108  millions),  à  un  peu  plus  de  5  tonnes  et  demie  d'or  (valeur,  19  raillions!  et  146  ton- 
nes d'argent  (valeur,  15  millions),  à  57.000  tonnes  de  fer  brut  (valeur,  6.500.000  francs)^ 
à  3.700  tonnes  de  plomb  (valeur,  1.500.000),  etc.,  et  enfin  à  3  millions  d'hectolitres  de 
pétrole  (valeur,  32  millions)  et  à  60.000  tonnes  de  soufre  (valeur,  4  millions)..  L'ensemble  des 
extractions  de  l'année  représente  une  valeur  de  380  millions  de  francs  environ,  c'est-à-dire 
sensiblement  la  moitié  do-la  valeur  annuelle  moyenne  du  produit  des  mines  françaises,  mais 
l'industrie  minière  japonaise  est  en  plein  développement,  et  l'on  peut  s'attendre  à  ce  que 
le  rendement  s'améliore  très  rapidement  :  il  est  d'ores  et  déjà  à  majorer  de  65  à  70  millions 
de  francs,  si  l'on  veu-t  ajouter  à  la  production  japonaise  proprement  dite  celle  des  mines 
de  Corée  et  de  Formose,  ainsi  que  celle  de  l'Aciérie  nationale. 

l"  sÉaiK.  57'  TOli.  —  «0  7  18 
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Manufactures  de  l'État.  —  Mais  il  convient  de  rapprocher  de  cette  popu- 
lation ouvrière  le  contingent  relativement  important  des  salariés  des  manu- 
factures de  l'État.  Celles-ci  occupent  environ  97.000  ouvriers  et  apprentis 
et  15.000  journaliers,  29.000  ouvrières  et  apprenties  et  9.000  journalières, 
soit  en  tout  150.000  personnes  (112.000  hommes  et  38,000  femmes).  Voici 
comment,  dans  les  grandes  lignes,  se  répartit  cet  effectif. 

Hommes  Ftmmet  Ensemble 

Imprimerie  impériale 1.500  1.500  3.000 

Ateliers  dépendant  du  Bureau  des  Chemins  de 

de  fer  de  l'État 16.600  400  l'J.OOO 

Monnaie 200  »  200 

Manufactures  des  tabacs  du  monopole.    .    .  8.000  21.100  29.100 

Établissements  militaires,  arsenaux,  manufac- 
tures de  drap,  de  vêtements,  usines  de  con- 
serves, de  matériel  sanitaire 24.100  6.200  30.300 

Établissements  maritimes,  arsenaux,  ateliers 
de  réparations,  houillères 51.400  8.200  59.600 

Fonderie  d'acier 9.900  600  10.500 

Bureaux  des  forêts 500  100  600 

Fabriques  de  matériel  pour  les  télégraphes,  les 
phares 200  d  200 

Comme  il  est  naturel,  la  main-d'œuvre  féminine  est  surtout  employée  par 
les  manufactures  de  tabac  et,  dans  les  établissements  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  par  les  manufactures  d'armes  (Tokyo  et  Osaka)  et  de  vêtements 
militaires. 


Chemins  de  fer.  —A  propos  des  ateliers  dépendant  du  Bureau  des  Chemins 
de  fer  de  l'État,  rappelons  que  les  chemins  de  fer  japonais,  dont  le  développe- 
ment est  actuellement  très  rapide  (1),  ne  constituent  encore  qu'un  réseau  peu 
important;  sur  11.000  kilomètres  exploités  en  1914,  9.000  appartiennent  à 
l'État  qui  a  d'ailleurs  racheté  en  1906-1907  les  lignes  appartenant  à  dix-sept 
compagnies  privées  (Loi  de  mars  1906)  et  en  a  payé  la  valeur  au  moyen  d'un 
emprunt  de  1  milliard  200  millions  de  francs;  2.000  kilomètres  sont  encore 
entre  les  mains  de  compagnies  concessionnaires  au  nombre  de  69,  dont  la  plu- 
part fonctionnent  sous  le  régime  de  la  loi  d'avril  1910,  dite  loi  des  chemins 
de  fer  légers.  Le  coût  de  la  construction  de  ce  réseau  est  évalué  à  près  de 
2  milliards  de  francs. 


Voici  quelques  caractéristiques  du  trafic  pour  l'exercice  financier   1913- 
1914   : 

Tablsâu 


(1)  Le  réseau  japonais  compte  seulement  trente-six  années  d'existence.  Il  ne  comprenait 
on  1872  que  30  kilomètres  appartenant  à  l'État;  en  1888,  950  kilontètros  dont  moitié  environ 
à  l'État  (C.  V.  SuLR,  Royal  StatL-?tical  Society). 


Etat 

Compagnies 

Ensemble 

168 

39 

207 

5.939 

452 

6.391 

133 

12 

145 

30,80 

70,00 

2,27 

36    1/2 

4 

40    1/2 

137 

5 

142 

123,30 

348,96 

2,83 
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Nombre  de  voyageurs  (  en  millions) 

Distances  parcourues  par  les  voyageurs  (  en  millions 

de  kilomètres) 

Prix  du  transport  des  voyageurs  (en  millions  defrancs) 

Moyennes  par  voyageur. 

Distance  parcourue  (en  kilomètres) 

Prix  perçu  (en  centimes) 

Prix  par  kilomètre  (en  centimes) 

Tonnage  des  marchandises  (  en  millions  de  tonnes)  .  . 

Prix  du  transport  des  marchandises  (en  millions  de 

francs) 

Moyennes  par  tonne. 

Distance  parcourue  (en  kilomètres) 

Prix  perçu  (en  centimes) 

Prix  par  kilomètre  (en  centimes) 

Il  faudrait  ajouter  à  ce  réseau  national  les  voies  ferrées  de  la  Compagnie 
du  Sud-Maiidchoui'ion  (fondée  en  1906)  dont  la  longueur  exploitée  en  1914 
était  de  1.100  kilomètres;  elles  ont  transporté  en  1913-1914  4  millions  de 
voyageurs  et  6.500.000  tonnes  de  marchandises. 

Enfin  le  Japon  possède  un  réseau  de  tramways  électriques  de  plus  de  2.000 
kilomètres. 

Toutes  les  indications  qui  précèdent  se  réfèrent  au  Japon  proprement  dit. 
11  conviendrait  de  les  compléter  par  un  exposé  au  moins  sommaire  de  la  situa- 
tion démographique  des  trois  colonies  de  Corée,  de^Formose  et  de  Karafuto. 
Malheureusement  les  données  manquent;  quelques  soins  (parfois  un  peu 
rudos)  et  quelque  célérité  que  les  Japonais  aient  apportés  à  l'organisation  de 
ces  contrées  &oumi^,es  depuis  peu  à  leur  contrôle,  ils  n'ont  pu  y  faire  régner 
encore  le  même  ordre  que  dans  la  Métropole;  l'aménagement  se  poursuit  sans 
trêve  :  nul  doute  qu'il  ne  donne  à  brève  échéance  des  résultats  satisfaisants. 

Corée  (Chôsen). 

Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  que  la  population  coréenne  est  essen- 
tiellement agricole,  mais  que  les  méthodes  de  culture,  traditionnelles  et  pri- 
mitives, sont  loin  de  donner  encore  les  fruits  qu'on  peut  attendre  d'un  sol 
naturellement  fertile.  Les  paysans  sont  pauvres  et  le  désordre  financier,  les 
exactions  des  percepteurs  d'impôts  qui  se  sont  perpétués  jusqu'au  début  de 
ce  siècle  n'étaient  point  de  nature  à  soulager  sa  misère.  La  production  agricole 
du  pays  consiste  surtout  en  céréales  (le  riz  vient  naturellement  en  première 
ligne)  et  en  beau  bétail;  on  peut  mentionner  aussi  la  culture  des  arbres  à 
fruits  et  du  gin-seng  (1)  et,  du  moins  depuis  quelques  années,  l'élevage  des 
vers  à  soie. 


(1)  On  sait  que  le  gin-seng  est  d'un  usage  médicinal  extrêmement  répandu  dans  tout 
l'Extrême-Orient;  sa  racine  charnue  et  savoureuse  aurait  une  action  tonique  qui  en  ferait 
une  sorte  de  panacée  universelle.  .  v 
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Les  Coréens  tirent  un  mauvais  parti  de  la  pêche,  même  côtière,  qui  pour- 
rait être  beaucoup  plus  fructueuse  s'ils  perfectionnaient  leurs  procédés;  le 
produit  annuel  des  pêcheries  n'en  représente  pas  moins  une  valeur  d'environ 
30  millions  de  francs  (morue,  sardine,  langouste,  etc.). 

Le  sous-sol  est  riche;  on  y  trouverait  surtout  de  l'or,  du  fer,  de  l'anthracite 
et  l'on  peut  escompter  à  bref  délai  un  large  développement  de  l'exploitation 
minière;  des  salines  ont  été  installées  depuis  1907,  dont  le  produit  a  déjà 
remplacé  le  sel  qu'on  importait  naguère  de  Chine. 

L'industrie  est  encore  dans  l'enfance,  et  le  réseau  des  chemins  de  fer  coréens, 
commencé  en  1900,  ne  compte  guère  que  1.600  kilomètres  en  exploitation, 
mais  la  grande  ligne  de  Wiju — Séoul —Fusan,  qui  traverse  le  pays  de  part  en 
part,  fait  partie  de  la  ligne  la  plus  courte  qui  relie  par  voie  ferrée  l'Europe  aux 
parages  du  Japon  méridional.  ^ 

Formose  (Taïwan). 

La  situation  méridionale  de  l'île  de  Formose,  l'importance  des  forêts  qui  cou- 
vrent son  territoire,  le  naturel  encore  sauvage  des  indigènes  tout  récemment 
domptés,  donnent  à  l'autre  grande  colonie  japonaise  un  caractère  très  particu- 
lier. Il  ne  saurait  encore  être  question  d'une  exploitation  économique  satis- 
faisante de  ses  facultés  agricoles  ou  de  ses  richesses  minières.  Néanmoins  les 
nouveaux  maîtres  du  pays  ont  déjà  réussi  à  y  développer  la  culture  du  riz, 
du  thé  (1),  de  la  canne  à  sucre  (2)  et  du  tabac.  Le  bois,  le  camphre,  l'opium,  sont 
des  produits  naturels  de  l'île,  et  le  sous-sol  renferme  l'or,  le  cuivre,  la  houille  (3) 
et  le  pétrole. 

Karafuto. 

Presque  inhabitée,  la  colonie  de  Karafuto  est  encore  extrêmement  pauvre . 
Le  Japon  en  a  commencé  la  colonisation  méthodique;  la  mise  en  valeur  des 
terres  propices  aux  cultures  des  régions  tempérées  et  au  développement  des 
pâturages  permet  de  grands  espoirs.  Actuellement,  les  indigènes  sont  surtout 
pêcheurs  et  ils  exportent  notamment  en  Amérique  des  quantités  appréciables 
de  conserves  de  crabes  (4);  on  pêche  aussi,  en  Karafuto,  la  morue,  la  sole,  le 
hareng,  la  truite  et  le  saumon.  Le  territoire  ne  comprend  pas  moins  de  trois 
bassins  houillers  et  l'on  y  a  découvert  des  gisements  de  pyi'ite  et  des  nappes  de 
pétrole;  les  sables  aurifères  enfin  y  seraient  abondants. 

Fonctionnaires  et  prêtres.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  terminer  cette 
ébauche  si  imparfaite  de  statistique  professionnelle  par  quelques  renseignements 

(1)  Thé  oolong  et  thé  pouchonj?,  exportation  en  191  4  :  16  millions  de  francs. 

(2)  l.a  récolte  de  1914,  particulièrement  importante,  s'est  élevée  à  1.585.000  tonnes  de 
cannes  à  sucre  et  a  donné  150.000  tonnes  de  sucre. 

(3)  L'extraction  de  l'or  et  sa  récolte  dans  les  sables  ou  les  alluvioiis  ont  produit,  en  1914, 
5  millions  de  francs;  l'extraction  du  cuivre  un  peu  moins  de  3  millions  et  celle  de  la  houille 
près  de  3.500.000. 

(4)  Cinquante  mille  caisses  contenant  chacune  4  douzaines  de  boîtes,  en  1914. 
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généraux  concernant  les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  l'État  et  des  indi- 
cations sommaires  sur  une  profession  qui  comporte  un  nombreux  personnel, 
celle  des  prêtres  prêcheurs. 

On  comptait  au  Japon,  fin  1913,  environ  206.700  fonctionnaires,  qu'on  peut 
répartir  en  quatre  catégories  : 

Fonctionnaires  supérieurs,  dit  Choku-nin 600 

Fonctionnaires  supérieurs,  dits  6'o-ntrt 8.000 

Fonctionnaires  subalternes,  dits  i/an-nin 69.700 

Agents  salariés,  dits  Ya-toi .    .  128.400 

Dans  cet  effectif,  le  ministère  des  Communications  intervient,  à  lui  seul,  il 
est  vrai,  pour  52.200  têtes;  les  gouvernements  de  Corée  et  de  Formose  (gou- 
vernements locaux  compris)  sont  respectivement  représentés  par  23.300  et 
21.500  fonctionnaires  ou  agents. 

Les  traitements  et  salaires  annuels  de  tout  ce  personnel  sont  de  l'ordre  de 
grandeur  de  180  millions  de  francs,  savoir  :  7  millions  pour  les  Choku-nin, 
31  pour  les  So-nin,  74  pour  les  Han-nin  et  68  pour  les  Ya-toi. 

Quant  aux  prêtres  prêcheurs,  ils  se  rattachent  aux  deux  grandes  religions 
japonaises.  On  sait  en  effet  qu'à  côté  du  shintoïsme,  la  religion  primitive  et 
traditionnelle,  dont  les  principales  manifestations  se  réfèrent  au  culte  des 
morts  i Kami),  \e  bouddhisme  s'est  implanté  au  Japon  vers  le  sixième  siècle  et 
s'y  est  considérablement  développé,  en  se  déformant  d'ailleurs  au  contact  des 
traditions  et  des  mœurs  nationales  et  en  se  différenciant  en  une  dizaine  de  gran- 
des sectes  (1).  Nous  ne  ferons  pas  ici  état  du  confucianisme,  qui  a  bien  plutôt 
le  caractère  d'une  philosophie  que  celui  d'une  religion,  —  il  ne  touche  guère 
au  Japon  que  les  classes  dirigeantes  —  non  plus  que  des  différents  cultes  et 
confessions  chrétiens  qui  n'ont  pas  pénétré  profondément  dans  le  pays,  du 
moins  postérieurement  à  l'interdiction  formulée  au  dix-septième  siècle. 

'  Le  shintoïsme  et  le  bouddhisme  sont  placés  sous  la  direction  de  quelques 
chefs  ou  administrateurs  de  sectes  ;  au  premier  se  rattache  un  personnel  de  73.000 
prêtres  prêcheurs;  le  second  ne  compte  pas  moins  de  75.000  prêtres  prêcheurs, 
avec  52.000  prêtres  simples  et  environ  10.000  élèves  des  deux  sexes.  Aussi  bien 
le  nombre  des  temples  est-il  fort  élevé,  même  si  l'on  ne  fait  pas  état  de  ces  tem- 
ples «  situés  hors  de  l'enceinte  et  n'ayant  aucune  distinction»  que  les  statistiques 
officielles  traitent  avec  une  certaine  hauteur  :  plus  de  50.000  temples  shintoïstes 
et  plus  de  70.000  temples  bouddhiques  réclament  les  soins  d'une  armée  de  ser- 
viteurs, et  certains  d'entre  eux  sont  l'objet  de  pèlerinages  qui  ne  le  cèdent  pas 
en  importance  aux  centres  religieux  les  plus  fréquentés  de  nos  pays  d'Occi- 
dent (2). 


(1)  La  secte  la  plus  connue  et  la  plus  répandue  est  celle  du  Shin-Shiu.  Depuis  1868,  la  reli- 
gion bouddhique  est  séparée  de  l'État. 

(2)  Il  faut  ci  ter  i)arini  les  plus  illustres  de  ces  sanctuaires  l'antique  Naikû,  temple  shintoïste 
de  la  déesse  du  soleil,  Aniaterasu,  à  Ise,  et  les  beaux  temples  bouddhiques  de  Kyoto. 
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II  —  BUDGET  DU  JAPON,  DETTE  PUBLIQUE  ET  LÉGISLATION  FISCALE 

Budget  1915-1916.  —  Le  tableau  du  budget  japonais  ne  comporte  pas  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'importance  de  celles  qui  figurent  —  même  en 
temps  de  paix  —  sur  les  budgets  des  grands  États  européens;  les  montants 
en  sont  cependant  déjà  fort  honorables.  On  trouvera  résumé  ci-après  le  projet 
de  budget  du  Japon  proprement  dit  afférent  au  présent  exercice  financier 
(1915-1916)  (1)  dans  la  .forme  même  où  il  est  présenté  par  l'Administration 
des  Finances  de  Tokyo,  réserve  faite  naturellement  de  la  conversion  en  francs. 

Il  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  le  budget  de  l'exercice  1913- 
1914  fut  le  dernier  budget  normal  qu'ait  eu  le  Japon,  au  point  de  vue  tant  de 
son  assiette  que  des  conditions  de  son  établissement.  Le  budget  de  1914-1915 
ne  put  être  voté  par  suite  d'un  désaccord  survenu  entre  les  deux  Chambres 
au  sujet  des  constructions  navales,  et  le  Gouvernement,  faisant  application  de 
la  Constitution,  dut  remettre  en  vigueur,  en  principe,  les  dispositions  budgé- 
taires de  l'année  précédente,  lesquelles,  modifiées  par  le  vote  de  certains 
crédits  extraordinaires,  notamment  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  à 
l'Allemagne,  conduisirent  à  la  fixation  des  recettes  au  chiffre  d'environ  1  mil- 
liard 690  millions  de  francs  (1  milliard  380  millions  de  recettes  ordinaires  et 
310  millions  de  recettes  extraordinaires,  dont  199  provenant  du  virement  de 
l'excédent  de  l'exercice  précédent),  et  des  dépenses  au  chiffra  d'environ  1  mil- 
liard 611  millions  de  francs  (1  milliard  74  millions  de  dépenses  ordinaires  et 
537  millions  de  dépenses  extraordinaires);  c'étaient  là,  du  fait  des  circonstances, 
des  sommes  relativement  peu  élevées,  et  le  montant  des  recettes  prévues  se 
trouvait,  en  particulier,  inférieur  aux  comptes  définitifs  de  recettes  de  tous 
les  exercices  écoulés  depuis  1907  (2);  la  guerre  européenne  ayant  eu  pour  effet 
de  diminuer  les  ressources  de  l'État  tout  en  aggravant  ses  charges  extra- 
ordinaires, il  fallut  bien,  pour  assurer  l'équilibre  budgétaire,  resserrer  ainsi 
les  évaluations,  comprimer  les  dépenses,  quitte  à  ajourner  certains  travaux 
projetés.  Toutefois,  la  situation  financière  générale  était  assez  satisfaisante, 
en  août  1914,  pour  que  le  pays  pût  affronter  sans  crainte  la  crise  qui  se  déchaî- 
nait :  le  Trésor  avait  alors  des  disponibilités  suffisantes;  aucun  emprunt  n'était 
nécessaire,  l'émission  des  billets  de  banque  avait  cessé  de  dépasser  la  limite 
légale  et  la  balance  du  commerce  extérieur  s'était  sensiblement  améliorée. 

Mais  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Représentants,  prononcée  le  25  dé- 
cembre 1914,  empêcha  que  le  budget  de  1914-1915  fût  lai-même  voté  réguliè- 
rement, et  le  Gouvernement  dut,  une  fois  encore,  faire  application  —  mutatis 
mutandis  —  des  dispositions  du  budget  précédent,  et  les  évaluations,  complé- 


(1)  L'année  financière  commence  au  l®'  juillet. 

(2)  Le  montant  total  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  inscrites  au  budget  du 
Japon  n'était  pour  l'exercice  1877-1878  que  de  135  millions  de  francs.  II  a,  depuis  cette 
époque,  presque  constamment  été  en  croissant,  dépassant  le  demi-milliard  en  1897-1898 
et  le  milliard  en  1905-1906,  année  consécutive  à  la  guerre  contre  la  Russie.  On  trouvera 
plus  loin  quelques  indications  concernant  les  emprunts  auxquels  l'Empire  dut  par  ailleurs 
recourir. 
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tées  par  un  vote  du  Parlement  de  mai  1915,  conduisirent  aux  recettes  et  dé- 
penses exposées  ci-après,  s'élevant  respectivement  à  1  milliard  604  millions 
et  1  milliard  525  millions  de  francs,  en  régression  marquée  par  rapport  à  celles 
de  l'exercice  précédent. 

RECETTES    ORDINAIRES 

Impôts. 

Impôt  foncier 189.251»000ï 

Impôt  sur  le  revenu 91.092,000 

Patentes 48.160.000 

Droits  de  succession 5.938.000 

Taxe  sur  les  voyageurs 12.370.000 

Impôt  sur  les  mines 6.734.000 

Impôt  sur  l'émission  des  billets  de  banque 2.859.000 

Impôts  sur  les  boissons  alcooliques 233.902.000 

Impôt  sur  le  shôyu 12.742.000 

Accise  sur  le  sucre 61.571.000 

Taxe  de  consommation  sur  les  tissus 35.930.000 

Taxe  de  consommation  sur  le  pétrole 3.707.000 

Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse 7.746.000 

Droits  de  douane 103.289.000 

Droits  de  tonnage 1.428.000 

Taxes  diverses 684.000 

Ensemble 817.403.000 

Revenu  du  timbre 78.603.0001 

Recettes  provenant  des  exploitations  et  domaines  de  l'État. 

Services  postaux,  télégraphiques  et  téléphoniques .   .    .  157 .  811 .  000* 

Forêts 27.576.000 

Profits  nets  du  monopole  du  sel 27.829.000 

Profits  nets  du  monopole  du  camphre 185.000 

Profits  nets  du  monopole  du  tabac 155.414.000 

Revenus  des  autres  exploitations  et  domaines  de  l'État.  23. 686. 000 

Ensemble 392.502.000 

Virement  du  compte  spécial  des  dépôts 26.429.000 

Virement  du  compte  spécial  du  gouvernement  général  de  Chôsen.     .  16.534.000 

Virement  du  compte  spécial  du  gouvernement  général  de  Taïwan.    .  14.767.000 

Autres  recettes  diverses 8.155.000 


Ensemble 1.354.393.000' 


RECETTES    EXTRAORDINAIRES 

Produit  de  la  vente  des  biens  de  l'État 7.600.000» 

Recettes  de  l'indemnité  chinoise 6.556.000 

Recettes  provenant  de  la  souscription  aux  emprunts 

publics 4.004.000 

Virement  de  l'excédent  de  l'exercice  précédent  .  .    .  123.853.000 

Virements  divers  et  autres  recettes 107.611.000 

Ensemble 249.624.000» 

1.604.017.000' 
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DEPENSES    ORDINAIRES 

Liste  civile 11.624.000» 

Département  des  Affaires  étrangères 10.029.000 

Département  de  l'Intérieur 32.688.000 

Département  des  Finances 443.899.000 

Département  de  la  Guerre 191.240.000 

Département  de  la  Marine 111.358.000 

Département  de  la  Justice 29.371.000 

Département  de  l'Instruction  publique 24.867.000 

Département  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.   .    .  17.714.000 

Département  des  Communications 166.895.000 

Ensemble 1.040.285.000» 

DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES 

Département  des  Affaires  étrangères 5.933.000» 

Département  de  l'Intérieur 93.228.000 

Département  des  Finances 160.585.000 

Département  de  la  Guerre 34.619.000 

Département  de  la  Marine 135.289.000 

Département  de  la  Justice 1.673.000 

Département  de  l'Instruction  publique 2.099.000 

Département  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  .  .    .  17.706.000 

Département  des  Communications 33.333.000 

Ensemble 484.465.000» 


1.524.750.000' 


Parmi  les  principales  dépenses  ordinaires  de  l'Administration  de  l'État, 
signalons  : 

Milliers  de  francs 

Affaires  étrangères.  —  Ambassades  et  consulats  à  l'étranger 8.720 

Intérieur.  —  Service  des  préfectures 23.627 

Finances.  —  Intérêts  des  dépôts  et  frais  de  paiement.   . 26.429 

Chambre  des  Pairs  et  Chambre  des  Représentants.  .    .  4.151 

Perception  des  impôts 23.756 

Transfert  au  compte  de  consolidation  de  la  Dette.   .    .    .  319.  628 

Guerre.  —  Services  de  l'armée 180.900 

Marine.  —  Services  de  la  flotte 110.806 

Justice.  —  Cours  et  tribunaux 14.602 

Service  des  prisons 14.276 

Instruction  publique.  —  Universités  (1),  écoles  et  bibliothèques.   .    .    .  14.824 

Agriculture.  —  Service  des  forêts 11.326 

Communications,- — Services  des  Communications 74.768 

Pensions  et  annuités 88.935 


Du  budget  de  la  métropole,  il  convient  de  rapprocher  les  budgets  colo- 
niaux. 

Celui  de  Corée  comporte  pour  160  millions  de  recettes,  dont  74  millions  de 
recettes  ordinaires;  les  impôts  interviennent  dans  ce  chiffre  pour  35  millions 
(fournis  en  grande  partie  par  l'impôt  foncier  et  les  droits  de  douane),  le  revenu 
du  timbre  pour  3  millions  et  les  recettes  des  exploitations  et  domaines  de  l'Etat, 


(1)  On  sait  que  le  Japon  possède  un  corps  enseignant  de  haute  culture  et  aussi  de  grande 
indépendance  :  il  l'a  prouvé  lors  de  l'affaire  du  ministre  Koubota,  fin  1905. 
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chemins  de  fer  compris,  pour  32  millions.  Les  dépenses  ordinaires  comprennent 
notamment  15  millions  pour  leo  Lravaux  des  chemins  de  fer,  auxquels  s'ajoutent 
23  millions  de  dépenses  extraordinaires,  24  millions  pour  le  service  du  Gou- 
vernement général,  des  préfectures  et  de  la  police  et,  bien  que  la  Corée  ait 
été  définitivement  annexée  au  Japon,  une  charge  de  4  millions  pour  la  liste 
civile  de  la  Maison  royale  Li. 

Sur  les  91  millions  de  francs  de  recettes  du  budget  de  Formose.,  les  impôts, 
douanes  et  timbre  compris,  fournissent  22  millions,  les  exploitations  et  do- 
maines de  l'État  52  millions  et  les  recettes  extraordinaires  17  millions. 

Les  budgets  de  Karafulo  et  du  Gouvernement  du  Kwantung  sont  naturelle- 
ment plus  modestes  (5  millions  de  recettes  totales  en  chiffre  rond  pour  cha- 
cun d'eux). 


Emprunts.  —  Le  Gouvernement  japonais  n'a  pu  assurer  le  développement 
si  rapide  du  pays,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  mili- 
taire, qu'en  recourant  largement  à  des  emprunts,  emprunts  intérieurs  et 
emprunts  étrangers;  ces  derniers  ont  été  émis  sur  divers  marchés  d'Europe  et 
d'Amérique,  Londres,  New- York,  Paris  et  même  sur  le  marché  allemand. 

On  trouvera  ci-après  le  tableau  général  de  la  Dette  nationale  japonaise, 
donnant,  à  la  date  du  31  mars  1915,  les  montants  des  émissions  et  amortisse- 
ments et  faisant  ressortir  par  différence  la  dette  non  remboursée. 

D'une  manière  générale,  les  clauses  d'émission  prévoient  une  période  de 
non-remboursement  qui  varie  de  cinq  à  vingt  ans;  les  périodes  de  rembourse- 
ment adoptées  s'échelonnent  sur  les  trois  premiers  quarts  du  vingtième  siècle, 
l'amortissjement  de  l'emprunt  français  4  %  et  celui  de  la  troisième  émission 
de  l'emprunt  livres  sterling  4  %  devant  prendre  fin  en  1970. 

Date  Montant       Amortissement     Reste 

de  de  déjà  à 

l'émission  l'émission  effectué  amortir 

Emprunts    intérieurs.  (En  millions  de  francs) 

Ancienne  dette  publique  (sans  intérêt)  .    .    .  1872  28  24  4 

Emprunt  5   % 1906-1915  135  1  134 

Emprunt  5   %   (marque  Ko) 1908-1909  1.231  42  1.189 

Emprunt  5   %   (spécial) 1906  803  419  384 

Emprunts   %    (Onshi), 1910-1911-1913  77  »  77 

Emprunt  4   % 1910-1912  713  16  G97 

Obligations  du  Trésor  pour  les  travaux  pu- 
blics de  Corée 191.3  77  »  77 

Total 3.064         502         2.562 

Emprunts  étrangers. 

Emprunts  li\Tes  sterling  4%  (fe  émission).  1899  252  13  239 

Empruntlivressterltng 4  1/2%  (ire  émission).  1905  757  44  713 

Empruntlivres  sterling  41/2  %  (2e  émission).  1905  757  44  713 

Emprunt  livres  sterling  4%  (2^  émission)   .  1905  630  mém.  630 

Emprunts  livres  sterling  5% 1907  580  mém.  580 

Emprunt  français  4% 1910  450  mém.  450 

Emprunt  livres  sterling  4  %  (3^  émission)   .  1910  277  »  277 

Obligations  du  Trésor  (émises  à  Paris)  .    .    .  1913  200  »  200 
Obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer 

rachetées 1906  35  »  35 

Total 3.938         101  3.837 

Ensemble 7.002         603         6.399 

(Il  existe  en  outre  pour  76  millions  environ  de  bons  de  chemins  de  fer.) 
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Les  produits  de  la  plupart  de  ces  emprunts  ont  naturellement  reçu  des  affec- 
tations spéciales.  Citons  : 

la  réorganisation  des  services  publics,  y  compris  le  rachat  des  pensions  féo- 
dales (ancienne  dette  et  emprunt  5  %)  :35  millions,  dont  24  millions  amortis; 

la  construction  des  chemins  de  fer  (emprunt  5  %,  premier  emprunt  livres 
sterling  4  %,  emprunt  5  %  Ko,  obligations  des  compagnies  rachetées)  :  1  mil- 
liard 365  millions,  dont  2  millions  seulement  amortis; 

l'établissement  de  l'Aciérie  nationale  et  des  téléphones  (emprunt  5  %  et 
premier  emprunt  livres  sterling  4  %)  :  1  milliard  417  millions,  dont  44  millions 
amortis  ; 

les  services  de  la  guerre,  développement  des  forces  militaires  et  guerre 
russo-japonaise  (premier  emprunt  livres  sterling  4  %,  premier  et  second  em- 
prunts livres  sterling  4  1/2  %,  emprunt  5  %  spécial  .et  emprunt  5  %)  :  2  mil- 
liards 459  millions,  dont  517  millions  amortis; 

l'exploitation  des  nouveaux  territoires  (emprunt  5  %  Onshi  et  obliga- 
tions du  Trésor  —  pour  la  Corée  —  et  emprunt  5  %  pour  Formose)  :  156  mil- 
lions,  dont   1    million   seulement   amorti. 

Le  reste,  appliqué  au  «  réajustement  des  finances  »,  a  servi  à  la  consolida- 
tion des  emprunts  précédents,  à  l'établissement  des  monopoles 

La  Dette  nationale  non  amortie  s'élève  ainsi,  au  31  mars  1915,  à  6  milliards 
400  millions  en  chiffres  ronds,  soit  à  peine  un  peu  plus  de  85  francs  par  tête 
si  l'on  tient  compte  de  la  population  de  tout  l'Empire,  mais  elle  ressort  à  plus 
de  115  francs  par  tête  si  on  la  rapporte  à  la  seule  population  du  Japon  pro- 
prement dit;  elle  est  passée  par  les  valeurs  suivantes  : 

1901  :    1.257  millions  de  francs; 
1906  :    4.831   millions  de  francs; 

1911  :    6.846  millions  de  francs,  les  exercices  1911-1912-,  1912-1913  et  1914-1915 
ayant  permis  d'assez  sérieux  amortissements. 

Toutes  les  évaluations  qui  précèdent  ne  font  naturellement  pas  état  des 
dettes  locales  contractées  par  les  préfectures,  les  arrondissements,  les  villes, 
bourgs,  communes  et  groupes  de  communes.  Le  montant  d'ensemble  des  em- 
prunts locaux  croît  assez  rapidement.  De  132  millions,  valeur  fin  1901,  il  est 
passé  à  200  millions  fin  1906,  à  477  millions  fin  1911  et  s'élevait  fin  1914  à 
829  millions  :  la  majeure  partie  du  produit  de  ces  emprunts  fut  affectée  à  des 
encouragements  à  l'industrie  ou  à  l'agriculture,  à  des  travaux  publics  et  à  des 
aménagements  d'hygiène;  une  vingtaine  de  millions  furent  appliqués  à  l'or- 
ganisation   de    l'enseignement. 

La  plupart  des  emprunts  des  grandes  villes,  Tôkyô,  Osaka,  Kyoto,  Yokohama, 
Nagoya,  furent  émis  à  l'étranger. 

APERÇU   DE   LA    LÉGISLATION    FISCALE 
JAPON    PROPREMENT    DIT 

Impôt  foncier.  —  Réserve  faite  des  impôts  sur  les  boissons  alcooliques, 
c'est  l'impôt  foncier  qui,  de  tous  les  impôts  japonais,  est  actuellement  le  plus 
productif.  Il  est  proportionnel  à  la  valeur  des  terrains  frappés,  calculé  d'après 
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leur  revenu  net;  il  est  payé  par  les  propriétaires  de  fonds,  hors  le  cas  de  terrains 
grevés  d'hypothèques  ou  loués  à  baux  centenaires,  pour  lesquels  il  atteint  les 
créanciers  hypothécaires  et  les  locataires. 

Le  Japon  n'avait  pas  échappé  aux  inconvénients  qui  résultent  de  l'usage 
d'un  cadastre  suranné,  et  c'est  une  loi  de  mars  1910  qui  a  admis  la  détermi- 
nation de  la  valeur  officielle  des  terrains  bâtis  sur  la  base  du  produit  par  10 
de  la  valeur  locative  annuelle  des  fonds;  la  réforme  de  l'évaluation  de  la  pro- 
priété bâtie  a  été  achevée  en  1911  et,  comme  elle  a  fait  ressortir  une  élévation 
considérable  de  la  valeur  officielle  des  terrains,  le  taux  de  l'impôt  a  été  réduit 
au  quart  de  la  valeur  locative  annuelle.  Pour  les  rizières  et  autres  champs 
cultivés,  le  taux  est  de  4,5  %  et,  pour  les  autres  terrains,  de  5,5  %  de  la  valeur 
officielle  (3,2  et  4  %  dans  le  Hokkaïdô). 

Impôt  sur  le  revenu.  —  L'impôt  sur  le  revenu  est  dû  par  les  personnes  qui 
ont  leur  domicile  ou  au  moins  un  an  de  résidence  dans  les  localités  de  l'Empire 
où  la  loi  est  en  vigueur  et  par  les  personnes  qui,  sans  être  domiciliées  ni  résider 
au  Japon,  y  ont  des  biens,  une  exploitation  commerciale  ou  industrielle  ou 
y  touchent  les  intérêts  de  fonds  publics  ou  d'obligations  de  compagnies  dans 
les  localités  où  la  loi  est  appliquée. 

On  distingue  trois  classes  de  revenus  : 

1°  Les  revenus  des  personnes  légales,  sociétés  en  nom  collectif  et  sociétés 
en  commandite  pour  lesquelles  le  taux  de  l'impôt  est  de  40  à  130  •^/oo,  suivant 
le  montant  du  revenu,  les  sociétés  par  actions,  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  à  responsabilité  limitée  et  autres  personnes  légales  pour  lesquelles 
le  taux  est  de  62,5  %o; 

2°  Les  intérêts  des  titres  d'emprunt  public  ou  des  obligations  des  compa- 
gnies :  taux  de  20  o/oo; 

3^  Les  autres  revenus,  pour  lesquels  le  taux  varie  de  25  à  220  o/oo  suivant 
le  montant  du  revenu.  Pour  cette  dernière  classe,  il  y  a  une  déduction  à  la  base 
de  10  %  du  revenu  annuel  paur  les  traitements,  soldes  et  allocations  et  une 
autre,  dégressive,  pour  les  revenus  inférieurs  à  1.300  francs  en  chifîre  rond, 
compris  entre  1.300  et  1.800  francs  ou  entre  1.800  et  2.600  francs. 

Sont  en  outre  édictées  un  certain  nombre  d'exemptions  complètes  concer- 
nant la  solde  et  les  allocations  des  officiers  et  soldats  en  temps  de  guerre,  les 
gratifications  ou  pensions  allouées  aux  veuves  ou  orphelins,  les  pensions 
accordées  aux  malades  ou  aux  blessés,  les  bourses,  frais  de  voyage  ou  d'étude, 
les  revenus  des  départements,  arrondissements,  villes,  villages,  corps  publics, 
temples  shintoïstes  et  bouddhiques,  etc.. 

Patentes.  —  L'impôt  des  patentes  a  été  créé  en  1896.  Il  frappe  toutes  les 
catégories  d'industriels  et  de  commerçants  de  deux  ou  plusieurs  taxes,  dont 
l'une  est  calculée  d'après  le  nombre  des  salariés  employés. 

Les  établissements  ou  personnes  imposables  sont  classées  en  douze  catégo- 
ries, savoir  :  1°  magasins  de  vente;  2^  banque  et  assurances;  3°  prêts  d'argent 
et  loca+ion  d'objets;  4^  manufactures,  maisons  d'éditions,  imprimeurs,  ateliers 
de  photographie;  5°  transports,  exploitations  de  canaux,  jetées  et  warfs, 
déchargement  des  navires;  6°  entrepôts;  7°  transports  par  chemins  de  fer; 
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8»  entreprises  à  forfait  et  louage  de  services;  9°  location  de  salles  de  réunion; 
10°  restaurants;  11»  hôtels;  12»  intermédiaires,  agents  d'affaires,  commissions, 
commerce  en  gros,  courtage  et  garde  de  dépôts.  D'une  manière  générale,,  le 
taux  de  la  taxe  sur  les  salariés  est  de  5H7  par  tête  pour  chaque  employé  occupé 
dans  l'établissement  et  de  1*  29pour  chaque  ouvrier  ou  manœuvre,  à  l'exception 
des  enfants  de  moins  de  quinze  ans  n'appartenant  pas  à  la  famille  de  l'em- 
ployeur; quant  à  l'autre  partie  de  l'impôt,  elle  frappe  tantôt  le  chiffre  d'affaires 
(de  8  à  30  '^/ooo),  tantôt  le  capital  engagé  (de  3  à  6  ^/oo),  tantôt  le  montant  des 
recettes  (chemins  de  fer  :  20  ''/oo),  tantôt  la  valeur  totale  des  contrats  passés 
(^  Voo),  ou  des  commissions  prélevées  (30  <*/oo)  et  tantôt  la  valeur  locative  des 
bâtiments  (70  %o)  '•  la  taxe  sur  la  valeur  locative  des  bâtiments  se  cumule  avec 
celle  sur  le  chiffre  d'affaires  ou  le  capital  engagé  pour  les  quatre  premières  caté- 
gories, mais  elle  est  la  seule  charge  qui,  pour  les  sixième,  neuvième,  dixième 
et  onzième,  se  superpose  à  la  taxe  sur  'es  salariés. 

Dpoits  de  succession.  —  C'est  la  loi  de  janvier  1905  qui  règle  le  régime 
des  droits  de  succession  s'appliquant,  lorsqu'une  succession  vient  à  s'ouvrir,  à 
tous  les  biens  qui  se  trouvent  dans  une  localité  soumise  à  l'impôt. 

La  loi  établit  cependant  une  distinction  très  importante  entre  le  cas  où  le 
domicile  du  de  cujus  se  trouve  dans  une  localité  où  la  loi  est  en  vigueur  et  celui 
où  le  domicile  du  de  cujus  se  trouve  en  dehors  du  territoire  où  la  loi  est  en 
vigueur;  dans  les  deux  cas,  la  taxe  frappe  les  biens  meubles  et  immeubles  ainsi 
que  les  droits  inhérents  aux  biens  immeubles  qui  se  trouvent  dans  toutes  les 
localités  soumises  à  l'impôt,  mais,  dans  le  premier  cas,  elle  frappe,  en  outre, 
tous  autres  droits  de  propriété. 

Sont  exemptes  de  l'impôt,  toutes  successions  dont  l'ouverture  a  eu  pour 
cause  la  mort  survenue  sur  le  champ  de  bataille  ou  à  la  suite  d'une  blessure 
reçue  ou  d'une  maladie  contractée  pendant  la  guerre,  d'un  officier  ou  d'un  sol- 
dat des  armées  de  terre  ou  de  mer.  Les  successions  qui  viennent  à  se  rouvrir 
moins  de  cinq  ans  après  avoir  été  déjà  imposées  sont  exonérées  à  concurrence 
du  montant  des  droits  précédemment  perçus  et  celles  qui  viennent  à  se  rouvrir 
moins  de  sept  ans  après  avoir  été  déjà  imposées,  à  concurrence  de  la  moitié 
du  montant  de  ces  droits.  La  loi  excepte  enfin  des  successions  imposables  les 
«  successions  à  la  maison  »  ou  «  aux  biens  »  respectivement  inférieures  à  5.200  et 
1.300  francs  en  chiffres  ronds. 

Les  taux  sont  naturellement  variables  suivant  les  conditions  d'espèces. 

Il  a  été  dressé  une  échelle  de  valeurs  des  biens  soumis  à  l'impôt  jusqu'à 
387.000  francs,  et  l'héritier  qui  succède  à  un  chef  de  maison  paie  de  0,5  à  2,5  % 
quand  il  est  un  descendant  du  défunt,  de  0,6  à  ou  0,8  %  à  3  ou  4  %  dans  les  autres 
cas,  et,  dans  tous  les  cas,  0,5  %  en  sus  pour  chaque  somme  de  258.000  francs 
ou  fraction  de  cette  somme,  pour  la  part  d'héritage  qui  excède  387.000  francs; 
l'héritier  des  biens  et  propriétés  paie  de  1  à  5  %  quand  il  est  descendant  du 
défunt,  de  1,2  ou  1,7  à  5,5  ou  6,5  %  dans  les  autres  cas  et,  dans  tous  les  cas, 
0,5  %  en  sus  pour  chaque  somme  de  258.000  francs  ou  fraction  de  cette  somme, 
pour  la  part  d'héritage  qui  excède  387.000  francs. 

Le  taux  des  droits  de  succession  applicables  aux  successions  régies  par  les 
lois  d'un  pays  étranger  est  déterminé  conformément  à  ces  lois. 


-  269  - 

Impôts  sur  les  boissons  alcooliques.  —  On  a  vu  plus  haut  que  les  impôts 
sur  les  boissons  alcooliques  ne  rapportent  pas  moins  de  233  millions  à  l'Etat; 
ils  sont  donc  la  source  d'un  revenu  fort  important.  On  les  distingue  en  trois 
taxes,  savoir   : 

1»  L'impôt  sur  le  saké  (1),  perçu  aux  taxes  ci-dessous  pour  chaque  unité 
déliais. 

Première  catégorie.  —  Saké  clarifié,  saké  non  clarifié  et  saké  blanc  ne  contenant  pas 

plus  de  20°  d'alcQol,  saké  doux  et  saké  distillé  ne  contenant  pasplusde  30°  d'alcool  52'  » 

Deuxième  catégorie.  —  Saké  distillé  ne  contenant  pas  plus  de  35°  d'alcool 65  » 

Troisième  catégorie.  —  Saké  distillé  ne  contenant  pas  plus  de  40°  d'alcool.   ...  77  » 

Quatrième  catégorie.  —  Saké  distillé  ne  contenant  pas  plus  de  45°  d'alcool  ....  90  » 
Cinquième  catégorie.  —  Saké  distillé,  saké  non  clarifié  et  saké  blanc,  saké  doux  et 

saké  distillé  contenant  plus  d'alcool  que  ci-dessus,  pour  chaque  degré  (2)   ...  2  58 

20  L'impôt  sur  la  bière.  La  taxe  sur  la  bière  est  payée  depuis  1901  sur  la 
base  de  25'83  pour  chaque  unité  de  1*^^  8  de  bière  fabriquée. 

3*^  L'impôt  sur  les  alcools  et  liqueurs. 

Les  alcools  et  liqueurs  ont  fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale  depuis  1901  ; 
ils  paient  l'impôt  à  raison  de  2^58  par  degré  d'alcool  absolu  pour  chaque  unité 
de  1^^  8  de  liquide  pur,  avec  minimum  de  54  francs  par  unité. 

Le  vin  et  les  liqueurs  de  fruits  sont  exempts  d'impôts. 

Impôt  sur  le  siiôyu.  —  La  sauce  japonaise  dénommée  shôyu  est  frappée 
par  l'impôt  sur  la  base  de  4*50  ou  de  4'25  pour  chaque  unité  de  1^^  8  de  shôyu 
proprement  dit  ou  de  tamari. 

La  fabrication  familiale  n'est  pas  complètement  exempte;  depuis  1900,  elle 
est  limitée  à  9  hectolitres  et  frappée  d'une  taxe  allant  de  1*30  à  10' 30. 

Accise  sur  le  sucre.  —  La  taxe  sur  les  sucres,  mélasses  et  sirops,  établie 
en  1901,  atteint  tous  les  produits  destinés  à  être  consommés  à  l'intérieur  du 
pays. 

Les  sucres  sont  rangés  en  six  classes  d'après  leur  teneur  à  l'échelle  hollan- 
daise, et  les  mélasses  en  deux  classes  suivant  qu'elles  résultent  ou  non  de  la 
fabrication  du  sucre  candi. 

Impôt  sur  le  pétrole.  —  La  taxe  qui  frappe  le  pétrole  destiné  à  être  con- 
sommé à  l'intérieur  du  pays  est  de  2*58  pour  chaque  unité  de  1^^  8. 

Impôt  sur  les  spécialités  pharmaceutiques.  —  C'est  là  un  ancien  impôt 
qui  a  été  réformé  en  1905  et  qui  se  résoud  en  deux  taxes  distinctes,  qui  sont 
à  proprement  parler  une  patente  et  un  droit  de  timbre,  lequel  est  perçu  au 
moyen  de  l'application  d'un  timbre  sur  les  flacons,  boîtes  ou  paquets  et  s'élève 
au  dixiè]^e  du  prix  des  médicaments;  les  droits  de  timbre  perçus  sur  les  spé- 
cialités pharmaceutiques  prennent  place  actuellement  dans  l'ensemble  des 
revenus  du  timbre. 

(1)  Boisson  obtenue  par  la  fermentation  du  riz. 

(2)  Par  degré  d'alcool,  l'Administration  des  Finances  entend  le  pourcentage  d'alcool, 
d'une  densité  de  0,7947,  contenu  dans  le  liquide  pur  à  température  de  15°  G. 
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Impôt  sur  les  mines.  —  Deux  sortes  de  taxes  déterminées  par  la  loi  de  1905 
sur  les  exploitations  de  mines  frappent  les  concessionnaires,  savoir  : 

1°  une  taxe  annuelle  sur  les  concessions  proprement  dites  :  0*077  ou  0U55 
pour  chaque  surface  de  3*=^  3,  pendant  la  période  de  prospection  ou  pendant 
la  période  d'exploitation,  et 

2°  une  taxe  de  1  %  sur  la  valeur  des  produits  miniers  autres  que  les  minerais 
d'or,  d'argent  et  de  fer. 

Impôt  sur  l'émission  des  billets  de  banque.  —  Depuis  1899,  la  taxe  sur 
les  billets  de  banque  émis  chaque  année  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  est 
de  12,50  o/oo,  défalcation  faite,  sur  le  montant  de  l'émission,  des  sommes  prê- 
tées au  Gouvernement  ou  sur  son  ordre  au  taux  maximum  d'intérêt  de  1  %. 

Impôt  sur  les  placers.  —  Une  taxe  sur  les  placers  frappe  les  concession- 
naires de  gisements  aurifères,  suivant  un  tarif  qui  est  différent  pour  les  ter- 
rains d'alluvions  et  les  autres  gisements. 

Impôt  sur  les  voyageurs.  —  La  loi  a  établi  en  1905  une  taxe  sur  les  voya- 
geurs de  chemins  de  fer,  tramways  électriques  ou  bateaux  à  vapeur. 
Les  taux  sont  différents  suivants  la  distance  parcourue  : 

l'29,  1^03,  0*52  ou  0'13  pour  la  première  classe; 
0,65,  0,52,  0,26  ou  0,08  pour  la  seconde  classe; 
0,10,  0,08,  0,05  ou  0,03  pour  la  troisième  classe. 

Impôt  sur  les  tissus.  —  Créé  en  1905;  une  taxe  ad  valorem  frappe  les  tissus 
destinés  à  être  consommés  àl'intérieur  du  pays  ;  son  taux  est  de  10%  de  la  valeur. 

Droits  de  tonnage.  —  Depuis  1899,  des  droits  de  tonnage  atteignent  les 
navires  marchands  en  provenance  de  pays  étrangers  au  moment  de  leur  entrée 
dans  un  port  japonais.  La  taxe  est  de  0'13  par  tonne  de  jauge  légale  ou  par 
unité  de  capacité  de  18  hectolitres;  l'impôt  peut  être  acquitté  par  un  abonne- 
ment annuel  de  0'39  par  tonne  ou  par  unité  de  capacité  de  18  hectolitres,  pour 
un  port  déterminé. 

Droits  de  douane.  —  L'histoire  du  tarif  douanier  du  Japon  serait  fort 
longue  à  faire.  Rappelons  seulement  que  les  tarifs  institués  en  1859  par  les 
premiers  traités  de  commerce  furent  revisés  en  1866,  puis  en  1899  et  en  1904 
au  moment  de  la  guerre  avec  la  Russie.  Après  la  réforme  de  1906,  qui  distin- 
guait 538  articles  divisés  en  19  groupes,  est  venue  celle  de  1910  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur  (depuis  le  17  juillet  1911). 

Les  tarifs  énumèrent  647  articles  répartis  en  17  groupes,  eux-mêmes  subdi- 
visés en  sections;  ils  exonèrent  les  matières  premières,  frappent  très  légèrement 
les  matières  premières  ouvrées  et,  pour  le  reste,  instituent  en  général  des  droits 
spécifiques  variant  de  15  à  40%  et  ne  s'élevant  au  delà  que  pour  les  articles 
de  luxe. 

Les  conventions  douanières  passées  par  le  Japon  avec  plusieurs  grandes 
puissances  européennes  venaient  à  expiration  en  1911.  Elles  ont  été  renouve- 
lées sur  la  base  d'exemptions  réciproques  à  certains  produits  des  pays  contrac- 
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tants,  d'abord  avec  l'Angleterre,  puis  avec  l'Allemagne  —  mais  la  convention 
allemande  a  naturellement  cessé  d'avoir  effet  du  23  août  1914,  date  d'origine 
de  la  guerre  —  puis  avec  la  France  et  l'Italie.  La  convention  franco-japonaise, 
venant  après  un  accord  provisoire,  est  entrée  en  vigueur  le  29  février  1912; 
elle  applique  aux  principaux  produits  japonais  le  tarif  français  minimum  et 
consacre  des  réductions  de  droits  au  profit  de  certains  articles  français  importés 
au  Japon  :  le  beurre,  les  sardines  à  l'huile,  les  vins,  l'huile  d'olive,  la  parfume- 
rie, la  laine  filée  et  ses  tissus,  certains  instruments  d'optique,  les  automobiles  et 
les  machines  à  tricoter;  il  est  prévu  que  si  l'une  des  parties  contractantes  vient 
à  majorer  son  tarif  douanier,  l'autre  peut  demander  —  sauf  préavis  de  trois  mois 
—  l'abrogation  de  la  convention. 

Revenu  du  timbre.  —  La  législation  japonaise  du  timbre  est  fort  compli- 
quée; elle  ne  distingue  pas  moins  de  80  cas  d'application  :  droits  d'enregistre- 
ment, timbres  mobiles,  permis  de  chasse,  papier  timbré,  frais  nécessités  par 
la  réglementation  douanière,  droits  d'examens,  etc.  Il  a  déjà  été  question  plus 
haut  du  droit  de  timbre  afférent  aux  spécialités  pharmaceutiques. 

Monopoles.  —  Les  nécessités  budgétaires  ont  amené  le  Japon  à  recourir  assez 
largement  aux  monopoles  d'Etat. 

Les  premières  réglementations  et  la  taxation  de  la  production  du  tabac  remon- 
tent à  1876,  mais  le  monopole  proprement  dit  ne  fut  institué  qu'en  1898,  et 
encore  la  préparation  du  tabac  était-elle  abandonnée  à  l'industrie  privée.  C'est 
en  1904  qu'une  loi  sur  le  monopole  de  la  Manufacture  de  tabac  édicta  des  dispo- 
sitions assez  analogues  à  celles  qui  régissent  le  monopole  français  correspondant; 
la  culture  du  tabac  est  confiée  aux  particuliers  agréés  par  le  Gouvernement; 
l'État  achète  la  totalité  de  la  récolte,  fait  procéder  aux  préparations  nécessaires 
dans  ses  manufactures  et  fait  vendre  à  prix  fixe  par  des  marchands  autorisés 
à  cet  effet.  L'État  s'est  en  outre  réservé,  pour  lui  et  ses  délégués,  le  monopole 
d'importation  et  ne  permet  l'exportation  qu'aux  seuls  commerçants  désignés 
par  lui.  Le  rendement  du  monopole  du  tabac  va  en  croissant  très  rapidement. 

Par  une  loi  de  juin  1903,  le  monopole  du  camphre,  qui  était  précédemment 
en  vigueur  dans  l'île  de  Formose,  fut  appliqué  au  Japon  proprement  dit.  La 
préparation  du  camphre  brut  et  celle  de  l'huile  de  camphre  ne  sont  désormais 
permises  qu'aux  seules  personnes  agréées  par  le  Gouvernement,  qui  achète  la 
production  totale.  Le  camphre  de  Formose  est  largement  exporté  sur  l'Europe 
et  l'Amérique,  mais  le  camphre  du  Japon  est  presque  entièrement  consommé 
dans  la  métropole  même. 

Enfin  une  loi  de  janvier  1905  a  institué  le  monopole  du  sel.  Une  licence  du 
Gouvernement  est  indispensable  à  tout  producteur  et  l'État  achète  tout  le 
sel  fabriqué,  pour  le  revendre  à  un  prix  plus  élevé  par  l'intermédiaire  de  mar- 
chands agréés  par  lui.  L'État  s'est  réservé,  pour  lui  et  ses  délégués,  le  monopole 
de  l'importation  et  il  a  pris  des  dispositions  spéciales  pour  faciliter  l'exporta- 
tion ou  l'affectation  des  produits  nécessaires  aux  exploitations  industrielles, 
agricoles,  minières  et  à  la  pêche. 

Chemins  de  fer.  —  Il  existe  un  compte  spécial  des  chemins  de  fer  impériaux, 
distinct  du  budget  général  de  l'Empire,  compte  dont  les  besoins  peuvent 
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entraîner  l'émission  de  bons  d'Etat  ou  la  constitution  d'avances  temporaires 
sur  d'autres  fonds  spéciaux. 

Le  compte  spécial  se  subdivise  en  compte  du  capital,  compte  du  revenu  et 
compte  des  réserves. 

Le  compte  du  capital  reçoit  notamment,  au  chapitre  des  recettes,  le  profit 
net  d'exploitation,  le  montant  des  emprunts  et  virements  temporaires  effectués 
par  l'État,  le  produit  de  la  vente  des  biens,  propriétés,  bâtiments  et  matériel 
du  chemin  de  fer;  et,  au  chapitre  des  dépenses,  les  frais  de  construction,  d'amé- 
lioration et  d'entretien  des  voies  ferrées,  le  remboursement  des  dettes,  les 
débours  nécessaires  pour  les  constructions  et  le  matériel. 

Les  recettes  du  compte  du  revenu  comprennent  notamment  les  recettes 
de  diverses  natures  provenant  de  l'exploitation,  le  loyer  de  tous  objets  appar- 
tenant au  capital  des  chemins  de  fer,  l'intérêt  des  dépôts;  et  les  dépenses  :  les 
dépenses  d'exploitation,  les  frais  d'entretien  ou  de  remplacement  des  objets 
appartenant  au  capital  et  l'intérêt  des  dettes  contractées.  C'est  l'excédent  du 
total  annuel  des  recettes  sur  celui  des  dépenses  qui  représente  le  profit  des  ' 
chemins  de  fer,  lequel,  après  déduction  de  la  somme  à  transférer  au  compte 
des  réserves,  est  porté  au  chapitre  des  recettes  du  compte  du  capital. 

Le  compte  des  réserves  enfin  reçoit,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  portion 
du  profit  annuel  —  qui  ne  doit  pas  dépasser  10%  du  total  —  et  il  supporte 
la  charge  des  déficits  qui  peuvent  résulter  de  toutes  causes  imprévues,  calamités 
naturelles  ou  accidents. 

Corée.  —La  législation  fiscale  de  Corée  n'est  sans  doute  pas  encore  bien  assise. 

Notons  seulement  qu'ici  c'est  l'impôt  foncier  qui  produit  le  plus  fort  revenu 
(plus  de  57  %  du  rendement  total  des  impôts). 

La  réglementation  des  taxes  sur  les  maisons,  les  liqueurs  et  le  tabac  date 
de  1909.  Il  existe  en  outre  des  impôts  sur  la  pêche,  sur  le  sel  (1),  sur  les  mines 
et  d'importants  droits  de  douane. 

Le  Gouvernement  a  confirmé  en  Corée  le  monopole  du  gin-seng,  institué 
dès  l'ancien  régime  (1899)  par  le  ministère  du  Palais  au  profit  de  la  maison 
souveraine.  La  valeur  de  la  production  annuelle  du  gin-seng  médicinal  manu- 
facturé dépasse  2.500.000  francs. 

Formose.  —  En  dehors  du  monopole  du  camphre,  qui,  comme  on  l'a  vu, 
a  été  institué  à  Formose,  en  août  1899,  bien  avant  de  l'être  au  Japon,  et  qui 
avait  même  précédemment  fonctionné  sous  la  domination  chinoise,  la  légis- 
lation fiscale  de  l'île  comporte  l'existence  des  monopoles  du  sel  (mai  1899),  du 
tabac  (avril  et  septembre  1905)  et  de  l'opium  (monopole  d'importation  en 
février  1896,  réglementation  de  l'usage  en  janvier  1897;  des  dispositions  très 
sérieuses  paraissent  prises  pour  enrayer  le  mal  que  faisait  à  la  population 
l'abus  de  cette  drogue,  puisque  le  nombre  des  fumeurs  autorisés  est  passé  de 
169.000  en  1900  à  77.000  en  1914). 

(1)  Le  Gouvernement  a  établi  en  1907,  à  €hu-an,  dans  la  province  de  Kyeng-ki,  une 
station  d'essais  et  il  a  été  amené  ainsi  à  se  charger  liai-mênic  de  la  pr®duction  du  sel  dans  des 
salines  à  évaporation  spontanée;  le  produi/  obtenu  est  livré  au  public  à  bas  prix;on  escompte 
en  régime  normal  un  revenu  moyen  annuel  de  1.300.000  francs. 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  prétendre  enfermer  dans  les  indications  et  évalua- 
tions qui  précèdent  toutes  les  caractéristiques  essentielles  de  la  situation  éco- 
nomique du  Japon;  celle-ci  est  infiniment  complexe;  nombreuses  sont  les 
questions  qui  pourraient  faire  —  et  qui  ont  d'ailleurs  déjà  fait,  de  la  part  des 
spécialistes  —  l'objet  d'études  délicates  et  utiles;  citons  l'évolution  industrielle, 
l'organisation  du  régime  des  banques,  la  circulation  monétaire,  le  programme 
en  matière  de  chemins  de  fer,  de  navigation  et  de  colonisation,  le  paupérisme  et 
l'émigration,  le  développement  du  socialisme  et  même  du  féminisme,  la  poli- 
tique générale  intérieure,  la  politique  étrangère  et  notamment  les  rapports  avec 
la  Chine,  la  Russie  et  les  États-Unis... 

Quelque  limitée  que  soit  la  portée  des  précisions  que  nous  avons  données, 
elles  permettent  cependant  de  juger  le  degré  d'activité  et  le  sens  d'organisation 
d'un  peuple  qui  a  donné  au  monde,  depuis  cinquante  ans,  l'un  des  plus  éton- 
nants exemples  qu'on  puisse  citer,  de  conscience  de  sa  propre  valeur  et  de 
persévérante  volonté. 

La  guerre  actuelle  atteint  profondément  le  Japon.  Les  intérêts  économiques 
de  l'univers  entier  sont  aujourd'hui  si  étroitement  solidaires  que  le  drame  qui 
a  commencé  en  juillet  1914  par  l'ultimatum  follement  adressé  par  l'Autriche  à 
la  petite  Serbie  a  sa  répercussion  jusque  sur  les  manifestations  les  plus  secon- 
daires et  en  apparence  les  plus  indépendantes  de  la  vie  politique  ou  économique 
d'Extrême-Orient  (on  a  dû  suspendre  les  travaux  de  voirie  de  la  ville  de  Séoul  !). 
Mais  si  le  Japon  participe  à  la  crise  qui  bouleverse  toute  l'humanité,  il  aura 
sa  part  de  récompenses  légitimes,  le  jour  où  la  cause  du  droit  aura  définitive- 
ment  triomphé.  '  j^^^pj^  ^^^^^^^^ 


III 

LA 

STATISTIQUE  INTERNATIONALE  DES  VALEURS  MOBILIÈRES '^^ 


FRANCE  (2) 
I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU   1^'  JANVIER   1912  ET  DEPUIS   1890 

Comparativement  au  l^r  janvier  1911,  la  situation,  en  capital,  de  la  dette 
publique  de  la  France  s'établissait  comnïe  suit  au  l®'*  janvier  1912  : 

Tableau. 


(1)  Reproduction  interdite  sans  autorisation  de  l'auteur.  —  Cette  étude,  présentée 
par  M.  Alfred  Neyinarck  à  Tlustitut  international  de  Statistique  à  Vienne,  en  septembre 
1913,  permet  de  fixer  la  situation  des  marchés  financiers  à  l'origine  de  la  guerre  que  nous 
subissons.  Elle  fait  suite  aux  rapports  présentés  par  notre  ancien  président  dans  la  session 
suivante  de  l'Institut  :nternatonal  de  Statistique.  {Note  de  la  Rédaction.) 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéros  de  juillet  1915,  p.  322, 
août-septembre,  p.  353,  et  octobre,  p.  411. 
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An  !"  janvier  Au  l"  janvier 

1911  1912 


Finances.  Francs  .  Francs 

Rentes  3% 21.922.223.334,00       21.922.217.434,00 

Rentes 3%  amortissables 3.488.003.000,00        3.438.174.000,00 

Annuité  versée  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations pour  amortir  une  somme  de  rente 
équivalente  à  celle  émise  en  1901 255.499.934,81  251.535.420,33 

Annuitésauxl   ^'\-   ', 305.534.167,15  304.154.784,25 

^   P.-L.-M 61.463.136,50  60.914.688,50 

Gompagnies    ^  Orléans 51.515.815,00  51.099.658,04 

ec  emms     i  (Compagnies  de  chemins  de  fer  731.686.103,17  726.806.733,09 

^    ^^         [   Garanties  d'intérêts 37.473.350,00  37.278.725,00 

Remboursement  de  la  dette  du  Trésor  vis-à-vis 
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  au 

1"  janvier  1902 524.850.000,00  491.300.000,00 

Annuités  au  Crédit  Foncier  pour  le  service  des 

'     emprunts  contractés 1.933.872,60  4.867.333,80 

Remboursement  à  la  dette  flottante  des  avan- 
ces faites  pour  la  liquidation  des  caisses  des 
chemins  vicinaux  et  des  lycées,  collèges  et 

écoles  primaires 24.619.034,61  24.619.034,61 

Rachat  de  concession  de  canaux 3.972.748,01  3.887.990,05 

Obligation  du  Trésor  à  court  terme 258.570.000,00  221.220.000,00 

Totaux 27.667.344.495,85       27.538.075.801,67 

Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
Subventions  aux  départements,  villes  ou  com- 
munes pour  constructions  scolaires.    .    .    .  14.969.097,74  14.056.985,48 

Travail    et    Prévoyance    sociale. 
Annuités  de  remboursement  des  avances  faites 
par  la  Caisse  nationale  des  Retraites  aux  so- 
ciétés de  crédit  immobilier 148.000,00  523.600,00 

Travaux  publics. 

l  Conventions  autres  que  celles 
Annuités  aux  1  ,  i      i  •     , 

I      approuvées  par  les  lois  de 

compagnies     1       ^^^^ 24.592.000,00  24.661.000,00 

de  chemms    1  ^  . . 

f  Conventions  approuvées  par 

(       les  lois  de  1883 906.023.000,00  923.184.000,00 

Totaux 930.615.000,00  947.845.000,00 

Annuité  de  rachat  à  la  Compagnie  de  l'Ouest .  2 .  694 .  400 .  000 ,  00  2 .  661 .  500 .  000 ,  00 

Totaux 31.307.476.575,59  31.162.001.387,15 

La  dette  flottante  s'élevait,  au  l^r  avril  1912,  à  1.395.898.400  francs  dont 
1.222.032.200  francs  pour  la  dette  portant  intérêts  et  173.866.200  francs  pour 
la  dette  sans  intérêts. 

Les  prévisions  d'amortissement  de  la  Dette  publique  inscrites  dans  le  projet 
de  budget  de  1913  atteignaient  152.812.104^  18.  Sur  cette  somme,  49.829.000 
francs  serviront  à  l'amortissement  de  rentes  3  %  amortissables,  6.067.275  francs 
à  l'amortissement  de  la  dette  à  terme,  35.600.000  francs  au  remboursement 
de  la  dette  du  Trésor  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  etc. 
34.728.704  francs  constituent  l'annuité  de  rachat  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 
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Le  surplus  est  représenté  par  les  diverses  annuités  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  autres  objets.  (Voir  le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée, 
livr.  oct.  1912,  p.  262.) 

Voici  quel  a  été,  depuis  189U,  le  mouvement  de  la  Dette  publique  et  de  la 
dette  flottante  : 


Dette  publique 

Dettte  flotante 

Millions  t 

rie  francs 

28.915 

999 

29.174 

1.291 

28.927 

1 .055 

29.347 

1.263 

29.301 

1.347 

29.134 

1.374 

29.058 

1.371 

28.994 

1.396 

31.431 

1.432 

31.307 

1.235 

31.162 

1.396 

1890 
1895 
1900 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


II 

LES  ADMISSIONS  ET   INTRODUCTIONS  A  LA  BOURSE  DE  PARIS  EN    1912 

ET  DEPUIS   1900 

Nous  extrayons  du  Rentier  le  résumé  des  statistiques  que  nous  établissons 
tous  les  ans,  depuis  1900,  sur  les  admissions  et  introductions  de  titres  à  la  Bourse 
de  Paris. 

Dans  des  statistiques  aussi  difficiles  à  établir,  il  faut  éviter  de  prendre  comme 
chiffres  absolus  les  totaux  qu'ils  donnent. 

Une  société  peut  créer  et  émettre,  par  exemple,  100.000  actions  ou  obligations 
représentant  un  capital  nominal  ou  effectif  de  10  millions.  Rien  n'indique 
d'abord  que  tous  les  titres  ont  été  placés  et  que  les  millions  demandés  ont  été 
effectivement  versés  ;  d'autre  part,  les  titres  en  cours  d'émission  ou  de  placement 
ne  sont  pas,  le  plus  souvent,  entièrement  libérés  ;  les  versements  ultérieurs  sont 
faits  en  une  ou  plusieiu's  fois,  s'il  s'agit  d'obligations;  au  fur  et  à  mesure  des 
appels  que  décide  le  Conseil  d'administration  s'il  s'agit  d'actions.  Ce  n'est 
qu'ultérieurement,  à  la  longue,  après  de  nombreux  relevés  et  travaux  que  nous 
devons,  chaque  jour,  suivre  avec  soin,  que  nous  pouvons  dire,  avec  une  assez 
grande  approximation  se  rapprochant  de  la  réalité,  qu'il  a  été  versé  par  les 
capitalistes  10  millions.  Nous  pouvons  dire,  avec  une  exactitude  presque  com- 
plète, qu'il  a  été  émis  tant  de  titres;  qu'il  a  été  demandé  tant  de  capitaux;  que 
l'ensemble  des  titres  admis  aux  négociables  à  la  Bourse  de  Paris,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  ces  titres  admis  aux  négociations  peuvent  représenter  tant  de  mil- 
lions; mais,  répétons-le,  il  ne  faut  jamais  confondre  le  montant  et  le  nombre 
de  titres  négociables  avec  ceux  des  titres  émis  et  placés,  de  même  que,  quand 
nous  disons  qu'il  existe  10  milliards  de  valeurs  négociables  à  la  Bourse  de  Paris, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  10  milliards  appartiennent  tous  aux  capitalistes 
français,  car  il  faut  tenir  compte  des  valeurs  internationales,  c'est-à-dire  de 
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celles  qui  se  négocient  aussi  bien  à  Paris  que  sur  les  divers  marchés  européens 
et  extra-européens. 

La  difTicuIté  des  statistiques  financières  de  cette  importance  réside  moins 
dans  leur  établissement,  que  dans  les  ventilations  qu'il  faut  faire  et  les  véri- 
fications qu'il  convient  d'établir  et  de  contrôler  les  unes  par  les  autres,  avant 
de  se  permettre  d'avancer  un  chiffre. 

Nous  avons  constamment  fait  et  renouvelé  ces  observations  et  nous  pensons 
qu'il  est  toujours  utile  de  les  répéter  pour  éviter  la  mise  en  circulation  de 
statistiques  inexactes,  incomplètes,  établies,  bien  souvent,  avec  une  grande 
^insouciance  et  légèreté,  et  par  cela  même  dangereuses. 

Les  introductions  au  Parquet  et  les  admissions  à  la  cote  officielle 
des  Agents  de  change  de  la  Bourse  de  Paris. 


Pour  l'année  1912,  10.460.371  titres  divers  ont  été  admis  ou  introduits  au 
marché  officiel  de  la  Bourse  de  Paris.  Ces  titres  représentaient  une  valeur  de 
3.835  millions  au  nominal,  de  4.487  millions  au  premier  cours  coté  et  de  4.397 
millions  au  cours  de  la  Bourse  de  fin  décembre. 

Les  admissions  et  introductions  au  marché  officiel  de  la  Bourse  de  Paris, 
en  1912,  se  résument  comme  suit  : 
s 

Valeurs  françaises. 


Nombre 
de  titrea 


Fonds  d'Etat  et  villes  .  1.326.001 

Actions 2.011.810 

Obligations 3.293.772 

Parts.    . 23.000 

Totaux  .   .    .  6.654.583 


Valeur 
nominale 


Valeur 

au  premier  cours 

coté 


au  cour> 
(le  décembre 


Millions  de  francs 


519.140.900 

458.664.750 

1.146.486.000 


512.898.300 

917.614.500 

1.121.692.200 

8.520.000 


505.836.450 

895.817.250 

1.087.165.700 

7.453.000 


2.124.291.650   2.560.725.000   2.496.262.400 


Valeurs  étrsingères. 


Nombre 
de  titres 

Valeur 
nominale 

Valeur 

au  premier  cours 

coté 

Valeur 

au  cours 

de  décembre 

Millions  de  francs 

Ponds  d'État,  provin- 

ces et  villes.    .    .    . 

1 

.212.080 

539.571.750 

519.055.525 

502.175.900 

Actions 

1 

.448.268 

638.036.750 

902.941.675 

909.284.400 

Obligations 

1 

.145.440 

533.350.000 

505.068.550 

490.113.300 

Parts 

» 

» 

» 

)) 

Totaux  .   .    . 

3. 

,805.788 

1.710.958.500 

1.927.065.750 

1.901.573.600 

Comparativement  aux  chiffres  de  nos  précédents  relevés,  l'ensemble  des 
admissions  et  introductions  de  valeurs  françaises  et  étrangères  au  marché 
officiel  do  la  Bourse  de  Paris  en  1912  se  présente  ainsi  qu'il  suit  : 


Années 


1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906.    ......... 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

^         .  Valeurs  françaises. 
Valeurs  étrangères. 

Ensemble  ....       10.460.371 
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Nombre 
(le  titres 

Valeur 
nominale 

Valeur 
au  premier 
cours  coté 

Valeur 

au  cours 

de  décembre 

Millions  de  francs 

2.806.078 

2.232 

2.188 

2.168 

1.855.92.3 

2.307 

2.550 

2.527 

1.285.559 

1.384 

1.356 

1.355 

2.784.947 

1 .405 

1.324 

1 .324 

3.726.990 

1.655 

1.652 

1.682 

6.301.813 

2.628 

2.665 

2.612 

9.519.722 

3.829 

3.964 

3.942 

4.237.911 

1.771 

1.910 

1.853 

4.756.249 

2.044 

2.086 

2.09? 

9.369.731 

3.397 

3.473 

3.712 

12.110.949 

5.068 

4.740 

4.754 

9.255.393 

3.739 

4.088 

4.068 

6.654.583 

2.124 

2.560 

2.496 

3.805.788 

1.711 

1.927 

1.901 

3.835 


4.487 


4.397 


Les  admissions  et  introductions  à  la  cote  sur  le  marché  en  banque. 

Sur  le  marché  en  banque,  il  a  été  admis  ou  introduit,  en  1912,  12.766.380 
titres  divers  représentant  une  valeur  de  869  millions  au  nominal,  de  1.202  mil- 
lions au  premier  cours  coté  et  de  1.203  millions  au  cours  de  fin  décembre. 


Nombre 
de  titres 


Valeur 
nominale 


Valeur, 

Valeur 

au  premier 
cours  coté 

au  cours 
de  décembre 

Actions  .  .  . 
Obligations  . 
Parts.    .    .    . 

Totaux 


Fonds  d'État,  provin- 
ces et  villes.    .    .    . 

Obligations 

Parts 

Totaux  .   .    .    . 


Valeurs  françaises. 

625.275         86.137.500 
71.000         32.500.000 
108.000  » 


804.275       118.637.500 

Valeurs  étrangères. 

11.571.680       585.589.500 
330.425       165.652.500 
60.000  » 


Millions  de  francs 

125.668.000 
28.478.000 
20.424.000 

174.570.000 


873.660.500 

153.219.500 

600.000 


126.995.000 
28.756.000 
27.380.000 

183.121.000 


884.528.000 

135.502.000 

420.000 


11.962.105   751.242.000   1.027.480.000   1.020.450.000 


L'ensemble  des  valeurs  françaises  et  étrangères  admises  ou  introduites  sur 
le  marché  en  banque  se  présente  comme  suit  comparativement  à  nos  précédents 
relevés  : 


TABLEAU 


^i7«  - 


Nombre  Valeur 

de  titres  nominale 


1900 8.024.322  238 

1901 3.3G2.410  427 

J902 5.405.385  224 

1903 4.388.000  1.829 

1904 8.923.434  2.027 

1905 11.697.289  1.205 

1906 22.850.312  9.166 

1907 4.559.782  617 

1908 4.269.909  1.109 

1909 11.487.680  791 

1910 9.444.124  973 

1911 7.540.271  736 

^„^^  I  Valeurs  françaises.   .    .  804.275  118 

"  I  Valeurs  étrangères  .    .  11.962.105  751 

Ensemble  ....  12.766.380  869 


Valeur 
au  premier 
cours  coti' 


Valeur 

au  cours 

de  décembre 


Millions  de  francs 

393 

408 

476 

.800 

.330 

.576 

.020 

903 

1.231 

1.042 

1.385 

888 

175 

1.027 

1.202 


335 

382 

414 

1.773 

2.433 

1.433 

7.290 

770 

1.117 

1.536 

1.310 

837 

183 

1.020 

1.203 


Récapitulation  des  admissions  et  introductions  au  marché  officiel  et  en'  banque 

en  1912. 

En  groupant  les  admissions  et  introductions  de  titres  qui  ont  eu  lieu,  en 
1912,  sur  le  marché  des  agents  de  change  (marché  officiel)  et  sur  le  marché  des 
banquiers  (marché  en  banque),  on  obtient  les  chiffres  suivants  : 


Nombre 

de  titres 


Valeur 
nominale 


Valeur 

Valeur 

au  premier 
cours  coté 

au  cours 
de  décembre 

Valeurs  françaises. 

Millions  de  francs 

Marché  officiel 0.654.583  2.124  2.560 

—  en  banque 804.275  118  '    175 

Total 7.458.858  2.242  2.735 

Valeurs  étrangères. 

Marché  officiel 3.805.788  1.711  1.927 

—  en  banque 11.962.105  751  1.027 

Total 15.767.893  2.462  2.954 

Valeurs  françaises  et  étrangères  réunies. 

Marché  officiel 10.460.371  3.835  4.487 

—  en  banque 12.766.380  869  1.202 

Ensemble.   .    .    .         23.226.751  4.704  5.689 


2.496 
183 

4.679 


1.901 
1.020 

2.921 


4.397 
1.203 

5.600 
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III 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES  EN   FRANCE  AU  31   DÉCEMBRE  I9l2 

I.  Cadre  de  cette  statistique. 

1°  Quel  est  actuellement  le  montant  des  valeurs  négociables  à  la  Bourse  de 
Paris,  au  parquet  des  agents  de  change,  c'est-à-dire  au  marché  officiel,  puis 
aux  bourses  départementales  et  sur  le  marché  libre? 

2°  Comment  se  subdivisent  ces  valeurs  ? 

3°  Combien  y  a-t-il  de  fonds  d'État  et  de  titres  français  ? 

4^  Combien  y  a-t-il  de  fonds  d'État  et  de  titres  étrangers  ? 

5°  Sur  le  montant  des  titres  négociables,  quelle  est  la  part  qui  appartient 
en  propre  aux  capitalistes  français? 

6*^  Combien  rapporte  annuellement,  aussi  approximativement  que  possible, 
Tensemble  de  ce  patrimoine  de  titres  mobiliers? 

Ces  statistiques  présentent,  à  l'heure  actuelle,  d'autant  plus  d'intérêt  que 
la  fortune  mobilière  ne  cesse  de  se  développer,  malgré  les  charges  qu'elle  sup- 
porte et  qui  la  menacent  encore  C'est  sur  les  valeurs  mobilières,  à  défaut 
d'autres  placements  plus  faciles,  plus  commodes,  que  se  portent  en  grande 
partie  les  épargnes  des  capitalistes  de  tout  ordre  et  de  tous  rangs,  et  nous 
avons  déjà  démontré  que,  bon  an  mal  an,  l'épargne  française  achetait  de 
1.500  millions  à  2  milliards  de  titres  mobiliers  (1).  C'est  aussi  sur  les  valeurs 
mobilières  que  le  fisc,  dans  tous  les  pays,  porte  ses  griffes,  qu'on  nous  pardonne 
l'expression.  Il  est  si  facile  de  les  atteindre  !  Elles  sont  là,  sous  les  yeux  du 
législateur,  et  ne  peuvent  que  fort  difficilement  se  défendre  ! 

On  trouvera  tout  d'abord  ci-après  un  tableau  récapitulatif  depuis  1902  des 
fonds  d'État  et  titres  mobiliers  négociables  au  marché  officiel  de  la  Bourse  de 
Paris. 

II.  Les  valeurs  mobilières  négociables  au  marché  officiel  de  la  Bourse  de  Paris, 
Le  nombre  de  titres  ;  leur  capital  nominal  et  capital  vénal. 

Au  31  décembre  1912,  1.456  valeurs  étaient  négociables  au  marché  officiel 
de  la  Bourse  de  Paris  et  représentaient  135.235.899  titres  divers.  Comparati- 
vement aux  chiffres  de  fin  décembre  1902,  1904,  1906,  1908,  1910  et  1912  nos 
relevés  se  présentent  comme  suit  : 

Au 

■H  iiéeeinl)i'e 

1902 

1904 

1906 

1908 

1910 

1912 


Nombre 

Nombre 

de  valeurs 

de  titre» 

^ 

OH 

1.078 

148.666,140 

1.083 

130.476.075 

1.155 

144.125.822 

1.212 

110.416.674 

1.322 

120.730.067 

1.456 

135.235.899 

(1)  Voir  U Épargne  française  et  son  développement  annuel.  A  combien  s^ élèvent  annuelle'- 
ment  les  placements  de  V épargne  française  en  titres  mobiliers.  Communication  faite  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  dans  sa  séance  du  31  mars  1906. —  Voir  nos  rapports  à  V Institut 
international  de  Statistique  depuis  juin  1891;  nos  Finances  contemporaines,  t.  I  à  VII,  et 
nos  statistiques  et  travaux  divers  sur  les  valeurs  mobilières. 
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Le  capital  nominal  de  ces  valeurs  s'élevait  à  : 

130.303.767.800  francs  fin  1902 


130.079.673.800 

1904 

133.441.684.300 

1906 

134.694.485.300 

1908 

141.031.737.600 

1910 

145.332.290.400 

1912 

D'après  leur  valeur  vénale  en  Bourse,  c'est-à-dire  d'après  leur   cours   au 
31  décembre,  ces  titres  représentaient  un  capital  do  ; 


130.119.932.300  francs  fin  1902 


130.101.386.200 

1904 

132.451.448.400 

1906 

133.383.070.500 

1908 

142.513.303.400 

1910 

142.198.593.400 

1912 

De  1910-1912,  nous  constatons  une  augmentation  de  4.301  millions  dans 
le  chiffre  du  capital  nominal  des  valeurs  mobilières  négociables  au  marché 
officiel  de  la  Bourse  de  Paris,  c'est-à-dire  au  parquet  des  agents  de  change, 
mais  nous  constatons  aussi  une  diminution  qui  mérite  l'attention,  sur  la  valeur 
vénale  de  ces  titres,  d'après  les  cours  cotés  au  31  décembre  1912.  Cette  dimi- 
nution est  de  315  millions  en  chiffres  ronds.  En  voici  l'explication.  L'année 
1912  a  été  une  année  de  baisse  des  valem's  à  revenu  fixe,  rentes,  obligations 
diverses  et  de  hausse  des  titres  à  revenu  variable.  Bien  que  le  capital  nominal 
et  le  nombre  de  titres  négociables  se  soient  accrus,  déduction  faite  des  amortis- 
sements qui  s'effectuent  régulièrement  tous  les  ans,  et  que  le  montant  total  des 
admissions  et  introductions  de  titres  nouveaux  à  la  cote  officielle  ait  augmenté, 
pendant  1911  et  1912,  de  8  milliards  en  chiffres  ronds,  la  valeur  vénale  de  l'en- 
semble du  portefeuille  fm  1912  est  moindre  qu'en  1910;  c'est  la  conséquence 
de  la  baisse.  Cette  diminution  aurait  été  bien  plus  importante  encore  sans  la 
plus-value  obtenue  par  grand  nombre  de  titres  à  revenu  variable,  comme  les 
actions  des  sociétés  de  crédit,  mines,  houillères,  électricité,  etc. 

Depuis  de  longues  années  pareil  fait  ne  s'était  pas  produit.  Lors  de  la  guerre 
russo-japonaise,  par  exemple,  de  1904-1906,  une  dépression  énorme  avait  eu 
lieu  sur  les  fonds  russes,  dépression  suivie,  jusqu'au  commencement  de  1912, 
par  une  vive  reprise.  Dans  nos  statistiques  sur  les  valeurs  mobilières,  nous 
avions  relevé  et  mentionné  ce  fait.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui. 

Sur  les  142  milliards  de  titres  négociables  au  parquet  70-75%,  soit  100  mil- 
liards en  chiffres  ronds,  sont  constitués  en  rentes  et  titres  à  revenu  fixe.  La 
dépression  passagère,  nous  l'espérons,  des  titres  à  revenu  fixe,  rentes  et  obli- 
gations françaises  et  étrangères,  explique  la  différence  entre  le  montant  du  capit  al 
nominal  et  celui  du  capital  vénal  des  rentes  et  valeurs  cotées  au  marché  officiel. 

Ces  142  milliards  n'indiquent  pas  le  montant  total  des  valeurs  négociables 
en  France,  ils  s'appliquent  seulement  aux  valeurs  négociables  au  marché  offi- 
ciel de  la  Bourse  de  Paris.  Pour  avoir  l'ensemble,  il  faut  y  ajouter  le  total  des 
titres  négociables   aux  bourses  départementales   de   Lille,   Lyon,   Marseille, 


-  28-2  - 

Bordeaux,  Toulouse,  Nantes,  en  ayant  soin  d'éviter  les  doubles  emplois,  car 
nombre  de  ces  valeurs  départementales  sont  négociables  sur  le  marché  de 
Paris. 

Il  faut  ajouter  aussi  le  montant  des  valeurs  négociables  sur  le  marché  en 
banque  :  Syndicat  des  Banquiers  du  marché  des  valeurs  à  terme,  Syndicat  des 
Banquiers  du  marché  des  valeurs  au  comptant;  marché  libre  ne  dépendant 
d'aucun  de  ces  deux  groupements.  Ce  sont  là  des  évaluations  nombreuses,  que 
nous  avons  établies  et  qui  vont  suivre,  qu'il  convient  d'établir. 


III.  Montant  des  valeurs  négociables  en  banque. 

D'après  un  rapport  que  nous  adressait;  en  1903,  la  Chambre  syndicale  des 
Banquiers  en  valeurs  au  comptant  et  à  terme,  le  capital  vénal  au  31  décembre 
1902  des  valeurs  se  négociant  au  comptant  et  à  terme  sur  le  marché  en  banque 
était  évalué  à  15  milliards  148  millions  se  décomposant  comme  suit  : 

Millions 

Valeurs  se  négociant  au  comptant  et  à  terme 7.092 

Valeurs  se  négociant  exclusivement  au  comptant 8.056 


Total 15.148 

Depuis  cette  époque,  le  montant  des  admissions  et  introductions  sur  le 
marché  en  banque  a  été  le  suivant  : 

Admissions  et  introductions  en  banque  depuis  1903  (1). 
Valeur  fin  décembre  : 

Million! 


1903 

1.773 

1904 

2.433 

1905 

1.433 

1906 

7.290(2 

1907   ...... 

770 

1908 

1.117 

1909 

1.536 

1910 

1.310 

1911 

837 

1912 

1.155 

Total 

19.654 

Ces  19  milliards  654  millions  venant  s'ajouter  aux  15  milliards  148  millions 
de  fin  1902,  formeraient  un  total  de  35  milliards  environ.  Mais  une  telle  éva- 

(1)  D'après  notre  statistique  annuelle,  publiée  dans  Le  Rentier  du  27  décembre,  des  admis- 
sions et  introductions  à  la  Bourse  de  Paris. 

(2)  Y  compris  la  rente  d'Espagne  4  %  intérieure  perpétuelle  d'une  valeur  nominale  de 
8  milliards  413  millions  mais  qui  ne  se  trouve  que  pour  une  faible  part  dans  les  portefeuilles 
français. 
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luation  serait  absolument  fantaisiste  :  tout  d'abord,  en  raison  des  variations 
de  cours  qui  ont  modifié  profondément  l'évaluation  de  1902  et  la  valeur  des 
titres  admis  et  introduits  depuis.  D'autre  part,  de  nombreuses  valeurs  ont 
disparu;  d'autres  ont  passé  du  marché  libre  au  marché  officiel;  d'autres,  comme 
la  rente  d'Espagne  4  %  intérieure  perpétuelle  d'une  valeur  nominale  de  8  mil- 
liards 413  millions,  sont,  pour  ainsi  dire,  admises  pour  la  forme  aux  négocia- 
tions en  banque.  Elles  constituent  un  total  majestueux,  en  apparence,  mais 
bien  faible  en  réalité.  Nous  ne  dirons  pas  : 

De  loin  c'est  quelque  chose,  et  de  près  ce  n'est  rien, 

mais  on  conviendra  que  de  tels  chiffres  ne  peuvent  être  acceptés  hic  et  nunc, 
sans  nombreuses  vérifications  et  ventilations.  Ajoutons  que  des  chiffres  de 
1902,  qui  indiquaient  15  milliards  de  titres  négociables,  il  faut  encore,  comme 
nous  l'avons  fait  dans  nos  précédentes  statistiques,  en  distraire  un  certain 
nombre. 

En  bornant  nos  évaluations  aux  titres  négociables  à  terme  et  au  comptant 
sur  le  marché  libre  des  banquiers  de  valeurs,  et  en  relevant  celles  qui  donnent 
lieu  aux  plus  grandes  négociations,  le  montant  des  valeurs  négociables  sur  le 
marché  libre  peut  être  évalué  entre  20-25  milliards;  c'est  encore  un  beau  chiffre 
qui,  pensons-nous,  se  rapproche  de  la  réalité,  mais  que  nous  nous  garderions 
bien  d'avancer  avec  la  même  certitude  que  celui  que  nous  donnons  pour  les 
titres  négociables  au  parquet. 

Il  serait  à  désirer  que,  sur  le  marché  libre,  un  relevé  officiel  fût  périodique- 
ment fait  avec  le  même  soin  que,  d'après  les  indications  que  nous  avions  don- 
nées au  Conseil  supérieur  de  Statistique,  il  est  exécuté  au  marché  officiel  et 
aux  bourses  départementales. 

Le  marché  libre  ne  pourrait  que  gagner  à  faire  connaître  exactement  l'étendue 
de  ses  opérations  et  le  total  respectable  de  milliards  sur  lequel  elles  s'exercent. 

IV.  Montant  des  valeurs  négociables  aux  bourses  départementales. 

Les  statistiques  qui  sont  régulièrement  établies,  en  conformité  des  vœux 
exprimés  sur  notre  demande  par  le  Conseil  supérieur  de  Statistique,  sur  les 
admissions  à  la  cote  et  radiations,  etc.,  nous  permettent,  en  ce  qui  concerne 
les  bourses  départementales  de  Lille,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Toulouse, 
de  donner  une  évaluation  exacte;  en  y  ajoutant,  d'après  nos  propres  relevés, 
un  certain  nombre  de  valeurs  locales  négociables  à  Reims,  Nancy,  par  des 
banques  locales,  nous  pouvons  évaluer  à  envL'^on  5  milliards  au  minimum  le 
montant  des  valeurs  négociables  sur  les  marches  départementaux. 

V.  Ensemble  des  valeurs  négociables  en  France  ;  170  milliards 
fin  décembre  1912. 

Notre  évaluation  des  titres  négociables  en  France  à  la  fin  de  décembre  1912 
se  décomposerait  donc  comme  suit  : 
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Milliards 

^  j     Ti    •  (   marché  officiel 142 

Bourse  de  Pans.    .   { 

(  marché  en  banque 23 

Bourses  départementales 5 

Total 170 

Ces  170  milliards,  auxquels  nous  arrivons  par  un  procédé  direct  d'évaluation, 
sont  confirmés,  comme  nous  le  montrerons  dans  la  suite  de  ce  travail,  par  les 
statistiques  fiscales  établies,  contrôlées  et  suivies  au  jour  le  jour  par  l'Admi- 
nistration. Mais,  répétons-le  sans  nous  lasser,  que  ces  170  milliards  indiquent 
purement  et  simplement  la  valeur  vénale  des  valeurs  mobilières,  fonds  d'État 
compris,  sur  lesquelles  des  négociations  peuvent  se  porter. 

Cette  statistique  veut  dire  que  l'on  peut  acheter  ou  vendre,  négocier, 
pour  170  milliards  de  papiers  qui  s'appellent  titres  de  rentes,  actions,  obliga- 
tions, parts  d'intérêt,  etc.,  mais  elle  ne  signifie  pas  que  nous  possédons  170  mil- 
liards de  titres  mobiliers,  c'est-à-dire  que  ces  170  milliards  nous  appartiennent 
en  propre. 

Pour  déterminer  ce  chiffre,  il  faut  d'autres  calculs  et  d'autres  statistiques 
plus  minutieux  les  uns  que  les  autres  :  nous  les  donnerons  dans  la  suite  de  cette 
étude.  Tels  ou  tels  titres  négociables  à  Paris  sont  négociables  sur  plusieurs 
marchés  :  les  consolidés  anglais,  les  fonds  italiens,  autrichiens,  hongrois,  belges, 
suisses,  russes,  danois,  hollandais,  égyptiens,  etc.,  se  négocient  sur  plusieurs 
places,  etc.  Il  faut  donc  éviter  les  multiples  emplois.  Il  en  est  de  même  quand 
on  cherche  à  évaluer  le  montant  total  de  la  fortune  publique  et  privée  d'un  pays, 
ou  lorsqu'on  compare  les  budgets,  les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires  d'un 
Etat  à  ceux  d'un  autre  Etat.  Comparaison  n'est  pas  toujours  raison;  bien 
souvent,  au  contraire,  de  telles  comparaisons  aboutissent  à  de  colossales 
erreurs.  En  statistique,  il  ne  suffit  pas  de  rassembler  des  chiffres,  de  les  aligner, 
les  dénombrer  et  les  compter  :  il  faut  toujours  se  rendre  compte  de  la  signifi- 
cation de  tel  ou  tel  chiffre,  et  de  «  ce  qu'il  y  a  dessous  »,  car,  si  on  n'y  prend 
garde,  on  s'expose  à  des  erreurs.  Un  chiffre  n'est  qu'un  chiffre,  une  expression, 
il  faut  voir  ce  qu'il  veut  dire  et  non  pas  ce  qu'on  voudrait  qu'il  dise. 

VI.  Les  «  moyennes  »  et  les  «  tant  par  tête  »  en  statistiqu^. 

Nous  renouvelons  donc,  à  ce  sujet,  nos  précédentes  observations  :  nous 
ajoutons  aussi  qu'il  faut  toujours  se  mettre  en  garde  contre  les  statistiques 
qui  ramènent  tous  leurs  calculs  à  une  «  moyenne  »  ou  à  un  «  tant  par  tête  ». 
Les  moyennes,  en  statistique,  comme  les  tant  par  tête  sont  des  plus  dange- 
reuses. Elles  peuvent  conduire  à  des  conclusions  très  faciles,  sans  doute,  mais 
presque  toujours  erronées.  Les  moyennes,  disait  M.  Thiers,  sont  faites  de 
«  la  richesse  des  uns  et  de  la  misère  des  autres  ».  Vous  possédez  1.000  francs, 
je  possède  100  francs.  Dire  que  la  «  moyenne  »  de  la  fortune  est  de  550  francs, 
ou  bien  que  chacun  des  possesseurs  a  «  par  tête  »  550  francs  est  tout  sim- 
plement absurde.  C'es^  cependant  ce  que  l'on  entend  dire  et  ce  qu'on  lit  cou- 
ramment. 


-  285  - 

VII.  Sur  ies  170  milliards  de  valeurs  négociables,  quel  est  le  montant 
nous  appartenant  en  propre  ? 

Sur  les  170  milliards  de  valeurs  mobilières  négociables  en  France,  fonds 
d'État,  titres  français  et  étrangers  compris,  quelle  est  la  part  appartenant  en 
propre  aux  capitalistes  français?  Quel  en  est  le  revenu?  Comment  se  subdi- 
visent ces  divers  placements  ? 

D'après  les  statistiques  officielles  de  l'Administration  de  l'Enregistrement, 
des  Domaines  et  du  Timbre,  les  droits  et  produits  constatés  pendant 
l'exercice  1911  sur  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ont  été 
de(l) 115.592.029,87 

Mais  dans  cette  taxe  se  trouvent  plusieurs  éléments  qu'il  convient  de  dé- 
duire pour  ne  conserver  que  ce  qui  est  réellement  valeurs  mobilières. 
1°  Produit  de  la  taxe  sur  les  lots  (valeurs  françaises).    .       1 .949.735,92 
2°  Produit  de  la  taxe  sur  les  lots  (  valeurs  étrangères) .  39 .  303 ,  80 

3°  Produit  de  la  taxe  sur  les  primes  (valeurs  françaises)       2 .812 .423 ,04 
4°  Produit  de  la  taxe  sur  les  primes  (valeurs  étrangères)  189.232,96 

5°  Produit  de  la  taxe  sur  les  tantièmes  de  bénéfices  aux 

administrateurs 44.498,05 

6»  Revenus  de  certaines  collectivités 761.174,72 

7°  Pénalités 70.750,65 

8»  Recettes  diverses 28.967,64        5.896.086,78 

Reste  pour  les  valeurs  mobilières 109.695.943,09 

Ces  109.695.943*  09  de  droits  constatés  sur  les  valeurs  mobilières  s'appliquent 
à  des  valeurs  françaises,  excepté  les  fonds  d'État  français  et  étrangers  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  la  taxe. 

En  voici  le  relevé  : 

Valeurs  françaises. 

Actions  de  sociétés 48.098.737,64 

Parts  d'intérêt 826.637,81 

Commandites 1.865.317,23 

Obligations  et  emprunts. 

Communes 2.850.842,87 

Départements 115.452,81 

Établissements  publics 1.831.901,47 

Sociétés 35.460.570,13 

Total  pour  les  valeurs  françaises .  91 .  049 .  459 ,  96 

Valeurs  étrangères. 

Actions  de    sociétés 9.352.298,52 

Obligations 8.221.939,44 

Sociétés  ayant  des  biens  en  France.   .    .  1.130.171,45 

Total  pour  les  valeurs  étrangères.  18.704.409,41 

Ainsi  l'ensemble  des  droits  constatés  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises 


(1)  Les  chiffres  de  1912  ne  sont  pas  encore  publiés  et  ne  le  seront  que  dans  quelques  mois  ; 
ils  dépassent  encore  ceux  de  1911  et  atteignent,  en  chiffres  ronds,  126  millions. 
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et  étrangères,  fonds  d'Etat  français  et  étrangers  exceptés,  représente  en 
chiffres  ronds  : 

91  millions  sur  les  valeurs  françaises. 

19  millions  sur  les  valeurs  étrangères. 

Total    .    .     110  millions. 

Ces  110  millions  correspondent  à  un  total  de  2.844.263.562  francs  de  revenus 
taxés  se  décomposant  comme  suit  : 

Pour  les  valeurs  françaises 2.371.431.225,25 

Pour  les  valeurs  étrangères 472.832.336,75 

Total.    2.844.263.562,00 

Mais  il  faut  en  déduire  : 
Lots  et  primes  des  valeurs  françaises.    .    .    .       96.082.275,00 
Bénéfices  distribués  aux  administrateurs  de 

sociétés 1.112.451,25 

Lots  et  primes  des  valeurs  étrangères   .   .    .         5.222.121,50  102.416.947,75 

Reste 2.741.846.614,25 

qui,  taxés  à  raison  de  4  %,  forment  les  110  millions  de  droits  constatés,  déduc- 
tion faite  de  ceux  perçus  sur  les  lots  et  primes  au  remboursement. 

A  ces  évaluations,  il  faut  ajouter  : 

1°  Le  revenu  des  rentes  françaises  et  rentes  étrangères  qui  sont  exemptes 
de  la  taxe  de  4  %; 

2^  Les  placements  qui  sont  effectués  par  nos  capitalistes  français  en  fonds 
d'État  étrangers  et  qui  sont,  comme  nos  rentes  françaises,  exemptes  de  la 
taxe  de  4  %. 

Ces  placements  en  fonds  d'Etat  étrangers  s'élevaient,  suivant  nos  calculs 
précédents  de  fm  1910,  de  25  à  30  milliards.  Ils  dépassent  aujourd'hui  ce 
chiffre.  En  voici  la  preuve  :  en  1911,  les  droits  de  timbre  sur  les  fonds  d'État 
étrangers  seulement  ont  été  assis  sur  1  milliard  267  millions  et  les  droits  cons- 
tatés ont  été  de  23.797.901^  66. 

D'autre  part,  les  droits  au  comptant  et  les  droits  par  abonnement''pour  les 
valeurs  étrangères,  actions  de  sociétés,  obligations  de  sociétés,  compagnies, 
provinces,  villes  et  départements  publics,  se  décomposent  comme  suit  : 

Valeurs  sur  lesquellea  Droits 

les  droits  ont  été  assis  constatés 

Actions  de  sociétés 2.363.808.031         2.827.645,42 

Obligations,  villes,  etc 5.295.950.097        4.079.743,09 

Totaux  actions  et  obligations.   .    .    .       7.659.758.128        6.907.38,851 

Vin.   Ce^  que  rapporte  ce  portefeuille  de  valeurs  françaises  et  étrangères. 

Nous  pouvons  donc,  par  des  évaluations  et  des  contrôles  successife,  nous 
rapprocher  le  plus  possible  do  la  réalité  on  chiffrant  commo  suit  lo  revenu  du 
portefeuille  de  valeurs  françaises  et  étrangères  que  peuvent  posséder  à  la  fm 
de  1912  nos  capitalistes  et  rentiers  : 
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1"  Ensemble  des  revenus  taxés  sur  valeurs  françaises,  déduction  faite  des 

lots  et  primes  au  remboursement 2.275.000.000 

2°  Revenu  des  rentes  françaises  3  %  et  3  %  amortissable . 760.000.000 

3°  Revenu  des  30  à  33  milliards  des  fonds  d'État  étrangers  non  assujettis 

àla  taxe  sur  le  revenu  de  4%.   . 1.600.000.000 

4°  Revenu  des  valeurs  étrangères  abonnées,  déduction  faite  des  primes 

et  lots  au  remboursement 346.000.000 

5°  Primes  et  lots  sur  valeurs  françaises  et  étrangères 102.000.000 

Le  total  des  revenus  annuels  de  l'épargne  française  placée  en  titres  mobi- 
liers s'élèverait  approximativement  à 5.083.000.000 

En  chiffres  ronds,  les  fonds  d'État  et  titres  français  nous  rapportent  annuel- 
lement 3  milliards  à  3  milliards  100  millions;  les  fonds  d'État  et  titres  étran- 
gers nous  rapportent  annuellement  2  milliards, 

A  ces  5  milliards  83  millions  de  revenus  produits  par  les  fonds  d'État  et 
titres  divers  français  et  étrangers  se  trouvant  dans  les  portefeuilles  français, 
il  faudrait  ajouter  les  revenus  des  fonds  d'État  et  titres  étrangers,  achetés  à 
l'étranger  et  restant  déposés  à  l'étranger  jusqu'au  jour  où  leurs  détenteurs 
sont  obligés  de  les  faire  apparaître  en  totalité  ou  en  partie,  lors  d'une  suc- 
cession, d'un  partage,  d'un  acte  public  quelconque.  Cette  statistique  a  été 
plusieurs  fois  tentée;  on  a  avancé  et  accumulé  chiffres  sur  chiffres,  milliards 
sur  milliards.  Nous  n'avons  jamais  voulu  en  tenir  compte,  car  la  vérité  est 
qu'il  est  impossible  de  faire  une  statistique  mçme  d'une  façon  approximati- 
vement exacte. 


IX.  Capital  que  peuvent  représenter  ces  5  milliards  83  millions 
de  revenus  annuels. 

Quel  capital  peuvent  représenter  ces  5  milliards  83  millions  de  revenus? 
Valeurs  françaises,  actions  et  obligations. 

Milliards 

Bons  et  obligations  du  Trésor,  obligations  de  Chemins  de  fer  de  l'État, 

fonds  coloniaux 50,50 

Rentes  françaises  3%  et  3  %  amortissable 23,25 

Fonds  d'État  étrangers 30,33 

Actions  et  obligations  étrangères 7,8 

Valeurs  à  lots  françaises  et  étrangères 5,6 

Totaux 115,122 

En  déduisant  de  ces  totaux,  comme  nous  l'avons  toujours  fait  d'une  façon 
approximative  dans  nos  statistiques  antérieures,  10  %  pour  les  fonds  d'État 
et  titres  français  'que  peuvent  posséder  les  étrangers,  soit  environ  7  milliards, 
il  resterait  108-115  milliards  environ  constituant  le  montant  en  capital  du 
portefeuille  mobilier  de  nos  capitalistes  français. 

Ce  capital  leur  rapporterait,  en  chiffres  ronds,  5  milliards  par  an. 

Ces  déductions  que  nous  avons  toujours  faites  de  10  %  sur  les  fonds  d'État 
et  titres  français  que  peuvent  posséder  les  étrangers,  sont  approximatives; 
elles  ne  peuvent  être,  comme  nous  l'avons  toujours  dit,  rigoureusement 
exactes,  bien  qu'elles  aient  été  et  soient  généralement  admises. 

A  ces  totaux,  il  faudrait  ajouter  encore  le  capital  et  le  revenu  des  titres; 
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étrangers,  achetés  et  restant  déposés  à  l'étranger,  mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  telles  évaluations  sont  parfois  bien  fantaisistes;  elles  échappent  à  toute 
statistique  sérieuse. 

X.  Le  «  J)as  de  laine  »  français. 

Après  avoir  satisfait  à  tous  ses  besoins,  payé  ses  dépenses,  acquitté  de 
lourdes  charges  fiscales,  Je  capitaliste  français  met  chaque  année  de  côté  des 
épargnes  nouvelles.  Il  fait  comme  la  fourmi;  il  économise  sans  cesse,  car  il 
redoute  toujours  que  les  abus  de  la  fiscalité,  les  charges  croissantes  de  la  vie, 
ne  le  réduisent  un  jour  ou  l'autre,  lui  ou  ses  enfants,  à  la  portion  congrue  et, 
en  cela,  il  n'a  pas  tort.  Il  faut,  au  rentier  de  1913,  plus  de  capital  pour  avoir  le 
même  revenu  que  ses  parents  et  arrière-grands-parents;  il  a  en  outre  des  charges, 
des  dépenses,  des  besoins  surtout  que  ne  connaissaient  pas  les  rentiers  d'au- 
trefois. 

Bon  an,  mal  an,  il  place  en  titres  mobiliers,  soit  en  achats  de  titres  déjà 
négociables,  soit  en  souscriptions  à  des  titres  nouveaux,  1  milliard  500  millions 
à  2  milliards  prélevés  sur  ses  économies.  Notre  évaluation  est  plutôt  au-des- 
sous qu'au-dessus  de  la  vérité  (1).  Ainsi  s'explique  le  flot  grossissant  des 
émissions  et  des  valeurs  nouvelles.  Rien  que  pendant  l'année  1912,  année  de 
guerre,  il  a  été  admis  et  introduit  sur  nos  marchés  pour  un  capital  de  5  mil- 
liards 600  millions  de  titres  divers,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  capitaliste 
français  ait  absorbé  ces  5  milliards  600  millions.  Il  faut  tenir  compte  du 
chiffre  apparent  et  du  chiffre  réel  des  émissions.  Nous  l'avons  dit  maintes  et 
maintes  fois.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  chaque  année  il  achète  soit  en 
titres  anciens,  soit  en  titres  nouveaux,  émis  ou  introduits,  pour  un  capital  de 
1  milliard  500  millions  à  2  milliards. 

Le  rentier  français,  cet  épargneur,  est  admirable  :  ce  Français  économe,  ce 
«  chemineau  de  l'épargne  »,  qui  a  travaillé  toute  sa  vie  pour  amasser  quelques 
billets  de  1.000  francs  qui  lui  permettront  de  vivre  tranquillement,  ressemble 
à  ce  rentier  qu'Adam  Smith  a  si  bien  défini,  à  une  époque  où  les  valeurs  mobi- 
lières étaient  presque  dans  l'enfance  :  «  Par  ses  épargnes  annuelles,  non  seule- 
ment il  fournit  l'entretien  à  un  nombre  additionnel  de  gens  productifs,  pour 
cette  année  et  pour  la  suivante,  mais  il  est  comme  le  fondateur  d'un  atelier 
public  et  établit  en  quelque  sorte  un  fonds  pour  l'entretien  à  perpétuité  d'un 
même  nombre  de  gens  productifs  (2).  »  Que  dirait-il  aujourd'hui  en  présence 
de  la  floraison  de  titres  mobiliers. 

Et  cependant,  les  législateurs  même  les  plus  modérés  ne  le  défendent  guère, 
souvent  même  ils  ont  proposé  et  exécuté  ou  se  sont  associés  à  des  mesures 
fiscales  très  dures  que  dos  radicaux  très  avancés  n'auraient  pas  osé  réaliser; 
les  exemples  abondent.  Ils  le  couvrent  de  fleurs...  et  d'impôts,  ils  le  traquent 
ou  le  laissent  traquer  de  tous  côtés  :  comme  ils  savent  qu'il  ne  place  jamais 


(1)  Nous  avons  fait  cette  démonstration  dans  notre  travail:  A  quel  chiffre  s'élèvent  les 
placements  annuels  de  l'épargne  française?  [Communication  faite  à  la  Société  de  Statistique 
le  21  mars  1906.) 

(2)  Voir  notre  Vocabulaire  manuel  d'économie  politique,  A.  Colin  et  C**',  édit.,  p.  3-59. 


atant  en  capital 
lu  portefeuille 
français 

Dont  en  litres 

étrangers 

(fonds  d'États  compris] 

Milliards  de 

!  francs 

9 

» 

31 

» 

33 

10 

56 

15 

74 

20 

87-  90 

25-27 

90-  93 

27-30 

97-100 

30-32 

103-105 

32-35 

106-110 

38-40 

108-115 

40-42 
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toutes  ses  économies  et  qu'il  garde  toujours,  suivant  un  vieux  dicton,  «  uno 
poire  pour  la  soif  »,  son  capital,  son  revenu  sont  menacés,  en  même  temps 
qu'il  paie  tous  les  autres  impôts.  Atteindre  le  capital,  atteindre  le  revenu, 
c'est  ce  que  les  législateurs  en  tous  pays  qualifient  de  ce  mot  charmant  :  la 
richesse  acquise/ 

XI.  Statistiques  comparées  de  1850  à  4912, 

En  rapprochant  cette  statistique  de  nos  statistiques  antérieures,  nous  pou- 
vons donc  établir  le  tableau  suivant  : 


Fin  1850  

—  1860  

—  1869  

—  1880  

—  1890  

—  1902  

—  1904  

—  1906  

—  1908  

—  1910  

—  1912  

Des  évaluations  anciennes  faites  par  plusieurs  auteurs  sont  intéressantes  à 
rappeler  : 

En  1849,  M.  Cochut  {Revue  des  Deux  Mondes  de  janvier)  évaluait  à  3  mil- 
liards 137  millions  le  revenu  mobilier  de  la  France,  dont  764  millions  pour 
rentes  de  capitaux  et  revenus  d'entreprises. 

En  1866,  M.  Paul  Boite  au  écrivait  que  la  fortune  mobilière,  celle  surtout 
qui  se  compose  de  capitaux  disponibles,  est  fort  inégalement  répartie  :  «  Il 
est  très  difficile  d'évaluer  la  fortune  mobilière  d'un  pays.  »  {Fortune  publique 
et  finances  de  la  France,  p.  909,  t.  II.) 

M.  d'Eichthal,  dans  son  livre  :  La  Monnaie  de  Papier  et  les  Banques  d Émis- 
sion (p.  96  et  97)  estimait  que,  de  1852  à  1863,  il  avait  été  émis  9  milliards 
829  millions  d'emprunts  d'État,  actions  et  obligations  de  chemin  de  fer,  etc., 
dont  1  milliard  d'actions  de  chemins  de  fer  étrangers  et  834  millions  d'obliga- 
tions. 

M.  Victor  Bonnet,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  soutenait  que  si  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  non  l'État  émettaient  leurs  propres  obliga- 
tions, elles  n'auraient  pas  assez  de  coiîres-forts  pour  les  conserver,  croyait  qu'il 
était  impossible  d'évaluer  la  fortune  mobilière,  etc.. 

D'autres  auteurs,  publicistes,  économistes,  pensaient  qu'il  fallait  se  livrer  à 
des  travaux  compliqués  de  comparaison  entre  les  impôts  directs  et  indirects, 
pour  déterminer  la  fortune  mobilière  et  immobilière,  etc.,  et  c'est  ce  qui  explique 
que  les  anciens  ouvrages  de  statistique  ou  d'économie  politique  parus  pendant 
les  trois  premiers  quarts  du  siècle  dernier,  s'abstiennent  de  toute  évaluation  : 
quelques-uns  même  semblent  ignorer  que  les  valeurs  mobilières  existent. 

ire  sÉaiK.  57^  voL.  —  h»  1  20 
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Les  quelques  rares  évaluations  qui  existaient  ne  reposaient  que  sur  des 
approximations.  Elles  étaient  faites  un  peu  «  au  jugé  ». 

Notre  pays  a  vécu  malheureusement  pendant  de  trop  longues  années,  sur 
la  foi  de  chiffres  qui  n'étaient  pas  contrôlés  et  que  les  auteurs  avançaient,  les 
uns  avec  une  superbe  autorité,  les  autres  très  timidement  :  ces  derniers,  fort 
rares,  étaient  les  sages. 

En  1868,  1869,  avant  la  fatale  guerre  de  1870,  alors  que  tous  les  journaux 
parlaient  de  la  «  marée  montante  des  budgets  »,  de  l'exagération  et  du  coût 
deB  dépenses  militaires,  des  armements,  des  charges  des  contribuables,  et  qu'on 
établissait  le  coût  de  la  paix  armée  sous  les  divers  régimes,  si  la  situation 
financière  exacte  et  la  richesse  mobilière  du  pays  avaient  été  mieux  connues, 
on  n'aurait  pas  regardé  aux  dépenses  à  faire  pour  mettre  le  pays  à  l'abri  d'une 
invasion.  Mais,  à  cette  époque,  on  entendait  parler  de  désarmement,  on^se  rap- 
pelait le  discours  solennel  de  l'empereur  Napoléon  III,  à  l'ouverture  des 
Chambres  de  1863,  annonçant  qu'il  allait  proposer  à  l'Europe  la  réunion  d'un 
congi'ès  pour  arriver  à  diminuer  les  armements;  en  juin  1870,  à  la  tribune  du 
Corps  législatif,  on  entendait  déclarer  :  «.Rien  ne  menace  la  paix  de  V Europe  »; 
le  1^^  juillet  1870,  malgré  un  courageux  discours  de  Thiers  qui  fut,  à  ce  sujet, 
très  attaqué  par  ses  amis  et  par  ses  adversaires,  le  contingent  de  l'armée  fut 
abaissé  à  80.000  hommes.  Les  15  et  16  juillet,  le  Corps  législatif  était  saisi  des 
lois  de  guerre;  le  20  juillet,  la  déclaration  de  guerre  lui  était  communiquée  en 
même  temps  qu'au  Sénat. 

Quïs  talia  fando, 

Temperet  a  Uzcrymis  I 


XIL  Depuis  1872,  le  fisc  est  devenu  l'auxiliaire  des  statisticiens. 

Les  statistiques  sur  la  fortune  mobilière,  sur  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières ne  font  plus  défaut  aujourd'hui.  En  France  et  dans  presque  tous  les 
pays  étrangers,  on  a  compris  la  nécessité  et  l'utilité  d'établir  des  statistiques 
financières  sur  la  fortune  mobilière. 

Quand,  en  1872,  l'impôt  de  3  %  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  fut 
établi,  nous  avons  écrit,  à  cette  époque,  que  les  statisticiens  pourraient  désor- 
mais faire  des  évaluations  plus  exactes  sur  la  fortune  mobilière,  car  le  fisc 
devenait  leur  auxiliaire.  Depuis  lors,  en  effet,  dans  ces  colonnes  et  plus  parti- 
culièrement dans  des  travaux  spéciaux,  et  dans  nos  rapports  à  chacune  des 
sessions  de  VInstitut  International  de  Statistique,  nous  avons  régulièrement 
poursuivi  ces  statistiques  pour  la  France  et  pour  l'étranger. 

U Institut  International  de  Statistique,  par  ses  résolutions,  prises  aux  diverses 
sessions  depuis  1891  et  particulièrement,  en  1895,  à  la  session  de  Berne,  en 
adoptant  nos  propositions;  le  Congrès  International  des  Valeurs  mobilières 
en  1900,  le  Conseil  supérieur  de  statistique  de  France,  la  Société  de  Statistique 
de  Paris,  les  diverses  expositions  internationales  qui  ont  eu  lieu;  les  travaux 
nombreux  qui  ont  été  publiés,  dans  tous  les  pays,  sur  les  répartitions  de  la 
richesse,  sur  le  capital,  sur  le  revenu,  etc.,  ont  contribué  beaucoup  à  ces  re- 
cherches. 
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D 'autre  part,  comme  les  valeurs  mobilières  ont  été  taxées  et  surtaxées  par- 
<;out  et  que  les  revenus  ont  été  discriminés  et  frappés  par  catégories,  le  fisc  est 
devenu  l'auxiliaire  des  statisticiens. 

Nos  évaluations  sur  les  valeurs  mobilières  en  France  se  sont  trouvées  con- 
firmées par  les  relevés  mêmes  de  l'Administration. 

Nous  n'avons  aucun  doute  sur  nos  évaluations  relatives  aux  fonds  d'État 
et  titres  français,  en  ce  qui  concerne  et  leur  capital  et  leur  revenu  :  nous  avons 
toujours  été  et  sommes  moins  afïîrmatifs  en  ce  qui  concerne  les  fonds  d'État 
et  titres  étrangers  possédés  par  le  portefeuille  français.  Plusieurs  législateurs, 
hommes  politiques,  administrateurs  de  sociétés,  économistes,  statisticiens, 
croient  que  notre  portefeuille  de  titres  étrangers,  fonds  d'État  compris,  dépasse 
de  plusieurs  milliards  notre  évaluation.  Nous  ne  pouvons  nous  en  tenir  qu'à 
ce  que  nous  avons  pu  étudier  et  vérifier  nous-même,  après  de  multiples  recher- 
ches et  contrôles. 

Dans  notre  travail  sur  les  valeurs  mobilières  en  France,  communication  que 
nous  présentions  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  le  16  mai  1888,  nous  disions 
que  la  France  pouvait  posséder  à  cette  époque  80  milliards  de  titres  mobiliers 
français  et  étrangers,  fonds  d'État  compris,  dont  60  milliai'ds  de  fonds  et  titres 
français  et  20  milliards  de  fonds  d'État  et  titres  étrangers,  le  tout  rapportant 
bon  an,  mal  an,  4  milliards.  La  discussion  qui  suivit  notre  communication  est 
intéressante  à  relire  (1). 

Notre  bien  cher  et  toujours  regretté  ami  Ad.  Goste  pensait  que  notre  éva- 
luation était  trop  modérée.  M.  A.  de  Foville,  au  contraire,  qui,  en  1888,  avait 
publié  dans  V Économiste  Français  (2)  une  étude  s 'appuyant  sur  un  de  nos 
premiers  essais  en  ces  matières  si  ardues  et  délicates,  estimait  que  notre  éva- 
luation était  trop  élevée.  M.  E.  Levasse ur,  avec  sa  haute  autorité  et  son 
impartialité  scientifique  exquise,  reproduisit  les  arguments  des  uns  et  des 
autres.  Dans  son  magistral  ouvrage  sur  la  Population  (3)  et  dans  ses  livres 
d'économie  politique,  on  trouvera  des  évaluations  faites  par  divers  auteurs 
et  à  diverses  époques  sur  la  fortune  mobilière  et  immobilière  du  pays  (4). 

On  les  trouvera  aussi  dans  la  France  Économique,  de  de  Foville,  et  dans  le 
rapport  de  M.  Peytral,  sur  V  impôt  général  sur  le  revenu,  en  1888.  Nous  avons 
plusieurs  fois  indiqué  ces  travaux. 


(1)  Voir  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  numéro  de  juillet  1888. 

(2)  Voir  V Économiste  Français  des  14  juillet,  4  août,  15  septembre  1888. 

(3)  La  Population  française,  Arthur  Rousseau,  édit. 

(4)  Voir  également  nos  Finances  contemporaines,  ainsi  que  les  deux  études  suivantes  : 
La  répartition  et  la  diffusion  de  V épargne  française  sur  les  valeurs  françaises  et  étrangères 
(Communication  faite  à  l'Institut  International  de  Statistique,  session  de  Vienne,  du  18  sep- 
tembre au  3  octobre  1891). 

Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilières  en  France.  Communi 
cation  faite  à  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  séances  des  l^"",  22,  29  avril  1893, 
et  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris.  Grand  in-4. 
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XIII.  La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  et  les  divers  impôts 
qu'elles  supportent,  confirment  nos  évaluations. 

Nos  premières  et  plus  anciennes  évaluations  ont  été  maintes  fois  confirmées; 
celles  que  nous  venons  d'établir  sont  faites  d'après  la  même  méthode  et,  comme 
les  précédentes,  les  chiffres  officiels  les  confirment. 

Si  nous  rapprochons  en  effet  de  nos  évaluations  actuelles  celles  que  nous 
avons  établies  depuis  de  si  longues  années  ainsi  que  les  revenus  des  valeurs 
mobilières  d'après  la  taxe  de  3  %  jusqu'en  1890  et  celle  de  4  %  à  partir  de  1891 
usqu'à  ce  jour,  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 


Annéei 

1873 

1880 
1890 
1902 
1904 


Produit 
Millions 

31,7 
39,1 
50,8 
79,9 
84,4 


,  Années 

1906. 
1908. 
1910. 
1911. 
1912. 


Millions 

91,4 
100,0 
102,0 
109,7 
122,0 


Les  recouvrements  définitifs  de  1912  ne  seront  publiés  qu'ultérieurement, 
mais  nous  pouvons  dire  qu'ils  ont  dépassé  ces  chiffres. 

Ils  ne  s'éloignent  guère  de  122  millions  :  de  ces  122  millions,  il  faudra  faire 
les  mêmes  déductions  que  nous  avons  faites,  sur  les  revenus  qui  ne  proviennent 
,pas  exclusivement  des  valeurs  mobilières. 


XIV.  Notre  patrimoine  en  titres  mobiliers  fin  1912. 


Après  avoir  fait  subir  à  nos  évaluations  actuelles  de  multiples  vérifications 
et  contrôles,  nous  pouvons  dire,  en  restant  encore  plutôt  légèrement  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité,  que  la  fortune  mobilière  de  la  France,  lui  appartenant 
en  propre,  s'élève,  fin  1912,  aux  chiffres  suivants  : 

1»  108-115  milliards  de  fonds  d'État  et  titres  divers  français  et  étrangers, 
rapportant  annuellement  5.083  millions,  soit  5  milliards  en  chiffres  ronds; 

2°  Sur  les  108-115  milliards,  notre  portefeuille  étranger  peut  se  chiffrer  par 
40-42  milliards  dont  : 

30-33  milliards  en  fonds  d'État  étrangers  ; 

10-12  milliards  en  valeurs  étrangères  actions  et  obligations; 

3^  Ces  108  à  115  milliards  sont  établis  déduction  faite  de  la  part  approxi- 
mative pour  les  fonds  et  titres  français  pouvant  appartenir  à  des  étrangers; 

40  A  aucune  époque,  le  capital  et  le  revenu  du  portefeuille  de  valeurs  mobi- 
lières, fonds  d'État  compris,  que  possèdent  nos  capitalistes  français,  n'ont  été 
aussi  élevés; 

b^  A  aucune  époque,  en  nous  en  tenant  à  ce  seul  indice,  la  taxe  de  4  %  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  n'a  été  aussi  productive. 
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XV.  Résumé  général  et  conclusion.  —  Les  «  Chemineaux  de  l'épargne  ». 
Poussière  de  titres;  poussière  de  revenus. 

108  à  115  milliards  de  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  fonds 
d'États  compris,  rapportant  annuellement  5  milliards  83  millions,  soit,  en 
chiffres  ronds,  5  milliards;  quelle  fortune  immense,  entend-on  dire,  possèdent 
ces  «  capitalistes  »,  ces  «  rentiers  »,  ces  «  paresseux  »!  dont  l'unique  travail 
consiste  à  encaisser  les  coupons  de  leurs  titres  pour  vivre  à  leur  aise,  tandis  que 
tant  de  malheureux  travaillent  et  peinent  du  matin  au  soir  pour  gagner  un 
maigre  salaire  leur  laissant  ou  ne  leur  laissant  même  pas  suffisamment  pour 
vivre  et  faire  vivre  leur  famille  !  Des  hommes  politiques,  des  législateurs,  et 
ils  sont  nombreux,  partagent  et  propagent  ces  fausses  idées  ;  on  entend  répéter 
souvent  que  cette  fortune  mobilière  est  la  propriété  capitalistique  de  quelques 
privilégiés  d'une  ploutocratie  financière  percevant  de  «  gros  revenus  »  et  s'enri- 
chissant  au  détriment  du  peuple,  de  ceux  qui  travaillent. 

Où  donc  est  la  vérité?  Les  valeurs  mobilières  sont  disséminées  à  l'infmi  et 
appartiennent,  en  grande  majorité,  à  des  petites  bourses,  à  ceux  que  nous 
avons  appelés  les  Chemineaux  de  l'épargne  (1). 

Ils  ne  placent  pas,  assurément,  toutes  leurs  économies  sur  une  seule  valeur; 
ils  divisent  leurs  placements.  La  psychologie  du  rentier  français  est  des  plus 
curieuses  et  nous  l'avons  bien  souvent  expliquée  en  montrant  la  répartition 
de  ses  placements.  Il  commence  par  mettre  quelques  francs  à  la  caisse  d'épar- 
gne; il  achète  ensuite,  quand  il  a  la  somme  nécessaire,  une  valeur  à  lots,  un 
titre  de  rente  française,  une  obligation  de  chemin  de  fer  de  la  ligne  «  qui  passe 
dans  sa  ville,  sa  commune,  son  village  »  et  à  la  gare  de  laquelle  il  est  fier  de  se 
rendre  pour  «  encaisser  son  coupon  »;  plus  tard,  il  cherche  à  accroître  son  re- 
venu, achète  des  titres  à  revenu  variable,  des  fonds  et  titres  étrangers,  souscrit 
aux  émissions,  croit  aux  valeurs  qui  montent  ou  qui  peuvent  monter  et,  volon- 
tairement ou  non,  se  laisse  entraîner,  etc. 

Il  existe,  chez  nous,  une  armée  de  petits  épargneurs  :  Sur  10  millions  d'élec- 
teurs, plus  de  9  millions  possèdent  quelques  titres  de  rentes,  actions,  obliga- 
tions, de  même  que  le  «  capitaliste  »  foncier  possède  un  petit  «  lopin  »  de  terre; 
ce  sont  des  millions  de  petites  gens  qui  possèdent  un  «  lopin  de  terre  »,  de  même 
qu'ils  se  chiffrent  par  millions  les  très  petits  porteurs  d'actions  et  d'obligations 
de  chemins  de  fer  qui  rapportent  3  V4  à  3  V2  %  ;  ce  sont  ces  millions  de  petites 
gens  qui  possèdent  6  milliards  d'obligations  à  lots  de  la  Ville  de  Paris  et  du 
Crédit  Foncier.  11  existe  14.382.698  livrets  dans  les  caisses  d'épargne  pour  un 
capital  de  5  milliards  618  millions;  sur  ces  14  millions  et  plus  de  livrets, 
4.852.000,  soit  plus  de  deux  tiers,  sont  de  20  francs  et  au-dessous.  Gravissons 
un  peu  plus  haut  «  l'écheUe  capitaliste  »!  Les  182.000  actions  de  la  Banque  de 
France  appartiennent  à  32.700  actionnaires;  elles  sont  la  propriété,  en  grande 

(1)  Les  Chemineaux  de  V Épargne.  Statistique  détaillée  des  titres  de  chemins  de  fer,  de 
la  Ville  de  Paris,  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  Foncier  de  France,  des  Sociétés  de  crédit 
des  rentes  sur  l'État  et  comment  ils  se  répartissent  entre  les  mains  des  porteurs.  Valeurs 
successorales,  —  Salaires  et  revenus.  La  démocratie  financière.  [Communication  faite  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  le  15  mars  1911 ,) 
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majorité,  d'une  démocratie  financière;  47.800  appartiennent  à  des  femmes 
mariées,  à  des  mineurs,  à  des  interdits.  Les  actions  du  Crédit  Foncier  sont  au 
nombre  de  450.000;  elles  appartiennent  à  43.850  actionnaires.  Les  actions  de 
la  Société  Générale  sont  au  nombre  de  1  million  libérées  de  250  francs  chacune  ; 
elles  appartiennent  à  plus  de  100.000  actionnaires.  Au  Crédit  Lyonnais,  au 
Comptoir  d'Escompte,  à  la  Société  Générale  de  Crédit  industriel  et  commer- 
cial, dans  les  plus  grandes  sociétés  métallurgiques  ou  minières,  les  actions  sont 
tellement  disséminées  entre  un  nombre  considérable  de  porteurs  que  lors  des 
convocations  d'assemblées  ordinaires  ou  extraordinaires,  il  est  extrêmement 
difficile  d'atteindre  le  quorum  nécessaire. 

A  cette  armée  de  l'épargne,  majorité  de  «  petits  épargneurs  »,  on  ne  peut 
opposer  qu'une  infime  minorité  de  «  riches  opulents  »,  suivant  une  expression 
administrative  bien  typique. 

Il  serait  à  désirer  qu'à  côté  de  cette  immense  démocratie  financière,  il  y  eût 
une  grande  aristocratie  financière.  Plus  il  y  a  de  gros  riches,  plus  il  y  a  de  tra- 
vail et  d'affaires.  On  l'oublie  trop  souvent,  de  même  qu'on  oublie  que,  en 
France,  «  sur  plus  de  13  millions  de  fortunes  individuelles  il  n'y  en  a 
pas  100.000  dont  les  revenus  soient  supérieurs  à  10.000  francs  (1)  ».  Jamais 
cette  évaluation  faite  par  M.  Poincaré,  alors  ministre  des  Finances,  n'a  pu 
être  détruite!  Les  108  à  115  milliards  de  valeurs  mobilières  qui  rapportent 
5  milliards  à  leurs  millions  de  possesseurs,  c'est,  comme  nous  l'avons  qualifié 
d'un  mot  qui  est  devenu  aujourd'hui  classique  (2),  «  de  la  poussière  de  titres 
et  de  la  poussière  de  revenus  ». 

«  Poussière  de  revenus  »,  avons-nous  dit.  Et  en  effet,  veut-on  savoir  ce  que 
rapportent,  à  leurs  détenteurs  et  acheteurs  actuels,  les  valeurs  mobilières  si 
enviées? 

Les  rentes  françaises  rapportent  3,40  %  ;  les  obligations  du  Trésor,  1  à  2  %  ; 
les  titres  des  colonies  et  protectorats,  3  V4  à  3  V2  %  j  les  Ville  de  Paris,  les  obli- 
gations du  Crédit  Foncier,  2  ^/4  à  3  %  ;  les  titres  de  départements  et  de  villes, 
3  à  3  V2  %  5  It's  actions  de  la  Banque  de  France,  moins  de  3  %  ;  les  actions  de 
chemins  de  fer,  3  ^/g  environ;  les  obligations  de  chemins  de  fer,  3  ^/4  à  3  ^/g  suivant 
qu'elles  sont  constituées  au  porteur  ou  au  nominatif.  Ces  taux  de  rendement 
s'étaient  un  peu  relevés  pendant  la  baisse  survenue  à  la  suite  des  événements 
balkaniques  ;  dans  leur  ensemble,  les  grandes  valeurs  de  placement  rapportent, 


(1)  Voir  nos  Finances  contemporaines,  t.  VII,  p.  123  et  suiv.  «  La  légende  des  riches  et  des 
gros  héritages.  Les  successions  en  1902,  1903  et  1904.  » 

Voir  aussi  le  discours  prononcé  par  M.  Raymond  Poincaré  à  la  Chambre  des  Députés  le 
12  juillet  1900  [Questions  et  fif^ures  politiques,  P'asquelle,  édit.)-  Dans  ce  discours  sur  l'équi- 
lilire  budgétaire  et  les  réformes  fiscales,  M.  Poincaré  s'exprime  ainsi  (p.  370)  :  «  Ainsi,  l'an- 
nuité successorale  (de  1903  et  1904)  nous  révèle  que,  sur  plus  de  13  millions  de  fortunes 
individuelles,  il  n'y  en  a  pas  100.000  dont  les  revenus  soient  supérieurs  à  10.000  francs.  » 

(2)  Voir  Le  Morcellement  des  valeurs  mobilières  ;  le  salaire,  la  part  du  capital  et  du  travail. 
Lecture  faite  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  23  mai  1896,  et  à  la  Société 
de  Statistique,  le  17  juin  189G. 

Une  statistique  nouvelle  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières.  Communication  faite  à  la 
Société  de  Statistique,  le  18  février  1903. 

Voir  nos  Finances  contemporaines.  —  Les  Budgets  de  1872  à  1903.  —  L'Obsession  fiscale 
de  1872  à  1907.  —  L'Épargne  française  et  les  valeurs  mobilières  de  1872  à  1910. 
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au  cours  du  31  décembre  dernier,  de  3  V4  à  3  ^j^  %  et,  à  l'heure  actuelle,  en  dosant 
et  réparti8sant  avec  soin  ses  achats,  4  %. 

Si  ce  sont  là  des  taux  «  usuraires  »,  qu'est-ce  donc  que  l'usure? 


XVI.  Les  pertes  de  l'Épargne;  les  impôts  qu'elle  paie;  ceux  qui  la  menacent I 

Cette  fortune  mobilière  si  enviée,  aussi  puissante  qu'elle  'paraisse,  serait 
bien  plus  grande  encore  sans  les  pertes  que  des  capitalistes,  rentiers,  porteurs 
de  titres  ont  subies  dans  des  spéculations  hasardeuses,  dans  les  Tempêtes  de 
Bourse  (1),  dans  des  achats  de  valeurs  qui  n'ont  même  plus  la  valeur  du  papier, 
«  parce  qu'il  y  a  quelque  chose  d'écrit  dessus  »,  disait  Léon  Say.  Ces  pertes 
sont  énormes.  Pour  n'en  rappeler  que  quelques-unes,  le  Krach  de  1882  a  fait 
perdre  5  milliards,  «  l'équivalent  d'une  rançon  »,  disait  encore  Léon  Say.  Les 
pertes  dans  le  Panama,  qu'on  a  chiffrées  de  500  millions  à  1  milliard,  ne  sont 
pas  comparables  à  celles  qu'a  coûté  la  folie  des  mines  d'or.  Dans  cette  spécu- 
lation éhontée,  l'épargne  a  été  mise  en  coupe  réglée.  En  relevant  seulement 
53  valeurs  de  ce  groupe,  nous  avions  chiffré  en  1908  à  1  milliard  environ  les 
pertes  subies  (2).  Aujourd'hui,  après  les  disparitions,  liquidations,  etc.,  de 
plusieurs  de  ces  sociétés,  ces  pertes  ont  plus  que  doublé  et,  d'après  un  calcul 
que  nous  établissions  récemment,  représentent  une  dépréciation  de  plus  de 
2  milliards  et  demi.  Les  «  valeurs  éruptives  »  et  papiers  peints  ont  englouti 
nombre  de  capitaux. 

Un  autre  grand  ennemi  de  la  fortune  mobilière  et  de  l'épargne,  ennemi 
insatiable,  a  été,  est  et  sera  le  fisc.  Jamais  il  n'a  perdu  l'occasion  de  les  frapper. 
Qu'on  en  juge  par  deux  chiffres  seulement. 

En  1869,  les  valeurs  mobilières  payaient  22  millions  d'impôts. 

En  1912,  elles  paient  270  millions. 

On  dira  que  si  l'impôt  est  plus  productif,  c'est  parce  que  les  valeurs  qu'il 
atteint  sont  plus  nombreuses. 

Qu'on  en  juge  encore  : 

De  1869-1912,  le  capital  représenté  par  les  fonds  d'État  et  titres  mobiliers 
s'est  élevé  de  33  milliards  à  108-115  milliards,  c'est-à-dire  qu'il  est  trois  fois 
et  un  tiers  plus  considérable  qu'il  ne  l'était  il  y  a  quarante-quatre  ans.  Pendant 
cette  période,  les  revenus  perçus  sur  cette  fortune  mobilière  se  sont  élevés  de 
1  milliard  500  millions  à  5  milliards,  soit  une  augmentation  de  3  millards 
500  millions  ou  trois  fois  plus. 

Mais,  de  1869-1912,  le  produit  des  impôts  perçus  par  le  Tr3sor  sur  les  titres 
mobiliers,  fonds  d'État  exceptés,  a  grossi  de  22  millions  à  270  millions,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  aujourd'hui  quatorze  fois  plus  élevé  (3). 


(1)  Communication  que  nous  avons  faite  à  la  Société  de  Statistique  le  15  janvier  1913 
[Voir  le  numéro  de  février  du  Journal  de  la  Société). 

(2)  Voir  nos  Finances  contemporaines,  t.  VI,  p.  381. 

(3)  Voir,  dans  Le  Matin  du  19  novembre  1914,  notre  article  :«  Paix  aux  rentiersl  » 
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XVII.  Les  futurs  impôts  qui  menacent  les  valeurs  mobilières. 
L'opinion  de  M.  Ribot. 

Nos  chiffres.,  du  reste,  ont  trouvé  encore  leur  confirmation  dans  la  récente 
discussion  du  budget  (1). 

h'Officiel  des  25,  29,  30  juillet  qui  en  publie  le  compte  rendu  devrait  être 
entre  les  mains  de  tous  les  capitalistes  et  porteurs  de  titres.  Ils  pourraient 
voir,  —  qu'ils  ne  se  fassent  aucune  illusion,  —  qu'on  nous  pardonne  l'expression, 
«  à  quelles  sauces  ils  seront  mangés  »,  quelles  lourdes  charges  les  attendent 
encore!  Ils  verraient  aussi  que  s'il  existe  des  artistes  en  «  serrurerie  fiscale  », 
suivant  une  expression  spirituelle  de  M.  Ribot,  cette  «  serrurerie  fiscale  »  qui 
n'a  pour  lui  aucun  secret,  comme  son  discours  l'a  démontré,  a  cependant  trouvé 
en  lui  un  défenseur  dont  on  invoquera  le  nom,  les  paroles  et  l'autorité. 

«  Je  voterai  V augmentation  des  taxes  sur  les  valeurs  mobilières  »,  a^-il  déclaré 
{Journal  officiel  du  29  juillet  1913,  p.  1170,  colonne  18). 

L'impôt  sur  le  revenu  «  vaut  ce  qu'il  vaut  »,  mais  «  il  faut  faire  aboutir  cette 
réforme,  ne  pas  éterniser  un  confiit  avec  la  Chambre  »,  a-t-il  déclaré  encore 
(Journal  officiel,  même  séance,  p.  1170,  3^  colonne). 

M.  Ribot  a  prononcé  assurément  un  de  ses  plus  brillants  discours  :  mais 
c'est  sur  son  nom,  sur  sa  grande  autorité,  sur  les  paroles  qu'il  a  prononcées  et 
que  nous  relevons,  qu'on  s'appuiera  pour  faire  voter  leâ  impôts  sur  les  valeurs 
mobilières  et  l'impôt  sur  le  revenu.  Déjà,  du  reste,  en  février  1908,  M.  Ribot 
avait  déclaré  à  la  Chambre  (séances  des  9,  11,  13,  14  février)  qu'il  était  partisan 
«  d'impôts  fragmentaires  et  aussi  dun  impôt  d'ensemble  à  définir,  un  impôt 
général  ».  Et  c'est  ce  qui  a  permis  à  M.  Caillaux  de  dire  que  si  dans  son  projet 
d'impôt  sur  le  revenu,  il  avait  établi  un  impôt  «  complémentaire  »,  c'était  au 
discours  de  M.  Ribot  qu'il  l'avait  emprunté. 

XVIII.  Il  faut  respecter  la  fortune  mobilière  de  l'épargne. 

En  terminant  cette  longue  statistique,  nous  répéterons  encore  que  plus  la 
fortune  mobilière  du  pays  se  développe,  plus  l'épargne  grossit,  plus  il  faut  les 
ménager  et  les  respecter. 

11  faut  respecter  cette  épargne,  cette  «  poussière  de  titres  et  cette  poussière 
de  revenus  ».  Il  faut  respecter  l'épargne  des  petits,  comme  la  richesse  des  gros  : 
c'est  à  elle  que  nous  devons  le  relèvement  du  pays,  c'est  elle  qui  a  fourni  les 
capitaux  nécessaires  et  pour  la  guerre  et  pour  la  paix,  c'est  grâce  à  elle  que 
chez  nous  le  taux  d'escompte  est  le  plus  faible,  ce  qui  est  un  grand  avantage 
pour  le  commerce  et  l'industrie.  Sans  elle,  à  quel  taux  l'État,  qui  est  le  plus 
grand  consommateur  de  capitaux  qui  existe,  pourrait-il  emprunter?  Sans  elle, 
à  quel  taux  les  plus  petits  comnje  les  plus  gros  commerçants  trouveraient-ils 
à  escompter  leurs  effets  commerciaux,  leurs  traites?  Sans  elle,  que  devien- 
draient les  appels  au  crédit  comme  ceux  que  le  Crédit  Foncier  et  les  prêteurs 


(1)  Séances  du  24  juillet  à  la  Chambre  et  du  28  juillet  au  Sénat. 
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hypothécaires  sont  obligés  de  contracter  ?  A  quel  taux  s'élèveraient  les  em- 
prunts hypothécaires  et  communaux  ?  Sans  elle,  que  deviendraient  la  pro- 
priété foncière,  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  ?  Sans  elle,  écrivions-nous 
encore  ici  même  à  la  veille  des  événements  balkaniques  qui  ont  bouleversé 
tous  les  marchés  financiers,  «  que  ferions-nous  demain  —  et  demain  pour  un 
État,  peut  être  aujourd'hui  —  si  une  nécessité  absolue  obligeait  à  recourir  à 
elle,  pour  la  défense  du  territoire,  pour  défendre  l'honneur  et  le  sol  du  pays  ?  » 
ou  bien,  ajoutions-nous  encore,  «  si  de  grands  travaux  publics,  reconnus  néces- 
saires, ne  pouvaient  s'effectuer  sans  son  appui  »? 

Que  ceux  qui,  par  des  mesures  inconsidérées,  s'en  prennent  à  ce  qu'ils  appel- 
lent «  la  richesse  acquise  »,  y  réfléchissent!  Cette  «  richesse  acquise» n'est  que 
le  fruit  accumulé  d'épargnes  péniblement  constituées;  c'est  elle  qui  suscite  et 
alimente  le  travail;  sans  elle,  nous  serions  livrés  à  la  merci  de  tous,  car  notre 
pays  sera  d'autant  plus  fort  et  respecté  qu'il  s'appuiera  sur  une  armée  solide, 
puissante,  un  crédit  incontesté,  des  épargnes  grossissantes  et  bien  placées  ! 
C'est  injustice,  danger  et  folie  de  les  inquiéter  et  de  les  menacer  à  tout  propos. 


IV 


LES  OPÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMPENSATION   DES  BANQUIERS  DE  PARIS 

DE   1872  A   1913 


Depuis  1872,  le  montant  des  effets  présentés  annuellement 
tion  (débit  et  crédit  cumulés)  à  la  Chambre  des  banquiers  de 
progression  suivante  : 


Montant 

Exercices  des  effets  présentés 
à  la  compensation 

(1er  avril-Sl  ^la^3^  Millions  de  francs 

1872-1873 1.602,6 

1873-1874 2.142,3 

1874-1875 2.009,7 

1875-1876 2.213,7 

1876-1877 2.598,6 

1877-1878 2.199,6 

1878-1879 2.628,2 

1879-1880 3.222,7 

1880-1881 4.984,5 

1881-1882 4.545,1 

1882-1883 4.158,8 

1883-1884 4.218,8 

1884-1885 4.142,6 

1885-1886 3.923,9 

1886-1887 4.391,6 

1887-1888 4.696,4 

1888-1889 5.418,2 

1889-1890 5.141,0 

1890-1891 6.003,9 

1891-1892 4.868,8 

1892-1893 4.715,2 


Exercices 
(1er  avriI-31  mars) 

1893-1894  . 
1894-1895  , 
1895-1896  . 
1896-1897 
1897-1898  , 
1898-1899 
1899-1900 
1900-1901  . 
1901-1902 
1902-1903  . 
1903-1904  . 
1904-1905 
1905-1906  . 
1906-1907 
1907-1908  . 
1908-1909  . 
1909-1910  . 
1910-1911  . 
1911-1912  . 
1912-1913  . 


à  la  compensa- 
Paris  a  suivi  la 


Montant 
des  effets  présentés 
à  la  compensation 

Millions  de  francs 

5.379,3 

6.143,5 

7.352,0 

7.549,5 

8.545,8 

9.567,5 

10.656,0 

10.663,9 

9.964,7 

10.816,3 

11.832,6 

13.886,8  - 

17.885,1 

24.808,8 

26.095,3 

26.787,4 

29.668,1 

33.996,2 

34.738,7 

37.766,1 


Alfred    Neymarck. 
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IV 

LA   POPULATION 

ET 

LES  LOIS   ÉLECTORALES   EN   FRANCE 

DE     1789     A     NOS     JOURS 

(Suite)  (•) 


Il  —  LA  MONARCHIE  DE  JUILLET 

1°  Le  régime  électoral  et  la  population.  —L'avènement  de  la  monar- 
chie bourgeoise  de  Juillet  fut  suivie  d'une  modification  de  la  Charte  et  d'un 
changement  dans  le  régime  électoral.  La  Charte  revisée  (art.  69)  énonçait  la 
suppression  du  double  vote  et  promettait  une  loi  électorale  nouvelle.  Ce  fut 
celle  du  19  avril  1831.  Elle  fixait  les  conditions  du  cens  élargi  et  déterminait 
une  nouvelle  répartition  des  sièges  parlementaires.  Pour  l'électorat,  l'âge  était 
abaissé  à  vingt-cinq  ans  et  le  cens  exigé  n'était  plus  que  de  200  francs  d'impôts 
directs;  dans  le  cas  où  le  nombre  des  électeurs  d'un  collège  était  inférieur  à 
150,  ce  chiiïre  devait  être  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  200  francs. 
A  ces  électeurs  on  ajoutait  —  mais  combien  timidement!  —  quelques  «  capa- 
cités «  et  sous  condition  encore  de  payer  100  francs  d'impôts.  C'étaient  les  mem- 
bres et  correspondants  de  l'Institut  et  les  officiers  de  terre  et  de  mer  retraités, 
mais  ayant  une  pension  d'au  moins  1.200  francs  et  domiciliés  depuis  au  moins 
trois  ans  dans  l'arrondissement  électoral.  Pour  les  éligibles,  la  loi  de  1831  rédui- 
sait l'âge  à  trente  ans  et  le  cens  à  500  francs  et  si,  dans  le  département,  il  ne 
se  trouvait  pas  50  personnes  au  moins  remplissant  ces  qualités,  ce  nombre 
était  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  500  francs.  La  Chambre  était 
élue  pour  cinq  ans  et  le  renouvellement  était  intégral.  En  outre,  le  bureau  de 
chaque  collège  était  nommé  par  les  électeurs  et  non  plus  par  le  Gouvernement. 

Dans  de  pareilles  conditions,  le  «  pays  légal  »  était  encore  bien  restreint  et  à 
ce  point  de  vue  les  conséquences  de  la  Révolution  de  1830  étaient  bien  minces. 
Le  total  des  électeurs  en  1831  n'était  même  pas  de  170.000  ainsi  répartis  : 

Électeurs  payant  200  francs  d'impôts  et  plus 166.883 

Électeurs  complémentaires  payant  moins  de  200  f.,,r  .   .    .  1.262 

Électeurs  capacitaires 668 

Total 168.813 

C'était  une  proportion  d'un  peu  plus  de  5  électeurs  par  1.000  habitants 
seulement,  et  cela  au  moment  où  la  réforme  électorale  de  1832  en  Angleterre 
portait  le  total  des  électeurs  à  800.000,  soit  à  32  pour  1.000  habitants.  Et,  du- 
rant toute  la  monarchie  de  Juillet,  de  1830  à  1848,1e  statut  électoral  demeura 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  mai  1916,  page  1 57  ;  juin, 
p.  22  t. 
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immuable.  Mais,  à  l'inverse  de  ce  que  nous  avons  vu  sous  la  Restauration,  le 
nombre  des  électeurs  s'accrut,  non  seulement  parce  que  l'inscription  était 
mieux  prémunie  contre  l'arbitraire  de  l'Administration,  mais  aussi  par  le  pro- 
grès de  la  richesse  publique.  C'est  l'explication  du  mot  de  Guizot  :  «  Enrichissez- 
vous  » si  vous  voulez  être  électeurs. 

De  1831  à  1848  (d'après  les  listes  arrêtées  fin  1847),  le  total  des  électeurs 
augmente  de  près  de  80.000  ou  47,3  %.  Il  était,  à  la  veille  de  la  Révolution 
de  Février,  de  248.125  exactement,  soit  7  pour  1.000  habitants,  au  lieu  de  5  '^/oo 
en  1831.  C'était  donc  un  bien  minime  progrès.  Et  il  n'y  a  pas  plus  de  corres- 
pondance entre  la  population  et  l'offectif  électoral  que  sous  la  Restauration. 
Dans  l'ensemble  des  dix  départements  les  plus  peuplés,  l'accroissement  de  la 
population  était  de  900.000  unités,  ou  13,5  %,  de  1831  à  1846;  dans  les  dix  plus 
petits,  il  n'était  que  de  140.000  unités  ou  7  %  ;  cependant,  dans  le  premier 
groupe,  le  taux  d'augmentation  des  électeurs  était  de  37  %  et,  dans  le  second, 
de  48  %.  De  plus,  dans  l'ensemble  de  la  France,  nous  trouvons  douze  départe- 
ments avec  une  proportion  d'électeurs  moindre  de  4  pour  1.000  habitants. 
Parmi  eux  figurent  trois  départements  bretons  à  forte  population  :  les  Côtes- 
du-Nord,  le  Finistère  et  le  Morbihan.  De  même  la  Corse,  dont  la  population 
avait  notablement  augmenté,  ne  possédait  qu'un  taux  infime  d'électeurs, 
1,4  pour  1.000  habitants.  En  revanche,  il  y  avait,  en  1846,  douze  départements 
ayant  plus  de  10  électeurs  par  1.000  habitants.  Ce  groupe  renferme  sans  doute 
des  départements  peuplés  ou  en  voie  d'accroissement  sensible  :  Seine,  Seine- 
Inférioure,  Rhône,  Bouches-du-Rhône,  mais  aussi  d'autres  départements  de 
population  moyenne,  tels  que  l'Eure-et-Loir,  la  Seine-et-Marne,  le  Lot-et- 
Garonne,  ou  en  voie  de  décroissance  :  l'Eure,  le  Tarn-et-Garonne,  le  Calvados. 
Exception  faite  de  quelques  régions  où  les  patentés  peuvent  grossir  le  nombre 
des  électeurs,  c'est  toujours  dans  les  départements  de  richesse  foncière  que  se 
rencontre  la  proportion  la  plus  forte  d'électeurs.  Ici  encore,  comme  dans  la 
période  précédente,  s'opposent  la  Normandie  et  la  Bretagne.  Cette  dernière 
province,  qui  avait  gagné  plus  de  200.000  habitants  depuis  1831  (2.792.000 
en  1846  au  lieu  de  2.575.000  en  1831)  ne  comptait  en  1846  que  11.216  électeurs; 
la  Normandie,  avec  une  population  un  peu  inférieure,  2.727.000  habitants,  et 
qui  n'avait  augmenté  que  de  80.000  unités  (presque  exclusivement  dues  à  la 
Seine-Inférieure)  comptait  27.808  électeurs,  soit  plus  de  10  électeurs  par  1.000 
habitants,  tandis  que  cette  proportion  n'était  que  de  4  o/q^  en  Bretagne. 

2°  La  répartition  des  sièges.  —Avec  un  régime  électoral  nouveau,  la  loi 
de  1831  avait  établi  une  répartition  nouvelle  des  sièges  parlementaires.il  n'est 
pas  question  ici  de  la  base  de  la  population  et  la  distribution  des  sièges  fit  l'objet 
d'une  discussion  particulière  pour  chaque  département. 

En  principe,  l'arrondissement  forme  un  collège  électoral,  mais  les  plus  grands 
arrondissements  peuvent  être  scindés  et,  en  ce  qui  concerne  les  moins  peuplés, 
la  loi  de  1831  admet  un  tempérament  que  notre  législation  actuelle  ne  connaît 
pas,  puisqu'elle  permet  la  fusion  de  deux  arrondissements  en  un  seul  collège 
électoral.  En  efîet,  dans  un  petit  nombre  de  départements,  il  est  vrai,  il  y 
avait  moins  de  collèges  que  d'arrondissements;  c'étaient  les  Basses-Alpes,  les 
Hautes-Alpes,  les  Ardennes,  l'Aube  et  la  Corse.  De  ces  cinq  départements, 
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quatre  ont  cinq  arrondissements,  par  conséquent  ceux-ci  étaient  censés  d'une 
population  trop  faible  pour  constituer  un  collège  électoral  particulier. 

Dans  plus  du  quart  des  départements,  —  25  exactement,  —  chaque  arron- 
dissement constituait  un  collège  électoral.  Cela  créait  des  inégalités  énormes  au 
point  de  vue  de  la  population  :  dans  l'Ain,  par  exemple,  Bourg  était  trois  fois 
plus  peuplé  que  Trévoux;  dans  le  Cantal,  Aurillac  était  aussi  le  triple  de  Murât 
et,  dans  la  Drôme,  Valence  le  quadruple  de  Nyons.  De  pareilles  disproportions 
se  retrouvent  sans  doute  dans  notre  mode  actuel  de  scrutin,  mais  alors  la  loi  ne 
précisait  aucun  quantum  de  population  au-dessus  duquel  un  arrondissement 
aurait  constitué  deux  collèges  électoraux.  11  pouvait  se  faire  que,  pour  des 
raisons  locales,  le  chef-lieu  d'arrondissement  ne  fût  pas  celui  du  collège  élec- 
toral intéressé  :  dans  l'Ain,  Gex  était  remplacé  par  Pont-de-Vaux;  dans  le 
Doubs,  Montbéliard,  par  Saint-Hippolyte;  dans  la  Haute-Loire,  Yssingeaux, 
par  Monistrol, 

Tableau  IX 
Députés  et  électeurs  par  département  (1831-1846)  (1). 

Nombre  Électeurs  Accroiiseraent  Électeurs 

Départements  des  —    -^        -"  •>«»  ,  „      P'f. 

démîtes  1811  IRAK  électeurs  l.OOH  habitants 

députes  1831  1846  (1831-1846)  (1846) 

Ain 5  1.100  1.458  358  4,2 

Aisne 7  2.217  4.289  2.072  7,7 

AHier 4  1.464  1.955  491  6 

Basses-Alpes 2  481  791  310  5,1 

Hautes-Alpes 2  390  492  102  3,7 

Ardèche 4  816  1.338  522  3,6 

Ardennes 4  1.232  2.288  1.056  6,1 

Ariège 3  693  934  241  3,5 

Aube 4  1.208  1.939  741  7,5 

Aude 5  1.959  2.664  705  9,2 

Aveyron 5  1.444  2.189  745  5,7 

Bouches-du-Rhône.  .    .  6  2.518  4.355  1.837  15,3 

Calvados 7  4.191  5.962  1.771  12 

Cantal 4  1.107  1.559  452  6 

Charente 5  2.189  3.463    .  1.274  9,2 

Charente-Inférieure.    .  7  2.456  3.624  1.168  8 

Cher 4  1.063  1.441  378  5 

Corrèze 4  857  1.227  370  3,8 

Corse 2  300  369  69  1,6 

Côte-d'Or 5  2.363  3.381  1.018  8 

Côtes-du-Nord    ....  6  1.500  2.083  583  3,1 

Creuse 4  744  907  163  3,2 

Dordogne 7  2.264  3.201  937  6,4 

Doubs 5  1.029  1.477  458  5,1- 

Drôme 4  1.127  2.073  946  6,3 

Eure 7  2.794  4.900  2.106  11,6 

Eure-et-Loir 4  2.107  2.954  847  10,1 

Finistère 6  1.448  2.057  609  3,4 

Gard 5  2.396  3.125  729  7,7 

Haute-Garonne.    ...  6  3.250  3.783  533  7,7 

Gers 5  1.800  2.520  720  8,1 

Gironde  9  4.043  5.869  1.826  9,7 

Hérault 6  3.044  4.163  1.119  10,8 

(1)  Les  ch'ffres  donnés  dans  ce  tableau  sont  «eux  des  élections  du  1«''  aoilt  1846.  On  no 
s'étonnera  donc  pas  s'ils  difTèront,  pour  la  Seine,  de  ceux  des  tableaux  suivants  empruntés 
aux  listes  électorales  de  ftn  1845  et  1846. 
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Nombre 

Déparlements  de» 
députés 

Ille-et-Vilaine 7 

Indre 4 

Indre-et-Loire 4 

Isère 7 

Jura 4 

Landes 3 

Loir-et-Cher 3 

Loire 5 

Haute-Loire 3 

Loire-Inférieure ....  7 

Loiret 5 

Lot 5 

Lot-et-Garonne ....  5 

Lozère 3 

Maine-et-Loire  ....  7 

Manche 8 

Marne 6 

Haute-Marne 4 

Mayenne 5 

Meurthe 6 

Meuse 4 

Morbihan 6 

Moselle 6" 

Nièvre 4 

Nord 12 

Oise 5 

Orne 7 

Pas-de-Calais 8 

Puy-de-Dôme 7 

Basses-Pyrénées.    ...  5 

Hautes-Pyrénées  ...  3 

Pyrénées-Orientales  .    .  3 

Bas-Rhin 6 

Haut-Rhin 5 

Rhône 5 

Haute-Saône 4 

Saône-et-Loire   ....  7 

Sarthe 7 

Seine 14 

Seine-Inférieure.    ...  11 

Seine-et-Marne  ....  5 

Seine-et-Oise  .....  7 

Deux-Sèvres 4 

Somme 7 

Tarn 5 

Tarn-et-Garonne    ...  4 

Var 5 

Vaucluse 4 

Vendée 5 

Vienne 5 

Haute- Vienne 5 

Vosges 5 

Yonne 5 

Total    .    .    .  T59 


Électeurs 


1831 
1  .830 

1  .040 
2.250 
2.294 
1  .035 
1.089 
1.450 
1.664 

915 
2.010 
2.340 
1.240 
2.542 
621 
.270 
.920 
.940 
.011 
1  .443 
1.585 
1.055 
1.205 
1.500 
1.016 
5.600 
2.475 
2.061 
3.751 
2.363 
962 
450 
836 
1.513 
1.546 
3.656 
938 
2.773 
2.262 
14.865 
6.388 
2.895 
2.885 
1.411 
3.502 
2.216 
1.845 
1.661 
890 
1.374 
1.672 
1.500 
826 
1.516 


1846 

2.576 
1.519 
2.720 
3.608 
1.541 


.320 
.017 
.615 
.518 
.869 
.172 
.887 
.570 
909 
.474 
.403 
.688 
.334 
2.137 
2.421 
1.503 
1.839 
2.498 
1  .554 
8.536 
3.971 
3.070 
5.088 
2.697 
1.498 
718 
1.112 
2.851 
2.105 
5.628 
1.345 
3.774 
2.898 
18.362 
8.873 
3.574 
4.419 
2.046 
5.015 
3.031 
2.661 
2.253 
1.582 
1.811 
2.242 
1  .808 
1.437 
2.478 


Accroissement 

des 

électeurs 

(1831-1846) 

746 
479 

470 
1.314 

506 

231 

567 

951 

603 

649 

832 

567 
1.028 

288 
1.204 
1.483 
1.748 

223 

694 

836 

448 

634 

998 

538 
2.936 
1.496 
1.009 
1.337 

334 

536 

268 

276 
1.338 

559 
2.972 

407 
1  .000 

636 
3.497 
2.485 

679 
1.534 

635 
1.513 

815 

816 

592 

692 

437 

570 

308 

621 

962 


Électeurs 

par 

1.000  habitants 

(1846) 

4,6 

5,8 

8,7 

6 

5 

4,3 

7,9 

5,8 

5 

5 

9,6 

6,2 
10,2 

6,4 

6,8 

7,2 
10 

5 

6 

5,2 

4,6 

3,9 

5,5 

5 

7,5 

9,7 

7 


172.571(1)        248.125 


75.554 


7,2 
4,5 
3,8 
2,8 
5 
5 

4,3 
10,3 
4 

6,6 

6,1 

13,5 

11,6 

10,5 

9,4 

6,3 

8,8 

8,3 

11 

6,4 

6 

4,8 
7,3 
5,8 
3,4 
6,5 


(1)  Ce  chiffre  diffère  un  peu  du  total  donné  plus  haut  (168.813)  parce  qu'il  est  celui  des 
électeurs  au  31  décembre  1831,  tandis  que  le  précédent  est  établi  d'après  les  élections  de 
juillet  1831. 
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Dans  la  majorité  des  départements,  soit  55  (nous  parlerons  de  la  Seine  à 
part),  le  nombre  des  collèges  était  supérieur  à  celui  des  départements.  Mais  la 
loi  ne  semble  pas,  à  ce  propos,  avoir  tenu  un  compte  bien  rigide  de  la  popula- 
tion. Dans  l'Aisne,  l'arrondissement  de  Saint-Quentin,  qui  formait  deux  collèges 
électoraux,  n'était  guère  plus  peuplé  que  celui  de  Vervins,  réduit  à  un  seul.  Dans 
la  Charente-Inférieure,  La  Rochelle  nommait  deux  députés  en  face  d'un  seul 
à  Saintes  et  avec  20.000  habitants  de  moins.  Dans  le  Pas-de-Calais,  Béthune, 
avec  136.000  habitants,  n'avait  qu'un  collège  électoral  et  Saint-Omer,  avec 
110.000,  en  formait  deux.  Il  semble  bien  que  le  législateur  ait  été  guidé  ici, 
non  par  lé  chiffre  de  la  population,  mais  plutôt  par  celui  des  électeurs  et  par 
des  considérations  d'ordre  économique,  telles  que  le  désir  de  ménager  les  intérêts 
de  certaines  villes. 

Au  point  de  vue  de  la  population,  le  quotient  pour  l'ensemble  de  la  France 
était  de  75.000  habitants  (en  1846)  par  siège  parlementaire.  Étant  donnée  la 
fusion  des  petits  arrondissements,  l'inégalité  de  département  à  département 
était  moins  grande  qu'aujourd'hui.  Ainsi,  pour  les  dix  départements  les  plus 
peuplés,  la  moyenne  d'habitants  par  collège  était  de  85.000;  pour  les  dix  plus 
petits,  de  70.000.  Par  contre,  il  y  avait  une  différence  sensible  quant  au  nombre 
des  électeurs.  Dans  les  dix  plus  grands  départements,  la  moyenne  était  de 
700  électeurs  par  siège;  dans  les  dix  départements  les  moins  peuplés,  elle  était 
de  420.  Les  moyennes  extrêmes  étaient  de  1.310  électeurs  par  siège  dans  la 
Seine  et  de  moins  de  200  (185)  dans  la  Corse. 

2°  Paris  et  la  Seine.  —  Paris  et  le  département  de  la  Seine  étaient  dés- 
avantagés par  la  loi  électorale  de  1831.  On  leur  appliquait  le  collège  d'arrondis- 
sement de  la  façon  la  plus  étroite.  Chaque  arrondissement  administratif, 
quelle  que  fût  sa  population,  formait  un  collège  électoral.  Il  y  avait  dans  la 
Seine  quatorze  circonscriptions,  soit  douze  pour  Paris  et  deux  pour  la  banlieue. 
De  1831  à  1846,  le  département  de  la  Seine  augmentait  de  415.000  unités; 
huit  collèges  dépassaient  100.000  habitants,  alors  qu'en  1831  aucun  n'attei- 
gnait ce  chiffre  :  tout  cela  n'avait  aucune  influence  sur  la  représentation  parle- 
mentaire. Un  collège  de  la  banlieue,  Saint-Denis,  comptait  plus  de  180.000 
âmes,  tandis  que,  parmi  les  collèges  parisiens,  ceux  des  IV^  et  IX?  arrondisse- 
ments se  tenaient  aux  environs  de  50.000  habitants  (Voir  le  tableau  X). 

L'abaissement  du  cens  avait  amené  un  accroissement  du  nombre  des  élec- 
teurs. D'un  peu  plus  de  10.000  (10.023  exactement)  en  1830,  il  s'était  élevé 
à  15.410  en  1831.  C'était  un  accroissement  en  lui-même  considérable,  plus  de 
moitié,  et  qui  avait  d'autant  plus  de  prix  que  le  milieu  où  il  agissait,  la  bour- 
geoisie, était  plus  restreint,  mais  combien  faible  demeurait  encore  la  propor- 
tion des  électeurs  par  rapport  à  la  population  î  Elle  était  à  peine  de  16  pour  1.000 
habitants,  soit,  à  peu  de  chose  près,  la  même  qu'en  1817.  Et  de  1831  à  1846,  elle 
tombait  à  13,6  o/oo;  elle  était  de  15  «/oo  à  Paris  et  seulement  de  7,1  %o  dans  la 
banlieue,  au  lieu  de  17,6  et  7,7  <*/oo,  respectivement,  en  1831.  Dans  l'espace  de 
dix-huit  ans,  le  pays  légal  de  la  Seine  n'avait  même  pas  gagné  2.500  unités, 
alors  que  la  population,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s'accroissait  de  plus  de 
400.000  ! 

De  1831  à  1846,  il  y  avait  même  eu  diminution  des  électeurs  dans  la  moitié 
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dos  arrondissements  de  Paris.  Leur  augmentation  portait  surtout  sur  les  deux 
premiers  arrondissements  et  sur  la  banlieue;  près  de  la  moitié  appartenait  à 
la  région  suburbaine.  La  proportion  des  électeurs  à  la  population  variait  tou- 
jours sensiblement  suivant  les  arrondissements.  Sous  la  Restauration,  nous 
avons  vu  que  le  II*^  arrondissement   (Chaussée-d'/Vntin,  Palais-Royal)  était 

Tableau   X 
Population  et  électeurs  des  collèges  électoraux  de  la  Seine  (1831  et  1846) 


POPULATIOH 

ACCR018- 

ÉLF.CTEnRg 

AOOROISSK- 
MENT  (-}-) 

ÉLECTEURS 

COLLÈOES   (1 

1831 

1846 

8EMBST 

de  la  population 
1831-1846 

1831 

1846 

DiaiROTION  ( ) 

des 
électeurs 
1831-1846 

par 
1.000  bahitanU 

I"  arrondisgeme 

Qt.    .   .          67.000 

108.000 

41.000 

1.256 

1.686 

-f       430 

15,6 

II»              — 

.    .    .         75.000 

117.000 

42.000 

2.256 

2.968 

+       712 

23,0 

111'=              — 

.    .    .         50.300 

64.000 

13.700 

1.396 

1.579 

-f       183 

24,7 

I\'              — 

.   .    .         45.300 

48.000 

2.700 

1.218 

1.085 

—       163 

22,6 

v«           — 

.    .   .         68.000 

97.000 

29.000 

1.067 

I.IU 

+         44 

11,5 

Vl'              — 

.   .    .         81.200 

104.000 

22.800 

1.477 

1.428 

—         49 

14,0 

VU'              — 

.    .    .         59.600 

74.000 

14.400 

1.089 

1.031 

—         58 

14,0 

VIII"              — 

,    .   ,         73.500 

110.000 

36.. 500 

865 

1.166 

-f       301 

10,6 

IX'               — 

.    .    .         42.700 

51.000 

8.300 

633 

565 

—         68 

11,1 

X'              — 

.   .   .          83.500 

106.000 

22.500 

1.316 

1.303 

—         13 

12,2 

XI'              — 

.   .    .         50.600 

66.000 

15.400 

1.134 

1.067 

—        67 

16,1 

Xll'             — 

Total  pour  Pari 
XIII'  Saint-Denis 

.   .   .         78.300 

105.000 

26.700 

5Ô9 

737 

+       138 

7,0 

î  .    .    .       775.000 

1.053.000 

278.000 

14.336 

15.726 

-f  1.390 

15,0 

.    .    .         87.000 

181.000 

94 . 000 

587 

910 

-f-       323 

5,0 

XIV  Sceaux  .    . 
Total  pour  la  ba 
Total  général 

...         73.500 

116.000 

41 . 500 
136.500 

487 

1.226 

4-       739 

10,6 

nlieue.       160.500 

297.000 

1.074 

2.136 

-f  1.062 

■7,1 

.    .    .    .       935.500 

1.350.000 

414.500 

15.410 

17.862 

-1-  2.452 

13,2 

(1)  Les  arrondi!! 
un  quartiers  pour  qu'o 

emeots  d'alor«  ne  portant  aucune  désignation  particulière,  nous  crojroni  utile  de  donner 
n  puigte  plus  facilement  lei  liluer  sur  la  carte  de  Parii  : 

eur  répartition 

Arrôndisiement 

s                                                                     Quartiers 

I"  .    . 
Il'   .    . 

m».  . 

IV.  .   . 

te     .     . 

VI'.   . 
VII'.   . 
VIII'    . 
IX..   . 

I'  .  . 

XI«  .    . 
XII'.    . 

Roule,  Cliamps-Elysées,  place  Vendôme  et  Tuileries. 

Palais-Royal,  Feydeau  (aujourd'hui  Gaillon)  Chaussée  d'Antin,  faubourg  Montmar 

Mail,  Saint-Eustache,  .Montmartre,  faubourg  Poissonnière. 

Marchés  (aujourd'hui  les  Halles),  Banque,  Louvre,  Saint-Honoré. 

faubourg  Saint-Denis,  Bonne-Nouvelle,  Montorgueil,  Porte  .Saint-Martin. 

Lombards,  Porte  Saint-Denis,  Temple,  Saint-Martin-des-Champs. 

Monl-de-Piété,  Sainte-Avoye,  Arcii  (aujourd'hui  Saint-Gervais;,  Marché  Saint-Jean 
.    .           Hôtel-de-Ville,  Arsenal,  Cité,  lie  Saint-Loui». 
.    .           Marais,  Popincourt,  faubourg  Saint-Antoine,  Quinze-Vingts. 
.    .            Invalides,  faubourg  Saint-Germain,  Saint-Thomas,  Monnaie. 

Luxembourg,  Ecole  de  Médecine,  Sorhonne,  Palais  de  Justice. 

Saint-Jacques,  Saint-Marcel,  Observatoire,  Jardin  des  Plantes 

re. 

le  premier  sous  le  rapport  de  la  population  électorale.  Nous  le  retrouvons 
en  bon  rang  aus^i  en  1846,  avec  23  électeurs  par  LOOO  habitants  (moyenne 
de  Paris  :  15  par  1.000  habitants).  Mais  cette  fois  le  premier  rang  appartient 
au  III^  arrondissement  (le  Mail,  le  Louvre,  etc.),  avec  24,7  pour  1.000  habitants 
et  le  IV®  (faubourg  Poissonnière)  est  en  bonne  posture,  avec  22,6  o/oo-  La  dimi- 
nution du  cens  a  été  particulièrement  favorable  à  ces  quartiers  du  commerce. 
Par  contre,  dans  les  autres  arrondissements,  la  moyenne  diffère  bien  peu  de 
celle  de  1820;  elle  oscille  de  10,6  pour  1.000  habitants  dans  le  VIII«(le  Marais, 
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faubourg  Saint-Antoine),  à  15,6  «/oo  <ians  le  l'^r  (Tuileries,  Champs-Elysées)  et 
le  minimum  se  trouve  dans  le  XIP  (le  V^  actuel),  avec  7  pour  1.000  habitants. 
Dans  la  banlieue,  le  taux  est  très  faible  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis 
(5  pour  1.000  habitants)  et  plus  élevé  dans  l'arrondissement  plus  bourgeois  de 
Sceaux  (10,6  pour  1.000  habitants).  Mais  en  1846  comme  en  1820,  et  malgré 
l'accroissement  des  électeurs  depuis  1830,  leur  proportion  dans  la  banlieue 
demeure  inférieure  à  celle  de  tous  les  arrondissements  de  Paris  (XII^  excepté). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  la  situation  sociale  des  électeurs  parisiens. 
Le  tableau  suivant  (XI)  montre  de  quels  éléments  se  composait  leur  cens 
électoral  au  i^^'  janvier  1846  (1).  La  majeure  partie  des  électeurs,  43%,  devaient 
leur  cens  à  l'impôt  foncier;  pour  plus  d'un  cinquième,  22,2  %,  le  cens  était 
mixte,  foncier  et  patente;  enfin  la  patente  constituait  le  cens  exclusivement 
pour  le  reste,  soit  près  de  35  %.  A  Paris  même,  dans  sept  arrondissements 
sur  douze,  la  majorité  des  électeurs  tirait  sa  capacité  électorale  de  l'impôt 
foncier;  cette  proportion  était  de  plus  de  moitié  dans  les  I^^^  (Tuileries,  Champs- 
Elysées),  X^  (faubourg  Saint-Germain)  et  XI ^  arrondissements  (Luxembourg, 
Sorbonne).  Dans  les  cinq  autres  arrondissements,  les  patentés  formaient  la 
majorité  du  corps  électoral;  ils  en  constituaient  plus  de  la  moitié  dans  le  centre 
commerçant,  soit  dans  le  III^  (le  Mail,  faubourg  Poissonnière)  et  le  IV^  (les 
Halles,  le  Louvre).  Dans  la  banlieue,  la  majorité  des  électeurs  se  rattachait 
à  l'impôt  foncier,  surtout  dans  l'arrondissement  de  Sceaux;  mais  le  cens  mixte 
avait  dans  la  banlieue  une  proportion  supérieure  à  celle  de  Paris  même  :  42,3  % 
contre  20  %. 

Tableau   XI 

Composition    du    cens    chez    les    électeurs    parisiens. 
Censitaire  dont  le  cens  se  compose  des  impôts. 


I«' Collège 

Ile  _  . 

Ille  —  . 

IV«  —  . 

Ve  —  . 

VIo  _  . 

vile  _  . 

VIII«  —  . 

IXe  —  . 

Xe  —  . 

Xle  —  . 

Xlle  —  . 

Xllle  —  . 

XlVe  —  . 


Électeur»  dont  le  cens  est 

composé  : 

.    ,                              du  foncier 
du  foncier                          ^^ 

..ulement                      ^^^^^^^ 

de  la  patente 
•  eulement 

Total 

1.010                        214 

489 

1.713 

1.296                  364 

1.353 

3.013 

518                 224 

857 

1.599 

251                 176 

682 

1  .109 

428                  278 

424 

1.130 

505                  328 

627 

1.460 

333                  237 

479 

1.049 

485                  400 

303 

1.188 

274                  162 

141 

577 

750                  273 

299 

1  .322 

607                  229 

258 

1.094 

346                  262 

145 

753 

6.803 
418 
633 

7.854 


3.147 
415" 
514 

4.076 


6.057 

m 

117 

6.286 


16.007 

945 

1.264 

18.216 


(1)  Aux  élections  de  1846,  M.  Casimir  Périer  (le  fils  du  ministre  de  1831),  élu  dans  Je 
l®''  collège,  payait  12.444  francs  d'impôts  directs;  deux  autres  élus  de  Paris,  MM.  Vavin  et 
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Saivant  les  professions,  la  répartition  des  électeurs  était  aussi  fort  diffé- 
rente, autant  pour  l'ensemble  de  Paris  que  pour  les  divers  arrondissements. 
La  majeure  partie  se  composait  à  proportions  égales,  de  propriétaires  et  de 
commerçants,  31,2  et  32,4%  respectivement  (Voir  le  tableau  XII).  La  part  des 

Tableau  XII 
Collège  électoral  de  la  Seine,  par  professions  (1845)  (i). 


Fonctionnaires 

Profession» 
libérales 

Propriétaires 

Commerce 

Industrie 

Total 

1er 

Collège    .    .         120 

302 

649 

407 

235 

1.713 

Ile 

— 

97 

513 

827 

891 

685 

3.013 

nie 

— 

27 

172 

360 

749 

291 

1.599 

IVe 

— 

13 

86 

179 

622 

209 

1.109 

Ve 

— 

10 

84 

368 

398 

270 

1.130 

Vie 

— - 

12 

85 

440 

517 

406 

1.460 

Vile 

— 

7 

62 

288 

410 

282 

1.049 

Ville 

— 

19 

88 

409 

319 

353 

1.188 

IXe 

— 

14 

73 

210 

205 

75 

577 

Xe 

— 

86 

256 

448 

299 

233 

1.322 

XI  e 

. — 

59 

209 

369 

248 

209 

1.094 

Xlle 

— 

8 

121 

249 

214 

161 

3.409 

753 

472 

2.051 

4.796 

5.279 

16.007 

Xllle 

12 

59 

337 

301 

236 

945 

XlVe 

—       .    . 

18 

82 

544 

312 

308 

1.264 

502 

2.192 

5.677 

5.892 

3.953 

18.216 

Gameron,  payaient  respectivement  7.230  et  6.003  francs;  la  part  de  M.  Hippolyte  Carnet 
élu  dans  le  VI^  arrondissement  n'était  que  de  585  francs.  Le  document  que  nous  citons  est 
muet  sur  le  cens  de  Marie,  élu  dans  le  V«.  En  1817,  l'élu  le  plus  imposé  était  le  futur  chan- 
celier Pasquier  avec  G. 300  francs.  Jacques  Laffîtte  payait  2.491  francs  (Arch.  nat.  Fie  m 
Seine  1817  et  1846). 

(1)  Parmi  les  fonctionnaires  : 

Officiers  de  terre  et  de  mer 207 

Cultes 10 

Justice 125 


Civils 295 


Dans  les  professions  libérales 


Employés  des  administrations  publiques  .  356 

Avocats 341 

Pharmaciens 316 

Médecins 311 

Architectes 107 

Notaires 203 


GaDacitaires  i  P^'o^^sseurs 77 

^  '  I  Membres  de  l'Institut .    39 


Dans  le  commerce  : 

Marchands  de  vin  ...    .  803  Bouchers 207 

Épiciers 405  Marchands  de  bois  ....  203 

Négociants 314  Bonnetiers 144 

Nouveautés 256  Merciers 144 

Limonadiers 253  Drapiers 138 

Hôteliers 221  Papetiers 112 

Traiteurs 210  Libraires 111 

Quincailliers 209  Marchands  de  toile .    ...  108 

Dans  l'industrie  ; 

Bijoutiers 225  Maçons  (Entreprises)  ...  134 

Boulangers 296  Charcutiers 104 

Menuisiers 135 


ire  sBKiK.  57«  vol.  —  tfi  1 


21 
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industriels  était  d'un  peu  plus  du  cinquième,  21  %  ;  celle  des  professions  libé- 
rales, de  12  %;  celle  des  fonctionnaires,  de  moins  de  3  %.  Sur  les  2.192  élec- 
teurs de  profession  libérale,  on  comptait  356  employés  des  administrations  pu- 
bliques, 341  avocats,  316  médecins,  311  pharmaciens,  107  architectes,  103  no- 
taires, etc.  Parmi  les  5.892  commerçants,  les  marchands  de  vin  (plus  de  800), 
avec  les  traiteurs,  les  hôteliers  formaient  un  groupe  de  plus  de  1.400  électeurs; 
il  y  avait  environ  400  épiciers.  Les  3.953  industriels  ou  fabricants  sont  répartis 
suivant  les  plus  différentes  catégories;  les  plus  nombreuses  sont  celles  des  bijou- 
tiers (près  de  230),  des  boulangers  (près  de  200),  des  entrepreneurs  de  menui- 
serie et  de  maçonnerie  (environ  130  chacune),  etc.  La  part  de  l'élite  intellec- 
tuelle était  plutôt  modeste  :  seulement  39  membres  de  l'Institut  étaient  élec- 
teurs! 

Dans  Paris  même,  les  électeurs  de  profession  libérale  (y  compris  les  fonction- 
naires) formaient  plus  du  septième  du  total  (15,6  %);  ce  taux  était  plus  élevé 
dans  les  deux  premiers  arrondissements  (environ  20  %),  mais  surtout  dans  le 
X®  (Invalides,  faubourg  Saint-Germain)  et  le  XI^  (Sorbonne,  Luxembourg, 
Palais  de  Justice)  où  il  était  de  près  de  25  %.  Dans  la  banlieue,  cette  propor- 
tion n'était  que  de  7,8  %.  La  proportion  des  propriétaires  électeurs  était,  dans 
Paris,  de  30  %;  dans  la  banlieue,  de  42  %.  Partout  leur  proportion  se  fixait 
autour  de  la  moyenne  générale;  dans  la  moitié  des  arrondissements,  ils  consti- 
tuaient le  groupe  le  plus  important  des  électeurs;  le  maximum  se  trouvait  dans 
le  X^  (faubourg  Saint-Germain),  avec  près  de  35  %  ;  le  maximum  de  la  ban- 
lieue était  dans  l'arrondissement  de  Sceaux,  avec  44  %.  La  proportion  des  com- 
merçants était  de  30  %  du  total,  tant  à  Paris  que  dans  la  banlieue;  ils  com- 
posaient la  majorité  des  électeurs  dans  la  moitié  des  arrondissements,  ceux 
du  centre  surtout  (du  II®  au  VII®  inclus);  leur  proportion,  dans  cet  ensemble, 
était  de  près  de  40  %  du  corps  électoral.  Pour  les  industriels,  fabricants,  grands 
et  petits,  leur  part  dans  le  corps  électoral  était,  à  Paris,  de  20  %  à  peu  près,  et 
de  25  %  dans  la  banlieue;  leur  proportion  était  surtout  sensible  dans  les  VI « 
et  VII®  arrondissements  (le  Temple,  Sainte-Avoye,  etc.)  et  atteignait  son  maxi- 
mum, près  de  30  %,  dans  le  VIII®  (le  Marais,  faubourg  Saint-Antoine). 

{A  suivre.)  Paul  Meurtot. 


V 

LIOUE    NATIONALE    DES    ÉCONOMIES 


Un  grand  nunibro  do  nos  collègues  apparUennont  déjà  à  ccllt'  ligue,  el  noire  Société,  pm 
SOS  travaux,  peut  collaborer  d'une  manière  efficace  à  l'anivre  entreprise  dont  rini])ortance 
ne  peut  échapper.  Pour  faire  aboutir  l'ofTort,  de;  nos  collègues  il  est  nécessaire  de  réunir  de 
nombreuses  adhésions  qui  apporteront  le  nerf  de  la  guérie  ■ —  l'argent  —  indispujisable  à 
son  fonctionnement.  Aussi  croyons-nous  ulile  de  reproduii'o  ci-après  l'appel  qu'adresse  la 
Ligue  à  tous  ceux  qui  ont  la  volonté  de  vaincre. 


A.  lî. 


La  Ligue  Nationale  des  Économies  a  pour  but  de  grouper  tous  ceux  qui  sont 
résolus  à  tenir,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  guerre.  Elle  voudrait  mobiliser  les 
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bonnes  volunlés  et  fournir  à  la  population  civile  un  moyen  efficace  ponr  coopérer 
avec  l'armée  et  l'État  dans  l'œuvre  de  la  Défense  nationale. 

Ce  moyeu  est  à  la  portée  de  tous  :  c'est  l'Economie. 

En  temps  normal,  les  appréciations  sur  les  vertus  respectives  rie  l'épargne  ou  de 
la  dépense  peuvent  être  divergentes,  mais  au  moment  présent  il  n'y  a  plus  de  discus- 
sion possible.  L'économie  s'impose  comme  un  devoir  patriotique  et  urgent,  et  cela 
par  Ls  trois  raisons  que  voici  : 

§  I.  L'économie  est  nécessaire  parce  qu'il  faut  ménager  les  ressources 
du  pays  si  l'on  veut  qu'elles  durent. 

En  temps  normal,  elles  peuvent  se  renouveler  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Mais  en  ce 
moment,  la  production  se  trouve  réduite  par  force  majeure  —  invasion  de  nos  régions  les 
plus  industrielles,  mobilisation  des  ouvriers,  etc.  —  tandis  que,  au  contraire,  \sl  consommation 
d'un  grand  nombre  de  produits  se  trouve  grandement  accrue  par  suite  de  la  guerre,  telle  que 
celle  de  la  viande,  du  vin,  de  l'alcool,  du  fer,  du  cuivre,  etc.  Il  en  résulte  donc  une  rui)ture 
d'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  qui,  jusqu'à  présent,  ne  se  manifeste  que  sous  l'aspect 
d'une  hausse  progressive  des  prix,  mais  qui,  si  on  ne  faisait  rien  pour  l'enrayer,  pourrait 
s'aggraver. 

Pour  arrêter  cette  hausse  des  prix,  l'État  a  dû  recourir  à  la  taxation  des  denrées  néces- 
saires à  la  vie;  mais  cette  mesure  extrême  ne  serait  pas  indispensable  si  chacun  de  nous 
consentait  à  taxer  lui-même  sa  consommation  en  la  limitant.  11  est  clair,  en  effet,  que  le 
niveau  normal  des  prix  peut  être  rétabli  aussi  bien  par  une  diminution  de  la  demande  que  par 
un  accroissement  de  l'offre  et  que,  puisque  le  second  moyen  n'est  pas  présentement  en  notre 
pouvoir  —  quoique  peut-être  on  pût  faire  un  peu  plus  qu'on  ne  fait  en  ce  sens  —  nous 
pouvons  et  devons  user  du  premier. 

Sans  doute,  une  réduction  de  la  consommation  peut  être  difficile  ou  même  impossible 
pour  beaucoup  de  concitoyens,  quoique  pourtant  bien  rares  sont  ceux  qui  ne  pourraient 
mettre  un  morceau  de  sucre  de  moins  dans  leur  tasse  de  café  ou  supprimer  un  verre  de  vin 
ou  un  petit  verre  d'alcool,  mais  il  va  sans  diro  qup  c'est  la  partie  aisée  de  la  population  qui 
doit  d'abord  donner  l'exemple. 

Il  n'est  point  dans  le  programme  de  la  Ligue  de  condamner  toute  dépense.  Il  en  est  qui 
peuvent  être  recommandables  en  tant  qu'elles  servent  les  intérêts  des  travailleurs  ou  ceux 
du  commerce  et  qu'elles  encouragent  nos  industries  d'exportation  eu  leur  permettant 
d'attendre  la  reprise  des  affaires.  Le  danger  que  vise  la  Ligue,  ce  n'est  point  tant  la  dépense 
en  argent  que  la  consommation  des  denrées  nécessaires  aux  besoins  de  l'armée  et  aux  opé- 
rations militaires. 

Chaque  catégorie  de  dépenses  comporte  des  répercussions  particulières  et  par  conséquent 
des  appréciations  différentes.  La  Ligue  aiira  pour  tâche  dx-  les  étudier  une  à  une  et  de  donner 
pour  chacune  d'elles,  dans  des  brochures  ou  des  conférences,  les  instructions  qui  pourront  guider 
le  consommateur. 


§  II.  L'économie  est  nécessaire  parce  qu'en  ce  moment  II  Importe  de  réduire 
au  minimum  les  achats  à  l'étranger. 

En  effet,  ces  achats  nous  constituent  débiteurs  de  l'étranger  et  nous  obligent,  en  consé- 
quence, soit  à  lui  envoyer  notre  or  qui  nous  est  pourtant  nécessaire  comme  garantie  des 
billets  de  banque  soit  à  recourir  à  des  procédés  de  paiement  indirects  et  très  onéreux. 

Or  Cv'S  achats  à  l'étranger,  ces  importations  prennent  des  proportions  énormes.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  comme  quantité  qu'elles  augmentent,  mais  surtout  comme  prix, 
parce  que  la  valeur  réelle  de  ces  importations  subit  une  majoration  factice  par  Vélévation 
formidable  du  prix  du  transport,  du  fret,  qui  pour  certaines  marchandises  a  décuplé,  et  aussi 
par  les  frais  du  change. 

Done,  toute  consommation  qui  exige  une  importation  à  l'étranger  est  extrêmement 
dispendieuse  pour  le  pays.  Sans  doute,  nous  sommes  bien  obligés  de  recourir  à  l'importa- 
tion pour  les  produits  exotiques  et  pour  tous  eeux  qui  servent  à  combler  l'insuffisance  de 
notre  production  nationale.  Mais  une  économie  bien  ordonnée  permettrait  de  réduire  bon 
nombre   d'entre  elles.   Par  exemple,  r État  dépense  des  centaines  de  millions  pour  importer 


-  308  - 

Valcool  nécessaire  à  la  fabrication  des  explosifs,  alors  que  nous  pourrions  employer  à  cet  usage 
les  1.500.000  hectolitres  consommés  en  France  sous  forme  de  petits  verres  et  qui  seraient  bien 
plus  utilement  employés  contre  Vennemi. 

§  III.   L'économie  est  nécessaire  parce  que  seule  elle   peut  fournir 
les  disponibilités  qui  pourront  s'offrir  à  l'État  pour  ses  emprunts. 

Les  emprunts  de  l'Etat  ne  peuvent  guère  être  alimentés,  en  efïet,  que  par  les  épargnes 
des  individus  et,  dans  un  moment  comme  celui-ci,  ce  qui  serait  à  souhaiter  c'est  que  les 
dépenses  piivées  plissent  se  resserrer  dans  une  mesure  égale  à  l'extension  des  dépenses  publi- 
ques. Ce  desideratum  est  impossible  à  réaliser,  cela  va  sans  dire,  puisque  les  dépenses  de 
l'État  étant  en  ce  moment  égales  à  la  somme  de  toutes  les  dépenses  privées,  il  faudrait 
que  celles-ci  fussent  réduites  à  zéro,  mais  du  moins  il  indique  1^  but  vers  lequel  il  faudrait 
tendre  et  précise  le  devoir  à  remplir. 

En  résumé  : 

Enrayer  la  hausse  des  prix; 

Prévenir  la  pénurie  des  denrées  nécessaires  à  la  vie; 

Éviter  d'accroître  nos  achats  et  nos  dettes  vis-à-vis  de  l'étranger; 

Garder  notre  or; 

Réduire  le  prix  des  transports; 

Améliorer  le  cours  du  change; 

Procurer  à  l'Etat  les  disponibilités  nécessaires  pour  ses  emprunts; 

Et,  ce  qui  ne  serait  pas  le  moindre  résultat,  fournir  à  chacun  de  nous,  à  ceux  de 
'arrière,  l'occasion  de  participer  à  l'effort  national  en  s'imposant  ce  qui  est  mieux 
qu'une  contribution  en  argent,  un  certain  renoncement. 

Voilà  les  services  que  la  Ligue  des  Economies  pourrait  rendre  au  pays,  si  chaque 
consommateur  voulait  seulement  faire  sien  son  programme.  Qu'on  ne  croie  pas 
d'ailleurs  qu'elle  devienne  inutile  du  jour  oii  la  guerre  aura  pris  fin.  Longtemps 
encore  après,  la  politique  des  économies  aura  sa  raison  d'être. 

Le  Comité  d^ organisation  (*)  :  Chambaup,  industriel;  —  Évesque,  docteur  en 
droit;  —  Fernand  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  ;  —  Charles  Gide, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  ;  —  Mauion,  professeur  au  Collège  de  France; 
—  Moll-Wf.iss  (M™<^),  présidente  de  1'  '<  Aide  Morale  i>;  —  Pawlowski,  publi- 
ciste;  —  Ricard,  ingénieur  agronome;  —  Rist,  pioft-sseur  !\  la  Faculté  d-î 
Droit;  —  Raphaël- Georges  Lévy,  de  l'Institut;  —  Souchon,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit;  —  de  La  Tail' e,  inspecteur  à  la  Compagnie  P.-L.-M.;  — 
Truchy,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 

(*)  Les  noms  en  italique  sont  ceux  de  nos  collègues. 

Envoyer  les  adhésions  au  siège  de  la  Ligue  Nationale  des  Économies,  36,  rue  Vaneau. 

Cotisation  (mininuim),  membre  adhérent H  fr.  par  an 

—  — ■  membre  actif 10         — 

—  — ■  membre  fondateur  (une  fois  payée).   .    .     -"iO         — 
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VI 

NÉCROLOGIE 


EMILE    W^AX^WEILER  d) 

Les  journaux  ont  signnlé  l'acrident  stupide  dont  vient  d'être  victime  notre  recette 
collègue  de  l'Institut  international  de  Statistique,  Emile  Waxweiler. 

Je  l'ai  connu  alors  qu'il  appartenait  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  de 
Belgique.  Il  avait  préparé  et  mis  en  œuvre  le  vaste  recensement  industriel  cjue  le 
Gouvernement  belge  a  exécuté  en  1896.  Tous  ceux  qui  ont  manié  les  dix-huit  gros 
volumes  des  résultats  de  cette  enquête  sur  l'état  de  l'industrie  belge  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle,  se  sont  rendu  compte  du  soin  avec  lequel  elle  a  été  conduite,  de 
l'attention  prêtée  aux  moindres  détails,  notamment  dans  la  revision  des  renseigne- 
ments recueillis,  et  de  la  richesse  des  aperçus.  Les  recherches  qu'elle  a  permises  sur 
la  distribution  des  salaires  et  les  changements  de  cette  distribution  complètent  très 
utilement  celles  de  l'Office  du  Travail  des  Etats-Unis. 

Les  réunions  de  l'Institut  international  de  Statistique  ont  donné  à  notre  collègue 
l'occasion  de  présenter  ses  travaux,  ceux  dont  je  viens  de  parler,  d'autres  recherches 
sur  l'alimentation  des  classes  ouvrières,  etc.,  et  de  développer  ses  idées  sur  le  rôle 
de  la  statistique,  déjà  esquissées  dans  une  étude  sur  Quételet.  Tout  en  rendant  hom- 
mage ô  la  précision  de  cette  science,  précision  qui  plaisait  à  son  esprit  formé  par  une 
solide  éducation  technique,  il  lui  reprochait,  avec  quelque  injustice  peut-être  —  et 
il  en  convenait  dans  le  particulier  — de  n'opérer  que  sur  des  choses  mortes.  Pour  lui, 
l'observation  de  la  matière  vivante  et  de  ses  constantes  adaptations  échappait  à 
la  statistique.  Et  l'activité  frémissante  de  son  esprit  le  poussait  vers  des  études  où 
la  personnalité  de  l'observateur  pût  davantage  se  fixer. 

Une  occasion  se  présenta  de  modifier  l'orientation  de  ses  travaux  lorsqu'un  grand 
industriel  décida  de  créer  un  établissement  de  recherches  sociologiques  et  lui  en 
confia  la  direction.  L'Institut  de  Sociologie  Solvay,  édifié  dans  un  coin  paisible  du 
Parc  Léopokl,  devint,  sous  son  impulsioi',  un  centre  de  documentation  et  d'étude 
véritablement  unique,  aménagé  avec  une  juste  compréhension  de  l'œuvre  à  accom- 
plir, un  souci  raisonné  des  détails,  un  goût  parfait,  auquel  les  nombreux  visiteurs  de 
l'Institution  ont  rendu  hommage.  Il  a  groupé  en  un  foyer  de  travail  des  collaborateurs 
diligents  et  instruits  :  de  cette  collaboration  est  née  une  série  de  publications,  puis 
cette  précieuse  collection  des  «Archives  sociologiques»,  qui  a  été  brusquement  inter- 
rompue par  l'invasion. 

On  sait  par  quel  tissu  de  menso)iges  perfides  et  de  fausses  nouvelles  l'envahisseur 
a  tenté,  avec  l'appui  de  ses  «  intellectuels  »,  de  justifier  la  violence  faite  à  un  pays 
sans  défense.  Waxweiler,  ému  de  cette  déloyauté  contraire  à  l'esprit  scientifique 
qu'il  chérissait,  a  entrepris  de  réfuter  point  par  point  des  propos  auxquels  il  a  fait 
beaucoup  d'honneur  en  les  démasquant  avec  tant  de  scrupules,  n'estimant  point 
superflu  «  de  rencontrer  toutes  les  imputât  ions,  même  celles  dont  le  simple  énoncé  fait 
injure  au  bon  sens  ». 

(1  )  M.  Waxweiler  n'appartenait  pas  à  notre  Société,  mais  a  témoigné  à  beaucoup  de  ses 
membres,  et  en  particulier  au  secrétaire  général,  une  très  grande  sympathie;  c'est  à  ce 
titre  d'ami  qu'il  convient  de  rendre  hommage  à  la  grande  figure  qui  disparaît.       A.  B. 
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Désireux  d'imposer  l'évidence  aux  plus  prévenus,  puisque  s<ui  pays  voyait  sa 
loyauté  incriminée  et  qu'il  semblait  à  la  fois  «  odieux  à  ses  ennemis  et  suspect  à  ses 
amis  »,  il  s'est  efforcé,  dans  deux  volumes  successifs, La  Belgique  neutre  et  loyale  et  Le 
Procès  de  la  Neutralité  belge{i),  d'écarter  toute  passion,  de  se  borner  à  la  reproduction 
de  documents  patiemment  recueillis  et  à  l'exposé  de  faits  certains.  Ainsi  cet  exposé 
prend  le  caractère  d'une  thèse  scientifique,  où  chaque  fait  énoncé  est  prouvé  et  les 
assertions  contraires  aux  lois  de  l'esprit  soigneusement  désarticulées. 

Mais  que  l'aspect  volontairement  modéré,  froid  et  «  objectif  »  du  texte  ne  fasse 
point  illusion  sur  les  mouvements  du  cœur  de  notre  am'.  «  Jamais,  écrivait-il,  je 
n'avais  éprouvé  ce  qu'est  l'indignation  de  la  conscience  avec  autant  d'émotion 
qu'en  commençant  cette  campagne.  » 

A  l'heure  où  s'entendent  ks  premiers  pas  do  la  justice  «  immanente  »,  un  destin 
brutal  lui  interdit  de  prendre  part  à  la  reconstitution  qui  va  devenir  urgente  et  dont 
il  eût  été  un  bon  ouvrier,  peut-êtr(^  l'un  des  cIk  fs.  Son  œuvre  sera  utile  à  ceux  qui 
le  remplaceront;  ses  dernières  pages  s'ajouteront  au  réquisitoire  implacable  dont  les 
lignes  s'écrivent,  jour  par  jour,  sans  qu'aucun  défens<HU'  puisse  l'affaiblir  ni  détourner 
le  verdict. 

Lucien  March. 


VII 

AVIS    r>E    MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA-  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XII*  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
4909,  page  -281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librmrîf:  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


(1  )  Chez  Payot,  à  Paris  et  Lausanne^  1915-1916. 
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I 

LE  REVENU  DOMANIAL  DES  ÉTATS  ALLEMANDS 

Le  titre  de  cette  étude  dit  à  lui  seul  que  nous  en  excluons  l'Empire.  En 
effet,  hors  de  l'Alsace-Lorraine,  qui  ne  saurait  avoir  sa  place  ici,  l'Empire  ne 
possède  aucun  revenu  domanial,  soit  domaine  proprement  dit,  forêts  ou  che- 
mins de  fer.  Il  y  a  quelques  années,  nous  aurions  pu  citer  comme  biens  d'Em- 
pire le  Trésor  de  guerre  de  Spandau  et  le  Fonds  des  Invalides.  Le  premier 
avait  été,  on  le  sait,  constitué  en  1871  par  un  prélèvement  de  120  millions  de 
marks  en  or  sur  notre  indemnité  de  guerre.  Tout  récemment,  quand  l'Allemagne 
prépara  sa  mobilisation  financière,  la  loi  du  3  juillet  1913  accrut  ce  trésor  d'une 
somme  égale  de  120  millions  de  marks  en  or.  On  peut  aujourd'hui  considérer 
cette  ressource  comme  épuisée  sans  retour.  Quant  au  Fonds  des  Invalides, 
une  loi  de  1873  l'avait  aussi  formé  par  un  prélèvement  sur  nos  5  milliards  : 
il  était,  à  l'origine,  de  563  millions  de  marks,  représentés  surtout  par  des  obli- 
gations de  priorité  de  chemin  de  fer;  les  intérêts  étaient  consacrés  à  des  pen- 
sions aux  invalides  de  la  guerre  de  1870-1871.  Mais  à  ces  bénéficiaires  s'en  ajou- 
tèrent successivement  d'autres  :  invalides  des  guerres  de  1866  et  1864,  invalides 
de  la  marine  et  leurs  descendants.  Vainement  une  loi  de  1906  essaya-t-elle  de 
ramener  le  Fonds  des  Invalides  à  sa  destination  primitive  ;  il  était  trop  tard. 
Depuis  longtemps,  le  capital  était  entamé,  autant  par  le  nombre  trop  accru 
des  bénéficiaires  que  par  les  aliénations  faites  pour  équilibrer  le  budget.  Réduit 
déjà  à  464  millions  en  1891,  le  Fonds  des  Invalides  n'était  déjà  plus  que  de 
368  millions  de  marks  en  1900  et  de  124  millions  en  1908.  Une  loi  de  1909  l'a 
fait  disparaître  des  rubriques  budgétaires  et  le  service  des  pensions  a  été 
attribué  au  budget  général. 

Un  seul  bien  peut  être  aujourd'hui  regardé  comme  étant  chose  d'Empire, 
c'est  le  canal  de  Kiel  à  Brunsbiittel,  de  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord,  dont  le 
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rapport  brut  u  été,  en  1913,  de  4.800.000  marks.  C'est  donc  un  bien  faible 
revenu,  et  encore  ne  faudrait-il  pas  mettre  en  face  les  frais  de  l'exploitation; 
mais  on  sait  que  ce  n'est  point  dans  un  but  économique  que  cette  œuvre  a  été 
exécutée. 

Les  États  particuliers  seuls  possèdent  des  biens  domaniaux  dont  nous  allons 
étudier  la  composition  et  la  valeur.  Parmi  ces  biens,  nous  distinguerons  : 

lo  Les  biens  domaniaux  proprement  dits  avec  les  forêts; 

20  Les  mines  et  les  exploitations  "industrielles; 

3°  Les  chemins  de  fer. 

Nous  considérerons  séparément  ces  divers  éléments  pour  chacun  des  États, 
au  moins  pour  les  principaux.  Nous  ferons  ensuite  une  récapitulation  du  revenu 
domanîS.1  global  que  les  statistiques  allemandes  comprennent  dans  les  revenus 
industriels  {Erwerbs  Einkiinfte)  et  nous  montrerons  leur  part  dans  le  revenu 
total  de  chacun  des  États  confédérés. 


A)  REVENUS  DES  DOMAINES  ET   DES  FORÊTS 

L  Royaume  de  Prusse.  —  1.  Domaine.  —  L'État  prussien  possède  en  tant 
que  domaine  proprement  dit  une  étendue  de  plus  de  436.000  hectares.  La  ma- 
jeure partie  de  ces  domaines  se  trouve  dans  les  provinces  orientales.  Celles 
de  l'Ouest,  en  effet,  les  nouvelles  provinces  de  la  monarchie  —  Schleswig- 
Holstein,  Hanovre,  Westphalie,  Hesse-Nassau  et  Prusse  Rhénane  —  ne  ren- 
ferment pas  plus  de  52.000  hectares  de  la  surface  totale  des  domaines,  soit 
seulement  14,5  %.  Parmi  les  provinces  de  l'Est  (Voir  le  tableau  I),  les  deux 
provinces  de  Prusse  et  la  Poméranie  viennent  au  premier  rang  :  à  elles  trois, 
elles  détiennent  près  de  la  moitié  des  domaines  du  royaume,  environ  202.000 
hectares  ou  46,7  %.  Elles  font  ainsi  un  absolu  contraste  avec  les  deux  provinces 
de  l'Ouest,  Westphalie  et  Prusse  Rhénane,  où  l'étendue  domaniale  est  presque 
insignifiante,  seulement  1.720  hectares. 

Ce  domaine  de  l'État  se  compose  d'exploitations  agricoles  au  nombre  de  plus 
de  1.000  (1.044  en  1913),  louées  à  des  particuliers;  ce  sont  les  Verpachtete 
Domànenvorwerke.  En  gutro,  il  y  a  quelques  domaines  en  régie  {Selbstwirt- 
schaftliche  Domànençorwerke),  c'est-à-dire  gérés  par  un  traitant  pour  le  compte 
de  l'État.  Mais  ce  genre  d'exploitations  est  fort  rare; leur  étendue  totale  n'est 
que  de  1.553  hectares  répartis  en  une  quarantaine  d'exploitations  :  elles  se 
trouvent  exclusivement  dans  le  Brandebourg  (domaines  de  Dahlen),la  Pomé- 
ranie (Kôslin)  et  la  Prusse  Rhénane,  où  il  y  a  le  domaine  de  l'Eifeï  (district 
d'Aix-la-Chapelle)  et  les  vignobles  domaniaux  des  districts  de  Trêves  et  Co- 
blentz.  Ces  Weinguter  représentent  à  eux  seuls  près  de  la  moitié  des  domaines 
en  régie,  762  hectares. 

Le  revenu  total  des  domaines  affermés  était  en  1913  de  plus  de  17  millions 
de  marks,  soit  une  moyenne  de  40  marks  par  hectare.  Ce  taux  était  de  36,5  marks 
pour  les  provinces  de  l'Est,  avec  un  minimum  de  21,5  marks  dans  la  Prusse 
Orientale  (^t  de  60,5  marks  dans  les  provinces  dv  l'Ouest,  avec  un  maximum 
de  80  marks  par  hectare  dans  la  Saxt>  prussienne.  Mais,  à  ces  17  millions  de 
marks  de  revenus,  il  faut  joindre  !e  rapport  que  tire  l'État  des  industries  se 
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rattachant  aux  domaines,  telles  que  moulins,  pêches,  etc.  Le  total  du  revenu 
brut  du  domaine  était  évalué  en  1913  à  une  somme  de  34  millions  de  marks 
sur  lesquels  le  revenu  net  était  de  15.500.000  marks.  Ce  chiffre  avait  été  sensi- 
blement le  même  dans  les  cinq  dernières  années. 

2.  Forêts.  —  Au  chapitre  des  forêts,  il  y  a  accroissement  à  la  fois  comme 
étendue  et  comme  produit.  Les  forêts  constituent  évidemment  une  grosse 
part  des  propriétés  domaniales  de  rapport.  Dans  l'espace  des  dernières  années 
1906-1911,  l'État  prussien  n'a  aliéné  que  9.000  hectares  de  bois  et  en  a  acquis 
plus  de  100.000,  et,  tandis  qu'il  n'a  dépensé  que  43  millions  de  marks  pour  ses 
achats,  soit  430  par  hectare,  ses  ventes  lui  ont  rapporté  une  somme  de  près  du 
double,  82  millions  de  marks,  soit  9.111  par  hectare.  L'étendue  totale  des 
forêts  de  l'État,  dans  le  royaume  de  Prusse,  qui  était  de  2.950.000  hectares 
en  1906,  était  en  1913  de  3.030.000,  soit  près  du  tiers  de  la  superficie  forestière 
totale  du  Royaume,  exactement  30  %.  Elles  se  répartissaient  en  1.050  exploi- 
tations {Betriebe)  dont  la  plupart,  près  de  750,  comprenaient  plus  de  1.000 
hectares. 

Ici,  comme  pour  le  domaine  proprement  dit,  mais  toutefois  dans  une  pro- 
portion moindre,  la  majeure  partie  des  forêts  domaniales  appartient  à  la  région 
orientale  de  la  monarchie;  elles  y  occupent  une  surface  de  2.240.000  hectares, 
soit  70  %  du  domaine  forestier  de  l'État.  Sur  ce  total,  les  provinces  de  Prusse 
et  le  Brandebourg  possèdent  plus  de  la  moitié  :  1.430.000  hectares,  dont  plus 
de  530.000  pour  la  seule  Prusse  Orientale.  Dans  la  région  de  l'Ouest,  l'État 
ne  détient  que  800.000  hectares  de  forêts,  soit  28,5  %  de  l'étendue  forestière 
totale  de  cette  région,  tandis  que  cette  proportion  est  de  41,5  %  dans  l'en- 
semble des  provinces  orientales.  Cette  étendue  est  particulièrement  faible 
dans  le  Schleswig-Holstein  et  la  Westphalie. 

Le  rapport  du  domaine  forestier  est  en  progrès  constants;  de  71  millions  de 
marks  en  1900  (1),  il  s'élève  à  113  millions  en  1909  et  il  était  porté  à  155  millions 
de  marks  au  budget  de  1913.  Le  revenu  net,  qui  était  de  35  millions  en  1900  et 
de  57  millions  en  1909,  était,  pour  1913,  évalué  à  78  millions  de  marks.  Dans 
ce  total  se  trouvent  compris  un  peu  plus  de  700.000  marks  pour  les  revenus 
de  la  chasse  et  près  de  140.000  pour  ceux  des  tourbières,  dont  la  majeure  por- 
tion est  afférente  à  la  Prusse  Orientale  (54.000  marks).  Le  rapport  à  l'hectare 
était  de  24  marks  en  1900,  de  38  en  1909  et  de  52  en  1913. 

Si,  au  lieu  de  considérer  l'ensemble  du  domaine  forestier,  on  regarde  le  domaine 
véritablement  exploité,  on  constate  le  même  progrès.  La  surface  forestière 
plantée  en  bois  exploitables,  qui  était  de  2.554.000  hectares  en  1904,  était,  en 
1911,  de  2.690.000  et  le  produit  de  la  vente  des  bois  passait,  dans  le  même 
temps,  de  109  à  133  millions  de  marks,  soit  de  43  à  50  marks  par  hectare.  Le 
produit  maximum  est  celui  de  la  Saxe  et  de  la  Silésie,  avec  63  et  72  marks 
par  hectare;  le  minimum,  38  marks  par  hectare,  appartient  aux  provinces  de 
Posen   et   de    Hesse-Nassau. 


I  1  )   Du  revenu  brut  des  forêts,  il  faut  déduire  une  somme  de  7.720.UOO  marks  qu'une  loi 
de  1820  assigne  en  rente  au  fidéicommis  de  la  couronne. 
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Tableau  I 


Répartition  par  provinces  des  domaines  fonciers  de  l'État  prussien 
—  domaines  proprement  dits  et  forêts  —  en  1913. 


Domaines  proprement  dits 
Exploitations  affermées 

Nombre               Étendue 

Forêts 

Provinces 

Éien'lue 

Rapport  brut 

évalué  en  marks 

(1913) 

de  la  surface 

exploitée 

HeetarcE 

Hectares 

Prusse  Orientale.    .    . 

109 

67.300 

534.000 

21.260.000 

Prusse  Occidentale.    . 

164 

69.800 

432.000 

15.071.000 

Brandebourg 

84 

50.510 

431 . 000 

21.764.000 

Poméranie 

136 

63.950 

238.000 

9.548.000 

Posen 

103 
81 

48.400 
38.210 

248.000 
169.000 

8.678.000 

Silésie 

11.200.000 

Saxe 

96. 

46.000 

188.000 

-    10.880.000 

Schleswig-Holstein.    . 

37 

6.510 

44.200 

1.685.000 

Hanovre 

156 

31.200 

254.000 

12.298.000 

Westphalie 

3 

1.510 

51.000 

3,463.000 

H  esse-Nassau  .... 

73 

12.500 

261.000 

9.613.000 

Prusse  Rhénane  .   .    . 

2 

210 

167.000 

7.912.000 

Total.    .    .    . 

1.044 

436.100 

3.030.000 

133.372.000 

Bavière.  —  Dans  le  royaume  de  Bavière,  le  domaine  agricole  est  presque 
exclusivement  forestier.  Hors  les  bois,  il  ne  comprend  en  effet  qu'une  surface 
de  42.500  hectares  de  biens-fonds  ou  Liegensehaften  ec  d'un  vignoble  en  Haute- 
Franconie.  Les  forêts,  par  contre,  ont  une  étendue  de  936.000  hectares,  dont 
820.000  productifs,  ainsi  répartis  entre  les  provinces  : 


10 

Haute-Bavière.  .    . 

187. 

,000 

50 

Haute-Franconie.  . 

94.000 

20 

Basse-Bavière.    .    . 

67 

.  000 

60 

Movenne-Franconie 

79.000 

3° 

Palatinat 

114, 

.000 

70 

Basse-Franconie  .   . 

99.000 

40 

Haut-Palatiiiat  .    . 
Total.    .    .    . 

112. 

000 

80 

Souabe 

68.000 

820.000 

L'ensemble  des  forêts  domaniales,  y  compris  les  pâtures  ou  Triften,  repré- 
sente 35,6  %  de  la  superficie  forestière  du  royaume,  soit  une  proportion  un 
peu  supérieure  à  celle  que  nous  venons  de  voir  dans  l'État  prussien,  et  le  rap- 
port brut  à  l'hectare  y  est  aussi  plus  élevé  :  80  marks.  Comme  en  Prusse,  le 
revenu  des  forêts  montre  une  remarquable  progression  :  de  24  millions  de 
marks  en  1885,  il  s'élevait  à  38  millions  en  1900  et  était  évalué  au  budget  de 
1914  à  un  totol  de  près  de  66  millions  de  m^rks;  il  s'accroissait  donc  de  près 
de  160  %  dans  l'espace  des  trente  dernières  années.  Quant  au  revenu  net,  il 
était,  en  1911,  de  35  millions  de  marks  :  c'était,  par  rapport  au  revenu  brut, 
un  taux  de  64  %,  même  supérieur  à  celui  de  la  Prusse,  53  %. 


Saxe.   —  Gomme  la  superficie  totale  du  royaume,  celle  du  domaine  et  des 
forêts  est  ici  peu  considérable.  Le  domaine  se  compose  de  terres  affermées 
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{Intraden),  de  biens  appelés  Kammergûter,  dont  la  surface  globale  atteint  à 
peine  3.600  hectares  :  leur  revenu  n'était  même  pas  de  800.000  marks  en  1912. 
Les  forêts  occupent  certainement  une  étendue  plus  vaste,  plus  de  180.000  hec- 
tares. Leur  revenu  brut  était,  en  1913,  de  plus  de  19  millions  de  marks,  soit 
plus  de  106  marks  par  hectare,  donc  supérieur  au  rapport  des  forêts  des  Etats 
prussien  et  bavarois.  Quant  au  revenu  net,  on  l'évaluait  à  plus  de  10  millions 
de  marks. 

Wurtemberg.  —  Dans  ce  quatrième  royaume  de  l'Empire,  le  domaine  pro- 
prement dit  est  plus  du  double  du  précédent,  près  de  9.000  hectares,  composés 
de  métairies  et  petites  fermes.  Mais  l'étendue  forestière  domaniale  n'y  est 
guère  supérieure  à  celle  de  la  Saxe,  seulement  de  196.000  hectares,  soit  près  du 
tiers  de  la  surface  boisée  totale  du  Wurtemberg.  Parmi  les  forêts  domaniales, 
on  compte  6.500  hectares  de  forêts  de  la  couronne,  dont  le  rapport  fait  par 
conséquent  partie  de  la  liste  civile.  Les  forêts  de  l'État  produisent  un  revenu 
brut  de  près  de  20  millions  de  marks,  soit  un  peu  plus  de  100  marks  à  l'hectare  : 
le  revenu  net  est  de  près  de  13  millions,  soit  65  %  du  rapport  brut. 

Les  grands-duchés  de  l'Empire.  —  Parmi  ce  genre  d'États,  ce  sont  les 
deux  Mecklembourgs  qui,  vu  leur  constitution  encore  féodale,  possèdent  la 
majeure  proportion  de  domaines.  Dans  le  Mecklembourg-Schwerin,  la  surface 
du  domaine  proprement  dit  est  de  près  de  55.000  hectares,  répartis  en  137  ex- 
ploitations ou  Giiter,  avec  une  étendue  moyenne  de  400  hectares.  Les  forêts 
domaniales  y  ont  une  surface  de  109.000  hectares;  c'est  le  chiffre  maximum 
des  grands-duchés.  Le  produit  global  des  terres  domaniales  était  de  8.700.000 
marks  en  1912,  dont  3.900.000  pour  les  forêts;  ce  n'était  que  36  marks  par 
hectare.  Dans  le  Mecklembourg-Strelitz,  les  terres  du  domaine  sont  encore  plus 
vastes,  58.700  hectares,  ce  qui,  joint  aux  42.000  hectares  de  forêts,  donne  un 
total  de  plus  de  100.000  hectares  de  biens  domaniaux;  c'est  le  tiers  —  et 
même  plus  —  de  la  superficie  de  ce  petit  État.  Nulle  part,  les  terres  doma- 
niales ne  prennent  une  telle  proportion  de  l'ensemble  du  sol.  En  outre,  ce  grand- 
duché  est  un  des  rares  États  allemands  où  le  domaine  proprement  dit  a  une 
surface  plus  considérable  que  les  forêts.  Le  revenu  total  des  biens  domaniaux 
y  était,  en  1912,  de  2.850.000  marks  environ,  dont  un  peu  moins  d'un  million 
pour  les  forêts. 

Mais  la  situation  du  domaine  ne  donne  pas  un  aperçu  suffisant  du  revenu  de 
ces  deux  États.  Il  faut  tenir  compte  des  terres  qui  appartiennent  en  propre 
à  la  dynastie  et  qu'on  ne  peut  vraiment  pas  considérer  comme  une  propriété 
particulière.  Or,  dans  le  Mecklembourg-Schwerin,  les  domaines  du  souverain 
—  Landesherrliche  Domànen  —  ont  une  superficie  de  plus  de  5.600  kilomètres 
carrés,  soit  43  %  de  l'étendue  totale  du  grand-duché.  Cela  surpasse  donc  de 
beaucoup  celle  du  domaine,  au  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot. 

Parmi  les  autres  grands-duchés,  Bade  et  Hesse-Darmstadt  possèdent  le 
domaine  le  plus  étendu.  La  surface  du  domaine  badois  est  de  plus  de  113.000 
hectares,  dont  96.000  environ  sont  constitués  par  les  forêts;  près  de  la  moitié 
des  bois  de  l'État  appartient  naturellement  à  la  Forêt-Noire.  Cela  représente 
le  quart  de  l'étendue  forestière  totale  du  grand-duché.  Sur  l'ensemble  des 
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forêts  domaniales,  environ  5.000  hectares  tonnent  les  «  forêts  de  la  couronne  «. 
Le  revenu  total  des  biens  domaniaux  était  évalué  (budget  de  1913)  à  près  de 
12  millions  de  marks.  Dans  la  Hesse-Darmstadt,  les  forêts  domaniales  occupent 
un  peu  plus  du  quart  de  la  surface  boisée  du  pays;  71.000  hectares,  mais,  à 
l'opposé  du  grand-duché  de  Bade,  la  grande  majorité  des  forêts  appartient  à 
la  couronne,  66.000  hectares.  Le  reste  du  domaine  comprend,  sous  le  nom  de 
Kameral  Domànen,  des  exploitations  agricoles  et  des  vignes  :  le  rapport  total 
du  domaine  était,  en  1912,  de  plus  de  6.600.000  marks,  dont  plus  de  5  millions 
pour  les  forêts. 

Dans  l'Oldenbourg  et  la  Saxe-Weimar,  le  domaine  est  moins  étendu.  Dans 
la  Saxe,  la  proportion  de  l'étendue  domaniale  à  la  superficie  totale  de  l'État 
est  plus  considérable,  15,6  %,  que  dans  l'Oldenbourg^  10,5  %.  Cela  tient  à  ce 
que  les  forêts  y  occupent  une  place  plus  considérable,  47.000  hectares  contre 
9.175  pour  le  domaine  proprement  dit,  tandis  que,  dans  l'Oldenbourg,  celui-ci 
mesure  plus  de  41.000  hectares  pour  27.000  seulement  de  forêts.  La  nature  diffé- 
rente du  sol  suffît  à  expliquer  cette  dissemblance.  Dans  l'Oldenbourg,  la  forêt 
domaniale  équivaut  à  près  de  40  %  de  la  surface  forestière  totale  du  pays, 
tandis  que,  dans  la  Saxe-Weimar,  cette  proportion  est  de  20  %.  Le  revenu  du 
domaine  est  sensiblement  plus  élevé  dans  ce  dernier  État;  il  était  (1912),  de 
plus  de  3  millions  de  marks  contre  un  peu  plus  de  800.000  dans  l'Oldenbourg. 
Le  revenu  des  forêts  notamment  ressortait  à  51  marks  par  hectare  dans  la 
Saxe-Weimar  et  seulement  à  13  marks  dans  l'Oldenbourg,  ce  qui  s'explique 
encore  par  la  différence  du  sol  et  des  essences  de  la  forêt. 

Autres  petits  États.  —  La  plupart  des  petits  États,  même  les  villes  libres 
(excepté  Brème)  possèdent  des  terres  domaniales.  Sauf  à  Lûbeck  et  Hambourg, 
les  forêts  en  constituent  la  majeure  partie;  elles  ont,  par  rapport  à  l'étendue 
totale  des  États  respectifs,  une  surface  considérable  dans  les  duchés  de  Bruns- 
wick, d'Anhalt,  de  Saxe-Meiningen  et  dans  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt.  Dans  ce  petit  État,  qui  ne  mesure  même  pas  950  kilomètres 
carrés,  le  domaine,  grâce  aux  forêts,  en  occupe  plus  de  290,  soit  32,3  %.  Cette 
proportion  n'est  guère  égalée  que  dans  le  duché  de  Brunswick,  où  les  terres 
domaniales  ont  une  étendue  de  1.132  kilomètres  sur  un  total  de  3.672,  soit  31  %. 
Pour  l'enseïnble  des  petits  États,  les  recettes  du  domaine  étaient  évaluées 
en  1912  à  plus  de  20  millions  de  marks,  dont  plus  de  12  millions  pour  les  forêts; 
dans  ce  dernier  chiffre,  le  Brunswick  comptait  pour  plus  de  5  millions  de  marks. 

En  résumé,  l'ensemble  du  domaine  foncier  des  divers  États  allemands  a  une 
superficie  de  5.700.000  hectares,  soit  plus  du  dixième  de  leur  superficie  totale. 
La  moindre  partie  de  cette  surface  se  compose  du  domaine  proprement  dit, 
près  de  770.000  hectares.  Tout  le  reste  est  constitué  par  les  forêts  domaniales 
(y  compris  257.000  hectares  de  Kronjorsten)  dont  l'étendue  forme  exactement 
le  tiers  de  la  surface  forestière  totale  de  l'Empire.  En  France,  cette  proportion 
n'est  que  de  11  %.  Ce  qui  est  aussi  intéressant  de  constater,  c'est  le  progrès 
très  sensible  réalisé  dans  le  revenu  du  domaine  foncier  dfis  États  allemands. 
En  1873,  ce  revenu  n'était  que  de  102  millions  de  marks;  en  1913,  il  s'élevait 
à  348  millions  :  il  avait  donc  plus  que  triplé.  Dans  le  royaume  de  Prusse,  cette 
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progression  était  plus  que  du  quadruple  :  190  millions  au  lieu  de  45  millions 
de  marks.  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  le  développement  que  la  science  dite 
«  camérale  »  a  pris  dans  les  universités  germaniques. 

B)  LES  MINES 

1.  Prusse.  —  Une  des  richesses  du  domaine  de  l'État  prussien  est  consti- 
tuée par  les  mines  et  leur  exploitation;  cela  forme  l'ensemble  des  exploitations 
fiscales,  Etatswerke.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  icr  le  grand  avantage  que 
valut  à  la  Prusse  l'acquisition  des  mines  de  Silésie  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle  et  de  celles  de  la  région  rhénane  après  1815.  Donnons  d'abord  ci-dessous 
un  ensemble  des  exploitations  minérales  de  l'État  prussien. 


Nature  des  miaes 


Houille 

Lignite  

Fer 

Plomb,  cuivre,  zinc. 
Sel,  potasse  .    .    .    . 

Carrières 

Salines 

Ambre 

Totaux  .    . 


Tableau 

II 

srales  du 

royaume  de  Prusse. 

Nombre 
d'exploita- 
tions 

Production 

en 

1913 

Valeur 

en 

1913 

Tonnet 

Harki 

22 

19.173.000 

258.000.000 

5 

■ 

4.330.000 

1.040.000 

2 

90.000 

17.600.000 

5 

67.000 

13.400.000 

5 

452.000 

9.800.000 

3 

» 

2.900.000 

5 

120.000 

8.220.000 

1 

390 

3.620.000 

48 

24.232.390 

314.580.000 

L'État  prussien  retire  donc  de  ses  exploitations  minérales  une  somme  de 
315  millions  de  marks  (produit  brut). 

Mais  voyons  le  détail  de  cette  catégorie  de  revenus.  D'abord  le  plus  impor- 
tant, celui  des  mines  de  houille.  Leur  rapport,  avons-nous  dit,  est  de  258  mil- 
lions de  marks;  sur  ce  chiffre,  plus  de  211  millions  reviennent  au  charbon,  le 
reste  au  coke  et  à  divers  produits  de  la  houille.  La  répartition  géographique 
des  houillères  fiscales  prussiennes  est  la  suivante  : 

Nombre  Production  Valeur 

Provinces  Bassin  houiller  de  (1913)  (1913) 

mines  '  en  tonnes  en  marks 

Silésie Zabrze 4  5.815.000  55.806.000 

Westphalie.  .    .    .  Recklin?hausen.  .    .  4  2.766.000  30.239.000 

Prusse  Rhénane  .  Sarrebrûck 12  10.187.000  121.225.000 

Hanovre (*)  .   .    .  Deister 1  405.000  4.349.000 

Total  (à  l'exclusion  des  dérivés  de  la  houille)       21         19.173.000         211.619.000 

(*)  Y  compris  une  partie  de  la  mine  d'Obernkirchen  dans  la  principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe. 

C'est,  on  le  voit,  dans  le  bassin  de  Sarrebrûck  que  se  trouve  la  principale 
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richesse  minérale  du  domaine.  Elle  donne  plus  de  moitié  du  produit  total, 
comme  quantité  et  comme  prix.  Dans  ce  bassin,  l'État  prussien  détient  pres- 
que tout,  98,7  %  ;  cette  proportion  est  de  17,4  dans  le  bassin  de  la  Westphalie  et 
seulement  de  2,6  %  dans  celui  de  la  Haute-Silésie.  Le  produit  net,  soit  le  béné- 
fice de  l'exploitation  purement  houillère,  était  évalué,  en  1913,  à  près  de  20  mil- 
lions de  marks  (19.760.000  marks)  soit  9,3  %.  Cette  moyenne  est  celle  du  bassin 
hanovrien  :  elle  s'élevait  à  13,8  %  en  Silésie,  mais  n'était  que  de  8  dans  les  mines 
de  la  Sarre  et  seulement  de  6  %  à  peine  en  Westphalie. 

Le  lignite  est  un  produit  de  la  Saxe  prussienne;  les  mines  sont  au  nombre 
de  cinq,  situées  dans  la  province  de  Saxe,  à  Eggerdorf  et  Loderhourg. 

Les  mines  métalliques  se  trouvent  pour  le  fer  dans  la  Hesse-Nassau,  àDillen- 
bourg;  pour  le  plomb,  dans  la  Haute-Silésie,  à  Tarnovitz;  pour  le  zinc,  cuivre 
et  argent,  dans  le  Harz,  à  Clausthal  et  Rammelsberg.  La  production  de  l'argent 
en  particulier  ne  dépasse  pas  une  valeur  de  2  millions  de  marks;  celle  du  cuivre 
est  de  3.500.000  marks.  A  ces  mines  se  trouvent  annexées  des  usines  pour  le 
travail  du  minerai,  des  fabriques  de  machines,  de  quincaillerie,  toutes  exploi- 
tées par  l'État. 

Les  sels  de  potasse  et  les  salines  sont  aussi  une  branche  importante  du  revenu 
domanial.  Les  foyers  d'exploitation  sont  notamment  pour  les  potasses  :  Stass- 
furt,  dans  le  district  de  Magdebourg  (Saxe  prussienne);  Bleichrode,  près  de 
Halberstadt;  Vienenbourg,  dans  le  Hanovre.  Les  salines  sont  principalement 
celles  de  Schônebeck  et  Durrenberg,  près  de  Stassfurt  et  de  Hohensalza  en  Silésie. 
Salines  et  sels  de  potasse  donnent  un  bénéfice  net  sensible  :  il  était  évalué 
à  près  de  6.400.000  marks,  soit  32   %  du  revenu  brut,  en  1913. 

Enfin,  parmi  les  autres  exploitations  fiscales,  il  y  a  encore  des  carrières  à 
Rudersdorf  dans  le  Brandebourg,  du  gypse  dans  le  Ltinebourg  et  l'ambre  de  la 
Baltique,  que  déjà  les  Romains  allaient  chercher  sur  la  côte  du  Samland,  non 
loin  de  Kônigsberg.  Enfin  au  fisc  prussien  appartiennent  aussi  des  eaux  miné- 
rales avec  les  Badanstalten  correspondants,  par  exemple  Langenschwalbach, 
Schlangenbad,  Ems  dans  le  Taunus,  et  une  station  balnéaire  de  la  mer  du 
Nord,  l'île  de  Norderney. 

Autres  États.  —  Parmi  les  États  allemands  autres  que  la  Prusse,  peu  pos- 
sèdent un  domaine  minier.  Le  Brunswick  et  le  Schaumbourg-Lippe  exploitent 
en  commun  avec  la  Prusse,  le  premier  les  mines  de  Clausthal  dans  le  Harz, 
le  second  celles  d'Obernkirchen.  Dans  le  Brunswick,  le  produit  du  domaine 
minéral  est  d'environ  4  millions  de  marks  (1912);  c'est  aussi  à  peu  près  celui 
du  duché  d'Anhalt.  Dans  le  "grand-duché  de  Bade,  ce  chiffre  n'atteint  pas 
1.300.000  marks.  Il  est  plus  élevé  dans  le  Wurtemberg  avec  plus  de  9  millions. 
Dans  deux  Etats,  le  produit  est  de  plus  de  20  millions  de  marks  :  la  Bavière 
et  la  Saxe.  Dans  la  Bavière,  l'État  détient  et  exploite  de  la  houille  et  du  lignite 
dans  le  Palatinat  rhén-an  et  le  Haut-Palatinat;  leur  production  globale  n'est 
pas  très  considérable,  70.0000  tonnes  en  1913.  Dans  la  Basse-Franconie,  des 
mines  de  fer  appartiennent  à  l'État  (production  :  120.000  tonnes).  Enfin  l'État 
également  est  propriétaire  d'usines  métallurgiques  dans  le  Palatinat. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  le  domaine  minéral  est  composé  de  la  façon  sui- 
vante  :  "  : 
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1°  Houille  de  Zauckerode  (265.000  tonnes).    .    . 

2°  Lignite  de  Leipnitz  (23.600  tonnes) 

3°  Minerais  de  Freiberg  (7.800  tonnes) 

4°  Usines  métallurgiques  de  Freiberg 

50       —     de  couleurs  d'Oberschlema 

6°  Fours  à  chaux 

7°  Manufacture  royale  de  porcelaine  (à  Meissen^ 

Total 


2. 

,900. 

000 

100. 

000 

460. 

000 

23 

.940, 

.000 

1 

.260. 

.000 

1.50, 

.000 

2 

.240. 

,000 

31 

.050. 

,000 

A  l'année  1911,  le  produit  brut  était  donc  plus  élevé  que  d'ordinaire;  toute- 
fois le  revenu  net  ne  dépassait  guère  2  millions  de  marks. 


C)  LES  CHEMINS  DE  FER 

Les  chemins  de  fer  constituent,  en  Allemagne,  l'élément  principal  du  do- 
maine utile  de  l'Etat.  En  effet,  c'est  à  l'Etat  —  Empire  et  États  particuliers  — 
qu'appartient  la  très  grande  majorité  des  voies  ferrées.  Sur  les  63.000  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  existant  dans  l'Empire  en  1913,  plus  de  58.000  (58.300) 
sont  la  propriété  des  États,  soit  une  proportion  de  94  %.  Elle  n'était  que  de 
55  %  en  1872.  Chaque  entité  politique  de  la  Confédération,  Empire  et  États 
particuliers,  est  donc  propriétaire  de  ses  chemins  de  fer,  dont  les  recettes  et 
dépenses  figurent  à  son  budget.  Mais,  pour  l'exploitation,  les  voies  ferrées  sont 
groupées  en  un  petit  nombre  d' a  Unions  d''exT^\oita.tion  )){Betriebsgem.einschaften) 
sous  la  dénomination  de  l'État  principal  exploitant.  Ces  groupes  sont  au  nom- 
bre de  huit;  nous  en  donnons  ci-dessous  le  détail  avec  la  longueur  de  leurs 
lignes  respectives,  le  capital  qu'elles  représentent,  le  total  de  leurs  recettes 
brutes  et  nettes. 

Tableau   111 
Groupes  d'exploitation  des  chemins  de  fer  allemands  en  1912. 

Oroupes  Loiiffueur  .    "^     . 


investi 


Kilomètres  1.000  marks 


1.  Prusse 37.150  11.100.000  2.343.000  540.000 

2.  Bavière 8.030  2.180.000  310.000  95.000 

3.  Saxe 3.350  1.162.000  194.000  45.000 

4.  Wurtemberg 2.100  790.000  87.000  21.000 

5.  Bade 1.780  840.000  115.000  30.000 

6.  Hesse 1.240  360.000  50.000  16.000 

7.  Mecklembourg-Schwerin  1.140  144.000  21.000  4.000 

8.  Oldenbourg 600  95.000  20.000  3.000 


Total 55.390         16.671.000         3.140.000         754.000 

9.   Empire 2.000  818.000  154.000  32.000 


Total  général  .    .  57.390         17.489.000         3.294.000         786.000 

Avec  l'EmpirC;  on  aurait  donc  un  total  de  3  milliards  294  millions  de  recettes 
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brutes  et  de  786  millions  de  recettes  nettes  pour  un  capital  de  près  de  17  mil- 
liards 500  millions  de  marks.  Mais  il  ne  saurait  être  question  ici  des  chemins  de 
fer  impériaux  presque  uniquement  composés  du  réseau  alsacien-lorrain  et 
luxembourgeois. 

Les  chemins  de  fer  prussiens  forment  donc,  comme  cela  est  naturel,  la  portion 
la  plus  importante  du  réseau  allemand.  Mais  cette  rubrique  comprend  la  plu- 
part des  voies  ferrées  des  petits  Etats,  et  même,  depuis  1897,  les  chemins  de  fer 
hessois  sont  exploités  en  commun  avec  la  Prusse.  Dans  les  chemins  de  fer 
bavarois  sont  compris  150  kilomètres  environ  de  lignes  non  bavaroises,  appar- 
tenant à  la  Prusse,  à  la  Saxe-Weimar,  à  l'Alsace-Lorraine  et  même  à  l'Autriche. 
Le  royaume  de  Saxe  exploite  aussi  environ  50  kilomètres  de  chemins  de  fer 
autrichiens  et  des  lignes  appartenant  à  d'autres  Etats  (Prusse,  Saxe-Alten- 
bourg,  les  deux  Reuss).  Au  Wurtemberg  se  rattachent  près  de  200  kilomètres 
de  voies  ferrées  de  la  Prusse,  de  la  Bavière  et  de  Bade.  Parmi  les  lignes  badoises, 
il  y  a  notamment  41  kilomètres  de  chemins  de  fer  suisses.  Le  Mecklembourg- 
Schwerin  (réseau  Frédéric-François)  exploite  les  voies  du  Mecklemb(  lu-g- 
Strelitz,  et  l'Oldenbourg  environ  100  kilomètres  de  voies  prussiennes. 

Au  total,  exception  faite  du  réseau  de  l'Empire,  les  divers  Etats  allemands 
possèdent  plus  de  55.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  représentant  un  capital 
de  16  milliards  700  millions  de  marks  ou  plus  de  20  milliards  800  millions  de 
francs,  soit  près  de  375.000  francs  par  kilomètre.  L'ensemble  de  leurs  recettes, 
soit  près  de  3  milliards  300  millions  de  marks,  forme  plus  de  la  moitié  des 
recettes  totales  des  Etats  allemands  réunis.  Le  rapport  net  ou  le  bénéfice 
tiré  des  chemins  de  fer  par  les  États  confédérés  était,  en  1912,  de  754  millions 
de  marks,  soit  plus  de  940  millions  de  francs,  ou  près  du  quart  de  la  recette 
brute.  En  1913,  l'excédent  des  recettes  a  dépassé  1  milliard  100  millions  de 
marks  ou  1  milliard  375  millions  de  francs. 

CONCLUSION 

Notre  conclusion  nous  sera  donnée  par  la  récapitulation  même  des  éléments 
du  domaine  que  nous  venons  de  voir  pour  les  divers  États  allemands  (Voir  le 
tableau  IV).  Le  total  des  produits  du  domaine,  soit  domaine  proprement  dit 
avec  les  forêts,  les  mines  et  les  chemins  de  fer,  était,  en  1912-1913,  de  près  de 
4  milliards  de  marks  ou  de  5  milliards  de  francs,  se  répartissant  de  la  façon 
suivante    : 

Domaine  proprement  dit 54.000.000 

Forêts 294.000.000 

Mines 395.000.000 

Chemins  de  fer .S.  260.  000.  000 


Total 4.003.000.000 


Comme  l'ensemble  des  budgets  des  divers  États  comportait  en  1913  environ 
7  milliards  300  millions  de  marks  de  recette,  la  part  afférente  aux  produits 
domaniaux  y  était  de  plus  de  moitié,  exactement  54,3  %.  Le  premier  rang 
sous  ce  rapport  appartient  à  la  Prusse,  avec  une  proportion  de  70  %.  Si  l'on 
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capitalise  au  taux  de  5  %  le  revenu  brut  de  ces  biens  domaniaux,  on  a  un  total 
de  80  milliards  de  marks  ou  de  100  milliards  de  francs,  ce  qui  constitue  vrai- 
ment la  valeur  des  propriétés  dos  États  allemands.  Pour  le  royaume  de  Prusse, 
d'après  les  chiffres  du  budget  de  1913-1914,  le  capital  des  ressources  doma- 
niales serait  de  près  de  60  milliards  de  marks,  soit  75  milliards  de  francs.  Pour 
les  principaux  États  de  l'Empire  après  la  Prusse,  ce  capital  serait  de  10  milliards 
de  francs  pour  la  Bavière,  de  6  milliards  pour  la  Saxe,  de  2  milliards  500  mil- 
lions pour  le  Wurtemberg  et  d'un  peu  plus  pour  le  grand-duché  de  Bade. 

Tableau  IV 


Revenu  domanial  des  États  allemands  (en  milliers  de  marks). 

^  Pour  ccnl 

Domaine  j^, 

Étals  proprement  Forêts  Mines  Chemins  do  fer  Total  biiiisret 

''''  respectif 

Prusse.  .    . 35.000  155.000  334.000  2.456.000  2.980.000  70,0 

Bavière 1.900  61.000  20.500  310.000  393.400  51,0 

Saxe 800  16.200  21.000  193.000  231.000  50,5 

Wurtemberg 1.200  20.000  9.400  88.000  118.600  47,1 

Bade »  11.300  1.300  116.000  128.600  48,0 

Hesse 1.600  5.100  200  50.000  56.900  50,0 

Mecklembourg-Schwerin.  .  5.000  3.900  »  21.000  29.900  61,0 

Saxe-Weimar 600  3.200  »  >■.  3.860  24,0 

Mecklembourg-Strelitz.  .    .  1.850  990  »  »  2.840  44,0 

Oldenbourg 900  830  »  20.500  22.230  46,0 

Brunswick 2.400  5.200  4.000  2.630  14.230  49,0 

Saxe-Meiningen 250  3.800  «  »  4.050  44,0 

Saxe-Altenbourg »  600  »  »  600  10,0 

Saxe-Cobourg «  1.900  »  »  1.900  26,0 

Anhalt 2.200  1.500  4.450  »  7.150  42,0 

Schwarzbourg-Sondershau- 

sen »  1.680  »  »  1.680  45,0 

Schwarzbourg-Rudolstadt.  210  1.340  »  »  1.550  46,0 

Waldeck 15  »  »  »  15  1,5 

Reuss  (1  et  2) »  »  »  »  »  « 

Schaumbourg-Lippe.  ...  »  46  »  »  46  4,6 

Lippe 10  50  »  »  60  1,5 

Lubeck 335  180  »  »  515  4,5 

Brème .>  »  »  1.000  1.000  2,0 

Hambourg 160  20  «_    650  830  4,0 

Totaux.    .    .    .  54.590  293.836  394.850  3.258.780  4.002.056  54,3 

Dans  ce  total  des  produits  domaniaux,  nous  ne  comprenons  pas  certains 
revenus,  tels  que  les  loteries  d'État,  que  les  statistiques  allemandes  qualifient 
de  revenus  industriels  (Erwerbseinkiinfte),  comme  les  revenus  domaniaux,  mais 
que  nous  ne  pouvons  considérer  à  ce  point  de  vue.  Leur  rapport  total  était, 
en  1912,  d'environ  300  millions  de  marks. 

Ce  qui  est  le  plus  important  pour  nous,  c'est  de  voir  le  produit  net  des  biens 
domaniaux  allemands;  ce  qui  constitue  vraiment  l'élément  susceptible  de  gager 
un  emprunt.  Ce  produit  était  le  suivant  en  1912-1913  : 
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Domaine  proprement  dit 32  millions  de  marks. 

Forêts 148                  — 

Mines 18                 — 

Chemins  de  fer  (1) 1.100                 — 

Total 1.298  millions  de  marks. 

Le  rapport  net  du  domaine  peut  donc  être  évalué  à  une  somme  de  près  de 
1  milliard  300  millions  de  marks  ou  1  milliard  625  millions  de  francs.  Les  che- 
mins de  fer,  on  le  voit,  en  forment  de  beaucoup  la  majeure  partie,  plus  de  84  %. 
La  part  des  forêts  est  de  11,3  %  ;  celle  du  domaine  proprement  dit  et  des  mines 
n'est  que  de  2,4  et  1,7  %  respectivement.  C'est,  du  reste,  pour  les  mines  que  le 
rapport  du  produit  net  au  produit  brut  est  le  moins  accusé,  seulement  de  4,5  %, 
tandis  que  ce  taux  est  de  34  dans  les  chemins  de  fer,  de  50  dans  les  forêts,  de 
63  %  dans  le  domaine  proprement  dit. 

Le  revenu  net  global  du  domaine  des  États  allemands,  tel  que  nous  venons  de 
le  voir,  peut  gager  à  5  %  un  emprunt  de  plus  de  32  milliards.  C'est  une  consi- 
dération non  négligeable,  lors  de  la  signature  du  traité  à  imposer  à  nos  agres- 
seurs. 

Paul  Meuriot. 


II 

LA   POPULATION 

ET 

LES  LOIS   ÉLECTORALES   EN   FRANCE 

DE     1789     A     NOS     JOURS 

[Suite  et  fin  (i2)] 


QUATRIÈME  PARTIE 
PÉRIODE  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 


I    —    DEUXIÈME    RÉPUBLIQUE    ET    SECOND    EMPIRE 

1^  Deuxième  République.  —  La  proclamation  du  suffrage  universel  a 
été  un  des  premiers  actes  de  la  deuxième  République.  Son  établissement  était 
annoncé  dans  le  décret  même  du  Gouvernement  provisoire  (5  mars  1848)  qui 

(1  )  La  guerre  actuelle  affecte  naturellement  ces  produits,  surtout  celui  des  chemins  de  fer. 
t'ar  exemple,  le  revenu  net  des  chemins  de  fer  prussiens  n'est  plus  inscrit  au  budget  de  1915- 
1916  que  pour  290  millions  de  marks,  celui  des  chemins  bavarois  n'est  que  de  3  millions; 
celui  des  clioniiiis  saxons  de  moins  de  20  millions. 

(2)   Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéros  de  mai  1916,  page  157;  juin. 
p.  221  ;jui]loL  p.  298. 
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convoquait  la  future  Constituante.  Le  suffrage  était,  cette  fcjis  u  universel  et 
direct  »  (art.  5),  Tout  citoyen  était  électeur,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  et  après 
six  mois  de  résidence  dans  la  commune.  L'âge  de  l'éligibilité  était  de  vingt -cinq 
ans.  Ces  principes  sont  devenus  une  des  bases  de  notre  droit  public. 

Pour  le  reste,  il  y  avait  des  différences  avec  la  pratique  actuelle  du  suffrage 
universel.  Le  scrutin  durait  deux  jours  et  le  vote  avait  lieu  au  chef-lieu  de  canton 
(un  canton  trop  peuplé  ou  trop  étendu  pouvait  être  sectionné);  mais  le  bureau 
électoral  devait  être  présidé  par  le  juge  de  paix  ou  un  suppléant.  Les  électeurs 
votaient,  le  maire  en  tête,  commune  par  commune,  la  commune  chef-lieu  de 
canton  la  première,  les  autres  appelées  en  raison  directe  de  leur  éloignement. 
Et  c'était  un  curieux  spectacle  dans  nos  bourgs  de  province,  lors  des  premières 
consultations  du  suffrage  universel,  que  de  voir  arriver  les  électeurs  des  com- 
munes, conduites  par  leurs  autorités  :  maire,  curé,  instituteur,  sous  l'escorte  des 
pompiers  aux  uniformes  invraisemblables.  Mais  revenons  à  ce  qui  fait  spécia- 
lement l'objet  de  cette  étude. 

Le  décret  du  5  mars  ne  ruse  pas  avec  le  suffrage  universel  et  l'article  2  dit 
expressément  que  «  l'élection  aura  pour  base  la  population  ».  Le  nombre  des 
députés  était  de  900,  dont  16  pour  les  colonies  qui  reprenaient  ainsi  leur  repré- 
sentation parlementaire  perdue  depuis  l'an  VI IL  La  Constituante  de  1848  a  été 
ainsi  la  plus  nombreuse  de  nos  assemblées  depuis  les  États  généraux  de  1789. 
Pourquoi  ce  chiffre  de  900  membres  fut-il  adopté  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire? C'était,  à  notre  avis,  une  application  de  la  Constitution  de  l'an  I. 
Déjà  le  décret  du  5  mars  réalisait  les  principes  essentiels  de  cette  Constitution  : 
suffrage  universel,  élection  directe,  base  exclusive  de  la  population.  Or,  nous 
avons  vu  que  la  loi  électorale  de  l'an  I  donnait  un  député  par  40.000  habitants, 
et  que  ce  quantum  avait  été,  en  l'an  III,  la  base  de  l'élection  des  Conseils. 
C'est  exactement  le  quotient  qui  résulte  de  la  division  de  la  population  de  la 
France  en  1848  par  le  nombre  total  des  députés  accordés  à  la  métropole,  soit  884. 

La  représentation  parlementaire,  qui  était  de  459  unités  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  voyait  donc  presque  doubler  son  total,  et  naturellement  cette  aug- 
mentation s'étendait  à  tous  les  départements,  surtout  aux  plus  peuplés  que 
la  loi  électorale  de  1831  sacrifiait  toujours  plus  ou  moins,  puisqu'elle  ne  tenait 
aucun  compte  de  leur  accroissement  éventuel.  Par  exemple,  tandis  que  le  total 
des  députés  augmentait  en  1848  dans  la  proportion  de  70  %,  celle-ci  dépassait  le 
double  dans  le  Nord  et  dans  la  Seine  qui,  au  lieu  de  12  et  14  sièges  en  détenaient 
respectivement  28  et  34.  Les  dix  plus  petits  départements  recevaient  23  sièges 
de  plus  :  53  au  lieu  de  30  —  dans  les  dix  plus  peuplés,  l'accroissement  était  de 
plus  du  double  :  189  au  lieu  de  88.  De  cette  façon,  il  n'y  avait  plus  d'inégalité 
pe  représentation  entre  des  départements  de  population  égale. 

En  un  point,  le  décret  du  5  mars  différait  de  la  Constitution  de  l'an  I.  Celle-ci, 
nous  nous  en  souvenons,  établissait  le  scrutin  uninominal  par  circonscription 
de  même  population.  Au  contraire,  c'est  le  scrutin  de  liste  qui  est  établi  en  1848. 
De  plus,  la  majorité  relative  suffisait  pour  être  élu;  il  n'y  avait  de  second  tour 
de  scrutin  que  dans  le  cas  où  les  candidats  arrivant  les  premiers  n'auraient  pas 
obtenu  au  moins  2.000  voix.  C'était  rendre  bien  rare  le  second  tour;  ce  qui  s'ex- 
plique sans  doute  par  la  nécessité  où  on  se  trouvait  de  restreindre  la  durée  de 
la  période  électorale. 
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Enfin,  une  autre  innovation  était  le  vote  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Les 
militaires  votaient  au  lieu  de  leur  garnison,  mais  leurs  votes  étaient  transmis 
à  leurs  départements  de  résidence  légale  et  totalisés  avec  ceux  de  ces  mêmes  dé- 
partements. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848,  œuvre  de  la  Constituante,  s'inspire 
des  mêmes  principes  que  le  Gouvernement  provisoire.  L'Assemblée  législative 
est  élue  au  suffrage  universel  et  direct  »  (art.  24)  et  «  l'élection  a  pour  base  la 
population  »  (art.  23).  Elle  est  élue  pour  trois  ans.  Le  scrutin  de  liste  est  main- 
tenu et  les  députés  sont  élus,  comme  auparavant,  à  la  majorité  relative;  mais, 
pour  qu'il  y  ait  élection,  la  loi  électorale  du  15  mars  1849  exige  non  pas  2.000 
voix  seulement  comme  en  1848,  mais  le  huitième  des  électeurs  inscrits.  Sinon, 
il  y  a  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin,  dans  la  huitaine. 

On  vote  toujours  au  chef-lieu  de  canton.  Il  peut  sembler  étrange  qu'une 
assemblée  d'inspiration  démocratique  ait  imposé  aux  électeurs  l'obligation  de 
déplacements  parfois  très  difficiles,  surtout  à  cette  époque;  mais  la  majorité 
voulait  soustraire  l'électeur  aux  influences  locales,  et  le  rapporteur  de  la  loi 
électorale  de  1849,  Billault,  défendit  vivement  le  vote  au  canton  contre  Monta- 
lembcrt.  C'est  dans  le  même  sentiment  que  la  présidence  du  bureau  demeurait 
confiée  au  juge  de  paix. 

L'Assemblée  législative  se  composait  non  plus  de  900,  mais  de  750  membres; 
seule,  en  cas  de  revision  de  la  Constitution,  l'Assemblée  dite  de  revision  devait 
en  comprendre  900.  Ces  deux  chiffres  procèdent  évidemment  de  la  Constitution 
de  l'an  III.  Alors  le  Corps  législatif  avec  ses  deux  Conseils  était  composé  de 
750  députés  et  le  total  de  900  membres  était  celui  de  l'Assemblée  de  revision. 

Pour  la  répartition  des  sièges,  la  loi  électorale  de  1849  suivit  scrupuleusement 
le  principe  de  la  population.  La  population  de  la  France  fut  divisée  par  le 
total -des  sièges  de  la  métropole,  soit  739  et  le  quotient  47.903  habitants  fut 
l'unité  de  base  de  la  répartition  des  mandats.  C'était  donc,  à  quelques  milliers 
près,  le  même  quotient  qu'en  1848  et  qu'en  l'an  III.  Autant  de  fois  la  population 
d'un  département  renfermait  ce  quotient,  autant,  naturellement,  il  avait 
de  députés.  L'opération  donna,  abstraction  faite  des  restes,  une  somme  de 
696  parts  de  représentation.  Il  restait  donc  43  sièges  à  distribuer;  ils  furent 
accordés  aux  départements  où  l'excédent  était  le  plus  considérable.  Quarante- 
trois  départements  reçurent,  de  ce  chef,  un  député  de  plus. 

Comme  en  1848,  la  loi  électorale  de  1849  attribue  une  députation  aux  colo- 
nies; mais  de  même  que  le  chiffre  total  de  l'Assemblée,  le  nombre  des  députés 
coloniaux  était  réduit  de  la  façon  suivante  : 

L'Algérie  avait  3  députés  au  lieu   de  4  en  1848. 

La  Martinique        —     2  —  de  3       — 

La  Guadeloupe       —     2  —  de  3       — 

La  Réunion  —     2        '       —  de  3       — 

L'Inde  Française   —     »  — ■  de  1       — 

La  Guyane  et  le  Sénégal  gardaient  respectivement  un  député;  la  représen- 
tation coloniale  était  de  11  membres  à  la  Législative  au  lieu  de  16  à  la  Consti- 
tuante. En  1849,  les  députés  des  colonies  étaient  élus  dans  les  mêmes  formes 
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que  ceux  de  la  France  continentale.  Oépendant,  en  1848,  le  Gouvernement 
provisoire  avait  admis  la  possibilité  de  nommer  des  suppléants  aux  députés 
coloniaux.  N'oublions  pas  que  les  Noirs  venaient  d'être  émancipés  et  partici- 
paient à  l'élection.  L'instruction  ministérielle  du  27  avril  1848  stipulait  expres- 
sément que  «  les  élections  auraient  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible  après 
la  libération  des  esclaves  devenus  citoyens  ».  Victor  Schœlcher,  qui,  avec  Henri 
Wallon,  avait  été  un  des  apôtres  de  l'émancipation,  fut  successivement  député 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

L'adoption  d'un  quotient  de  représentation  devait  donner  une  exacte  pro- 
portion entre  la  population  et  la  députation;  cette  fois,  la  base,  de  la  population 
était  une  réalité.  En  1848,  le  quotient  électoral  était,  pour  nos  dix  plus  grands 
départements,  de  40.100  habitants,  pour  nos  dix  les  moins  peuplés,  de  38.600;  en 
1849,  il  était  de  47.560  et  de  49.100,  respectivement.  Il  y  avait  donc,  en  somme, 
égalité  presque  parfaite,  en  tout  cas  telle  qu'elle  n'a  jamais  existé  ultérieurement 
pour  le  recrutement  de  nos  assemblées.  Si,  en  1849,  un  léger  avantage  se  remar- 
que en  faveur  des  départements  les  plus  peuplés,  cela  tient  aux  sièges  supplé- 
mentaires accordés  à  l'excédent  de  population.  Cela  explique  aussi  pourquoi, 
dans  la  réduction  générale  des  sièges  à  la  Législative  (750  au  lieu  de  900  à  la 
Constituante),  les  petits  départements  perdaient  relativement  plus  que  les 
grands. vCe  dernier  groupe  voyait,  de  l'une  à  l'autre  Assemblée,  son  effectif  de 
représentants  baisser  de  185  à  156,  soit  de  15,6  %,  tandis  que,  pour  les  dix  dépar- 
tements les  moins  peuplés,  il  tombait  de  55  à  43;  soit  de  22%  à  peu  près.  Ce- 
pendant, vu  le  total  élevé  des  sièges  dans  les  deux  Assemblées,  la  représentation 
des  départements  même  les  plus  petits  était  encore  nombreuse.  En  1848,  un 
seul  département,  les  Hautes-Alpes,  n'avait  que  3  députés  et,  en  1849,  ce  contin- 
gent ne  fut  celui  que  de  trois  départments  :  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes  et 
Lozère.  Par  contre,  à  l'Assemblée  Constituante,  39  départements  comptaient 
plus  de  10  représentants;  à  la  Législative,  27  étaient  encore  dans  ce  cas  (Voir 
le  tableau  XIII). 

Tableau   XIII 

Nombre,   par  département,  des  députés  à  T Assemblée  Constituante  de  1848 

et  à  la  Législative  de  1849. 

DépartKments 

Ain 

Aisne 

Allier 

Basses-Alpes 

Hautes-Alpes 

Ardèche 

Ardennes  

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 


Nombre 

de  député» 

1848 

1849 

9 

8 

14 

12 

8 

7 

4 

3 

3 

3 

9 

8 

8 

7 

7 

6 

7 

5 

7 

6 

10 

8 

10 

9 
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Départements 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charen  te- 1  nf  érieure. 

Cher 

Corrèze  

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.    .    . 

Creuse   

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.    .    .    . 

Finistère   

Gard  ....... 

Haute-Garonne.  .   . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine  .    .    . 

Indre 

Indre-et-Loire  .    .    . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.    .    .    . 

Loire 

Haute-Loire .... 
Loire-Inférieure.  .  . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne,  .   . 

Lozère 

Maine-et-Loire.    .   . 

Manche 

Marne 

Haute-Marne.  .    .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan      .... 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Basses-Pyrénées  .  . 
Hautes-Pyrénées.  . 
Pyrénées-Orientales. 


Nombre  de 

députés 

18&8 

1849 

12 

10 

7 

5 

9 

8 

12 

10 

7 

6 

8 

7 

6 

5 

10 

8 

16 

13 

7 

6 

13 

10 

7 

6 

8 

7 

11 

9 

7 

6 

15 

13 

10 

8 

12 

10 

8 

7 

15 

13 

10 

8 

14 

12 

7 

5 

8 

6 

15 

12 

8 

7 

7 

6 

6 

5 

11 

9 

8 

6 

13 

11 

8 

7 

7 

6 

9 

7 

4 

3 

13 

11 

15 

15 

9 

8 

7 

5 

9 

8 

11 

9 

8 

7 

12 

10 

11 

9 

8 

7 

28 

24 

10 

8 

11 

9 

17 

l.'> 

15 

13 

11 

10 

6 

5 

5 

4 
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Bas-Rhin  .   .    .    . 
Haut-Rhin.  .   .    . 

Rhône 

Haute-Saône.   .   . 
Saône-et-Loire.    , 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise.  .   . 
Deux-Sèvres.    .   . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucluse  .   .    .    . 

Vendée 

Vienne 

Haute-Vienne  .   . 

Vosges 

Yonne   


Nombre 

de  dépulés 

'  —    Il 

.. 

1848 

1849 

15 

12 

12 

10 

14 

1 

9 

7 

14 

12 

12 

10 

34 

28 

19 

16 

9 

1 

12 

10 

8 

7 

14 

12 

9 

8 

6 

5 

9 

7 

6 

5 

9 

8 

8 

6 

8 

7 

11 

9 

9 

8 

884 

739 

16 

11 

France  continentale 

Colonies. 

Total  général 900  750 


B.  —  Le  second  Empire.  —La  Constitution  du  14  janvier  1852  publiée  par  le 
prince  président  après  le  coup  d'État  fut  celle  de  la  présidence  dite  décennale 
et  de  l'Empire  rétabli.  EUe  change  sensiblement  le  régime  électoral  de  la  France. 
Il  n'y  a  plus  cette  fois  de  députation  coloniale  et  le  vote  n'a  plus  lieu  au  canton, 
mais  au  chef-lieu  de  chaque  commune.  La  durée  du  scrutin  est  encore  de  deux 
jours  mais  peut  être  réduite.  Le  suffrage  universel  est  maintenu  dans  les  mêmes 
conditions  que  précédemment  pour  l'âge  et  la  résidence.  Il  nomme  les  députés 
au  Corps  législatif  (ce  vocable  reparait  alors)  et  leur  mandat  a  une  durée  de 
six  ans.  Avec  cette  Constitution  nous  revenons  au  scrutin  uninominal;  l'article  36 
s'exprime  ainsi  :  «  Les  députés  sont  élus  au  suffrage  universel,  sans  scrutin  de 
liste  »,  et  le  préambule  plus  explicite  déclare  (sans  expliquer  pourquoi),  que  ce 
scrutin  «  fausse  l'élection  ».  Mais  le  scrutin  uninominal  n'avait  plus,  cette 
fois,  comme  cadre  nécessaire  l'arrondissement  comme  cela  était  sous  Louis- 
Philippe  et  comme  cela  est  de  nos  jours. 

En  effet,  la  Constitution  de  1852  déclare  bien  que  «  l'élection  a  pour  base  la 
population  »  (art.  24),  mais  elle  ajoute  à  l'article  suivant  qu'il  y  aura  un  député 
pour  35.000  électeurs.  Le  décret  organique  du  2  février  1852  attribue  simple- 
ment un  député  de  plus  aux  départements  dans  lesquels  l'excédent  des  élec- 
teui's  est  de  25.000.  Ce  chiffre  fut  plus  tard  abaissé  à  17.500  par  le  sénatus- 
consulte  du  27  mai  1857. 

De  cette  interprétation  du  terme  de  population  devait  résulter  une  diminu- 
tion considérable  du  nombre  des  députés.  Le  second  Empire  ne  rétablit  pas 
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seulement  de  nom,  mais  d'effectif,  le  Corps  législatif  du  premier.  Le  total  des 
députés  était  de  261  (ce  qui  est  presque  exactement  celui  des  «  législateurs  »  de 
1802);  ce  nombre  fut  confirmé  par  le  décret  organique  du  2  février  1852.  De 
même  l'étendue  et  la  composition  des  circonscriptions  électorales  échappaient 
à  la  compétence  législative.  Leur  tableau  publié  en  annexe  au  décret  précité 
devait  être  revisé  tous  les  cinq  ans,  c'est-à-dire  après  chaque  recensement  de 
la  population.  Il  y  eut,  en  effet,  des  revisions  en  1857, 1863  et  1867,  conséquence 
des  dénombrements  de  1856,  1861  et  1866,  qui  augmentèrent  peu  à  peu  le  total 
des  sièges  au  Corps  législatif. 

L'effectif  du  Corps  législatif  fut  donc  accru  pendant  les  dix-huit  ans 
de  son  existence.  De  261  en  1852,  le  nombre  des  députés  s'éleva  à  267  en 
1857,  à  283  en  1863  et  à  292  en  1869  (Voir  le  tableau  XIV).  A  la  première 
date,  six  départements,  à  la  seconde,  onze  se  virent  attribuer  un  siège  de  plus. 
La  représentation  de  Nice  et  de  la  Savoie  (3  départements)  accrut  le  Corps  légis- 
latif de  six  députés.  Par  contre,  la  Seine  et  le  Var,  amoindri  de  l'arrondissement 
de  Grasse,  perdirent  chacun  un  siège,  en  1863.  Avec  ses  292  députés,  le  Corps 
/législatif  du  second  Empire  est  avec  celui  du  premier  et  les  Chambres  du  début 
de  la  Restauration  (de  1816  à  1820)  une  des  assemblées  les  moins  nombreuses 
de  notre  histoire  parlementaire.  Comme  dans  ces  Assemblées,  la  députation 
des  petits  départements  se  réduisait  à  l'unité  :  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes  et 
Lozère.  Vingt-trois  départements  n'avaient  que  2  députés;  plus  du  tiers,  soit 
trente-deux,  en  comptait  3;  il  y  en  avait  4  dans  dix-neuf  départements.  Sept 
départements  avaient  5  représentants;  trois  seulement  en  avaient  6  :  Gironde, 
Pas-de-Calais  et  Seine-Inférieure;  enfin  le  maximum  était  de  9  dans  le  Nord 
et  dans  la  Seine  (il  y  en  avait  eu  10  dans  la  Seine,  de  1857  à  1863). 

Mais  quelle  était  la  relation  de  la  représentation  parlementaire  à  la  popula- 
tion? Lors  du  dernier  renouvellement  du  Corps  législatif,  en  mai  1869,  le  quotient 
électoral  était  de  37.000  électeurs  par  siège;  c'était  donc  la  moyenne  —  à  peu 
de  chose  près  —  requise  par  le  régime  électoral  de  1852,  et  elle  ne  différait  pas 
très  sensiblement  des  plus  grands  départements  (39.900)  aux  plus  petits  (35.300). 
Dans  la  Seine  seulement,  elle  était  particulièrement  élevée  :  46.000.  Le  quo- 
tient de  population  non  plus  ne  comportait  pas  d'énormes  différences.  Dans 
l'ensemble,  il  était  de  137.000  habitants  par  siège;  de  150.000  dans  les  dix  dépar- 
tements les  plus  peuplés  et  de  128.000  dans  les  dix  plus  petits.  Mais,  de  dépar- 
tement à  département,  on  constatait  pourtant  des  différences  appréciables. 
La  Seine  avec  2.150.000  âmes  n'avait  pas  plus  de  représentants  que  le  Nord 
avec  1.392.000;  c'était  respectivement  un  mandat  par  240.000  et  153.000  habi- 
tants. Même  disproportion  quant  au  chiffre  des  électeurs,  puisque  la  Seine  en 
comptait  417.000  et  le  Nord  320.000.  La  Gironde  et  la  Seine-Inférieure  avaient 
le  même  nombre  de  députés  avec  700.000  et  793.000  âmes,  mais  avec  un  total 
presque  identique  d'électeurs.  D'une  manière  générale,  le  quotient  électoral 
—  sauf  dans  la  Seine  —  ne  variait  pas  beaucoup.  Ce  qui  différait  le  plus,  c'était 
le  quotient  de  population,  car,  comme  nous  le  verrons,  la  proportion  des  élec- 
teurs à  la  population  était  chose  fort  diverse  suivant  les  départements.  Les  diffi- 
cultés d'inscription,  surtout  l'arrangement  arbitraire  des  circonscriptions, 
étaient  forcément  une  cause  d'inégalité. 
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Tableau  XIV 


Nombre  par  départeznent  des  députés  au  Corps  législatif  (1869). 


Déparlements  Députés 

Ain 3 

Aisne 4 

Allier 3 

Basses-Alpes.    ...  1 

Hautes- Alpes    ...  1 

Alpes-Maritimes  .   .  2 

Ardèche 3 

Ardennes  3 

Ariège 2 

Aube 2 

Aude 3 

Aveyron 3 

Bouches-du-Rhône  .  4 

Calvados 4 

Cantal. 2 

Charente 3 

Charente-Inférieure .  4 

Cher 3 

Corrèze 2 

Corse 2 

Côte-d'Or 3 

Côtes-du-Nord ...  5 

Creuse 2 

Dordogne 4 

Doubs 2 

Drôme  ....'..  3 

Eure 4 

Eure-et-Loir.    ...  2 

Finistère 5 

Gard 4 

•  Haute-Garonne.  .   .  4 

Gers 3 

Gironde 6 

Hérault 4 

Ille-et- Vilaine  ...  4 

Indre 2 

Indre-et-Loire  ...  3 

Isère 5 

Jura 3 

Landes 2 

Loir-et-Cher ....  2 

Loire 4 

Haute-Loire ....  2 

Loire-Inférieure   .    .  4 

Loiret 3 


Départ-'incnts  Députés 

Lot 2 

Lot-et-Garonne.  .   .  3 

Lozère 1 

Maine-et-Loire ...  4 

Manche 4 

Marne 3 

Haute-Marne.  ...  2 

Mayenne 3 

Meurthe 3 

Meuse 3 

Morbihan 3 

Moselle 3 

Nièvre 3 

Nord 9 

Oise 3 

Orne 4 

Pas-de-Calais.  ...  6 

Puy-de-Dôme  ...  5 

Basses-Pyrénées  .   .  3 

Hautes-Pyrénées  .   .  2 

Pyrénées-Orientales.  2 

Bas-Rhin 4 

Haut-Rhin 4 

Rhône 5 

Haute-Saône.    ...  3 

Saône-et-Loixe ...  5 

Sarthe 4 

Savoie 2 

Haute-Savoie   ...  2 

Seine 9 

Seine-Inférieure   .   .  6 

Seine-et-Marne.    .   .  3 

Seine-et-Oise.   ...  4 

Deux-Sèvres.  ...  3 

Somme 5 

Tarn 3 

Tarn-et-Garonne  .   .  2 

Var 2 

Vaucluse 2 

Vendée 3 

Vienne 3 

Haute- Vienne  ...  2 

Vosges 3 

Yonne 3 

Total 292 


3°  Les  électeurs  inscrits  en  1848  et  en  1870.  —  Le  total  des  électeurs 
inscrits  était,  en  1848,  de  près  de  10  millions,  exactement  9.979.000,  lors  de 
l'élection  présidentielle  du  10  décembre  1848.  C'était  un  taux  de  28,2  pour  100 
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habitants  sur  l'ensemble  de  la  France.  Aujourd'hui,  la  proportion  est  la  même. 
Il  est  certain  cependant  que,  vu  notre  faible  natalité,  la  relation  des  adultes  à 
la  population  n'a  fait  que  s'accentuer  depuis.  Mais,  d'autre  part,  il  faut  remar- 
quer que  la  proportion  des  militaires,  c'est-à-dire  des  non-inscrits,  a  augmenté, 
tandis  qu'en  1848,  ils  comptaient  parmi  les  inscrits;  de  plus,  que  le  nombre  des 
étrangers,  soit  encore  des  non-inscrits,  a  considérablement  grandi.  On  comprend 
ainsi  pourquoi  la  proportion  des  électeurs  n'a  point  changé  depuis  près  de 
soixante-dix  ans.  Enfin,  au  milieu  des  premières  consultations  populaires,  dans 
la  hâte  des  élections,  il  a  pu  se  produire  des  inscriptions  erronées.  Les  instruc- 
tions du  Gouvernement  provisoire  étaient  très  larges,  au  moins  quant  à  la  cons- 
tatation de  l'âge.  Par  contre,  le  régime  autoritaire,  présidentiel  et  impérial,  se 
montra  très  rigoureux  quant  à  l'inscription  et  elle  fut  soumise  à  de  multiples 
restrictions.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  à  la  fin  de  1851,  au  plébiscite  des 
20-21  décembre,  le  total  des  électeurs  inscrits  n'était  déjà  plus  que  de  9.826.000, 
en  baisse  de  153.000  sur  1848.  Un  an  plus  tard,  lors  du  plébiscite  qui  confirme 
le  rétablissement  de  l'Empire  (21-22  novembre  1852),  le  chiffre  des  électeurs 
est  à  peu  près  le  même  qu'en  1851  :  9.843.000.  Durant  tout  le  cours  du  second 
Empire,  la  population  électorale  de  la  France  s'est  accrue  de  714.000  unités, 
dont  165.000,  environ,  reviennent  aux  annexions  de  1860.  Lors  du  plébiscite 
du  8  mai  1870,  le  total  des  électeurs  dépassait  10  millions  et  demi,  soit  exacte- 
ment 10.557.000.  Ce  n'était  sur  1848  qu'un  accroissement  de  578.000.  La  pro- 
portion à  l'ensemble  de  la  population  était  de  28%,  taux  de  1848  et  aussi  de  la 
France  actuelle. 

Nous  venons  de  parler  de  la  diminution  totale  des  électeurs  de  1848  à  1852 
et  de  son  relèvement  de  1852  à  1870.  Dans  la  première  période,  le  nombre  des 
inscrits  s'abaisse  dans  37  départements;  l'accroissement  comme  la  diminution 
peut  provenir  de  mutations  dans  les  résidences  militaires,  mais  il  est  difficile 
de  ne  pas  voir  dans  la  régression  de  la  Seine  une  conséquence  des  événements 
politiques  :  en  1852,  ce  département  ne  compte  plus  que  315.000  électeurs  au 
lieu  de  433.000  en  1848.  De  1852  à  1870,  il  y  a  décroissance  des  électeurs  dans 
26  départements  (non  compris  le  Var,  diminué  de  l'arrondissement  de  Grasse 
en  1860)  et,  dans  la  plupart  de  ces  départements,  la  population  avait  décru. 
Dans  la  majeure  partie  des  départements  —  47  —  il  y  avait  accroissement 
simultané  de  la  population  et  des  électeurs.  De  1851  à  1870,  nos  dix  départe- 
ments les  plus  peuplés  gagnaient  environ  1.570.000  habitants,  le  total  de  leurs 
électeurs  s'accroissait  de  250.000.  Dans  les  dix  plus  petits,  la  population  bais- 
sait de  près  de  60.000  âmes  et  le  nombre  des  électeurs  n'augmentait  que  de 
12.000  unités,  accroissement  médiocre,  mais  qui  peut  parfaitement  coïncider 
avec  la  diminution  des  habitants,  la  hausse  des  adultes  étant  en  raison  inverse 
de  la  natalité. 

Dans  le  tableau  suivant  (n^  XV),  nous  donnons  la  population  électorale  de 
la  France,  en  1848  et  en  1870,  soit  aux  d(>ux  dates  extrêmes  de  la  première 
période  du  suffrage  universel  avec  le  pourcentage  des  électeurs  à  la  population. 
En  1848,  le  taux  moyen  des  électeurs  (28%)  est  dépassé  sensiblement  dans 
23  départements  avec  une  moyenne  de  plus  de  30%.  En  1870,  27  départe- 
ments excèdent  ce  taux.  A  l'une  et  à  l'autre  date,  les  dix  premiers  départements 
de  ce  groupe  sont  les  suivants  : 
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Var 

Hérault  ..... 

Seine 

Vaucluse 

Bouches-du-Rhône. 

Aube 

Lot-et-Garonne  .  . 

Aude 

Tarn-et-Garonne .  . 
Charente-Inférieure 


En  1848  En  1870 

39,6    %  Tarn-et-Garonne 32,7    % 

32.6  Gers 32,4 

31.7  Aube 32,3 

31,6  Lot-et-Garonne 32,2 

31.5  Vaucluse 32 

30,9  Aude 31,8 

30.8  Eure 31,7 

30.6  Drôme 31,6 

30,6  Tarn 31,4 

30,5  Deux-Sèvres 31,3 


La  simple  inspection  de  ces  deux  tableaux  peut  révéler  un  fait  démogra- 
phique des  plus  curieux.  En  1848,  les  dix  départements  de  notre  groi,ipe  appar- 
tiennent à  deux  catégories  différentes  :  les  uns  doivent  leur  forte  proportion 
d'électeurs  à  des  agglomérations  militaires  ou  urbaines,  les  autres  au  nombre 
élevé  de  leurs  adultes,  résultat  de  la  baisse  de  la  natalité,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit.  Au  contraire,  en  1870,  nos  départements  à  forte  proportion  d'électeurs 
présentent  la  plupart  (7  sur  10)  une  décroissance  de  population  :  ils  sont  de 
natalité  faible  et  de  population  urbaine  médiocre. 

Considérons,  au  contraire,  le  groupe  des  dix  départements  ayant  le  taux  le 
plus  bas  d'électeurs  aux  deux  mômes  dates,  ainsi  qu'il  suit  : 


En  1848 

Basses-Pyrénées 26,1 

Hautes-Alpes 26 

Landes 26 

Creuse 25,6 

Côtes-du-Nord 25,5 

Finistère 25 

Haute-Loire 25 

Cantal 23,8 

Haut-Rhin 23,3 

Bas-Rhin 22,6 


En  1870 

Basses-Pyrénées 25,8    ^ 

Bas-Rhin 25,7 

Bouches-du-Rhône.    ...  25,1 

Morbihan 25 

Haut-Rhin 25 

Finistère 24,8 

Hautes-Pyrénées 23,8 

Corse .  23,5 

Nord 23 

Seine 19,3 


Ici  encore  une  différence  intéressante  se  manifeste  entre  les  deux  parties 
du  tableau.  Dans  le  premier,  afférent  à  1848,  nous  n'avons  que  des  départements 
à  forte  population  rurale  et  à  émigration  notoire  (ce  dernier  cas  est  celui  des 
départements  alsaciens).  En  1870,  nous  retrouvons  en  partie  ces  mêmes  départe- 
ments, surtout  ceux  où  la  proportion  des  électeurs  diminue  par  l'émigration, 
mais  avec,  eux  aussi,  des  régions  de  forte  population  urbaine  (Bouches-du- 
Rhône,  Nord,  Seine),  où  le  faible  taux  des  électeurs  s'explique  par  l'accroisse- 
ment de  la  population  étrangère  ou  encore  par  les  difficultés  d'inscription. 
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Tableau  XV 


Total  des  électeurs  par  département  en  1848  et  1870. 


OéparteaieDts 


Ain 

Aisne 

Allier 

Basses-Alpes.  .  .  . 
Hautes-Alpes  .  .  . 
Alpes-Maritimes  .   . 

Ardèche 

Ardennes  

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charen  te-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord .   .    . 

Creuse   

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.    .   .    . 

Finistère   

Gard 

Haute-Garonne.  .   . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine  .   .    . 

Indre 

Indre-et-Loire  .   .    . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.   .    .    . 

Loire 

Haute-Loire.   .    . 

Loire- Inférieure  .   , 

Loiret 

Lot , 

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 


Électeurs 

Accroissement  (-J-) 
ou 

Combien  d'électeurs 

pour 

100  iiabitants 

en  1848 

en  1870 

diminution  ( — ) 

en  1848 

en  1870 

101.930 

107.200 

+     5.270 

28 

28 

159.520 

155.870 

—     3.650 

29,1 

27,5 

89.530 

106.660 

+   17.130 

27,1 

28,3 

45.970 

43.900 

—     2.070 

30 

30 

35.280 

34.100 

—     1.180 

26,1 

28,3 

» 

58.060 

» 

» 

30 

100.450 

112.650 

-f  12.200 

26,7 

29,9 

89.940 

92.060 

+     2.120 

27,6 

28,2 

73.120 

74.360 

+     1.240. 

27 

29,6 

82.320 

83.120 

+          790 

30,9 

32,3 

87.870 

91.370 

-f     3.500 

30,6 

31,8 

104.660 

120.100 

+   15.440 

27 

30 

129.820 

141.920 

+  12.100 

31,5 

25,1 

141.440 

133.870 

—     7.570 

28,1 

28,4 

62.630 

62.610 

—           20 

23,8 

26,2 

111.340 

116.860 

+     5.520 

30 

31 

143.670 

148.060 

-f-     4.390 

30,6 

31 

80.610 

94.610 

-f  14.000 

27,1 

28,3 

81.800 

84.750 

+     2.950 

26 

27,3 

60.620 

71.040 

+  10.420 

26,4 

23,5 

122.750 

118.540 

—     4.210 

31 

31 

159.700 

169.700 

+  10.000 

25,5 

26,6 

72.470 

76.120 

+     3.650 

25,6 

27,7 

141.670 

147.430 

H-     5.760 

28 

29,2 

83.300 

82.900 

—         400 

28,5 

28,4 

97.510 

101.760 

-f-     4.250 

30,5 

31,6 

127.130 

122.730 

—     4.400 

30 

31,3 

84.760 

85.410 

-f          650 

29,4 

29,3 

152.610 

162.760 

-f  10.150 

25 

24,8 

117.500 

133.310 

-f  15.810 

29,5 

30,8 

139.940 

146.230 

+     6.240 

29 

29,8 

95.730 

95.280 

—         450 

30,5 

32 

178.210 

207.680 

+   29.470 

29,7 

29,5 

126.320 

137.760 

+   11.440 

32,6 

31,1 

152.630 

156.730 

+     4.100 

27,2 

26,1 

72.250 

78.490 

+     6.240 

27,5 

28,5 

95.240 

99.500 

+     6.960 

29,3 

30,6 

174.940 

168.560 

—     6.380 

29 

29 

88.450 

88.770 

4-         320 

28,3 

30 

79.140 

86.240 

+     7.100 

26 

28,7 

72.260 

79.530 

-f     7.270 

28,6 

29,6 

118.310 

143.090 

+   24.780 

26,3 

26,5 

74.720 

84.080 

-f     9.360 

25,6 

27,6 

150.460 

156.160 

+     5.700 

29 

26,2 

87.000 

100.600 

+  13.600 

26,3 

29 

85.600 

88.730 

+     3.130 

28,8 

30,8 

107.300 

106.830 

—         470 

30,8 

32,4 

39.300 

40.070 

+         670 

27 

30 
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Départements 


Maine-et-Loire.    ,   . 

Manche 

Marne 

Haute-Marne.  .   .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .   .    . 

Puy-de-Dôme  .  .  . 
Basses-Pyrénées  .   . 

Hautes-Pyrénées .   . 

Pyrénées-Orientales. 
Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Rhône 

Haute-Saône.  .  .  . 
Saône-et-Loire .   .    . 

Sarthe 

Savoie 

Haute-Savoie  .    .    . 

Seine 

Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Seine-Inférieure  .  . 
Deux-Sèvres.    .   .    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  .   . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Haute-Vienne  .   .    . 

Vosges 

Yonne 

Total . 


Électeurs 

Accroissement  (-|-) 
ou 

Combien  d'électeurs 

pour 

100  iiabitants 

en  1848 

en  1870 

diminution  ( — ) 

en  1848 

en  1870 

151.900 

154.470 

+     2.570 

30 

29,4 

163.460 

154.600 

—     8.860 

27,2 

27 

106.840 

102.300 

—     4.540 

29,2 

26,1 

78.940 

78.440 

—         500 

30 

30 

103.510 

102.080 

—     1.430 

28 

28,1 

116.890 

120.230 

+     3.340 

26 

27,8 

94.500 

89.800 

—     4.700 

30 

29,7 

122.690 

121.540 

—         850 

26,4 

25 

117.570 

116.230 

—     1.340 

26,2 

25,8 

86.050 

98.360 

+  12.310 

26,8 

26 

299.040 

320.460 

+   21.420 

26,7 

23 

119.690 

118.000 

—     1.690 

29,3 

29,5 

125.020 

123.700 

—     1.320 

28,8 

29,8 

193.170 

204.750 

+   11.580 

28 

27,5 

165.830 

170.930 

+     5.100 

27,5 

30 

119.220 

111.850 

—     7.370 

26 

25,7 

67.590 

67.280 

—         310 

27 

23,7 

52.920 

53.790 

+          870 

30 

28,5 

131.040 

151.540 

+  20.500 

22,6 

25,7 

113.730 

132.270 

+  18.540 

23,3 

25 

164.940 

181.140 

-f  16.200 

30 

27 

93.430 

94.100 

-f         670 

27,1 

30 

152.740 

172.540 

+  19.800 

27,3 

28,6 

131.270 

132.700 

+     1.430 

28 

28,7 

» 

69.410 

» 

» 

25,5 

» 

76.220 

» 

» 

27,7 

433.630 

417.490 

—  16.140 

31,7 

19,3 

103.240 

100.930 

—     2.310 

30 

28,6 

144.600 

147.710 

+      3.110 

30,5 

27,4 

.    215.560 

205.340 

—  10.220 

28,7 

26 

91.860 

103.380 

+   11.520 

29,8 

31,3 

166.790 

168.290 

+      1.500 

29,1 

29,3 

107.000 

111.650 

+      4.650 

30 

31,4 

73.560 

74.500 

+          940 

30,1 

32,7 

120.640 

89.420 

—  21.220 

39,1 

29,4 

81.750 

85.160 

+     3.410 

31,6 

32 

101.620 

118.120 

+   16.500 

27 

29,4 

88.720 

96.660 

+      7.940 

29 

30 

87.090 

87.290 

+          200 

28 

26,7 

111.200 

121.270 

+  10.070 

26,2 

30 

111.630 

113.830 

+     2.200 

31 

30,7 

9.979.590 

10.557.530 

4-577.940 

28,2 

27,8 

On  peut  se  demander  quelle  a  été  la  participation  des  électeurs  au  scrutin, 
lors  des  premières  consultations  du  suffrage  universel.  Prenons  comme  t^pe  le 
vote  populaire  du  10  décembre  1848  (élection  présidentielle).  A  cette  date,  les 
trois  quarts  des  électeurs  75,4  %  ont  pris  part  au  vote.  Nous  donnons  ci-dessous 
le  tableau,  par  groupe,  des  départements  qui  présentent  le  maximum  et  le 
minimum  des  votants  : 
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Maximum 
des  votants 

pour 
100  électeurs 


Aube 88,4 

Ardennes 86,7 

Bas-Rhin 86,6 

Haute-Marne 86 

Seine-et-Marne 86 

Yonne 85,6 

Charente 85,5 

Rhône 85,4 

Meurthe 85 

Loiret 84,6 

Moyenne  générale.   .    .  85,7 


Minimum 
des  votants 

pour 
100  électeurs 

Morbihan 61,6 

Ardèche 60 , 2 

Haute-Vienne 60 

Var 58 

Pyrénées-Orientales.    ...  57,6 

Haute-Loire 57,5 

Vendée 57 

Loire-Inférieure 56 

Marne 55,3 

Basses-Alpes 54,4 

Moyenne  générale.    .    .    .     54,1 


Cotte  énorme  difîérence  entre  nos  deux  groupes  n'est  point  l'elTet  du  hasard. 
Elle  tient,  pour  le  plus  grand  nombre  de  départements,  à  une  cause  géographique . 
Le  taux  minimum  de  votants  se  trouve  surtout  dans  des  régions  montagneuses 
et  de  communications  difficiles,  raison  forcée  de  beaucoup  d'abstentions,  quand 
le  vote  avait  lieu,  ne  l'oublions  pas,  au  chef-lieu  de  canton.  Et,  en  effet,  les 
dix  départements  où  nous  avons  le  miaximum  de  votants,  comptent  tous,  à 
l'exception  de  la  Charente,  une  proportion  de  population  agglomérée  sensible- 
ment au-dessus  de  la  moyenne.  Au  contraire,  là  où  nous  trouvons  le  minimum 
des  votants,  la  population  éparse  prédomine,  sauf  dans  les  trois  départements 
du  Var,  des  Pyrénées-Qrientales  et  de  la  Marne.  Et  sans  doute  pourrait-on 
donner  une  explication  politique  de  l'attitude  de  ces  départements  vis-à-vis  du 
scrutin  du  10  décembre  1848. 


40  Paris  et  la  Seine.  —  Par  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  on  a  pu  constater  que  le  total  des  électeurs  y  a  eu  de  grandes 
vicissitudes.  De  433.000  en  1848  (élection  du  10  décembre),  leur  nombre  tombe 
à  394.000  en  1851  et  n'est  plus  que  de  315.000  en  1852,  lors  du  plébiscite  confir- 
matif  du  rétablissement  de  l'Empire  (il  était  encore  de  334.000  aux  élections 
législatives  de  mars  1852).  Ce  total  remonte  successivement  à  357.000  en  1857, 
mais  s'abaisse  encore  en  1863  à  326.000.  Aux  élections  législatives  de  mai  1869, 
les  électeurs  sont  au  nombre  de  392.000  et  finalement  on  en  compte  417.500 
lors  du  plébiscite  de  mai  1870.  C'était  encore  un  contingent  inférieur  à  celui 
do  1848  et  qui  ne  représentait  que  19%  de  la  population  au  lieu  de  31  %  en 
1848.  La  diminution  très  sensible  de  la  population  électorale  peut  s'expliquer 
par  des  raisons  politiques,  toiles  que  la  répression  qui  suivit  le  coup  d'État  de 
1851  et  la  loi  de  sûreté  générale  en  1858;  mais  il  faut  tenir  grand  compte  aussi 
de  l'absence  des  inscriptions  militaires  après  1848,  le  vote  de  l'armée  s'eiîec- 
tuant  désormais  à  part.  En  effet,  défalcation  faite  do  l'armée,  le  total  des  élec- 
teurs inscrits  de  la  Seine  était,  en  1848,  de  369.000,  le  rapport  à  la  population 
serait  donc  de  27%  plus  élevé  qu'en  1870,  mais  inférieur  à  la  moyenne  de 
la  Franco  on  1848  (28%).  En  réalité,  le  corps  électoral  civil  de  la  Seine  s'est 
accru  depuis  cette  date  de  48.000  unités  (de  369.000  à  417.500  en  1870).  Mais 
ce  n'est  encore  qu'un  accroissement  très  faible  par  rapport  à  celui  de  la  popu- 
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lation  et  la  proportion  des  électeurs  à  celle-ci  n'en  a  pas  moins  considérablement 
baissé  (19%  au  lieu  de  27%). 

Avec  le  suffrage  universel,  la  relation  des  électeurs  à  la  population  diffère 
de  celle  que  nous  avons  vue  avec  le  suffrage  censitaire.  Avant  1848,  le  taux  le 
plus  élevé  des  électeurs  se  trouvait,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  les  11^,111*^  et 
jye  arrondissements,  plus  particulièrement  commerçants.  En  1848  (élection 
du  10  décembre),  la  proportion  la  plus  forte  des  électeurs  se  rencontre  dans  les 
VI 6  et  XI ^  arrondissements  (Porte  Saint-Denis,  le  Temple,  École  de  Médecine, 
Sorbonne);  elle  est  de  32  et  30%  respectivement,  tandis  que  pour  Paris  seul  ce 
taux  n'est  que  de  26,7  %.  Nous  ne  considérons  ici  que  les  électeurs  civils.  Dans 
le  X^  (faubourg  Saint-Germain),  le  taux  est  exceptionnellement  bas  en  raison 
de  la  nombreuse  population  militaire.  Mais  deux  arrondissements  qui  n'avaient 
pas  d'électeurs  militaires  font  un  contraste  absolu,  le  VI *^  avec  32%  et  le  IV® 
avec  25,8%.  Avant  1848,  leur  proportion  respective  était  de  1,40  et  2,26%.  Le 
suffrage  universel  a  changé  leur  position  respective.  D'autre  part,  avant  1848, 
le  taux  électoral  n'était,  dans  la  banlieue,  que  de  0,7%  contre  1,56  à  Paris; 
après  1848,  la  banlieue  l'emporte  sur  Paris  avec  30,7  contre  26,7  %. 

Ces  simples  données  montrent  quel  changement  profond  amenait  dans  le 
pays  l'adoption  du  suffrage  universel.  Il  était  encore  moins  sensible  à  Paris  que 
dans  l'ensemble  de  la  France.  Pour  la  France  totale  le  nombre  des  électeurs 
s'accroissait  dans  la  proportion  de  1  à  40;  dans  la  Seine,  ce  rapport  était  de 
1  à  20.  Naturellement,  il  était  moindre  dans  les  arrondissements  riches,  seule- 
ment de  1  à  10  dans  les  11^  et  III^  où  nous  avons  rencontré  la  plus  forte  propor- 
tion d'électeurs  censitaires  ;  il  était  de  1  à  25  et  à  30  dans  les  arrondissements 
ouvriers  :  le  VIII^  (Popincourt,  faubourg  Saint-Antoine)  et  le  XII*^  (Saint- 
Marcel,  Jardin  des  Plantes).  Dans  la  banlieue,  où  les  électeurs  censitaires  étaient 
peu  nombreux,  le  corps  électoral  s'accroissait  dans  la  proportion  de  1  à.  47, 

Quant  à  la  subdivision  du  Paris  électoral,  elle  n'otfre  d'intérêt  que  sous  le 
second  Empire,  puisque  les  élections  de  1848  et  1849  se  sont  faites  au  scrutin 
de  liste(l).  Mais  avec  le  scrutin  uninominal,  une  répartition  nouvelle  des  circons- 
criptions électorales  était  nécessaire.  Cette  répartition  fut  effectuée  trois  fois 
sous  le  second  Empire'.  En  1852,  le  département  de  la  Seine  forme  d'abord 
neuf  collèges,  puis  dix  en  1857  et  de  nouveau  neuf  en  1863,  après  l'annexion  des 
communes  suburbaines  qui  donna  lieu  à  un  remaniement.  L'ensemble  du  dépar- 
tement perdait  donc  un  siège  et  ne  le  recouvra  pas  eu  1869,  malgré  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  électeurs  qui  était  de  392.000  (élections  de  mai  1869) 
au  lieu  de  326.000  en  1863. 

Comme  le  total  des  sièges  était  sensiblement  inférieur  à  celui  des  arrondisse- 
ments, ceux-ci  cessaient  d'être 'des  circonscriptions  électorales;  ils  étaient 
fusionnés  pour  constituer  un  même  collège;  on  réunissait  de  même  des  quartiers 
appartenant  à  des  arrondissements  différents  et  le  même  collège  renfermait  à 
la  fois  des  parties  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Le  tableau  suivant  (n»  XVI) 

(1)  Aux  élections  du  27  avril  1848,  le  premier  élu  de  Paris  fut  Lamartine  avec  près  de 
260.000  voix;  le  dernier  (sur  34)  fut  Lamennais  avec  105.000,  suivi  de  près  par  Victor  Hugo 
et  Lacordaire,  non  élus.  Michelet  avait  16.000  voix.*En  1849,  le  premier  élu  fut  Lucien 
Murât  avec  135.000  suffrages. 
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indique,  pour  la  fin  de  l'Empire  (1869),  la  répartition  des  circonscriptions 
électorales  de  la  Seine.  Dans  aucun  collège,  les  arrondissements  intérieurs 
môme  réunis,  ne  constituent  une  unité  distincte;  il  y  est  ajouté  des  quartiers 
d'autres  arrondissements  ou  des  parties  de  la  banlieue.  Une  circonscription, 
la  3®,  est  composée  uniquement  de  quartiers  empruntés  au  I^^  arrondissement 
(Saint-Germain-l'Auxerrois,  les  Halles),  au  II®  (le  Mail,  Bonne-Nouvelle),  au 
IV<^  (Saint-Merri,  Notre-Dame)  et  au  IX®  (faubourg  Montmartre,  Roche- 
chouart).  Cette  circonscription  qui  était  celle  d'Emile  Ollivier  —  il  y  fut  battu 
par  Bancel  en  1869  —s'étendait  ainsi  de  la  Seine  à  la  place  Clichy.  L'arrondisse- 
ment de  Saint-Denis  votait  avec  le  XX®  et  une  partie  du  XIX®;  c'était  le  8®  cir- 
conscription, celle  de  Gambetta.  L'arrondissement  de  Sceaux  réuni  au  XII® 
(Reuilly)  formait  la  9®  circonscription;  c'était  celle  de  Jules  Simon. 

Entre  ces  collèges,  il  y  avait  d'assez  sensibles  différences  sous  le  double 
rapport  de  la  population  et  des  électeurs.  Le  moins  peuplé  était  le  2®,  celui  de 
M.  Thiers,  formé  du  VIII®  arrondissement  et  de  parties  du  I®'"  (Palais-Royal), 
du  II®  (Gaillon)  et  du  IX®  (Chaussée-d'Antin,  Saint-Georges);  il  comptait 
176.000  habitants.  Les  deux  plus  peuplés  étaient  le  1®^,  comprenant  les  XVI®, 
XVII®,  XVIII®  arrondissements  et  une  partie  du  XIX®  (La  Villette  et  le  Pont- 
de-Flandre);  il  avait  308.000  âmes  et  n'était  dépassé  que  par  le  8®  avec 
312.000;  celui-ci  avait  augmenté  de  55.000  unités  de  1861  à  1866.  C'était  cette 
circonscription  de  Gambetta  qui  renfermait  le  plus  grand  nombre  d'électeurs, 
plus  de  50.000;  celle  qui  en  détenait  le  moins  était  la  6®,  où  Jules  Ferry  était  élu 
en  1869,  et  qui  comprenait  les  VI®,  VII®  arrondissements  et  le  quartier  de  la 
Sorbonne  du  V®;  elle  n'en  avait  que  37.600.  La  différence  des  circonscriptions 
n'était  pas  aussi  grande  qu'on  aurait  pu  le  supposer;  elle  était  moindre  certai- 
nement que  celle  que  nous  constaterons  à  notre  époque.  Ce  qui  était  criti- 
quable, c'était  leur  répartition  arbitraire. 

La  proportion  des  électeurs  à  la  population  avait  son  maximum,  23,7 
pour  100  habitants,  dans  le  2®  collège,  celui  de  M.  Thiers  dont  nous  venons  de 
voir  la  composition,  et  son  minimum  dans  les  quartiers  excentriques,  alors 
presque  exclusivement  ouvriers  :  il  était  de  16  pour  100  habitants  dans  la 
7®  circonscription  (XII®,  XIV®,  XV®  et  V®  arrondissements,  sauf  le  quartier 
de  la  Sorbonne)  et  la  8®  (XX®  arrondissement,  quartiers  de  l'Amérique  et 
du  Combat  du  XIX®  et  l'arrondissement  de  Saint-Denis).  Enfin,  il  n'y 
avait  que  15,2  électeurs  pour  100  habitants  seulement  dans  le  1®^  collège, 
constitué  par  les  XVI®,  XVII®,  XVIII®  arrondissements  et  une  partie  du 
XIX®  (quartiers  de  La  Villette  et  du  Pont-de-Flandre). 


Il  —  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE,   DE   1870  A  NOS  JOURS 

A)  L'Assemblée  nationale  (1871-1875).  —  Après  le  4  septembre  1870,  un  des 
premiers  soucis  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  fut  de  convoquer 
une  Assemblée  qui  confirmerait  la  chute  de  l'Empire  et  la  proclamation  de 
la  République.  Les  décrets  des  8,  10  et  15  septembre  convoquaient,  en  effet,  les 
collèges  électoraux  pour  le  16  octobre  afin  d'élire  une  «  Assemblée  nationale 
constituante  ».  Elle  devait  être  élue  au  scrutin  de  liste,  d'après  la  loi  électorale 
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de  1849;  le  chiffre  des  députés  était  fixé  à  750  par  le  décret  du  8  septembre; 
celui  du  15  précisait  qu'il  y  aurait  1  représentant  par  50.000  habitants  et  1  en 
plus  par  fraction  dépassant  30.000  âmes.  Le  vote  au  canton  était  rétabli; 
mais  le  bureau  était  présidé  par  le  maire  de  la  commune  chef-lieu  ou  un  adjoint. 
Le  scrutin  ne  durait  qu'un  seul  jour.  Les  militaires  étaient  électeurs.  D'après 
le  tableau-annexe  au  décret  du  15  septembre,  le  total  des  députés  était  de  753; 
en  outre,  11  députés  étaient  attribués  aux  colonies  qui  reprenaient  ainsi  leur 
représentation  parlementaire  disparue  avec  la  Législative  à  la  fin  de  1851.  Un 
autre  décret  du  l^r  octobre  1870  éleva  la  députation  coloniale  à  14  membres. 
Mais  tous  ces  divers  décrets  furent  —  vu  les  circonstances  —  inexécutés  et 
d'autres  décrets  (23  septembre  et  5  octobre)  ajournèrent  les  élections. 

Au  lendemain  de  l'armistice,  deux  nouveaux  décrets,  ceux  des  29  et  31  jan- 
vier 1871;  convoquèrent  une  Assemblée  nationale  (le  mot  de  constituante  dis- 
paraissait) qui  devait  se  réunir  à  Bordeaux  le  12  février.  Les  élections  étaient 
fixées  au  8;  elles  avaient  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  les  précédents 
décrets  des  mois  de  septembre  et  octobre  1870  qui  reproduisaient  en  grande  partie, 
nous  venons  de  le  dire,  la  loi  électorale  du  15  mars  1849  :  scrutin  de  liste, 
vote  au  canton,  majorité  relative,  etc.  En  effet,  à  ce  dernier  point  de  vue,  le 
décret  du  1^^  octobre  1870  reconnaît  élus  les  «  éligibles  qui  auraient  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  inscrits 
ou  des  votants  ».  Cette  prescription  était  donc  plus  large  qu'en  1849  et  1848, 
puisqu'elle  n'admettait  aucun  taux  minimum  de  suffrages. 

L'Assemblée  devait  compter  768  membres,  dont  753  pour  la  France  conti- 
nentale et  15  pour  les  colonies,  ainsi  répartis  : 

Algérie  (2  par  province) 6  députés. 

Martinique '        2  — 

Guadeloupe 2  — 

Réunion 2  — 

'Guyane 1  — 

Sénégal 1  — 

Inde  française 1  — 

Total 15  députés. 

Mais  l'Assemblée  ne  réunit  que  peu  de  temps  ce  total  de  768  membres. 
L'amputation  territoriale  que  le  traité  de  1871  nous  faisait  subir  devait  être 
suivie  d'une  amputation  de  la  représentation  nationale.  Après  leur  mémorable 
protestation  dans  la  séance  du  2  mars  1871,  les  députés  de  l'Alsace-Lorraine 
quittèrent  l'Assemblée  qui  perdit  ainsi  32  membres  :  c'étaient  les  représentants 
des  départements  du  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle.  Le  nouveau  dépar- 
tement de  la  Meurthe-et-Moselle  (1)  reçut  un  siège  de  plus  et  un  député  fut 
accorde  au  territoire  de  Belfort.  Au  total,  l'effectif  de  l'Assemblée  nationale  fut 
définitivement  de  738  membres. 


(1)  11  n'j'  eut  pas,  en  réalité,  d'élection  nouvelle.  Mais  deux  députés  de  la  Moselle, 
MM.  Bamberger  et  Deschanges,  continuèrent  à  siéger,  ce  qui  —  Gambetta  étant  démission- 
naire —  porta  à  neiif  le  total  des  représentants  du  nouveau  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  (Cf.  H.  Wf.lsctiinger,  La  Pmtcstalinn  de  V Alsace- Lnrrahip,  p.  xiv-xvi). 
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Dans  l'intervalle  des  élections  de  février  et  de  juillet,  un  cliangemc-Jit  impor- 
tant avait  été  effectué  dans  la  législation  électorale.  Sur  la  proposition  Giraud 
et  après  le  rapport  de  M.  de  Fourtou,  le  vote  au  chef-lieu  de  canton  avaiL  été 
supprimé  et  le  vote  à  la  commune  rétabli  par  la  loi  du  10  avril  1871.  Une  énorme 
majorité  s'était  prononcée  dans  ce  sens  :  432  voix  contre  75  provenant  presque 
toutes  de  l'extrême-gauche.  L'Assemblée  avait  rejeté  un  amendement  (Margaine- 
Bardoux)  qui  demandait  la  réunion  en  un  seul  groupe  des  communes  de 
moins  de  150  électeurs  :  il  n'avait  eu  que  112  voix  contre  376.  Le  vote  au  clief- 
lieu  de  la  commune  fonctionna  aux  élections  complémentaires  de  juillet  1871 
et  depuis  il  n'y  a  jamais  été  touché. 

Avec  ses  738  membres,  l'Assemblée  de  Versailles  (on  sait  qu'elle  siégea  dans 
cette  ville  à  partir  du  20  mars  1871)  est  une  des  plus  nombreuses  que  nous 
ayons  eues  dans  notre  histoire  parlementaire.  La  répartition  des  sièges  suivant 
les  départements  était  strictement  conforme  à  la  population.  En  effet,  le  décret 
du  31  janvier  1871  stipulait  que  les  représentants  seraient  nonmiés  selon  la  base 
de  la  population  et  répartissait  les  753  sièges  d'après  les  principes  établis  par 
le  décret  du  15  septembre  1870,  soit  1  pai  50.000  âmes  et  1  député  de  plus  par 
fraction  de  plus  de  30.000.  C'était,  en  somme,  presque  le  même  quotient  qu'en 
1849. 

Dans  ces  conditions,  la  députation  était  nécessairement  proportionnelle 
à  la  population  (Voir  le  tableau  XVII).  Nos  dix  plus  grands  départements  avec 
une  population  de  8.980.000  habitants  (d'après  le  recensement  de  1866)  comp- 
taient 179  députés;  les  dix  plus  petits,  41  avec  2.080.000  habitants  :  c'était 
de  part  et  d'autre  le  même  quotient  de  50  à  51.000  habitants  par  siège.  Et  natu- 
rellement, cette  répartition  des  sièges  avait  été  conforme  au  mouvement  de  la 
population.  Cela  est  sensible  si  Ton  compare  la  distribution  des  sièges  en  1849 
et  en  1871.  Les  deux  assemblées  renfermaient  presque  le  même  nombre  de 
représentants  :  739  pour  la  Législative  et  753  pour  l'Assemblée  nationale  (non 
compris  les  colonies).  Le  total  serait  même  identique  si  l'on  faisait  abstraction 
des  14  députés  d^s  Alpes-Maritimes  et  de  deux  départements  savoisiens.  Dans 
la  majeure  partie  des  départements  d'avant  1860  (86),  soit  dans  48,  la  repré- 
sentation demeure  au  même  total  en  1871  qu'en  1849.  Dans  28  départements, 
il  y  a  diminution  du  nombre  des  sièges;  il  est  en  accroissement  dans  10.  Or,  du 
dénombrement  de  1846  à  celui  de  1866,  il  y  a  eu  diminution  de  la  population 
dans  21  sur  les  28  départements,  où  le  total  des  représentants  a  été  moindre  en 
1871  qu'en  1849.  Cette  diminution  atteignait  environ  360.000  unités  et  le 
total  des  sièges  perdus  par  ces  départements  était  de  32.  Partout,  la  perte  était 
d'un  siège  sauf  dans  le  Puy-de-Dôme  et  la  Manche,  où  elle  était  de  2  et  4  res- 
pectivement. Leur  population  avait,  de  chaque  côté,  bais&é  de  30.000  unités 
et  si  la  perte  de  sièges  était  plus  sensible  dans  la  Manche,  c'est  qu'elle  avait 
en  1849  un  fort  contingent  d'électeurs  militaires.  Quant  aux  dix  départements 
qui  recevaient  une  augmentation  de  représentants  en  1871,  leur  population 
avait  partout  augmenté;  son  accroissement  global  de  1846  à  1866  était  de  près 
de  1.800.000  unités  et  constituait  près  des  trois  quarts  du  gain  global  de  la 
population  française  de  l'une  à  l'autre  date.  Cet  accroissement  était  surtout  le 
fait  des  départements  à  forte  population  urbaine,  et  à  la  plus-value  des  habitants 
correspondait  celle  de  la  représentation  parlementaire.  Sur  les  1.800.000  habi- 


—  342  — 


Tableau   XVII 


Nombre  par  département  des  députés  à  l'Assemblée  nationale  de  1871. 


Départemonts 

Ain 

Aisne 

Allier 

Basses-Alpes  .■  .  . 
Hautes- Alpes  .  .  . 
Alpes-Maritimes.    . 

Ardèche  

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente- Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord    .    . 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir  .   .    . 

Firistère  

Gard 

Haute-Garonne  .   . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine.    .   . 

Indre 

Indre-et-Loire.   .   . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher   .   .    . 

Loire 

Haute-Loire  .  -  . 
Loire-Inférieure.   . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .   . 

Lozère 

Maine-et-Loire   .    . 

Manche 

Marne 

Haute-Marne  .  .  . 
Mayenne 


Nombre 

des 
députés 

7 

11 
7 
2 
3 
4 
8 
6 
5 
5 
6 
8 

11 
9 
5 
7 

10 
7 
6 
5 
8 

13 
5 

10 
6 
6 
8 
6 

13 
9 

10 
6 

14 
8 

12 
5 
6 

12 
6 
6 
5 

11 
6 

12 
7 
6 
6 
3 

11 

11 
8 
5 
7 


Nombre 

Départements  des 

députés 

Meiirthe 8 

Meurthe-et-Moselle.  .   .  9 

Meuse 6 

Morbihan ^  10 

Moselle 9 

Nièvre 7 

Nord 28 

Oise 8 

Orne 8 

Pas-de-Calais 15 

Puy-de-Dôme 11 

Basses-Pyrénées.    ...  9 

Hautes-Pyrénées   ...  5 

Pyrénées-Orientales  .   .  4 

Bas-Rhin 12 

Haut-Rhin 11 

Haut-Rhin  (Belfort)  .   .  1 

Rhône 13 

Haute-Saône 6 

Saône-et-Loire   ....  12 

Sarthe 9 

Savoie 5 

Haute-Savoie 5 

Seine 43 

Seine-Inférieure.   ...  16 

Seine-et-Marne  ....  7 

Seine-et-Oise 11 

Deux-Sèvres 7 

Somme 11 

Tarn 7 

Tarn-et-Garonne.  ...  4 

Var 6 

Vaucluse 5 

Vendée 8 

Vienne 6 

Haute-Vienne 7 

Vosges 8 

Yonne 7 

Total 723 

Colonies  : 

Algérie 6 

Martinique 2 

Guadeloupe 2 

Réunion 2 

Guyane 1 

Sénégal 1 

Inde 1 

Total  pour  les  colonies  15 

Total  général  ....  738 
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taiits  gagnés  par  ces  dix  départements,  plus  de  800.000  revenaient  au  seul 
département  de  la  Seine,  260.000  au  Nord,  plus  de  100.000  à  ceux  du  Rhône, 
des  Bouches-du-Rliône,  de  la  Loire.  Aussi,  sur  les  30  sièges  gagnés  par  ces  mêmes 
dix  départements,  25  étaient  répartis  entre  ces  seuls  départements  :  le  Nord 
en  obtenait  4  et  la  Seine  15.  Le  département  de  la  Seine  envoyait  donc  à 
l'Assemblée  de  1871  un  total  de  43  représentants  au  lieu  de  28  à  la  Législative 
de  1849.  Il  y  avait  en  1870  près  de  550.000  électeurs  inscrits  (exactement 
547.858).  C'était  un  accroissement  de  130.000  unités  sur  le  chiffre  de  1870, 
alors  que  la  population  de  la  Seine  n'avait  que  très  peu  augmenté  (2.220.000 
âmes  en  1872  au  lieu  de  2.151.000  en  1866).  Ce  total  des  électeurs  était,  en  effet, 
anormal  :  il  avait  pour  cause  la  présence  de  nombreux  militaires,  alors  électeurs 
(surtout  mobiles  des  départements  et  marins)  e'i  de  beaucoup  d'habitants  de  la 
banlieue  (hors  la  Seine)  réfugiés  dans  Paris.  Les  uns  et  les  autres,  il  est  vrai, 
avaient  des  sections  de  vote  spéciales  et  leurs  suffrages  étaient  additionnés 
avec  ceux  de  leurs  départements  respectifs.  Cela  explique  aussi  pourquoi  le  total 
des  votants  de  la  Seine  est  si  inférieur  à  celui  des  inscrits  :  329.000  à  peine 
pour  près   de  548.000. 

L'élection  faite  à  la  majorité  relative  amenait  naturellement  une  différence 
énorme  entre  les  élus.  Tandis  que  le  premier  élu  de  la  Seine  en  1871  dépassait 
216.000  voix,  le  dernier  —  le  43^  —  n'en  avait  que  près  de  70.000,  soit  guère 
plus  du  huitième  des  inscrits.  Aux  élections  de  février  1871,  le  plus  favorisé 
des  candidats  fut  Louis  Blanc  élu  avec  216.530  suffrages.  Venaient  ensuite 
Victor  Hugo  avec  213.700,  Gambetta  et  Garibaldi  avec  202.000  et  200.000. 
Thiers  était  élu  avec  103.000  voix.  Quant  à  Michelet,  plus  heureux  mais  pas 
plus  élu  qu'en  1848,  il  en  recueillait  près  de  38,000. 

B)  De  la  Constitution  de  1875  à  nos  jours.  —  L'Assemblée  nationale  termine 
son  existence  à  la  fin  de  1875  après  avoir  voté  la  Constitution  de  1875  ou  plus 
exactement  (car  ce  terme  est  ofRciellement  inexact)  les  lois  organiques  dési- 
gnées de  ce  nom.  Le  pouvoir  législatif  appartient  dorénavant  à  deux  organes, 
la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat  et,  tous  deux  étant  électifs,  nous  aurons  à 
nous  en  occuper  successivement  au  même  point  de  vue  de  leur  rapport  à  la 
population. 

CHAMBRE     DES    DÉPUTÉS 

Le  mode  d'élection  des  députés  a  été  d'abord  réglé  par  la  loi  organique  du 
30  novembre  1875  qui  établissait  le  scrutin  d'arrondissement,  puis  par  celle  du 
16  juin  1885  qui  restam*ait  le  scrutin  de  liste;  enfin  on  est  revenu  au  scrutin 
d'arrondissement  par  la  loi  du  17  février  1889,  laquelle  est  jusqu'ici  demeurée 
en  vigueur.  Nous  avons  donc  à  distinguer,  dans  cette  partie  de  notre  étude, 
trois  périodes  correspondant  au  fonctionnement  de  ce  triple  régime  électoral. 

Première  période  :  1876-1885.  Le  scrutin  d'arrondissement.  —  Lors 
de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale  se  posa  nécessairement  la  question 
du  scrutin  de  liste  et  du  scrutin  d'arrondissement.  Le  parti  conservateur  mon- 
tra autant  d'opiniâtreté  à  l'établir  que  ses  adversaires  devaient  en  mettre 
plus  tard  à  le  conserver.  Malgré  l'opposition  de  Gambetta,  qui  prononça  à  cette 
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occasion  un  de  ses  plus  beaux  discours,  une  majorité  de  357  voix  contre  326 
adopta  le  scrutin  d'arrondissement.  D'après  la  nouvelle  loi  électorale  (art.  14), 
les  députés  étaient  élus  au  scrutin  indiyiduel.  11  n'est  plus  question  de  répartir 
les  sièges  suivant  la  population,  et  ce  terme  ne  paraît  pas  dans  la  loi.  Comme 
en  1831,  chaque  arrondissement  administratif  nomme  un  député;  l'arrondisse- 
ment est  donc  la  base  de  la  répartition  des  mandats.  Mais  une  concession  est 
faite  à  la  population  —  comme  en  1831,  aussi,  mais  avec  plus  de  précision  — 
en  ce  sens  que  les  arrondissements  de  plus  de  100.000  âmes  élisent  un  député 
de  plus  et  ainsi  de  suite  par  fraction  de  100.000.  Mais,  comme  en  1831,  Paris 
ne  bénéficie  pas  de  cette  concession  et  ses  arrondissements  —  quelle  qu'en  soit 
la  population  —  ne  pouvaient  qu'élire  un  représentant.  De  cette  façon,  six 
arrondissements  de  Paris  étaient  privés  d'un  siège  supplémentaire.  Les  cir- 
conscriptions à  créer  dans  les  arrondissements  de  plus  de  100.000  habitants  ne 
devaient  l'être  que  par  une  loi  (elles  le  furent  en  efîet  par  la  loi  du  24  décembre 
1875)  et  une  loi  seule  pouvait  les  modifier.  Enfin  "le  vote  avait  lieu  au  chef- 
lieu  de  la  commune,  comme  d'après  la  loi  du  10  avril  1871,  et  le  scrutin  ne  pou- 
vait durer  qu'un  seul  jour.  La  législature  avait  une  durée  de  quatre  ans. 

Cette  loi  donnait  à  la  Chambre  nouvelle  un  total  de  517  sièges,  auxquels  il 
faut  ajouter  ceux  des  colonies.  Elles  conservaient  leur  représentation,  mais 
celle  de  l'Algérie  était  réduite  de  6  à  3  unités,  sous  le  prétexte  que  la  population 
française  y  était  trop  peu  considérable.  Seules  les  colonies  pourvues  d'une  repré- 
sentation au  Sénat  pouvaient  élire  un  député  à  la  Chambre.  C'étaient,  avec 
l'Algérie,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  l'Inde  française.  Il  n'y 
avait  donc  que  7  députés  coloniaux  à  la  Chambre  au  lieu  de  14  à  l'Assemblée 
nationale.  On  alléguait  à  cela  que,  l'ensemble  des  colonies  ayant  7  sénateurs,  leur 
représentation  ne  serait  pas  diminuée  au  Parlement;  que,  d'ailleurs,  tous  les 
départements  ou  presque  ayant  dorénavant  une  députation  moindre  qu'à  l'As- 
semblée nationale,  il  était  juste  aussi  que  la  représentation  coloniale  fût  dimi- 
nuée. Mais  le  Sénégal  et  la  Guyane,  qui  avaient  eu  un  député  en  1871,  en  étaient 
privés  en  1876. 

Dans  ces  conditions,  la  nouvelle  Chambre  des  Députés  allait  compter  524 
membres;  le  Sénat  devant  en  renfermer  300,  cela  ne  faisait  guère  pour  le 
Parlement  qu'une  centaine  d'unités  de  plus  que  l'Assemblée  qui  venait  de 
disparaître  (738).  Mais  la  relation  à  la  population  du  chiffre  des  députés  et  des 
sénateurs  devait  nécessairement  changer,  le  Sénat  étant  fixé  au  total  de  300 
membres,  tandis  que  celui  des  députés  peut  s'accroître  ou  diminuer,  suivant 
que  ly  population  des  arrondissements  de  plus  de  100.000  âmes  perd  ce 
quantum  ou  s'accroît  par  échelons  du  même  taux.  Ainsi,  de  1876  à  nos  jours,  la 
Chambre  des  Députés  a  compté  successivement  : 
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De  1876  à  1914,  l'accroissement  de  la  Chambre  est  donc  de  78  sièges.  Abstrac- 
tion faite  de  la  représentation  coloniale,  son  effectif  passerait  de  517  à  586 
membres,  soit  un  surplus  de  69  sièges  ou  13,3  %.  C'est  presque  le  double  que 
le  taux  d'augmentation  de  notre  population  dans  le  même  espace  de  temps 
(1876-1911)  qui  a  été  de  7,3  %.  Cette  inflation  incessante  de  la  Chambre  a 
pour  conséquence  d'accroître  la  part  proportionnelle  qui  lui  revient  dans  l'en- 
semble des  deux  Assemblées  qui,  le  cas  échéant,  constituent  l'Assemblée  natio- 
nale; cette  part,  qui  était  de  63,5  %  en  1876,  est  aujourd'hui  de  66,7  %. 

La  loi  électorale  de  1875,  tant  par  la  réduction  du  nombre  des  députés  que 
par  l'introduction  du  scrutin  d'arrondissement,  devait  modifier  la  représenta- 
tion respective  des  départements.  Pour  la  France  continentale,  la  Chambre  des 
Députés  comprenait  plus  de  200  membres  de  moins  que  l'Assemblée  nationale 
(517  au  lieu  de  723).  En  raison  du  scrutin  d'arrondissement,  cette  diminution 
affecte  très  différemment  les  départements.  Un  département  —  le  moins 
peuplé  —  celui  des  Basses-Alpes,  offrit  même  ce  paradoxe  de  voir  seul  entre 
tous  augmenter  sa  députation  et  cette  plus-value  était  de  plus  du  double  : 
ses  cinq  arrondissements  lui  donnaient  droit  à  cinq  sièges,  tandis  que  sa  popu- 
lation ne  lui  en  avait  fait  attribuer  que  deux  en  1871.  Dans  quatorze  dépar- 
tements (y  compris  Belfort),  il  n'y  avait  aucun  changement.  Partout  ailleurs, 
il  y  avait  réduction  des  sièges.  Mais  cette  perte  était  surtout  sensible  pour  les 
départements  les  plus  peuplés;  seize  d'entre  eux  supportaient  à  eux  seuls  une 
diminution  globale  de  106  sièges,  soit  plus  de  moitié  de  la  diminution  totale. 
Les  dix  départements  les  plus  peuplés  perdaient  tous  au  moins  4  sièges  (sauf  le 
Finistère  où  la  réduction  n'était  que  de  3),  et  ne  comptaient  plus  dans  la  Cham- 
bre que  118  membres  au  lieu  de  179  à  l'Assemblée  nationale,  soit  une  baisse 
de  34  %,  alors  qu'elle  n'était  que  de  10  %  dans  nos  départements  les  plus 
petits  (36  sièges  au  lieu  de  40).  Les  deux  départements  les  plus  atteints  étaient 
le  Nord,  qui  avait  19  députés  au  lieu  de  28  et  la  Seine,  dont  l'effectif  était  réduit 
de  43  à  25.  De  plus,  par  le  hasard  des  arrondissements,  deux  départements 
de  population  égale  pouvaient  voir  changer  leur  députation.  Par  exemple, 
deux  départements  voisins,  la  Haute-Marne  et  l'Aube,  avaient  la  même  popu- 
lation —  252.000  et  255.000  habitants  —  en  1876.  En  1871,  ils  avaient  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale  le  même  nombre  de  députés,  5.  En  1876,  la  répartition 
par  arrondissements  donnait  encore  à  l'Aube  5  sièges  (6  en  1881,  par  le  dédou- 
blement de  l'arrondissement  de  Troyes)  et  il  n'y  en  avait  plus  que  3  dans  la 
Haute-Marne. 

Deuxième  période  :  Le  scrutin  de  liste.  —  Après  avoir  été  pratiqué  aux 
élections  de  1876, 1877  et  1881,  le  scrutin  d'arrondissement  disparait  et  fait  place 
au  scrutin  de  liste,  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1885.  La  population  redevient 
la  base  de  la  répartition  des  sièges,  mais  à  l'exclusion  du  total  des  étrangers. 
Chaque  département  élit  un  député  par  70.000  habitants,  mais,  est-il  ajouté 
(art.  27),  il  est  «tenu  compte  de  toute  fraction  inférieure  à  70.000».  11  y  a  au 
moins  trois  représentants  par  département;  c'était  une  garantie  donnée  aux 
départements  les  moins  peuplés.  La  députation  coloniale  est  maintenue  avec 
le  même  effectif. 
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Par  cette  loi  nouvelle,  la  Chambre  se  trouve  augmentée  de  27  sièges  :  elle 
comptait  584  membres  au  lieu  de  557,  dont  568  pour  la  France  continentale 
au  lieu  de  541. 

Le  changement  dans  la  répartition  des  sièges  ne  fut  pas  aussi  complet  qu'on 
pourrait  d'abord  l'imaginer.  Dans  plus  de  la  moitié  des  départements  (45) 
la  représentation  demeure  sur  le  même  pied.  Dans  douze  départements  seule- 
ment il  y  eut  diminution  :  elle  était  partout  d'une  unité,  sauf  dans  les  Basses- 
Alpes  et  l'Aube  qui  perdaient  également  deux  sièges.  Dans  tous  les  autres  dé- 
partements, il  y  avait  accroissement,  mais  il  ne  dépassait  l'unité  que  dans  un 
nombre  restreint  :  la  Loire,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  le  Puy-de-Dôme  avec 
2  députés  de  plus,  le  Rhône  avec  3,  la  Seine  avec  6.  Et  la  représentation  de  la 
Seine  avec  ses  38  députés,  celle  du  Nord  avec  20  auraient  été  certainement  plus 
fortes  sans  l'exclusion  de  la  population  étrangère.  Par  la  même  raison,  la  dépu- 
tation  des  Alpes-Maritimes  décroissait  d'une  unité.  Mais  petits  et  grands,  les 
départements  avaient  une  représentation  proportionnelle  à  leur  population; 
les  dix  plus  peuplés  avec  leurs  141  députés,  les  dix  plus  petits  avec  36  avaient  — 
déduction  faite  des  étrangers  —  environ  une  moyenne  de  62.000  habitants  par 
siège. 

Troisiène  période  :  Retour  au  scrutin  d'arrondissement,  de  1889  a  nos 
JOURS.  —  Le  scrutin  de  liste  ne  fonctionna,  on  le  sait,  que  pour  une  législature, 
et  le  scrutin  d'arrondissement  fut  rétabli  par  la  loi  du  13  février  1889.  Il  était 
restauré  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  1875;  la  loi  électorale  était  simple- 
ment complétée  par  l'interdiction  des  candidatures  multiples  et  l'obligation 
de  la  déclaration  de  candidature  cinq  jours  au  moins  avant  le  jour  du  vote 
(L.  17  juin.  1889).  Le  nombre  total  de  députés  se  trouvait  légèrement  réduit, 
de  584  à  576,  dont  560  au  lieu  de  568  pour  la  France  continentale.  C'était  encore 
un  chiffre  supérieur  de  19  unités  à  celui  de  1881.  Il  y  avait  donc,  en  somme, 
peu  de  changements  dans  l'ensemble  de  la  répartition  des  sièges.  Dans  la  très 
grande  majorité  des  départements  —  75  —  la  députation  demeurait  au  même 
chiffre  qu'en  1881.  11  y  avait  diminution  d'un  siège  dans  trois  départements  : 
Ardèche,  Manche  et  Orne,  un  arrondissement  de  chacun  d'eux  ayant  rétro- 
gradé au-dessous  de  100.000  habitants.  Dans  neuf  autres,  le  mouvement  inverse 
amenait  une  augmentation  de  sièges  dont  le  total  était  de  21,  mais  10  d'entre 
eux  revenaient  au  seul  département  de  la  Seine. 

Total  comparé  des  sièges  parlementaires  et  du  nombre  des  élec- 
teurs. -  -  Depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  rien  n'a  été  changé  au  mode  de  scrutin 
et  les  seules  transformations  survenues  dans  la  représentation  parlementaire 
procèdent  automatiquement  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des  arron- 
dissements et  non  des  départements  comme  sous  l'empire  du  scrutin  de  liste. 
Or,  ce  n'est  pas  une  distinction  de  médiocre  importance  comme  nous  allons  le 
voir  en  comparant  à  des  dates  extrêmes  la  représenlation  parlementaire  et  la 
population  représentée. 

Les  deux  dates  que  nous  prenons  comme  terme  de  notre  comparaison  sont 
naturellement  deux  années  d'élections  législatives  :  celles  de  1881  et  de  1914. 
Celle-ci  a  vu  le  dernier  renouvellement  de  la  Chambre;  quant  à  l'autre,  elle 
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n'est  sans  doute  pas  l'année  initiale  de  la  première  législature,  mais,  en  1876, 
la  répartition  des  sièges  avait  été  effectuée  d'après  le  recensement  de  1872  qui, 
vu  les  circonstances,  n'était  pas  sans  défaut,  tandis  que  celui  de  1876,  qui  fut 
la  base  de  la  répartition  des  sièges  en  1881,  offre  beaucoup  plus  de  garanties. 
De  plus,  le  dénombrement  de  1876  est  le  dernier  qui  manifeste  une  augmenta- 
tion de  la  population  rurale  et,  à  ce  titre,  il  se  présente  comme  au  tournant  de 
notre  histoire  démographique  et  c'est  là  un  élément  précieux  de  comparaison. 
Enfin  nous  avons  vu  qu'en  1876,  Paris  avait  été  mis  hors  la  loi  commune; 
c'est  en  1881  seulement,  qu'il  lui  fut  attribué  une  députation  en  rapport  avec 
la  populatoin  de  ses  arrondissements. 

De  1876  à  1911,  la  population  de  la  France  a  augmenté  de  2.700.000  âmes  et 
le  nombre  des  électeurs,  qui  était  de  9.872.000  en  1881,  s'élevait,  en  1914,  à 
11.141.000,  soit  un  surplus  de  1.269.000.  L'accroissement  était  de  13  %,  tandis 
que  celle  de  la  population  n'était  que  de  7,3  %.  Cette  disproportion  s'explique 
par  l'insuffisance  de  la  natalité  générale,  le  contingent  des  adultes  prenant  ainsi 
une  proportion  anormale  dans  l'ensemble  de  la  population.  11  y  a  quarante  ans, 
le  rapport  des  électeurs  aux  habitants  était  de  26,6  %;  il  est  aujourd'hui  de 
28,1  %  et  la  différence  serait  encore  plus  sensible  si,  de  part  et  d'autre,  on  fai- 
sait abstraction  de  la  population  étrangère  qui,  on  le  sait,  a  considérablement 
augmencé  depuis  1876.  Les  proportions  respectives  seraient  alors  de  27,2  et 
29,6  %.  Dans  le  tableau  suivant  (XVI II)  on  trouvera  par  département  le  nombre 
des  députés,  celui  des  électeurs,  le  rapport  des  électeurs  à  la  population  aux 
dates  extrêmes  de  cette  partie  de  notre  étude. 

Le  mouvement  de  la  population  électorale  suit,  dans  l'ensemble,  celui  cle  la 
population  totale,  avec  cependant  des  exceptions  intéressantes.  De  1876  à 
1911,  il  y  a  eu  accroissement  de  la  population  dans  34  de  nos  départements; 
tous  aussi  accusent  un  surplus  d'électeurs,  sauf  un  seul,  le  Var  que  sa  forte 
population  militaire  place  dans  une  situation  spéciale.  Parmi  les  53  départe- 
ments qui  ont  décru,  la  très  grande  majorité  voit  aussi  décroître  sa  population 
électorale,  soit  36;  dans  les  17  autres,  il  y  a  accroissement  des  électeurs.  Dans 
la  plupart,  il  y  a  une  baisse  de  la  natalité  et,  par  conséquent,  une  population 
adulte  plus  nombreuse,  mais  aussi  il  faut  tenir  compte  de  la  réduction  de  l'émi- 
gration dans  certains  départements  des  Alpes  (les  deux  Savoies)  et  du  centre 
(Cantal,  Corrèze,  Creuse,  Haute-Loire)  ou  de  la  présence  de  foyers  d'immi- 
gration, tels  l'Isère,  le  Cher  (Bourges-Vierzon),  Saône-et-Loire  (Le  Creusot); 
de  là,  une  recrudescence  de  la  population  adulte. 

Mais  ce  non-parallélisme  du  mouvement  démographique  et  de  l'électorat 
n'est,  en  somme,  qu'une  exception.  Par  exemple,  les  dix  départements  qui,  de 
1876  à  1911,  ont  le  plus  décru,  ont  une  diminution  globale  de  près  de  600.000 
unités.  Ce  sont  :  l'Ardèche,  le  Calvados,  la  Dordogne,  le  Gers,  le  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  la  Manche,  la  Mayenne,  l'Orne  et  l'Yonne.  Ils  ont  perdu  aussi  un  total 
de  130.000  électeurs  et,  dans  neuf  d'entre  eux,  cette  diminution  dépasse  10.000 
têtes.  Les  dix  départements  qui  ont  le  plus  gagné  ont  un  accroissement  collectif 
de  3.730.000  âmes;  ce  sont  :  la  Seine,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  Seine-et-Oise, 
les  Bouches-du-Rhône,  le  Rhône,  Meurthe-et-Moselle,  les  Alpes-Maritimes, 
le  Finistère  et  la  Gironde.  Leur  population  électorale  a  augmenté  de  1.072.000 
unités  et  forme  ainsi  plus  des  quatre  "cinquièmes  (83    %)  de  l'augmentation 
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totale  des  électeurs  français.  Mais,  tandis  que  la  diminution  des  électeurs  est 
très  sensible  partout  où  il  y  a  décroissance  de  la  population,  leur  accroissement 
peut  parfois  n'être  pas  très  élevé  là  où  il  y  a  plus-value  de  la  population.  Tandis 
que,  dans  certains  départements,  le  Nord,  le  Finistère,  la  Gironde,  le  surplus  des 
électeurs  est  de  plus  du  tiers  de  l'accroissement  de  la  population  totale,  que  cette 
proportion  varie  (28  à  30  %)  dans  la  Seine,  le  Pas-de-Calais  et  Seine-et-Oise, 
elle  n'excède  guère  15  %  dans  le  Rhône,  les  Bouches-du- Rhône  et  Meurthe- 
et-Moselle  et  n'est  plus  que  de  7,7  %  dans  les  Alpes-Maritimes.  Cette  dispro- 
portion énorme  a  pour  cause  évidente  la  forte  part  des  étrangers  dans  l'accrois- 
sement de  ces  départements.  Mais,  hors  ce  cas  particulier,  la  concentration  de 
plus  en  plus  marquée  des  électeurs  répond  à  celle  de  la  population.  Il  y  a  près 
de  quarante  ans,  nos  dix  départements  les  plus  peuplés  ne  renfermaient  que 
21,7  %  de  l'ensemble  des  électeurs  français;  ils  en  renferment  aujourd'hui 
(aux  élections  de  1914)  29%.  Cependant,  parmi  la  population  globale  de  ces 
mêmes  départements,  la  proportion  des  électeurs  est  demeurée  la  même,  25%. 
Dans  nos  dix  départements  les  moins  peuplés,  la  part  des  électeurs  à  la  popu- 
lation électorale  de  la  France  baisse  de  6,3  à  5  %,  mais  le  rapport  des  élec- 
teurs à  la  population  a  légèrement  augmenté,  de  30  à  31  %,  toujours  en  raison 
de  la  hausse  de  la  population  adulte,  conséquence  de  la  baisse  de  la  natalité. 
Le  mouvement  de  la  population  a  eu  son  effet  sur  la  représentation  parlemen- 
taire. Le  groupe  de  nos  dix  plus  populeux  départements  a  vu  sa  députation  passer 
de  124  à  167  membres;  sa  relation  au  total  de  la  Chambre  s'est  ainsi  élevée  de 
22  à  28,5%.  Dans  les  dix  départements  les  moins  peuplés,  le  chiffre  global  des 
mandats  n'a  baissé  que  de  2  unités  (36  au  lieu  de  38)  :  la  relation  à  l'ensemble 
de  la  Chambre  n'a  régressé  que  de  7  à  6,1  %.  La  base  de  l'arrondissement 
substituée  à  celle  de  la  population  globale,  protège  nécessairement  les  petits 
départements.  Cela  apparaît  encore  mieux  si  on  considère  l'ensemble  des 
départements  qui  ont  diminué. 

De  1876  à  1911,  la  population  a,  nous  l'avons  déjà  dit,  diminué  dans  53  dé- 
partements :  leur  décroissance  totale  est  de  1.563.000  habitants  et  celle  de  leurs 
électeurs  de  175.000.  Cependant,  grâce  au  scrutin  d'arrondissement,  la  ma- 
jeure partie  des  départements  garde  la  même  représentation  :  c'est  le  cas  de 
40  départements.  Dans  deux  d'entre  eux,  les  Ardennes  et  le  Tarn,  il  y  a  accrois- 
sement d'une  unité,  un  de  leurs  arrondissements  ayant,  de  part  et  d'autre, 
dépassé  100.000  âmes.  Mais  dans  onze  départements  seulement,  la  députation 
a  diminué  et  parmi  ceux-ci  trois  ont  perdu  2  sièges  :  la  Dordogne,  la  Manche 
et  l'Orne,  où  deux  arrondissements  ont  respectivement  régressé  en  deçà  de 
100.000  habitants.  Dans  l'ensemble,  ces  53  départements  n'ont  perdu,  en 
somme,  que  12  sièges;  ils  détiennent  encore  278  mandats  au  lieu  de  290  en 
1876.  Absolument  parlant,  la  décroissance  est  négligeable,  puisqu'elle  n'est 
guère  que  de  4,1  %,  mais  elle  est  rendue  plus  sensible  par  l'accroissement  de 
la  représentation  des  départements  dont  la  population  a  augmenté.  Chez  ceux- 
ci,  le  total  des  représentants  passe  de  251  à  308;  leur  part  dans  l'ensemble  est 
donc  de  52,4  au  lieu  de  46,4  %  en  1876.  Elle  demeure  cependant  un  peu  au- 
dessous  de  leur  proportion  à  la  population  totale  de  la  France,  55  %. 

Mais  il  faut  pénétrer  dans  le  détail  des  arrondissements  pour  avoir  une  idée 
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plus  nette  des  rapports  de  la  représentation  parlementaire  à  la  population.  De 
1876  à  1911,  la  population  a  décru  dans  241  arrondissements  sur  362,  soit  les 
deux  tiers  de  l'ensemble,  et  cette  décroissance  atteint  globalement  2.100.000 
unités.  Dans  près  du  tiers  de  nos  départements  —  28  —  la  baisse  affecte  tous 
les  arrondissements  et  dépasse  un  million  d'habitants.  Elle  n'est  cependant 
que  de  peu  de  conséquence  sur  la  députation,  qui  est  de  132  unités  au  lieu  de 
140,  et  cette  diminution  n'est  le  fait  que  de  six  départements  :  Ardèche,  Dor- 
dogne,  Lot,  Orne,  Tarn-et-Garonne  et  Yonne,  départements  où  la  dépopulation 
est  intense  et  oscille  de  39.000  unités  (Tarn-et-Garonne)  à  85.000  (Orne)  et 
atteignait  un  total  de  356.000  âmes  rien  que  pour  les  six  départements  précités. 
Deux  d'entre  eux  ont  perdu  deux  représentants  :  la  Dordogne  et  l'Orne.  Dans 
l'ensemble  des  241  arrondissements  en  diminution,  il  n'y  en  a  que  15  qui  aient 
perdu  un  siège  par  leur  régression  en  deçà  de  100.000  âmes;  nous  les  indiquons 
dans  le  tableau  suivant  (XIX). 

Tableau  XIX 
Arrondissements  dont  la  députation  a   été  réduite  d'une   unité  de  1876  à  1911 


Départements 

Ardèche 

Côte-d'Or 

Creuse 

Dordogne 

Lot 

Manche 

Orne 

Sarthe 

Seine-Inférieure. 

Somme 

Tarn-et-Garonne . 
Yonne 

Total   .    . 


Arrondissements 


Largentière 

Beaune. 

Aubusson 

Bergerac 

Sarlat  . 

Cahors. 

Avranehes 

Coutances 

Domfront. 

Mortagne. 

M  amers    . 

Yvetot.   . 

Péronne  . 

Montauban 

Auxerre   . 


Population 


en  1876 
104.040 

119.940 
101  .640 
113.410 
109.760 
112.160 
103.000 
112.500 
130.670 
105.980 
113.190 
120.700 
108.080 
102.520 
114.700 

1.672.290 


<-u  1911 

84.020 
99.960 
91.590 
98.040 
86.560 
80.320 
89.140 
87.050 
99.990 
81.190 
93.250 
89.200 
93.370 
87.520 
99.600 


1  .360.780 


DiminutioD  ( — ) 
de  1876  à  1911 

—  20.020 

—  19.980 

—  10.050 

—  15.370 

—  23.200 

—  31.840 

—  13.860 

—  25.450 

—  30.680 

—  24.790 

—  19.940 

—  31.500 

—  14.710 

—  15.000 

—  15.100 

-311.510 


A  l'exception  de  celui  d'Yvetot,  tous  ces  arrondissements  appartiennent 
à  des  départements  où  la  population  a  diminué.  Mais  ces  départements  ne  sont 
qu'au  nombre  de  douze  —  onze,  si  l'on  exclut  la  Seine-Inférieure  —  et  nous 
savons  que  le  total  des  départements  ayant  décru  depuis  1876  est  de  53.  Sans 
doute,  d'autres  départements  viendront  presque  automatiquement  s'ajouter 
à  ces  onze,  car  déjà  plusieurs  arrondissements  n'y  dépassent  que  faiblement  le 
chiffre  de  100.000  habitants  et  leur  diminution  constante  laisse  prévoir  le  mo- 
ment où  ils  perdront  ce  quantum.  Ces  départements  sont  :  la  Charente-Infé- 
rieure (arrondissement  de  Saintes),  les  Côtes-du-Nord  (Lannion),  les  Hautes- 
Pyrénées  (Tarbes),  Saône-et-Loire  (Mâcon). 

Mais,  comme  la  répartition  des  sièges  n'a  en  vue  que  les  arrondissements, 
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elle  est  indifîérénte  à  la  population  du  département.  C'est  ainsi  que  le  nombre 
des  sièges  demeure  le  même  dans  seize  départements,  où  la  population  a  diminué 
de  plus  de  30.000  unités  depuis  1876.  Tel  est  le  cas  du  Gers  avec  une  dé- 
croissance de  61.000  habitants;  du  Calvados,  de  la  Mayenne,  de  l'Eure,  de 
Lot-et-Garonne,  avec  une  moins-value  de  plus  de  50,000.  Les  15  départements 
intéressés  représentent  une  diminution  globale  de  prés  de  660.000  habitants, 
soit  plus  du  double  de  celle  des  15  arrondissements  ayant  perdu  un  siège 
depuis  1876. 

D'autre  part,  les  arrondissements  de  moins  de  100.000  âmes  peuvent  décroître 
sans  que  cette  régression,  si  considérable  soit-elle,  ait  une  influence.quelconque 
sur  leur  représentation.  Voyons,  par  exemple,  les  plus  petits  arrondissements, 
ceux  de  moins  de  50.000  habitants.  Ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  66  avec 
une  population  de  2.534.000  âmes  au  lieu  de  2.854,000  en  1876,  soit  une  dé- 
croissance de  320.000  unités,  laquelle  n'est  en  rien  exprimée  par  le  quantum 
de  la  députation,  celui-ci  étant  invariable.  Avec  leurs  800.000  électeurs,  ces 
circonscriptions  ne  forment  que  7  %  de  la  population  électorale  de  la  France 
et  elles  ne  renferment  que  6,3  %  de  la  population  totale;  elles  détiennent  plus 
de  11  %  de  la  représentation  parlementaire.  Remarquons  en  passant  la  forte 
proportion  des  électeurs  dans  ces  arrondissements,  31,5  %  (France,  28,1), 
toujours  due  à  la  baisse  de  la  natalité. 

Les  arrondissements  de  plus  de  100,000  âmes,  c'est-à-dire  disposant  de  deux 
ou  plusieurs  sièges,  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  125;  il  y  en  avait  133  en 
1876,  Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  catégorie  avait  perdu  15  unités,  mais 
elle  en  a  gagné  7,  qui  ont  dépassé  la  limite  de  100.000  habitants  :  ce  sont,  avec 
Belfort,  les  arrondissements  de  Grasse,  Narbonne,  Briey,  Senlis,  Corbeil  et 
Albi.  Dans  ce  groupe  d'arrondissements,  l'accroissement  de  la  députation  se 
fait  donc  beaucoup  moins  par  l'accession  d'unités  nouvelles  que  par  l'aug- 
mentation de  la  population  dans  les  unités  primitives.  Le  total,  en  effet,  des 
sièges  accordés  aux  arrondissements  de  plus  de  100.000  âmes,  qui  était  de 
289  en  1881,  est  maintenant  de  348,  ■ 

La  très  grande  majorité  de  ces  arrondissements,  97,  ne  possède  que  2  circons- 
criptions. Seize  arrondissements  détiennent  chacun  3  sièges,  ce  sont  :  Nice, 
Quimper,  Brest,  Toulouse,  Montpellier,  Tours,  Grenoble,  Reims,  Nancy,  Lo- 
riont,  Avesnes,  Valenciennes,  Boulogne-sur-Mer,  le  Havre,  Pontoise  et  Tou- 
lon; quatre  ont  4  sièges  :  Saint-Étienne,  Nantes,  Rouen  et  Versailles;  un  arron- 
dissement, celui  de  Béthune,  forme  5  collèges;  trois  en  forment  6  :  Marseille, 
Bordeaux  et  Sceaux.  Les  arrondissements  de  Saint-Denis,  Lille  et  Lyon  ont 
respectivement  8,  9  et  10  sièges;  enfin  Paris  détient  40  mandats.  11  y  a  donc, 
en  tout,  28  arrondissements  de  plus  de  deux  circonscriptions;  en  1881,  il  n'y  en 
avait  que  14.  Ces  28  arrondissements  (Paris  compris)  ne  possédaient  en  1881  que 
103  sièges;  ils  en  ont  aujourd'hui  154,  soit  plus  du  quart  de  la  Chambre  (26,3  %). 
Cela  représente  plus  que  l'accroissement  total  des  sièges  depuis  1881  ;  et  leur  ac- 
croissement répond  à  celui  de  la  population.  De  1876  à  1911,  ces  arrondisse- 
ments ont  augmenté  in  globo  de  plus  de  5  millions  d'habitants  et  leur  population 
actuelle,  qui  est  de  près  de  25  millions,  constitue  62,5  %  du  total  de  la  France. 
Ils  renferment  6.700.000  ou  58,8  %  du  total  des  électeurs  et  leur  députation  équi- 
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vaut  à  59,4  %  du  total  de  la  Chambre.  Il  n'y  a  donc  point  de  disproportion  entre 
ces  divers  éléments  et  cela  ressort  encore  mieux  si  on  examine  en  particulier  les 
arrondissements  correspondaiït  aux  villes  de  plus  de  100.000  âmes.  Ils  forment 
aujourd'hui  115  circonscriptions  au  lieu  de  76  en  1881;  il  leur  revient  donc 
39  des  sièges  gagnés  par  les  arrondissements  de  plus  de  100.000  habitants;  leur 
part  dans  la  représentation  parlementaire,  19,6  %,  est  adéquate  à  celle  que 
leurs  2.178.000  électeurs  leur  donnent  dans  le  total  des  électeurs  français, 19,1  %. 
Si  ce  taux  ne  répond  pas  à  celui  de  ces  grandes  villes  dans  la  population  totale 
de  la  France,  23  %,  cela  tient  au  grand  nombre  d'étrangers  que  renferment 
leurs  circonscriptions.  Aussi  le  rapport  des  électeurs  à  la  population  est-il 
sensiblement  plus  faible  dans  l'ensemble  de  ces  arrondissements  que  dans  l'en- 
semble de  la  France,  23,5  contre  28,1  %.  Et  d'un  arrondissement  à  l'autre,  on 
constate  de  notables  différences.  Tandis  que  la  moyenne  est  de  31,6  %  à  Tou- 
louse où  il  y  a  peu  d'étrangers,  elle  n'est  que  de  22  à  Toulon,  de  21  %  à  Lyon, 
de  20,7  %  dans  la  Seine  et  de  19,7  %  à  Marseille. 

Nous  venons  de  parler  de  deux  groupes  d'arrondissements,  le  plus  petit,  de 
moins  de  50.000  habitants,  et  le  plus  grand,  de  plus  de  100.000;  mais  quelle  est, 
pour  les  arrondissements  intermédiaires,  la  relation  de  la  représentation  parle- 
mentaire à  la  population?  Ces  arrondissements  sont,  à  l'heure  actuelle,  au  total 
de  171  et  ce  chiffre  a  peu  varié  depuis  plus  de  trente  ans.  Nous  avons  vu  que 
ce  groupe  avait  perdu  7  unités  par  leur  ascension  à  la  catégorie  supérieure  et 
en  avait  reçu  15  par  leur  régression  en  deçà  de  100.000  âmes.  Ces  171  collèges 
sont  aujourd'hui  peuplés  de  12.100.000  habitants  au  lieu  de  13.233.000  en  1876. 
Leur  décroissance,  de  9,1  %,  est  donc  moins  sensible  que  celle  des  petits  arron- 
dissements (11,3°'^).  Leur  part  dans  le  total  des  députés  n'est  pas  beaucoup  au- 
dessous  de  celle  qu'ils  ont  dans  la  population  totale  de  la  France,  29,1  contre 
30,1  %.  Mais,  comme  le  fait  voir  le  tableau  suivant,  ils  ne  sont  avantagés  ni  par 
rapport  aux  plus  petits,  ni  par  rapport  aux  plus  grands  arrondissements. 

Tableau  XX 
Collèges  électoraux  de  la  France  répartis  en  trois  groupes  de  population. 


GROUPES 


POPU- 

IjATION 


Arrondissements  de  moins  deôO.OOO  liuliitauts.  2.534.000 
Arrondissements  do  50.000  à  9i>. 999  habitants.  '  12.105.000 
Arrondissements  de  100.000  habitants  et  iilus.   24.972.000 


Total 39.611.000 


ELECTEURS 


802 . 000 
8.630.000 
6.703.000 


11.141.000 


ELECTEURS 

pour 

100 


30,0 
26,8 


28,1 


TOTAL 
DES   SIÈGES 


POUR  1  SIÈGE  COMBIEN 


D  HABITANTS     D  ELECTEWaS 


38 . 400 
70.800 
71.140 


67.680 


12.150 
21.270 
19.250 


19.010 


Ainsi  nos  arrondissements  moyens  ont  un  taux  d'habitants  et  d'électeurs  bien 
supérieur  à  celui  des  petits,  et,  par  rapport  aux  grands,  ils  ont  une  moyenne 
presque  égale  de  population  par  siège  et  une  moyenne  plus  élevée  d'électeurs. 
En  effet,  sauf  dans  les  arrondissements  qui  sont  tangents  au  chiffre  de  200.000, 
300.000  habitants,  etc.,  le  partage  des  arrondissements  en  deux  ou  plusieurs 
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circonscriptions  en  donne  de  plus  petites  évidemment  que  celles  qui  approchent 
de  100.000  —  les  plus  peuplées  du  second  groupe.  Parmi  les  collèges  formés 
d'arrondissements  scindés,  aucun  n'atteint  le  clîiffre  de  25.000  électeurs,  et  la 
plupart  en  comptent  moins  de  20.000;  même  quelques-uns,  7,  ont  moins  de 
10.000  électeurs  :  Nice  (1^^  circonscription),  Lyon  (B^),  Toulon  (2e)  et,  à  Paris, 
le  ire  (iu  ive  arrondissement,  la  l^e  du  Vie,  j^  2^  du  VIII^  et  la  l^e  du  IXe. 
Par  contre,  dans  18  arrondissements  de  plus  de  90.000  habitants,  une  seule 
est  au-dessous  de  25.000  électeurs  et  5  dépassent  30.000.  Cette  situation,  il  est 
vrai,  peut  être  transitoire,  ces  arrondissements  étant  appelés  soit  à  diminuer, 
soit  à  passer  dans  la  catégorie  de  ceux  de  plus  de  100.000  habitants. 

La  base  de  l'arrondissement  crée  nécessairement  entre  les  départements  une 
inégalité  de  représentation.  Sur  cette  question  tout  a  été  dit,  mais  nous  croyons 
rendre  cette  inégalité  plus  saisissante  encore  en  groupant  les  départements  sui- 
vant le  quantum  de  leur  députation  et  en  mettant  en  regard  de  chacun  d'eux 
la  moyenne  de  population  par  siège  parlementaire  (Voir  le  tableau  XXI). 
Si  nous  négligeons  Belfort,  dont  la  situation  est  spéciale,  notre  premier  groupe 
est  celui  des  départements  élisant  3  députés  et,  du  premier  au  dernier  de  ces  six 
départements,  la  marge  est  du  double  :  relativement,  les  Hautes-Alpes  sont 
donc  deux  fois  plus  représentées  que  la  Haute-Marne.  Notre  second  groupe 
(départements  à  quatre  députés)  renferme  treize  départements  :  entre  la 
moyenne  de.  l'Orne  (77.400)  et  celle  des  Hautes-Pyrénées  (51.520  ou  50.300, 
abstraction  faite  des  étrangers),  la  difîérence  est  de  plus  de  27.000  unités  ou 
de  54  %  ;  la  députation  des  Hautes-Pyrénées  se  trouve  supérieure  de  plus  de 
moitié  à  celle  de  l'Orne.  Les  départements  à  5  députés  forment  le  troisième 
groupe,  le  plus  nombreux,  puisqu'il  comprend  plus  du  quart  du  total  :  23;  mais 
c'est  ici  que  nous  observons  les  plus  fortes  disproportions  entre  les  moyennes 
extrêmes  :  des  Basses-Alpes  à  la  Sarthe,  elle  est  en  rapport  de  1  à  4;  la  Sarthe 
se  trouve  donc  quatre  fois  moins  représentée  que  les  Basses-Alpes  :  ce  sonr.  les 
termes  extrêmes  de  la  députation  française.  Quinze  départements  forment  le 
groupe  des  départements  à  6  députés,  et  là,  la  difîérence  entre  les  extrêmes, 
quoique  moindre,  est  encore  sensible,  puisque  la  moyenne  oscille  de  40.120  habi- 
tants dans  l'Aube  à  78.000  dans  la  Manche,  soit  une  marge  de  près  du  double, 
95  %,  au  bénéfice  de  l'Aube.  Parmi  les  départements  nommant  7  députés, 
l'anomalie  est  moins  sensible  :  de  l'Aveyron  à  la  Meurthe-et-Moselle 
(étrangers  non  compris)  elle  n'est  plus  que  de  36  %.  Dans  les  groupes  qui  sui- 
vent, la  disproportion  n'est  pas  très  considérable,  mais  ici  il  n'y  a  plus  lieu 
à  comparaison,  les  groupes  ne  se  composant  plus  que  d'un  très  petit  nombre 
d'unités,  ou  même  se  réduisant  à  l'unité,  ce  qui  est  le  cas  de  nos  trois  départe- 
ments les  plus  peuplés  :  Pas-de-Calais,  Nord  et  Seine. 

Cette  inégalité  dans  la  représentation  des  départements  nous  amène  forcé- 
ment à  cette  réflexion  que,  si  l'on  veut  une  réforme  électorale  équitable,  il  faut 
prendre  comme  base  de  répartition  la  population  du  département,  seul  moyen 
de  donner  à  chaque  unité  administrative  une  part  adéquate  de  valeur  démo- 
graphique. 

Paris  et  la  Seine.  —  L'accroissement  de  l'effectif  électoral  à  Paris  et  dans  le 
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Tableau  XXI 


Départements  classés  suivant  le  nombre  de  leurs  députés  et  la  population 

moyenne  par  député. 


Numéros 
d'ordre 

l 

Départements 

Belfort       .    .    . 

Département  ( 

à  2  députés. 

Combien  d'habitants 

pour 

1  député  (*) 

50.700  (45.500) 

\ 

TTaiitp-Marnp 

Départements 

à  3  députés. 

71.600 

9 

Lot 

68.600 

3. 

—  4 

Ariège 

Tarn-et-Garonn 

e 

66.200 
60.830 

5 

40.900 

6. 
1 

Hautes-Alpes. 
Orne       .    .    .    . 

Départements 

à  4  députés. 

35.000 
77.400 

2 

75.900 

3 

Meuse 

69.500  (68.000) 

4 

Lot-et-Garonne 

67.000 

5 

66.500 

6 

Haute-Saône 

64.400 

7 

Haute-Savoie 

63.800  (61.000) 

8 

Jura       .    .    .    . 

63.200  (62.100) 

9 

Vaucluse.  .   .    . 

59.650  (58.500) 

10 

Cantal        .    .    . 

55.800 

11 

Loir-et-Cher  . 

55.300 

12 

Pyrénées-Orieni 
Hautes-Pyrénée 

Sarthe        .    . 

taies 

53.250  (50.000) 

13 

»s 

51.520  (50.300) 

1 

Départements 

à  5  députés. 

83.860 

2 

Haute-Vienne. 
Loiret.    .    .    . 

76.940 

3 

73.000 

4 

Côte-d'Ôr 

70.000 

5 

Indre-et-Loire 
Cher 

68.200 

6 

67.600 

7 

Ardèche 

66.400 

8 

Var         .    .    . 

66.100  (56.000) 

9 

63.800 

10 

61 .900 

11 

60.800 

12 

60.100  (58.000) 

13 

Doubs 

60.000  (57.400) 

14 

Nièvre 

59.860 

15 

59.540 

16 

58.200' 

17 

57.800 

18 

Corse 

57.780  (55.700) 

19 

Indre 

57.500 

20 

Eure-et-Loir 

54.440 

21 

Savoie 

49.600  (47.500) 

22 

Gers        .    .    . 

44.400 

23. 

Basses-Alpes  . 

21.440 

(*)  Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  la  moyenne  d*la  population,  déduction  faite 
des  étrangers,  mais  seulement  dans  les  départements  où  cette  moyenne  diffère  d'au  moins 
1 .000  unités  de  la  moyenne  générale. 
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Numéros  „ . 

.l'ordre  DeparUMiicnts 


Départements  à  6  députés. 

1.  Manche 

2.  Vendée 

3.  Dordogne 

4.  Allier 

5.  Gard 

6.  Oise 

7.  Seine-ot-Marne 

8.  Alpes-Maritimes 

9.  Charente 

10.  Ain 

11.  Vienne 

12.  Tarn 

13.  Eure 

14.  Ardennes 

15.  Aube 

Départements  à  7  députés. 

1.  Meurthe-et-Moselle 

2.  Puy-de-Dôme.  .....< 

3.  Somme 

4.  Maine-et-Loire 

5.  Hérault 

6.  Charente-Inférieure '. 

7.  Marne 

8.  Vosges 

9.  Basses-Pyrénées 

10.  Haute-Garonne 

11.  Calvados 

12.  Aveyron 

Départements  à  8  députés. 

1.  Loire 

2.  Ille-et-Vilaine 

3.  Morbihan 

4.  Isère   

5.  Aisne 

Départements  à  9  députés. 

1.  Bouchos-(hi-Rhône 

2.  Loire- Inférieure - 

3.  Côtes-du-Nord 

4.  Saône-ot-Loiro 

Départements  à  11  députés. 

1.  Seine-Inférieure 

2.  Finistère 

Départements  à  12  députés. 

1.  Ilhôno 

2.  Gironde 

3.  Seine-et-Oise 

Département  à  14  députés. 
1.  Pas-de-Calais. 76.280(74.300) 

Département  à  23  députés. 
1.  Nord 85.930(77.400) 

Département  à  54  députés. 
1.  Seine 70.930(73.100) 


CombieB 
1 

1  d'babi 

aoiir 

tants 

l  député 

78 

.000 

73 

.100 

73 

.000 

69 

.000 

'   68 

.900 

68 

.500 

(66 

.650) 

60 

.600 

(59 

.400) 

59 

.400 

(42 

.600) 

57 

.700 

57 

.000 

55 

.300 

54 

.000 

53 

.930 

53 

.220  (50 

.000) 

40 

.120 

80 

.670 

(71 

.300) 

75 

.140 

74 

.300 

72 

.600 

68 

.640 

(65 

.700) 

64 

.400 

62. 

.330 

(61 

.000) 

62 

.000 

(60.400) 

61 

.900 

(59.000) 

61 

.730 

56 

.610 

52. 

.800 

80 

.100 

76 

.000 

72. 

.300 

69. 

,500 

(67.900) 

66, 

.270 

89. 

440  1 

(74.440) 

74. 

,440 

65. 

,050 

64. 

930 

79. 

800 

67. 

500 

76. 

330  ( 

75. 

580) 

69. 

100 

68. 

130  ( 

66. 

330) 
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département  de  la  Seine  a  été  tout  autre  depuis  1870  que  dans  la  période  anté- 
rieure. Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  de  1851  à  1870,  il  s'était  seulement 
élevé  de  48.500  unités,  passant  de  369.000  à  417.500.  Or,  au  lendemain  presque 
des  événements  de  1870-1871  (nous  laissons  de  côté  le  chiffre  anormal  de  1871, 
dont  nous  avons  dit  la  raison),  le  total  des  électeurs  atteignait  déjà  près  de 
460.000  en  1876  et  il  était  de  528.000  en  1881;  entin,  il  est  aujourd'hui  (1914) 
de  944.000;  il  a  donc  plus  que  doublé  en  l'espace  de  moins  de  quarante  ans. 
En  1876,  les  électeurs  du  département  de  la  Seine  ne  formaient  que  4,65  %  des 
électeurs  français;  en  1914,  cette  proportion  est  de  8,47  %.  L'accroissement  des 
électeurs  a  donc  suivi  celui  de  la  population  de  la  Seine  dont  le  rapport  à  celle 
de  la  France,  de  1876  à  1911,  a  passé  de  6,5  à  10,5  %.  Mais,  de  1876  à  1914,  le 
chifîre  des  électeurs  a  plus  que  doublé  dans  le  département  de  la  Seine,  tandis 
que  la  population  augmentait  de  72  %.  Le  rapport  des  électeurs  à  la  population 
est  sans  doute  inférieur  à  ce  qu'il  est  dans  l'ensem.ble  de  la  France  —  22,7  pour 
28,1  %,  —  mais  ce  taux  n'était  que  de  19,1  en  1876  et  serait  de  24,2  %  si  l'on 
faisait,  abstraction  des  étrangers.  Cela  tient  à  la  prépondérance  de  plus  en  plus 
marquée  de  l'élément  adulte,  conséquence  de  l'immigration.  Celle-ci  a  donc, 
à  ce  point  de  vue,  la  même  conséquence  que  le  défaut  de  natalité. 

Comme  l'augmentation  des  habitants,  celle  des  électeurs  varie  sensiblement 
suivant  les  parties  de  la  capitale.  On  sait  quel  a  été,  à  notre  époque,  le  dépeuple- 
ment du  centre  de  Paris,  phénomène  commun  à  toutes  les  grandes  aggloméra- 
tions urbaines.  De  1881  à  1911,  la  moitié  des  arrondissements  de  l'intérieur 
ont  décru,  surtout  les  I^^"  et  11^.  En  1881,  les  dix  arrondissements  centraux 
avec  1.029.000  habitants  constituaient  45  %  de  la  population  totale  de  Paris; 
en  1911,  avec  1.013.000,  ils  n'en  forment  plus  que  35  %.  Le  chiffre  des  électeurs 
ne  s'est  que  légèrement  accru  dans  l'ensemble  de  ces  arrondissements  :  211.700 
électeurs  en  1911,  au  lieu  de  205.300  en  1881.  Dans  quatre  arrondissements, 
le  nombre  des  électeurs  diminue,  ce  sont  les  I^^i'et  11*^  surtout,  et,  dans  une  me- 
-&ure  moindre,  les  III ^  et  IV^;  de  ces  quatre  arrondissements,  le  dernier  seul 
présente  un  accroissement  de  population.  Dans  les  six  autres  arrondissements 
centraux,  le  total  des  électeurs  s'accroît,  mais  peu  sensiblement,  comme  la 
population.  Pour  toute  la  région  centrale,  la  proportion  des  électeurs  au  total 
des  habitants  a  peu  varié  :  21  au  lieu  de  20  %  en  1881.  Ce  taux  a  partout  aug- 
menté, sauf  dans  les  VI^,  Vll^et  VIIlearrondissements.il  demeure,  d'ailleurs, 
toujours  faible  dans  le  VI II 6,  seulement  17,4  %,  à  cause  de  la  nombreuse  popu- 
lation étrangère  de  cet  arrondissement.  La  proportion  est,  au  contraire,  plus 
forte  dans  les  11^,  V^,  X^  (plus  de  22  %)  et  surtout  dans  le  III^  avec  24  %. 

Dans  les  dix  arrondissements  de  la  périphérie,  l'accroissement  de  la  popula- 
tion est  suivi  partout  de  celui  des  électeurs.  D'un  total  de  1.240.000  âmes  en 
1881,  cette  région  s'élève  aujourd'hui  à  1.876.000,  soit  plus  de  55  %  de  l'en- 
semble de  la  population  parisienne.  En  même  temps,  le  total  des  électeurs 
a  presque  doublé,  passant  de  221.900  à  408.900;  c'est  une  proportion  de  66  % 
du  total  au  lieu  de  52  %,  en  1881.  Et,  comme  l'immigration  se  fait  bien  plus 
sentir  dans  la  périphérie  qu'à  l'intérieur,  l'accroissement  des  électeurs  dépasse 
en  proportion  celui  de  la  population  (84  contre  51  %);  aussi  le  taux  des  élec- 
teurs y  a-t-il  sensiblement  augmenté;  il  est  de  21,8  au  lieu  de  18,1  %.  Cette 
proportion  est  toujours  basse  dans  le  XVI e,  pour  la  même  raison  que  dans  le 
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VI1I<^;  elle  a  son  maximum  dans  les  XII  et  X Ville  avec  plus  de  23  %  et  dans 
le  Xllie  avec  24,3  %.  En  1881,  le  taux  de  20  électeurs  par  100  habitants  n'était 
atteint  que  dans  un  seul  arrondissement  périphérique,  le  XIV^;  à  l'heure  ac- 
tuelle, sauf  le  XVI  e,  tous  le  dépassent. 

On  connaît  l'énorme  accroissement  de  la  banlieue  parisienne,  dû  d'ailleurs 
exclusivement  à  l'immigration;  en  trente  ans,  sa  population  a  plus  que  doublé  : 
1.266.000  au  lieu  de  530.000  et,  comme  dans  les  arrondissements  périphériques, 
le  nombre  des  électeurs  a  suivi  et  accentué  le  mouvement.  11  a  plus  que  triplé, 
en  effet,  dans  la  banlieue,  passant  de  102.000  à  323.500,  soit  34,3  au  lieu  de 
20  %  à  peine  du  total  des  électeurs  de  la  Seine.  Aussi  la  proportion  des  élec- 
teurs à  la  population  atteint-elle  un  taux  beaucoup  plus  élevé  dans  la  ban- 
lieue que  dans  Paris  même.  Il  n'excède  pas  pour  Paris  21,5  %,  tandis  que,  dans 
la  banlieue,  il  atteint  jusqu'à  26  %. 

Avec  la  population  et  le  total  des  électeurs,  le  nombre  des  députés  de  la 
Seine  n'a  cessé  de  s'accroître  :  de  25  en  1871  et  de  32  en  1881,  leur  effectif 
arrive  à  38,  en  1885,  lors  de  l'application  du  scrutin  de  liste  (1),  puis,  avec  le 
retour  au  scrutin  d'arrondissement,  il  passe  à  42,  puis  à  45  aux  élections  de  1889 
et  1893,  et  il  atteint  aujourd'hui  54  (élections  de  1914).  De  même  que  la  popu- 
lation, la  députation  de  la  Seine  prend  une  part  de  plus  en  plus  grande  dans  le 
total  de  la  France.  Sous  la  monarchie  de  .luillet,  cette  proportion  n'était  que 
de  3,2  %,  et  elle  demeure  la  même  sous  le  second  Empire;  elle  était  de  5,7  %, 
il  y  a  une  quarantaine  d'années,  en  1876;  elle  est  maintenant  de  9  %  et  presque 
égale  à  la  proportion  de  la  Seine  à  la  population  de  la  France  :  10,3  %. 

La  répartition  des  sièges  parlementaires  suit  celle  de  la  population.  En  1881, 
les  dix  arrondissements  intérieurs  détenaient  un  ensemble  de  13  sièges  contre 
14  à  ceux  de  la  périphérie  et  seulement  5  à  la  banlieue.  Aujourd'hui,  la  part  du 
centre  est  de  17,  celle  de  la  périphérie,  de  23;  celle  de  la  banlieue,  de  14.  Mais 
si  la  périphérie  et  la  banlieue  voient  grossir  le  nombre  de  leurs  collèges  électo- 
raux, le  centre  n'est  pas  désavantagé  cependant  par  le  fait  que,  ses  arrondisse- 
ments en  décroissance  gardant  leur  députation,  il  a,  par  siège,  une  moyenne  de 
population  supérieure  à  celle  des  autres  régions  de  l'agglomération  parisienne  : 
ce  taux  est,  en  effet,  de  60.000  habitants  pour  les  dix  arrondissements  centraux, 
de  plus  de  81.000  pour  la  périphérie  et  de  96.500  pour  la  banlieue.  La  pro- 
portion de  la  région  suburbaine  a  nécessairement  augmenté  dans  la  députation 
de  la  Seine;  elle  détient  maintenant  plus  du  quart  des  mandats,  au  lieu  de 
moins  du  sixième  en  1881  ;  mais  aussi  sa  part  dans  la  population  s'est  élevée  de 
10  à  30   %. 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  on  a  parfois  coutume  de  partager 
Paris  en  deux  régions,  l'Ouest  plus  riche  et  l'Est  plus  ouvrier,  dans  leur  en- 
semble. Les  deux  régions  comprennent  chacune  dix  arrondissements,  l'Ouest: 
les  1er,  ije^  Yje^  VII^,  VlII^et  IX^au  centre,  et  les  X\Y^,X\^,XYl^et  XVIP" 
de  la  périphérie;  l'Est  :  les  IIF,  IV^,  V^  et  X^  au  centre  et  sur  la  périphérie  les 

(1)  Aux  élections  de  1885  faites  au  scrutin  de  liste,  le  premier  élu  de  la  Seine  avait  été 
Edouard  Lockroy,  avec  272.500  voix. 
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Xie,  XII^  Xllle,  XVlIle,  XIXe  et  XX^.  De  1881  à  1911,  la  population  de 
l'Ouest  s'élève  de  953.000  à  1.282.000  âmes;  celle  de  l'Est,  de  1.316.000  à 
1.606.000.  L'Est  s'accroît  donc  de  290.000  unités  contre  329.000  dans 
l'Ouest;  il  ne  représente  plus  que  54,2  %  du  total  de  Paris  au  lieu  de  57,9  %, 
et  cela  surtout  à  cause  de  l'énorme  augmentation  de  certains  arrondissements 
de  l'Ouest,  les  XY^  (Vaugirard)  et  X\l^  (Passy  — Auteuil).  Le  nombre  des  élec- 
teurs est  également  en  hausse  de  part  et  d'autre  :  il  est  de  250.000  en  191'i 
dans  l'Ouest,  au  lieu  de  172.000  en  1881;  dans  l'Est,  il  s'élève  de  255.000  à 
370.000.  La  part  respect  ve  des  deux  régions  dans  le  total  des  électeurs 
demeure  identique  :  60  %  dans  l'Est  et  40  %  dans  l'Ouest.  C'est  que,  dans  cette 
région,  la  présence  de  nombreux  étrangers  diminue  le  rapport  des  électeurs  à 
la  population  totale;  on  y  compte  en  effet  19,5  électeurs  par  100  habitants, 
alors  que,  dans  l'Est,  cette  proportion  est  de  23,1   %. 

Dans  l'ensemble  de  Paris,  la  grande  majorité  des  arrondissements  n'avait, 
en  1881,  qu'un  représentant;  aujourd'hui,  trois  arrondissements  seulement 
sont  dans  ce  cas  et  tous  trois  au  centre,  les  I^^,  11^  et  III ^.  Des  dix-sept  autres 
arrondissements,  quatorze  forment  2  collèges  et  trois  en  forment  3  :  ce  sont 
les  XI e  (Popincourt),  XVI I^  (Batignolles)  et  XVIIle  (Montmartre),  tous  trois 
périphériques.  Topographiquement  parlant,  il  y  a  19  sièges  dans  la  région  ouest 
et  21  dans  l'Est,  avec  un  quantum  respectif  de  68.000  et  76.000  habitants  par 
siège.  C'est  donc,  en  somme,  une  différence  peu  sensible  (V.  tableau  XXII). 

Tableau   XXII 

Nombre  des  députés  et  des  électeurs  de  Paris  et  de  la  Seine 
en  1881   et  en  1914. 


arkosdissemest; 


1.  Louvre 

If.  bourse   ... 

in.         Teiujile 

IV.  H.'rtfl-de-Ville  .   . 

V.  Panthéou  .    .     .    . 

VI.  Luxembourg    .    . 

VII.  Palais-Bourbon    . 

VIII.  Champs-Elysées  . 

IX.  Opéra 

X.  Saiut-Laarent  .   . 

XI.  Popincourt    .  .    . 

XII.  Reuillv 

XIII.  Gobelins    .    .    :    . 

XIV.  Observatoire    .    . 

XV.  Vaugirard.   .    .    . 

XVI.  Passy-Auteuil  .   . 

XVII.  Batignolles   .    .    . 
XVni.  Montmartre  .    .    . 

XIX.  Buttes-Chaumont. 

XX.  Ménilmoatant  .   . 

ToTAtJX  pour  Paris  .    .    . 


Saint-Deuis 

Sceaux 

Totaux  pour  la  Banlieue. 

Département  de  la  .Seine. 


DEPUTES 


on  1881      en  1914 


27 

40 

3 

8 

2 

u 

o 

u 

E  L  F.  C  T  E  U  U  s 


15.940 
iil.OSiJ 
20.440 
22. U» 
21.952 
17.8Î1 
10.324 
23.340 
30.3t;5 
39.569 
18.316 
16.309 
18.548 
18.591 
10.119 
24.880 
31.9»7 
18.765 
24.744 


5t).365 

1 1 . «97 

Il  11.  UG2 


12.738 
13.G41 
20.869 
21.2.2 
26.677 
21.121 
20.452 
18.125 
23.625 
33.208 
49.546 
35.142 
33.733 
37 . 149 
43.687 
26.941 
45.005 
64.573 
34.133 
39.287 


620 

924 

ISO 

.01  lO 

137 

00(.» 

;;23 

5(.I0 

.^CCItOlSSKMEHT  (+) 

OU 

DIMiNCTIOK    [ — ) 

ih-  1881  a  1914 


+ 


£ .  299 

217 

832 

4.239 

S31 

2.5S1 

1.801 

285 

2.823 

9,977 

16.826 

17.424 

IS.tiOl 

25.096 

16, «■;2 

20.125 

32.576 

15.368 

14.. 543 


4-   I93.8II1 


-t-  1311.13.1 
—  9i'.3ii:; 
-^   222.l:;s 


ELECTEURS 

pour  100  habitaiii: 


.n   1881       en   1914 


21,1 
20,5 
21,9 
20,0 
19,6 
22,6 
20,8 
17,8 
18,8 
18,6 
18,9 
17,7 
16,7 
20,0 
18,2 
16,3 
17,3 
17,7 
16,0 
17,8 


18,8 


ls,5 
-'U.O 


21.8 
22,7 
24,0 
21,2 
22,0 
20^6 
20,0 
17,4 
20,0 
22,0 
20,4 
23,3 
24,3 
22,8 
21,8 
l8,i) 
20,8 
23,8 
21,8 
21,7 


21,5 


26,3 
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SENAT 


Nous  ne  pouvons  que  répeter  ici  ce  que  nous  avons  dit  dans  une  de  nos  pré- 
cédentes études  (1),  savoir  la  disproportion  énorme  qu'il  y  a  entre  la  population 
et  la  représentation  sénatoriale,  soit  qu'on  envisage  le  corps  électoral  du  Sénat 
dans  l'ensemble,  soit  la  répartition  des  sièges  sénatoriaux  dans  le  détail  de  nos 
départements. 

1°  Le  corps  électoral  du  Sénat.  —  On  sait  quelle  est  la  composition  de  ce 
corps  :  les  députés,  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  les  délégués 
des  conseils  municipaux  forment  ce  qu'on  peut  appeler  le  collège  électoral  de 
chaque  département.  Au  total  l'ensemble  des  électeurs  sénatoriaux  (colonies 
exceptées)  comprend  : 

Députés 586  soit       0,84  % 

Conseillersgénérauxet  conseillers  d'arrondissement.    .    .  6.498    —       9,35 

Délégués  des  conseils  municipaux 62.524    —      89,81 

Total 69.502  soit  100    % 

C'est  donc  à  un  corps  de  moins  de  70.000  citoyens  qu'appartient  l'élection 
de  près  de  300  sénateurs  (il  n'y  a  plus  qu'un  seul  inamovible  et  il  y  a  7  sénateurs 
coloniaux),  soit  un  tiers  du  Parlement  français,  la  Chambre  comptant  602  mem- 
bres. Dans  cet  ensemble,  les  électeurs  de  droit,  députés,  conseillers  généraux  et 
d'arrondissement,  surtout  les  premiers,  ne  représentent  qu'une  faible  propor- 
tion; ce  sont  les  délégués  municipaux  qui  constituent  l'immense  majorité  des 
électeurs  sénatoriaux.  Au  début,  en  vertu  de  la  loi  organique  de  1875,  il  n'y 
avait  qu'un  délégué  par  commune,  quelle  que  fût  la  population.  Le  total  des 
délégués  était  d'un  peu  moins  de  moitié  de  celui  d'aujourd'hui  :  30.319,  et, 
les  neuf  dixièmes  d'entre  eux  provenaient  des  localités  de  moins  de  1.000  habi- 
tants; les  communes  purement  rurales  étaient  donc  absolument  maîtresses  de 
l'élection  des  sénateurs. 

La  revision  de  la  Constitution  effectuée  en  1884  a  établi  une  certaine  propor- 
tion entre  le  nombre  des  délégués  et  l'importance  des  communes,  mais  elle  est 
plus  apparente  que  réelle  et,  en  tout  cas,  fort  insuffisante.  En  elîet,  on  prend 
comme  base  du  nombre  des  délégués  non  la  population  de  la  commune,  mais  le 
chiffre  des  conseillers  municipaux.  Or,  ce  total  n'est  pas  en  rapport  avec  l'im- 
portance des  communes.  Une  commune  de  500  âmes  a  10  conseillers;  une  de 
5.000  en  a  23  et  une  de  50.000, 34.  Où  est  la  proportion?  Sans  doute,  on  ne  peut 
établir  une  relation  adéquate  entre  la  population  d'une  commune  et  le  nombre 
d(^  ses  conseillers  municipaux,  car,  alors,  il  faudrait  donner  aux  agglomérations 
po])uleuses  un  nombre  démesurément  grand  de  conseillers.  Mais,  dans  ce  cas, 
si  l'on  proportionne^  —  comme  c'est  le  cas  —  le  nombre  des  délégués  sénato- 
riaux à  c(^lui  des  conseillers,  il  n'y  a  pas  de  relation  entre  le  total  des  délégués 
et  la  population  de  la  ville  qu'ils  sont  censés  représenter.  On  se  rendra  mieux 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris.  Octobre  1912. 
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compte  de  cette  anomalie  par  le  tableau  suivant  (XXIII)  qui  indique  pour 
chaque  catégorie  de  communes  le  chiffre  de  ses  conseillers  municipaux  et  celui 
des  délégués  sénatoriaux  y  afférent  avec  le  pourcentage  comparé  de  chaque 
catégorie  dans  le  total  des  délégués  sénatoriaux  et  dans  la  population  de  la 

France. 

Tableau   XXIII 

Communes  de  France  par  catégorie  de  population  avec  leur  total 
de  conseillers  municipaux  et  de  délégués  sénatoriaux. 


PAK    COMM0XE 

TOTAL 

PROPORTION   POUR    100       | 

N  0  M  B  K  E 

DE    CHAQUE 

CATEGORIE, 

DK    CHAQUE 

CATEGORIE     1 

COMBIEN 

DES   DELEGCES 

DANS    LE   TOTAL              II 

COMMUNES    PAU    CATÉGOKIE 

(le 

" --^-^ 

"-- 

|iour  chaque 



■ 

de 

de 

catégorie 

des 

de  la 

DELEGUES 

de  communes 

DELEGUES 

POPllATION 

municipaux 

sénatoriaux 

sénatoriaux 

de  la  France 

De  moins  de  500  habitants.  .    .    . 

19.270 

10 

1 

19.270 

30,8-1 

12,80 

De       501  à    1 .500  habitants.  .    . 

9.597 

12 

2 

10.194 

30,71 

27,22 

De    1.501  à    2.500        —       ... 

2.367 

16 

3 

7.101 

11.35 

11,85 

De    2.501  à    3.500        —       ... 

841 

21 

6 

5.064 

S, 10 

6,25 

De    3.501  à  10.000        —       .   .    . 

S5iî 

23 

'.) 

7 .  704 

12,32 

11,10 

De  10.001  à  30.000        —        .    .    . 

218 

27 

12 

2.616 

4,18 

8,49 

De  30.001  à  40.000        —       ... 

20 

30 

15 

435 

0,70 

2,55 

De  40.001  à  50.000         —       .    .    . 

12 

32 

18 

216 

0,34 

1,35 

De  50.001  à  60.000        —       .    .    . 

6 

34 

21 

126 

0,20 

0,82 

De  plus  de  60.000        —       ... 

32 

36 

24 

768 

1,22 

10,35 

1 

80 

30 

30 

0,05 

7,22 

Total, 

36.241 

62.524 

100,00 

100,00 

Il  est  ainsi  évident  qu'il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  la  population  des  com- 
munes et  leur  délégation  sénatoriale  et,  dans  un  pareil  système,  les  villes,  sur- 
tout les  villes  importantes,  se  trouvent  annulées.  Au  point  de  vue  des  élections 
sénatoriales,  elles  ne  comptent  pour  ainsi  dire  pas.  Du  précédent  tableau,  il 
ressort  en  effet  que,  sur  les  62.524  délégués  sénatoriaux,  38.464,  plus  de  moitié 
(exactement  61,55%)  appartiennent  aux  communes  de  moins  de  1.500  habi- 
tants, c'est-à-dire  à  l'élément  plus  exclusivement  rural  et  dont  la  population 
est  en  voie  de  diminution  constante.  Si  on  considère  à  part  la  population 
rurale  et  la  population  urbaine  (on  sait  que  ce  terme  désigne  toutes  les  localités 
ayant  au  moins  2.000  habitants  de  population  agglomérée),  on  constate  entre 
elles  une  disproportion  énorme  par  rapport  au  nombre  des  délégués  sénato- 
riaux. A  l'heure  actuelle  (recensement  de  1911),  la  population  urbaine  cons- 
titue plus  des  deux  cinquièmes  ou  43,80  %  du  total  de  la  France..  Or,  l'ensemble 
de  nos  communes  urbaines  ne  dispose  que  de  12.080  délégués  sur  62.524,  soit 
à  peine  le  cinquième  du  total  (exactement  19,32%).  Dans  aucun  des  départe- 
ments où  la  population  urbaine  forme  la  majorité  de  la  population,  elle  ne 
dispose  de  la  majorité  des  délégués  sénatoriaux,  la  Seine  exceptée,  bien  entendu. 
Par  contre,  même  dans  les  départements  où  la  population  urbaine  ne  repré- 
sente qu'une  faible  proportion  du  total,  cette  proportion  demeure  encore 
au-dessus  de  celle  de  ses  délégués  dans  l'ensemble  du  département.  Comme 
preuve  de  ce  fait,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  (XXIV)  qui  oppose 
les  uns  aux  autres  les  dix  départements  (hormis  la  Seine)  ayant  la  plus  forte 
proportion  de  population  urbaine  et  les  dix  qui  en  ont  la  plus  faible.     - 
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Tableau  XXIV 
Proportion  comparée  de  la  population  urbaine  et  de  ses  délégués  sénatoriaux' 

A.  —  Départements  à  forte  population,  urbaine. 


Départements 

Bouches-du-Rhône. 
Alpes-Maritimes.  . 

Nord 

Rhône 

Var 

Belfort 

Hérault 

Seine-et-Oise  .  .  . 
Seine-Inférieure  .  . 
Meurthe-et-Moselle 


Pour  100  habitants 

Pour  100  délégués 
sénatoriaux 

Corn 
à   la 

bien  appartiennent 
population  urbaine 

86,2 

42,3 

73,6 

37,1 

71 

51,9 

64,6 

30 

62,6 

37 

60,4 

27,9 

60,3 

36,3 

58,8 

38,9 

58,6 

27 

56,1 

29 

27,85 


15,6 

7,9 

15,4 

7,7 

14,6 

10,7 

14 

6,4 

13,6 

6,9 

13,2 

7,2 

12,3 

9,5 

12,1 

8,4 

12 

7 

B.  —  Départements  à  faible  population  urbaine. 

Proportion  pour  100       Proportion  pour  100 
Départements  de  la  drs 

population  urbaine       délégués  sénatoriaux 

Vendée .  16  10,3 

Gers 

Deux-Sèvres 

Lot 

Landes 

Cantal 

Haute-Savoie 

Creuse 

Lozère 

Côtes-du-Nord 

8,10 

Il  suffît  de  parcourir  ce  tableau  pour  voir  quel  rôle  vraiment  infime  joue 
la  population  urbaine  dans  les  élections  sénatoria]es(l).  Et  puis  que  penser  d'un 
système  qui  jusqu'à  3.500  habitants  distingue  quatre  classes  de  communes 
pour  la  répartition  des  délégués,  puis  cinq  jusqu'à  60.000  et  au  delà  plus  rien, 
Paris  excepté?  Lyon  et  Marseille  avec  plus  de  500.000  âmes,  Bordeaux  et  Lille 
avec  plus  de  200.000  ne  comptent  pas  plus  que  des  villes  dont  la  population 
est  à  peine  supérieure  à  60.000  habitants,  Versailles,  par  exemple  (60.400). 
Tandis  qu'il  suffît  aux  petites  communes  d'une  augmentation  de  quelques  cen- 
taines d'habitants  pour  voir  doubler  le  total  dr  leurs  délégués,  un  accroissement 
de  plusieurs  dizaines,  même  de  plusieurs  centaines  de  mille  n'en  ajoute  pas  un 
seul  aux  villes  de  plus  de  60.000  âmes.  Et,  même  dans  la  dernière  classe  de 

(1)  Voir  à  l'appendice  l'état  du  corps  électoral  du  Sénat  par  département. 
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nos  communes  rurales,  n'est-il  pas  injuste  de  mettre  sur  le  même  pied  des 
localités  de  400  à  500  âmes  par  exemple  et  ces  communes  infimes  de  moins  de 
100  habitants,  qui  ne  tendent  que  trop  à  se  multiplier  en  France?  11  y  a  qua- 
rante ans  (1876),  nous  n'avions  que  653  communes  de  cette  espèce;  aujourd'hui 
(1911),  on  en  compte  1165,  avec  une  population  de  90.000  habitants,  et  elles 
disposent  de  plus  de  délégués  sénatoriaux  que  toutes  nos  villes  de  plus  de  40.000 
âmes,  avec  plus  de  7.800.000  habitants,  soit  presque  le  cinquième  du  total  de 
la  France.  Des  communes  telles  que,  dans  le  Doubs,  Arcier  (arrondissement  de 
Besançon)  et  Blanchefontaine  (arrondissement  de  Montbéliard)  avec  15  et 
14  habitants  respectivement  ont  cependant  leur  délégué  sénatorial.  Et,  —  détail 
d'importance  capitale  —  comme  on  vote  au  scrutin  de  liste,  il  peut  suffire 
de  la  voix  de  ce  délégué  pour  changer  complètement  la  représentation  sénato- 
riale d'un  département. 

20  Cas  particulier  de  Paris  et  de  quelques  grandes  villes.  —  Il  n'y  a 
donc  aucune  proportion  entre  la  population  et  la  composition  des  collèges 
électoraux  du  Sénat.  Rien  de  plus  suggestif  à  cet  effet  que  l'exemple  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  La  population  de  la  Seine  est  aujourd'hui  de  4.154.000  habi- 
tants, dont  2.888.000  pour  Paris,  ou  69,81%.  A  l'heure  actuelle,  les  électeurs 
sénatoriaux  sont  au  nombre  de  1.045  dont  150  seulement  pour  Paris  ou  14,23  %. 
Le  tableau  suivant  (XXV)  indique  la  répartition  des  électeurs  sénatoriaux 
de  la  Seine  entre  Paris  et  la  banlieue  à  trois  dates  successives;  on  voit  de  suite 
la  part  prépondérante  des  communes  suburbaines. 

Tableau  XXV 

Composition  du  collège  électoral  du  Sénat  dans  le  département  de  la  Seine 

en  1884,  1896  et  1911. 


CATÉGORIES    D'ÉLECTEURS 

1884 

TOTAL 

PARIS 

1896 

BAN- 
liIEUE 

TOTAL 

PARIS 

1911 

BAN- 
LIEOB 

TOTAL. 

PARIS 

BAN- 
LIEUE 

Députi's 

32 
80 
30 

6 
26 

486 

38 
106 
516 

37 
80 
30 

9 

42 
622 

46 
122 
652 

40 

80 
30 

14 

44 
837 

54 

124 

867 

Conseillers  généraux  et  d'ar- 
rondissement   

Délégués  des  conseils  nuuii- 

TOTATJX    .... 

142 

518 

660 

147 

673 

820 

150 

895 

1.045 

Ainsi  l'avantage  de  la  banlieue  au  détriment  de  Paris  s'accentue  de  plus  en 
plus;  sa  part  dans  le  collège  .électoral  de  la  Seine  s'élève  de  78,50%  en  1884  à 
82,07  en  1896  et  à  85,77%  aujourd'hui.  Assurément,  depuis  1884,  l'accroisse- 
ment de  la  banlieue  est  considérable;  elle  a  plus  que  doublé,  passant  de  530.000 
à  1.266.000  habitants,  soit  un  gain  de  736.000  unités.  Mais  la  population  de  Paris 
n'est  pas  demeurée  stationnaire;  elle  s'est  accrue  de  plus  de  620.000  âmes.  Seule- 
ment, tandis  que  l'accroissement  de  la  banlieue  est  réparti  sur  de  nombreuses 
communes  et  leur  donne  ainsi  droit,  à  mesure  qu'elles  augmentent,  à  un  nombre 
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plus  élevé  de  délégués  sénatoriaux,  l'accroissement  de  Paris  localisé  à  une 
même  commune  ne  lui  vaut  pas  le  moindre  surplus  de  délégués.  La  situation  de 
Paris  à  ce  point  de  vue  a  ceci  d'étrange  qu'elle  est  actuellement  inférieure  à 
ce  qu'elle  serait  d'après  l'ancien  système  qui  attribuait  un  seul  délégué  à 
toutes  les  communes  sans  exception.  Paris  aurait  119  voix;  la  banlieue  134 
(voix  de  droit  y  comprises),  soit  presque  l'égalité,  ce  qui  serait  encore,  vu  la 
différence  de  population,  une  iniquité  évidente. 

Et  ce  que  nous  disons  de  Paris,  on  pourrait  le  dire  de  toutes  nos  grandes  villes, 
qui  ne  comptent  que  pour  une  part  très  faible  dans  le  total  des  électeurs  séna- 
toriaux de  leurs  départements  respectifs.  Marseille  et  Lyon,  avec  leurs  députés, 
conseillers  généraux  et  d'arrondissement  et  leurs  délégués  sénatoriaux,  ne  détien- 
nent que  13,6  et  6,55%  des  voix  dans  les  collèges  des  Bouclies-du-Rhône  et  du 
Rhône.  A  Lyon,  les  localités  suburbaines  de  Villeurbanne,  Caluire,  Oullins, 
Sainte-Foy,  Saint-Rambert,  La  Mulatière  élisent  60  délégués  en  face  des  24  de 
Lyon,  avec  une  population  globale  qui  n'est  que  le  septième  de  celle  de  la  ville 
proprement  dite.  Et  voici  qui  rend  cette  situation  encore  plus  singulière.  Ces 
communes  sont  des  annexes  démographiques  de  Lyon  et  il  est  possible  qu'elles 
soient  un  jour  englobées  dans  la  ville;  en  ce  cas,  elles  perdraient  leur  délégation 
sénatoriale  et  n'augmenteraient  pas  d'une  unité  celle  de  Lyon.  N'y  a-t-il  pas  là 
un  point  de  droit  curieux  à  signaler  et  ne  peut-on  pas  se  demander  pourquoi  on 
laisse  subsister  de  telles  éventualités? 

3°  RÉPARTITION  DES  SIEGES  SÉNATORIAUX.  —  La  disproportiou  que  nous 
avons  constatée  entre  les  villes  et  le  reste  de  la  population,  sous  le  rapport  des 
élections  sénatoriales,  nous  la  retrouvons  entre  nos  départements  pour  ce  qui 
concerne  leur  représentation  au  Sénat.  Un  fait  domine  ici  toute  la  discussion, 
c'est  le  silence  de  la  Constitution  à  ce  sujet,  Que  des  départements  augmentent 
ou  diminuent,  leur  représentation  sénatoriale  demeure  toujours  la  même.  La 
répartition  des  sièges  sénatoriaux  a  été  fixée  en  1884  et  la  loi  ne  prévoit  pas  de 
changement  dans  le  nombre  des  sièges  par  suite  du  mouvement  do  la  population. 
Or,  par  le  tableau  suivant  (XXVI),  on  peut  se  rendre  compte  du  changement 
subi  par  la  population  de  nos  départements  depuis  trente  ans. 


Tableau   XXVI 
Mouvement  de  la  population  dans  les  départements  français  de  1881   à  1911. 

;                                                                                                   Nombre                   Total  Département 

Départements  élisant                                                              do                          dc^s  "       '^      ^        "         "^ 

dépnrlomeuts           sénateurs  ^"    ..              ..    .^°  . 

,                   !                                                                                '  augmentation         diminutinn 

l*lus  de  5  sénateurs 2                  18  2                   » 

5  sénateurs 10                  50  7                  3 

4        —       12                   48  8                   9 

3        —       52                 156  11                 41 

2        —       10          ^'*     20  2                   8 

1         —       1                     1  1                    » 

Total 87                 293  (*)        ~26              "oT 

Accroissement  total 3.007.000  habitants 

Diminution  totale 1.078.000        — 

(*)  On  sait  qu'il  y  a  sept  sénateurs  coloniaux. 
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Plus  des  deux  tiers  des  départements  ont  diminué  et  l'accroissement  de  la 
population  se  réduit  à  un  petit  nombre.  Or,  en  1884,  la  revision,  en  supprimant 
les  inamovibles,  a  distribué,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  leurs  sièges  entre 
les  départements  (1).  Exception  faite  des  dix  départements  nommant  2  séna- 
teurs et  du  territoire  de  Belfort,  tous  les  départements,  qu'ils  aient  augmenté 
ou  décru,  ont  bénéficié  de  la  répartition  des  sièges  inamovibles,  celle-ci  ayant  été 
effectuée  sur  les  bases  du  recensement  de  1881.  Naturellement,  ils  continuent 
à  en  profiter  aujourd'hui,  puisque  les  mouvements  de  la  population  n'ont 
aucune  influence  sur  la  répartition  des  sièges  sénatoriaux.  De  là,  une  inégalité 
étrange  entre  nos  départements,  comme  il  est  aisé  de  le  voir  par  quelques 
exemples. 

Les  deux  départements  élisant  seuls  plus  de  cinq  sénateurs  sont  la  Seine  et 
le  Nord,  qui  en  nomment  respectivement  dix  et  huit.  Leur  population  qui 
a  globalement  augmenté  de  plus  de  1.700.000  unités  depuis  1881  repré- 
sente aujourd'hui  plus  du  septième  de  la  population  de  la  France;  leur 
représentation  au  Sénat  ne  constitue  même  pas  la  seizième  partie  de  cette 
Assemblée. 

Les  départements  nommant  cinq  sénateurs  sont  au  nombre  de  dix.  Plusieurs 
ont  déjà  diminué  :  les  Côtes-du-Nord,  Ille-et -Vilaine,  Saône-et-Loire,  et  l'ac- 
croissement se  localise  surtout  aux  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône 
et  du  Finistère.  Entre  le  Pas-de-Calais  d'une  part  et,  d'autre  part,  les  Côtes- 
du-Nord  et  Saône-et-Loire,  il  y  a  maintenant  une  différence  de  plus  de  450.000 
unités,  et  toujours  leur  représentation  sénatoriale  reste  la  même  et  doit,  aux 
termes  de  la  Constitution,  le  rester  indéfiniment. 

Avec  les  départements  qui  nomment  quatre  sénateurs,  la  baisse  de  la  popu- 
lation s'accuse  davantage.  L'accroissement  est  limité  à  trois  de  ces  départe- 
ments sur  douze  :  Bouches-du- Rhône,  Seine-et-Oise  et  Morbihan.  Les  deux 
premiers  ont  augmenté  chacun  de  plus  de  200.000  âmes,  et  sont  aujourd'hui 
plus  peuplés  que  six  des  départements  élisant  cinq  sénateurs.  Dans  les  départe- 
ments qui  ont  décru,  la  décroissance  est  surtout  sensible  dans  le  Puy-de-Dôme 
(  -  40.000),  la  Haute-Garonne  (  -  46.000),  la  Manche  (  -  50.000),  la  Dor- 
dogne  (  —58.000).  Ces  trois  derniers  départements  sont  aujourd'hui  moins  peu- 
plés que  l'Hérault  qui  ne  nomme  que  trois  sénateurs. 

Les  départements  pourvus  de  trois  sièges  sénatoriaux  sont  les  plus  nombreux 
—  52  — ;  leurs  mandataires  —  156  —  forment  donc  la  majorité  sénatoriale  (2). 
Leur  part  même  dans  l'ensemble  du  Sénat  est  60  %  (à  l'exclusion  des  sénateurs 
coloniaux);  les  départements  qu'ils  représentent  ne  constituent  cependant 
que  43,3  %  de  la  population  française.  Dans  les  départements  de  cette  catégorie, 
onze  seulement  ont  augmenté  :  Corse,  Hérault,  Indre-et-Loire,  Marne,  Meurthe- 
et-Moselle,  Oise,  Seine-et-Marne,  Var,  Vendée,  Haute-Vienne  et  Vosges. 
L'accroissement  se  manifeste  surtout  dans  l'Hérault  et  dans  Meurthe-et- 
Moselle,  aujourd'hui  plus  peuplée  que  neuf  des  départements  nommant  quatre 


(1)  Il  n'y  a  phis  au  Sénat  qu'un  seul  inamovible;  le  seul  département  n'ayant  pas  son 
chiffre  normal  de  sénateurs  est  le  Loiret,  qui  n'a  encore  que  deux  sièges  au  lieu  de  trois. 

(2)  En  réalité,  155,  le  Loiret  n'ayant  encore  que  deux  sénateurs  pour  la  raison  exposée 
plus  haut.    . 
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sénateurs.  Dans  huit  départements  à  trois  sénateurs,  la  population  a  diminué 
de  plus  de  40.000  habitants  :  Eure,  Haute-Marne,  Ardèche,  Calvados,  Aveyron, 
Lot-et-Garonne,  Mayenne  et  Nièvre.  La  décroissance  est  de  53.000  dans  l'Yonne 
et  de  59.000  dans  le  Gers;  elle  atteint  70.000  dans  l'Orne  et  arrive  à  74.000 
dans  le  Lot.  Ce  dernier  département  est  moins  peuplé  aujourd'hui  que  quatre 
des  départements  ne  nommant  que  deux  sénateurs.  Et  parmi  ces  départements 
à  trois  sénateurs,  le  mouvement  inverse  de  la  population  produit  des  anomalies 
considérables.  Ainsi  le  Lot  avec  206.000  habitants  et  l'Hérault  avec  480.000 
ont  la  même  représentation  sénatoriale. 

Parmi  les  dix  départements  nommant  deux  sénateurs,  huit  ont  diminué 
depuis  1881.  L'accroissement  ne  se  produit  que  dans  les  Pyrénées-Orientales 
et  les  Alpes-Maritimes,  surtout  dans  ce  dernier  département  dont  la  population 
est,  à  l'heure  actuelle,  supérieure  à  celle  de  trente-sept  départements  élisant 
trois  sénateurs.  Même,  abstraction  faite  des  étrangers,  sept  de  ces  départe- 
ments sont  encore  moins  peuplés  que  les  Alpes-Maritimes.  Dans  nos  départe- 
ments à  deux  sénateurs,  les  Hautes-Pyrénées  sont  aussi  peuplées  que  le  Lot 
qui  dispose  de  trois  sièges  dans  la  Chambre  Haute;  il  en  est  de  même  des  Pyré- 
nées-Orientales vis-à-vis  de  la  Haute-Marne,  du  Cantal  vis-à-vis  du  Gers.  Enfin, 
la  Haute-Marne  et  le  Lot  ont  tous  trois  une  population  inférieure  à  celle  de  la 
Vaucluse  qui  n'élit  que  deux  sénateurs.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  territoire 
de  Belfort  à  qui  n'est  attribué  qu'un  siège  au  Sénat,  vu  le  caractère  anormal  et, 
du  reste,  transitoire  de  sa  situation. 

Sans  doute,  on  ne  peut  faire  de  la  base  unique  de  la  populatoin  l'élément  de  la 
répartition  des  sièges  dans  une  Chambre  telle  que  le  Sénat;  il  y  a  cependant  une 
limite  à  l'inégalité,  et  des  départements  dont  la  population  diminue  constam- 
ment ne  peuvent  réellement  prétendre  garder  le  même  taux  de  représentation. 
D'un  côté,  il  est  vrai,  on  ne  peut  accroître  le  nombre  des  membres  du  Sénat, 
lequel  est  suffisant;  d'un  autre  côté,  ne  pourrait-on  pas  procéder,  de  temps  en 
temps,  tous  les  quinze  ans,  par  exemple,  à  une  redistribution  de  sièges  qui  ferait 
disparaître  les  anomalies  trop  manifestes? 


CONCLUSION 

Nous  venons  d'examiner  les  diverses  périodes  du  régime  électoral  de  la 
France  depuis  plus  d'un  siècle  et  nous  avons  pu  constater  que,  sauf  de  rares 
exceptions,  —  par  exemple,  en  1848-1849,  en  1871  et  en  1885  —  il  n'y  a 
pas  de  relation  exacte  entre  la  population  et  la  représentation  parlementaire. 
Nous  avons  vu,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  le  Sénat,  combien  son  mode 
de  recrutement  constituait  une  antinomie  complète  entre  la  population  et  la 
composition  du  corps  électoral  de  la  Haute  Assemblée.  Il  serait  donc  néces- 
saire d'établir  une  proportion  plus  équitable  entre  la  population  et  son 
expression  politique  dans  les  deux  Chambres  de  notre  Parlement.  Comment 
cela  pourrait-il  se  faire,  c'est  ce  que  nous  allons  brièvement  exposer  dans  notre 
conclusion. 
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I    —    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Une  première  réforme  est  la  modification  de  l'âge  électoral.  N'est-il  pas 
profondément  injuste  que  les  jeunes  gens  exempts  du  service  militaire  pour 
incapacité  physique  votent  à  vingt  et  un  ans,  tandis  que  leurs  camarades  ne 
peuvent  exercer  leurs  droits  de  citoyens  qu'à  la  fin  de  leur  service,  soit  à  vingt- 
quatre  ans?  On  a  lieu  de  s'étonner  qu'il  faille  poser  une  semblable  question. 
L'âge  électoral  doit  donc  être  reporté  à  vingt-quatre  ans,  ou,  si  l'on  ne  veut  rien 
préjuger  quant  à  la  durée  du  service  militaire  pour  l'avenir,  le  citoyen  ne  pour- 
rait exercer  ses  droits  électoraux  qu'à  partir  du  1^^  janvier  suivant  sa  libéra- 
tion. 

A  cette  réforme,  on  pourrait  en  joindre  une  autre  de  même  inspiration,  du 
reste.  Il  a  été  souvent  question  de  donner  une  voix  supplémentaire  aux  pères 
de  famille,  et  ce  projet  fait  partie  des  mesures  nombreuses  proposées  pour  en- 
rayer la  baisse  de  la  natalité.  Quelques-uns  ont  été  jusqu'à  demander  pour  le 
citoyen  autant  de  suffrages  supplémentaires  qu'il  aurait  d'enfants.  Est-il 
besoin  de  dire  que  nous  repoussons  formellement  une  pareille  exagération? 
Mais,  en  revanche,  rien  ne  nous  semble  plus  juste  que  d'accorder  une  voix  sup- 
plémentaire à  tout  citoyen  père  d'au  moins  trois  enfants  vivants  ou  ayant  vécu 
simultanément. 

Pour  donner  à  la  population  une  représentation  parlementaire  adéquate  à  son 
état  numérique,  il  faut  choisir  entre  le  scrutin  uninominal  avec  des  circonscrip- 
tions égales  et  le  scrutin  de  liste  départemental;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
scrutin  d'arrondissement  disparaît.  Si  l'on  adoptait  le  scrutin  uninominal,  il 
faudrait,  comme  on  l'a  fait  en  Italie,  diviser  le  total  de  la  population  française 
par  le  nombre  des  sièges  métropolitains  —  aujourd'hui  586  —  et  le  quotient 
donnerait  la  population  moyenne  des  collèges  électoraux,  soit  environ  68.000 
habitants.  Autant  de  fois  un  département  contiendrait  ce  quantum,  autant  il 
aurait  de  députés  et  un  de  plus  serait  ajouté  si  le  reste  dépassait  la  moitié  de 
ce  quantum,  soit  34.000  unités.  Un  minimum  de  trois  députés  pourrait  être 
accordé  aux  plus  petits  départements.  La  composition  de  chacun  des  collèges 
à  constituer  dans  chaque  département  ne  serait  déterminée  que  par  une  loi 
et  une  loi  seule  pourrait  la  changer. 

Malgré  cette  garantie,  le  scrutin  de  liste  nous  semble  meilleur,  soit  qu'on 
adopte  la  représentation  proportionnelle,  soit  —  et  c'est  là  notre  préférence  — 
la  représentation  des  minorités.  Ce  mode  de  scrutin  a,  en  effet,  le  double  avan- 
tage de  maintenir  le  principe  majoritaire  et  de  ne  point  anéantir  les  minorités, 
quelle  que  soit  leur  force.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  aurait  qu'à  reprendre  le 
quantum  de  1885,  un  député  par  70.000  habitants  ou  fraction  de  ce  chiffre  avec 
toujours  un  minimum  de  trois  sièges  pour  les  départements  les  moins  peuplés. 
Gomme  en  1885,  on  devrait  exclure  les  étrangers  du  total  de  la  population 
servant  de  base  à  la  répartition  des  sièges;  on  aurait  ainsi  un  total  de  588  dé- 
putés pour  la  France  continentale,  soit  presque  exactement  le  même  que  celui 
de  la  Chambre  actuelle.  Du  reste,  compterait-on  dans  le  total  les  étrangers  que 
cela  n'aurait  qu'une  médiocre  influence  sur  le  nombre  des  représentants.  Celui- 
ci  serait  seulement  porté  à  599  unités,  soit  un  surplus  de  onze  sièges,  répartis 
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entre  six  départements  :  la  Seine  (3  sièges  en  plus),  le  Nord,  les  Alpes-Maritimes 
et  les  Bouches-du- Rhône  (chacun  2  sièges),  la  Meurthe-et-Moselle  et  le  Pas-de- 
Calais  (chacun  1).  Bien  entendu,  nous  ne  comprenons  pas  ici  dans  le  total  de 
la  députation  les  16  députés  coloniaux;  mais  c'est  une  question  de  savoir  si 
une  réforme  électorale  rationnelle  ne  devrait  pas  supprimer  toute  représenta- 
tion coloniale. 

Avec  le  système  dont  nous  parlons,  la  population  devient  la  base  exclusive 
de  la  représentation  populaire,  et  les  différences  d'un  département  à  un  autre 
ne  sont  que  peu  de  chose  auprès  de  celles  que  comporte  le  régime  actuel.  Sans 
doute,  une  telle  réforme  diminuerait  l'effectif  de  la  députation  de  nombreux 
départements,  mais  n'est-il  pas  juste  qu'il  en  soit  ainsi?  Nous  avons  vu  plus 
haut  que,  dans  seize  départements  ayant  diminué  de  plus  de  30.000  unités 
depuis  1876,  la  députation  était  demeurée  la  même,  grâce  au  scrutin  d'arrondis- 
sement. Avec  le  scrutin  de  liste,  ils  auraient  perdu  des  sièges.  Dans  presque  tous 
ces  départements,  il  y  a  un  constant  excédent  de  décès  sur  les  naissances;  pour- 
quoi les  populations  qui  donnent  de  moins  en  moins  d'enfants,  par  conséquent 
de  soldats,  garderaient-elles  le  même  nombre  de  législateurs? 

II    —    SÉNAT 

Pour  le  Sénat,  nous  en  convenons,  la  question  du  rapport  entre  la  population 
et  la  représentation  ne  se  pose  pas  d'une  façon  aussi  pressante  que  pour  la 
Chambre  des  Députés.  On  comprend  fort  bien  que  d'autres  éléments  entrent 
ici  en  ligne  de  compte;  pour  une  assemblée  qui  est  davantage  l'expression  de 
la  continuité  et  de  la  stabilité,  on  peut  ne  pas  prendre  exclusivement  comme 
base  du  recrutement  un  élément  aussi  mobile  que  la  population.  D'autre  part, 
si  l'on  proportionnait  le  total  des  sièges  sénatoriaux  à  la  population,  il  faudrait, 
malgré  les  diminutions  subies  par  quelques  départements,  accroître  indéfini- 
ment le  nombre  des  sièges;  or,  la  Constitution  a  établi  ce  nombre  de  manière 
fixe,  et  l'autorité  même  de  la  Chambre  Haute  est  en  partie  attachée  à  cette 
fixité.  Tout  au  plus  pourrait-on  retrancher  une  unité  à  la  représentation  séna- 
toriale des  départements  dont  la  population  a  sensiblement  décru  et  qui  se 
trouvent  trop  avantagés  par  rapport  à  d'autres.  On  établirait  ainsi  une  parité 
entre  départements  de  population  à  peu  près  égale,  mais  cela  se  ferait  seule- 
ment par  suppression  de  sièges.  Nous  entendons  par  là  que  les  sièges  ainsi  gagnés 
ne  seraient  pas  reportés  à  d'autres  départements.  Ils  pourraient  peut-être  — 
en  y  joignant  éventu(!llement  les  sept  sièges  coloniaux  —  fournir  matière  à 
une  représentation  professionnelle  qui  n'est  nulle  part  mieux  à  sa  place  que 
dans  un  Sénat.  Quant  au  mode  de  cette  représentation,  nous  n'avons  pas  à 
l'examiner  ici. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  d'élargir  le  corps  électoral  du  Sénat  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  représente  qu'une  infime  minorité  de  la  nation. 
Différents  systèmes  ont  été  proposés,  notamment  lors  de  la  revision  de  1884. 
L'un  consiste  dans  l'attribution  d'un  plus  grand  nombre  de  délégués  aux  com- 
munes les  plus  peuplées;  mais  il  faudrait  vraiment  en  ajouter  beaucoup  si  l'on 
voulait  réaliser  une  proportion  de  délégués  adéquate  au  chiffre  de  la  population; 
leur  total  dépasserait  aisément  celui  des  conseillers  municipaux  chargés  de  les 
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élire.  Ce  serait  anormal.  Et  puis  cette  réforme  laisserait  toujours  subsister 
cet  abus  de  délégués  (en  l'espèce  les  conseillers  municipaux)  déléguant  eux- 
mêmes,  abus  contre  lequel  s'élevait  déjà  un  constituant  de  89,  Regnault 
Saint- Jean  d'Angely. 

Une  autre  réforme  proposée  consistait  à  donner  le  droit  de  suffrage  séna- 
torial à  tous  les  conseillers  municipaux.  Cette  solution  n'en  serait  pas  une; 
les  élections  sénatoriales  seraient  toujours  à  la  merci  des  petites  communes  : 
huit  de  celles-ci  avec  leurs  80  conseillers  (10  par  commune)  auraient  autant 
d'électeurs  que  Paris. 

Une  seule  réforme  nous  paraît  désirable,  c'est  celle  qui  mettrait  à  l'électorat 
sénatorial  les  mêmes  conditions  que  pour  l'éligibilité,  savoir  des  conditions 
d'âge.  Entre  l'éligibilité  législative  et  l'éligibilité  sénatoriale,  il  n'y  a,  en  effet, 
qu'une  différence  d'âge  :  vingt-cinq  ans  pour  la  Chambre  et  quarante  ans  pour 
le  Sénat,  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  l'électorat?  Le  citoyen  élec- 
teur législatif  à  vingt  et  un  ans  (ou  vingt -quatre  ans  si  l'on  réalisait  la  réforme 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut)  deviendrait  de  droit,  par  la  seule  promotion 
de  l'âge,  électeur  sénatorial  à  trente  ou  trente-deux  ans.  Le  Sénat  serait  donc 
élu  au  suffrage  universel,  mais  par  des  électeurs  moins  jeunes  que  ceux  des  dé- 
putés, et  la  différence  d'âge  des  deux  assemblées  serait  ainsi  l'image  parfaite  de 
cette  même  différence  dans  leur  corps  électoral  respectif.  Les  sénateurs  seraient 
élus  au  scrutin  de  liste  par  département;  mais,  comme  la  représentation  des 
minorités  serait  pratiquement  impossible  avec  un  total  de  moins  de  trois 
sénateurs  à  élire,  on  devrait  réunir  les  petits  départements. 

Sans  doute,  la  réforme  que  nous  proposons  ne  serait  pas  une  panacée,  et 
telle  n'est  pas  notre  prétention,  aux  défauts  de  notre  parlementarisme.  Au 
moins  pourra-t-on  reconnaître  qu'elle  est  aussi  conforme  à  la  justice  qu'au 
principe  démocratique  et  qu'elle  élargit  la  base  de  recrutement  de  notre  Parle- 
ment, élargissement  sans  lequel  toute  réforme  administrative  est  impossible; 
enfin  cette  réforme  donne  satisfaction  aux  facteurs  primordiaux  de  toute 
société,  la  population  et  la  famille. 

Paul  Meuriot. 


ANNEXE 


Tableau   XXVII 
État  du  corps  électoral  du  Sénat  par  département. 


Départi'incDts 


Ain 

Aisne 

Allier 

Basses-Alpes  .  . 
H  au  tes- Alpes.  . 
Alpes-Maritimes. 


Electeurs 

sénatoriaux 

(le  droit 

(iléputés, 

conseillers 

généraux 

et  d'arrondis- 

scmont) 

Délégués 

Total 

Sur 
100  habitants, 

Sur 
100  électeurs, 

des 

conseils 

municipaux 

d.s 

électeurs 

sénatoriaux 

comhien 

appartiennent 

à  la 

population 

urbaine 

combien 

appartiennent 

à  la 

population 

urbaine 

88 

798 

886 

20,6 

13 

92 

1.255 

1.347 

33 

15,2 

71 

745 

816 

29 

15 

80 

341 

421 

20 

11,8 

59 

294 

353 

73,3 

11,6 

63 

372 

435 

53,6 

38 
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Départements 


Ardèche  

Ardennes 

Ariège ...... 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Belfort 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord   .    . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir  .   .    . 
Finistère ..... 

Gard 

Haute-Garonne  .   .    . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine.    .   .    , 

Indre 

Indre-et-Loire.  .   .    , 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher   .    .    .    . 

Loire 

Haute-Loire  .    .    .    . 
Loire-Inférieure.    .   . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .   .    , 

Lozère 

Maine-et-Loire  .    .    . 

Manche 

Marne 

Haute-Marne .   .    .    . 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle  • 
Meuse 


Électeur» 

Sur 

100  habitants, 

combien 

Sur 

100  électeurs, 

combien 

sénatoriaux 
de  droit 
(députés, 

conseillers 
généraux 
•t  d'arrondis- 
sement) 

Délégués 
des 

Total 
des 

conseils 
municipaux 

électeurs 
sénatoriaux 

appartiennent 

à  la 

population 

urbaine 

appartiennent 

à  la 

population 

urbaine 

67 

711 

778 

18,2 

22,8 

82 

757 

839 

37 

19,1 

50 

539 

589 

16,8 

10,2 

77 

588 

665 

36,8 

12,8 

75 

668 

743 

33,1 

14,5 

97 

710 

807 

24,1 

14 

11 

215 

226 

^     60,3 

28 

76 

362 

438 

86,2 

43,1 

99 

1.035 

1.134 

30 

11,8 

63 

521 

584 

13,6 

7 

80 

745 

825 

24,8 

11 

101 

900 

1.001 

33 

15,2 

64 

631 

695 

34 

20,2 

65 

645 

710 

16,7 

7,8 

133 

664 

797 

25,4 

11,8 

85 

923 

1.008 

35 

11,2 

107 

1.147 

1.254 

12 

7,1 

66 

571 

638 

12,4 

9,6 

103 

1  .008 

1  .111 

16,8 

7 

68 

844 

912 

38,4 

13,5 

71 

671 

742 

30 

16 

89 

938 

1.027 

24 

10,5 

65 

667 

7^ 

22,6 

10 

103 

1.254 

1.357 

27,2 

14,6 

87 

752 

820 

48,7 

26 

88 

854 

942 

42 

10 

79 

640 

719 

15,6 

8,2 

127 

1.198 

1.325 

50,5 

20,6 

87 

769 

856 

60,4 

37 

106 

1.004 

1.110 

29 

14 

64 

553 

617 

26,3 

16,8 

58 

611 

669 

31 

15 

101 

1.102 

1.203 

28,5 

13,2 

74 

765 

839 

25,8 

11 

63 

652 

715 

14 

6,8 

56 

571 

627 

21 

11,5 

70 

899 

969 

54,7 

29 

64 

628 

692 

19,5 

14 

111 

885 

996 

38,2 

13,5 

'77 

527 

604 

35 

22 

62 

392 

454 

14,5 

10,8 

76 

559 

635 

25 

12,5 

55 

322 

377 

12,2 

9 

86 

865 

951 

30 

13 

99 

1.066 

1.165 

24,5 

11,8 

77 

901 

978 

51 

15,6 

60 

687 

747 

26,5 

9 

62 

574 

636 

21,2 

12 

72 

1.036 

1.108 

56,2 

30 

68 

780 

848 

26,2 

9,5 

-  371  - 


Départements 


Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.   .    .    , 
Puy-de-Dôme.    .   .    . 
Basses-Pyrénées.   .   , 
Hautes-Pyrénées  . 
Pyrénées-Orientales 

Rhône 

Haute-Saône  .   .    .    . 
Saône-et-Loire  .    . 

Sarthe 

Savoie 

Haute-Savoie.  .    . 

Seine 

Seine-Inférieure.  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oise  .  .  . 
Deux-Sèvres  ... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne   . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Haute-Vienne.   .   . 

Vosges 

Yonne 

Total   . 


Électeur! 
sénatoriaux 
de  droit 
(députés, 
conseillers 
généraux 
et  d'arrondis- 
sement) 

Délégués 

des 

conseils 

municipaux 

Total 

des 

électeurs 

sénatoriaux 

Sur 
100  habitants, 

combien 

appartiennent 

à  la 

population 

urbaine 

Sur 
100  électeurs, 

combien 

appartiennent 

à  la 

population 

urbaine 

85 

941 

1.026 

21 

10,6 

66 

615 

681 

24,3 

15,7 

167 

2.272 

2.439 

71 

53 

83 

1.041 

1.124 

28,5 

15,6 

80 

773 

853 

23,2 

12,6 

115 

1.878 

1.993 

54 

31,8 

111 

1.002 

1.113 

24,7 

11,6 

95 

921 

1.016 

31 

13,5 

60 

606 

666 

25 

6,5 

48 

442 

490 

41,5 

27 

70 

705 

775 

65 

31 

61 

783 

844 

19 

11,4 

110 

958 

1.068 

28,5 

16,8 

76 

806 

882 

27,8 

13,6 

76 

573 

649 

18 

7,5 

68 

581 

649 

13,2 

7,4 

178 

867 

1.045 

» 

» 

123 

1  .356 

1.479 

58,7 

27,5 

80 

856 

936 

28,4 

,  14,5 

104 

1  .495 

1.599 

59 

39 

73 

698 

771 

15,5 

7,8   ' 

99 

1.011 

1.110 

38,2 

17,8 

83 

609 

692 

33 

14,8 

56 

368 

424 

31 

14,7 

66 

424 

490 

63 

37,5 

62 

394 

456 

55,2 

36 

66 

813 

879 

16 

10,5 

83 

633 

716 

23,4 

10,5 

73 

587 

660 

35,2 

15,6 

81 

952 

1.033 

35 

19,7 

90 

747 

837 

21,4 

9,8 

7.084 

62.524 

69.608 

43,4 

6 

III 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 


Le  risque  de  guerre  en  matière  d'assurances  maritimes.  —  Peu  de  questions  sont 
aussi  actuelles  que  celle  de  la  garantie  contre  les  risques  de  mer  dont  la  violation  des 
règles  du  droit  des  gens  a  dans  des  proportions  insoupçonnées  exagéré  la  gravité. 
On  sait  que  même  en  temps  de  paix  l'assureur  de  tels  risques  est  exposé  à  de  trou- 
blantes responsabilités  par  suite  de  la  définition  d'acte  de  commerce  que  le  Gode  de 
commerce  donne  de  l'assurance  maritime.  De  là  ces  mesures  rigoureuses  qui  n'ont 
cessé  de  réduire  à  des  limites  aussi  étroites  que  possible  le  domaine  assuré  ;  de  là  notam- 
ment les  conventions  par  lesquelles  les  assureurs  se  sont  entendus  pour  n'admettre 
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que  des  polices  dont  les  stipulations  ne  les  menacent  point  de  charges  excessives  en 
cas  de  sinistre;  de  là  même  des  accords  internationaux  destinés  à  supprimer  les 
éléments  d'une  concurrence  que  les  assureurs  craignaient  de  soutenir  par  des  conces- 
sions périlleuses  et  qu'ils  déclaraient  contraire  aux  intérêts  d'une  clientèle  soucieuse 
de  la  valeur  des  garanties  obtenues. 

Le  risque  de  guerre  devait  être  l'objet  de  préoccupations  spéciales.  Aussi  le  Comité 
des  assureurs  maritimes  français,  qui  réunit  presque  tous  les  assureurs  français,  a-t-il 
rédigé  des  polices  types  qui  excluent  des  stipulations  courantes  cette  nature  de 
sinistre  en  l'absence  d'une  clause  formelle  du  contrat. 

C'est  en  présence  d'une  telle  situation  que  nous  place  M.  Jean  Schônfeld  dans  le 
volume  (1)  où  il  expose  tour  à  tour  l'historique,  la  définition  des  principaux  risques 
de  guerre,  les  rapports  de  la  guerre  et  du  fait  de  l'homme,  ceux  de  la  guerre  et  de  la 
nature,  les  éléments  de  la  police  de  guerre  (;t  la  porté:?  de  celle-ci,  l'administration  de 
la  preuve  du  risque  de  guerre,  enfin  la  question  de  l'assurance  par  l'État. 

Les  limites  d'an  compte  rendu  s'opposent  à  une  analyse  détaillée  d'un  volume 
dont  le  caractère  aussi  bien  que  l'objet  appelleraient  des  développements  étendus. 
D'une  part,  en  effet,  l'auteur,  qui  traite  les  questions  d'assurance  avec  la  science  du 
juriste  et  la  maîtrise  du  praticien,  n'effleure  point  le  sujet;  il  le  creuse,  il  le  fouille 
et  il  apporte  dans  les  dédales  de  controverses  obscures  la  lumière  d'une  intelligence 
aussi  ouverte  que  subtile;  d'autre  part,  il  est  peu  de  matières  qui  appellent  autant 
de  réserves  soit  dans  le  domaine  de  la  théorie,  soit  sur  le  terrain  des  applications. 
Je  citerai  à  titre  d'exemples  l'opposition  établie  entre  les  risques  de  guerre  et  les 
autres  faits  de  l'homme,  les  événements  de  guerre  civile,  les  actes  antérieurs  à  une 
déclaration  de  guerre,  les  actes  dépourvus  de  toute  régularité  :  ainsi  après  avoir  rap- 
pelé que  la  jurisprudence  ne  considère  pas  la  déclaration  de  guerre  comme  une  condi- 
tion de  l'ouverture  du  risque  de  guerre,  il  discute  la  question  des  actes  contraires 
au  droit  des  gens  accomplis  au  cours  d'une  guerre;  sont-ils,  se  demande-t-il,  des 
risques  de  guerre  ou  des  actes  de  piraterie?  il  adopte  avec  la  jurisprudence  la  pre- 
mière opinion.  Il  suffît  de  poser  ces  questions  pour  en  établir  le  caractère  aussi  vivant 
que  délicat.  Le  problème  de  l'intervention  de  l'État  comme  assureur  n'affecte  pas 
moins  ce  double  caractère  et  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que,  si  je  ne  reproche  pas  à 
un  auteur  tel  que  M.  Schônfeld  de  n'avoir  pas  à  l'exemple  de  Fénelon  raturé  dix-huii 
fois  le  manuscrit  de  son  livre,  je  répugne  à  voir  dans  l'emprise  de  l'État  sur  ce  domaine 
occasionnellement  occupé  par  lui  au  cours  de  la  présente  guerre,  un  argument  en 
faveur  d'une  généralisation  de  la  mesure  aux  autres  formes  de  la  prévoyance  col- 
lective. 

L'assurance  contre  les  accidents.  — A  notre  époque  de  production  hâtive,  le  crite^ 
riura  de  la  valeur  d'un  livre  est  parfois  la  lenteur  d'eXécution  :  le  reproche  de  «  sentir 
l'huile  »  n'est  plus  de  mise  comme  au  dix-septième  siècle,  non  seulement  à  cause  des 
perfectionnements  de  l'éclairage,  mais  encore  à  raison  de  l'excès  de  rapidité  des 
œuvres  accomplies. 

Il  est  peu  de  volumes  auxquels  ce  critérium  s'applique  avec  plus  de  justesse  qu'au 
Manuel  de  V Inspecteur  et  de  V Agent  d'assurances  contre  les  accidents  et  le  vol  dont 
M.  Antoine  Roux  a  vu  la  première  édition  disparaître  avec  la  plus  flatteuse  rapidité 
et  dont  la  deuxième  édition  (2)  constitue  une  véritable  refonte  du  volume  antérieur. 

Les  cinq  premiers  livres  sont  respectivement  consacrés  à  l'assurance  contre  les 
accidents  en  général,  à  ses  mécanismes,  à  ses  rouages,  et  au  risque  lui-même;  à  la 
production  ;  ô  la  vérification  et  à  la  tarification  ;  aux  conditions  juridiques  du  contrat 
d'assurance;  aux  sinistres  et  aux  règlements.  Un  chapitre  spécial  est  consacre  à  la 
jurisprudence  indépendamment  de  la  mention  de  certaines  décisions  judiciaires 
lors  de  l'exposé  des  diverses  matières;  du  reste,  loin  de  présenter  une  énumération 
aride  de  jugements  et  d'arrêts,  M.  Antoine  Roux  a  cherché  les  décisions  de  principe 
relatives  aux  questions  fondamentales  classées  dans  l'ordre  alphabétique  qui  en  rend 
la  consultation  aussi  fructueuse  que  rapide. 

Le  développement  d'une  branche  nouvelle,  le  vol,  que  les  compagnies  d'assurancc- 
accidents  ont  parfois  annexée  à  leurs  opérations  antérieures,  conduit  M.  Roux  à 
trait(!r  dans  quelques  chapitres  additionnels  cette  branche  d'assurance. 

En  raison  d'un  légitime  besoin  de  célérité  dans  l'action  et  par  suite  dans  la  docu- 

(1)  Un  volume  broché,  grand  in-8,  131  p.  Librairie  Dallez,  11,  rue  SoufTlot.  Paris,  1916. 

(2)  Un  volume,  543  p.  Aux  bureaux  ûeV  Argus,  Paris,  2,  rue  de  Châteaudun.  6  fr. 
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mentation,  le  lecteur  appréciera  dans  l'ouvrage  que  je  lui  signale  non  seulement  la 
clarté  de  l'exposition  mais  aussi  la  netteté  résultant  des  plus  heureuses  combinaisons 
delà  typographie.  Ces  qualités  sont  celles  que  le  public  recherche  le  plus  par  souci  de 
la  pratique  au  détriment,  il  est  vrai,  du  prix  qa'il  devrait  attacher,  dans  l'i.itérêt 
de  la  sauvegarde  de  notre  belle  langue,  à.  la  pureté  de  la  forme,  à  l'élégance  du  style 
et  à  la  précision  des  termes. 

L'auteur  a  d'ailleurs  été  trop  modeste  en  déclarant  qu'il  s'est  borné  à  un  manuel 
qui  condense  le  minimum  des  connaissances  nécessaires  aux  inspecteurs  et  agents 
d'assurances.  Il  suffît  de  parcourir  la  préface  pour  constater  la  maîtrise  avec  laquelle 
il  trace  l'évolution  de  l'assurance-accidents,  et,  en  dénonçant  les  abus  dont  elle  a  été 
l'occasion  et  aurait  pu  devenir  la  victime,  il  défend  le  rôle  de  cette  forme  de  pré- 
voyance qui,  sans  supprimer  les  coups  de  catastrophes  filles  du  hasard,  en  atténue 
la  portée  parce  qu'elle  en  répare  les  conséquences  matérielles;  bien  plus,  il  met  en 
lumière  les  bienfaits  moraux  d'une  combinaison  qui,  en  affranchissant  les  victimes 
ou  leurs  ayants  droit  du  recours  à  l'assistance,  sauvegarde  leur  dignité  et  leur  garantit, 
avec  les  moyens  d'existence,  la  légitime  fierté  d'une  vie  indépendante  de  secours 
étrangers.  On  ne  saurait  donc  trop  applaudir  aux  conseils  qu'il  adresse  au  personnel 
des  assureurs  en  rappelant  que  leur  activité  ne  se  limite  pas  à  l'exécution  d'une  tâche 
rémunératrice  et  qu'elle  s'étend  à  la  plus  belle  et  plus  noble  mission  de  l'amélioration 
du  sort  de  leurs  semblables. 

Cette  association  du  rôle  social  et  du  rôle  économique  de  l'assurance  répond  trop 
bien  à  mes  préoccupations  personnelles  pour  que  je  n'y  applaudisse  point  sans  réserve. 

Un  tribut  spécial  de  gratitude  est  dû  également  à  la  bibliothèque  de  l'Argus  qui, 
sous  l'active  et  intelligente  direction  de  M.  Paul  Lagrange,  ne  manque  jamais  d'en- 
courager les  publications  utiles  à  la  diffusion  de  l'assurance. 

L'assurance  sur  la  vie.  —  Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  la  mort  exerce  ses  ravages  avec 
une  exceptionnelle  et  lamentable  intensité  qu'il  est  nécessaire  de  développer  la 
nécessité  de  la  prévoyance.  Mieux  peut-être  que  toutes  les  démarches  et  les  sollicita- 
tions qui  revêtent  parfois  aux  yeux  des  assurables  un  caractère  exclusivement 
intéressé,  la  diffusion  des  connaissances  techniques  est  de  nature  à  faire  apprécier 
les  bienfaits  de  l'assurance- vie.  Le  Manuel  pratique  des  assurances  sur  la  vie  de  M.  H. 
Delcros,  inspecteur  d'assurances  (1),  est  au  nombre  de  ceux  qui  contribueront  large- 
ment à  l'obtention  de  cet  heureux  résultat.  Sans  doute,  l'auteur  déclare  qu'il  s'adresse 
à  ses  collègues,  les  inspecteurs  d'assurances,  à  qui  il  expose  dans  une  préface  aussi 
discrète  que  spirituelle  la  nécessité  de  compléter  les  qualités  commerciales  par  la 
valeur  scientifique;  mais,  en  même  temps,  il  a  travaillé  en  faveur  du  grand  public 
soucieux  de  trouver  sous  la  plume  d'un  praticien  les  éléments  de  la  science  actuarielle. 
Il  n'a  pas  oublié  que  des  hommes  appartenant  à  l'élite  de  la  société  igTioraien^,  "1  y  a 
un  quart  do  sièr-le,  le  sens  du  terme  actuaire  et  il  a  peut-être,  comme  le  rédacteur  de 
ces  lignes,  entendu  — le  fait  remonte  à  quelque  vingt  ans  — un  avocat  très  distingué 
et  très  versé  dans  la  législation  comparée  demander  si  la  profession  d'actuaire  ne 
consistait  pas  dans  la  rédaction  d'actes. 

Tous  ceux  qui  souhaitent  la  diffusion  de  la  science  actuarielle  applaudiront  à 
l'initiative  de  M.  H.  Delcros.  Ils  trouveront  dans  son  très  intéressant  volume  un 
historique  de  cette  science  et  une  énumération  des  tables  de  mortalité,  puis  un  exposé 
des  opérations  financières  à  long  terme,  une  étude  des  nombres  de  commutation,  des 
développements  sur  le  prix  do  revient  des  contrats,  les  chargements,  la  participation 
dans  les  bénéfices,  les  réserves  mathématiques,  la  transformation  et  la  résiliation  des 
contrats,  les  comptes  rendus  actuariels  et  financiers,  enfin  des  exercices  pratiques 
sur  les  calculs  des  opérations  viagères,  des  annexes,  des  tables  diverses  (mortalité  et 
commutations)  et  des  tables  financières. 

En  résumé,  M.  H.  Delcros  a  le  mérite  d'avoir  montré  qu'il  est  possible  de  réaliser 
le  desideratum  qu'il  exprimait  en  demandant  aux  actuaires  d'être  «  plus  simples  »,  en 
leur  rappelant  que  «  les  li\Tes  de  nos  écoles  primaires  sont  rédigés  par  de  grands 
savants  qui  savent  parler  à  nos  enfants  sous  une  forme  simple  et  charrnante  ».  Je 
demanderai  avec  lui  :  «  Pourquoi  les  membres  de  l'Institut  des  Actuaires  dédai- 
gneraient-ils de  se  mêler  à  la  foule  et  d'écrire  pour  les  profanes?»  Je  me  permettrai 
toutefois  d'ajouter  que  j'ai  eu  le  regret  de  voir  écarter  les  suggestions  que  j'ai  for- 

(1)  Un  volume  in-8,  383  p.,  refié  toile  souple.  Aux  bureaux  de  l'Argus,  Paris,  2,  rue 
de  Ghâteaudun.  6  francs  pour  la  France,  6^  50  pour  l'étranger. 
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mulées  naguère  en  vue  de  demander  aux  actuaires  de  ne  plus  se  confiner  dans  l'étude 
abstraite  des  mathématiques  et  d'admettre  la  création  d'un  Institut  qui  aurait 
ouvert  ses  portes  à  des  représentants  aussi  distingués  qu'eux  d'autres  branches 
scientifiques  qui  intéressent  les  assurances.  Mon  regret  est  double  :  car  j'attendais 
de  cette  évolution  les  plus  heureux  résultats  tant  au  profit  de  la  collectivité  et  de 
l'assurance  qu'au  profit  des  actuaires  eux-mêmes.  Je  n'ai  pas  du  moins  perdu  l'es- 
poir du  succès  do  mon  idée  qui,  comme  toutes  les  vérités  de  bon  sens,,  finira  par 
triompher.  Des  livres  tels  que  celui  de  M.  H.  Delcros  y  auront,  sans  nul  doute,  con- 
tribué pour  une  large  part. 

Le  Dalloz  et  la  guerre  de  1914.  —  Le  onzième  volume  de  l'Encyclopédie  Dalloz 
relative  à  la  guerre  de  1914  vise  la  période  du  l^'"  avril  au  l^'"  juin  1916  :  la  prolon- 
gation des  hostilités  a  entraîné  une  nouvelle  prorogation  des  délais  accordés  pour  le 
paiement  des  sommes  dues  par  les  entreprises  d'assurance,  de  capitalisation  et 
d'épargne.  Le  législateur  s'est  également  préoccupé  d'économie  sociale  en  instituant 
par  la  loi  du  15  avril  1916  des  dispensaires  d'hygiène  sociale  et  de  préservation  anti- 
tuberculeuse. Les  questions  de  placement  ont  été  posées  de  nouveau  par  le  nombre, 
hélas!  croissant  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  :  l'organisation  du  service 
de  placement  de  ces  victimes  des  hostilités  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  et  d'une  circu- 
laire du  11  mai  1916.  Enfin,  une  loi  du  28  avril  1916  a  garanti  aux  victimes  civiles 
de  la  guerre  une  allocation  journalière. 

Ces  quelques  exemples  suffisent,  je  l'espère,  à  montrer  que  le  nouveau  volume  de 
la  collection  Dalloz  ne  présente  pas  un  intérêt  moins  actuel  que  les  précédents.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  leur  cède  nullement  quant  à  l'ordonnance  des  ma- 
tières, au  soin  de  la  rédaction  de  la  table  et,  qualité  bien  méritoire  en  raison  des 
difficultés  de  l'heure  actuelle,  de  l'exécution  typographique. 

Le  salaire  minimum.  — •  Le  Bureau  de  Statistique  du  travail  des  États-Unis  ne  se 
borne  pas  à  l'exécution  d'enquêtes  monographiques  et  à  l'établissement  de  collections 
des  lois  américaines.  Il  entreprend  aussi  des  travaux  de  législation  comparée.  Le 
no  167  de  ses  Bulletins  nous  apporte  une  étude  aussi  complète  que  possible  de  la  légis- 
lation en  vigueur  ou  en  préparation  sur  le  salaire  minimum.  Sans  doute,  depuis  la 
publication  du  volume,  des  lois  nouvelles  ont  été  promulguées;  mais  cette  obser- 
vation n'est  nullement  une  critique  :  elle  s'applique  à  tous  les  travaux  qui  visent 
une  législation  dont  le  caractère  est  celui  d'un  éternel  devenir  parce  qu'elle  doit 
suivre  l'incessante  évolution  des  faits  sociaux.  Mais  ce  qui  subsiste  d'une  œuvre 
aussi  patiente  que  celle  de  l'éminent  commissaire  du  département  du  Travail,  c'est 
la  codification  des  lois  en  vigueur,  l'historique  de  leur  élaboration,  l'analyse  de  leurs 
dispositions,  l'exposé  de  leur  application  présenté  à  la  lumière  des  règlenients  inter- 
venus et  des  exemples  de  types  concrets,  enfin  l'appréciation  de  leurs  efîets  basée 
sur  des  enquêtes  d'une  incontestable  objectivité.  Si  l'on  ajoute  que  le  volume 
s'ouvre  par  une  introduction  qui  met  en  évidence  les  points  essentiels  des  solutions 
et  les  principes  dont  elles  découlent  et  qui  rapproche  les  éléments  des  législations 
en  vigueur,  on  comprendra  quel  titre  nouveau  M.  Royal  Meeker  s'est  acquis  à  la 
reconnaissance  dos  statisticiens  et  des  sociologues. 

Les  accidents  du  travail  aux  États-Unis.  — •  La  législation  relative  à  la  réparation 
des  conséquences  des  accidents  du  travail  aux  États-Unis  est  en  principe  une  légis- 
lation d'État;  de  là  une  multiplicité  de  textes  dont  le  caractère  constitutionnel  fut 
même  contesté  dans  certains  cas.  Il  en  résulte  une  difficulté  de  recherches  à  laquelle, 
par  une  de  ces  heureuses  initiatives  dont  il  est  coutumier,  M.  Royal  Meeker,  commis-' 
saire  du  département  du  Travail,  a  remédié  par  une  codification  dont  le  volume 
portant  le  n^  185  du  Bulletin  de  Statistique  du  Travail  et  le  titre  :  Compensation  légis- 
lation of  1914  et  1915  nous  apporte  un  précieux  élément.  Au  reste,  ce  volume  fait 
suite  au  Bulletin  n°  126,  qui  contenait  les  lois  similaires  relatives  non  seulement  aux 
Etats-Unis,  mais  encore  aux  pays  étrangers;  de  plus,  outre  les  lois  américaines  de 
1914  et  1915,  il  renferme  les  lois  plus  anciennes  des  Philippines  et  dos  États-Unis 
qui  visent  certaines  catégories  d'employés  des  services  publics. 

Une  introduction  magistrale  met  en  évidence  les  faits  législatifs  essentiels  qui  sont 
survenus  en  1914  et  1915  :  on  lira  avec  le  plus  vif  intérêt  la  mention  relative  au  carac- 
tère inconstitutionnel  de  la  loi  de  Kentucky.  Les  lois  spéciales  au  Canal  de  Panama 
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(Canal  Zone),  c'est-à-dire  au  personnel  du  Canal  et  à  celui  du  chemin  de  fer,  ne  seront 
pas  moins  remarquées.  La  classification  des  lois  est  présentée  au  double  point  de  vue 
de  la  réparation  et  du  recours  à  l'assurance,  de  la  liberté  et  de  l'obligation.  Enfin 
un  grand  tableau  synoptique  donne  l'état,  à  la  date  d'octobre  1915,  de  la  législation 
en  vigueur  aux  États-Unis. 

Telle  est  rœu\Te  qui,  loin  de  se  confondre  avec  une  indigeste  compilation,  se  dis- 
tingue par  la  sagacité  de  la  classification  et  la  pratique  rationnelle  de  la  législation 
comparée. 

Les  assurances  sur  la  vie  au  Ck)nneeticut.  —  Le  rapport  relatif  aux  assurances  sur 
la  vie  au  Connecticut  en  1915,  qui  porte  la  date  du  5  mai  1916,  mérite  une  mention 
non  seulement  à  raison  des  données  statistiques  qu'il  fournit,  mais  encore  par 
suite  des  considérations  générales  qu'il  développe.  On  lira  avec  un  intérêt  spécial 
le  chapitre  relatif  à  la  combinaison  basée  sur  le  concours  des  caisses  d'épafgne  au 
service  de  l'assurance  sur  la  vie.  Cette  étude  expose  la  genèse  du  système  dans  l'État 
de  Massachusetts,  la  législation  qui  le  régit,  le  développement  qu'il  a  comporté  ei  sa 
situation  actueUe  et  future. 

Une  étude  non  moins  attachante  est  celle  qui  reproduit  un  discours  prononcé  à 
l'assemblée  du  10  décembre  1915  de  l'Association  des  Présidents  d'assurance  sur  la 
vie,  relativement  à  l'attitude  de  l'État  par  rapport  aux  placements  des  compagnies 
d'assurance. 

Ces  documents  constituent  un  nouveau  titre  scientifique  qui  honore  M.  Burton 
Mansfield,  l'éminent  commissaire  des  assurances  de  l'État  de  Connecticut. 

Les  salaires  et  la  durée  du  travail  au  Massachusetts.  —  L'essor  économique  que 
la  guerre  européenne  a  donné  aux  industries  américaines  rend  particulièrement 
instructive  l'étude  des  éléments  relatifs  aux  conditions  du  travail,  notamment  aux 
salaires  et  à  la  durée  du  travail  dans  les  principaux  États. 

A  ce  titre,  le  rapport  paru  en  avril  1916  du  Bureau  de  Statistique  du  travail  du 
Massachusetts,  intitulé:  Union  Scale  of  a  âges  and  hours  of  labor  in  Massachusetts  1915, 
présente  un  intérêt  de  premier  ordre.  Les  limites  d'une  chronique  ne  permette/it  pas 
de  reproduire  ni  même  d'analyser  les  multiples  tableaux  respectivement  consacrés 
à  chacune  des  branches  d'industrie.  Mais  il  importe  de  signaler  que  l'enquête  n'a  pu, 
pour  des  motifs  fondés  sur  la  complexité  du  sujet  et  la  multiplicité  des  éléments 
en  jeu,  être  étendue  aux  travaux  aux  pièces;  il  en  a  été  de  même  des  branches  d'in- 
dustrie où  les  sjTidicats  ouvriers  n'ont  pas  établi  un  tarif  de  salaire  et  d'heures  (à 
l'exception  de  quelques  cas  où  dans  une  localité  prédomine  un  taux  ou  une  liste 
de  taux),  et  de  celles,  — les  industries  de  lachaussure,  du  vêtement  et  des  textiles  par 
exemple,  — où  l'effectif  travaillant  au  temps  est  fort  restreint. 

La  sincérité  scientifique  avec  laquelle,  dès  le  début  de  son  rapport,  M.  Gettemy, 
le  très  distingué  directeur  du  Bureau  de  Statistique  du  travail,  expose  les  limites 
assignées  à  son  étude,  n'altère  en  rien  la  valeur  de  celle-ci  :  elle  garantit  au  contraire 
la  rigoureuse  exactitude  des  données  qu'il  apporte  par  la  scrupuleuse  conscience  qui 
lui  dicte  les  réserves  dont  les  circonstances  font  une  loi  à  un  statisticien  digne  de  ce 
nom. 

La  prévention  des  accidents  dans  l'État  de  New-York.  —  La  Commission  indus- 
trielle de  l'État  de  New-York  a  ouvert  une  «  campagne  »  pleine  d'ardeur  pour  réaliser 
la  diminution  du  nombre  des  accidents.  Les  détails  en  ont  été  donnés  dans  le  numéro 
de  mai  1916  du  Bulletin  de  la  Commission.  L'opinion  avait  été  alors  émise  que  «  les 
employeurs  et  les  employés  devaient  et,  sans  aucune  doute,  voulaient  coopérer  avec 
la  Commission  industrielle  de  l'État  pour  réduire  au  minimum  les  accidents  des 
industries  de  l'État  de  New- York,  si  leur  disparition  intégrale  ne  pouvait  être  obtenue» 
(Bulletin  de  mai  1916,  p.  1,  col.  1).  En  rappelant  cette  formule,  le  numéro  de  juin 
1916  (p.  1,  col.  1)  constatait  avec  reconnaissance  l'accueil  empressé  que  de  nombreux 
employeurs  avaient  fait  à  cette  invitation  par  leurs  réponses  pleines  d'une  bonne 
volonté  aussi  sincère  qu'éclairée.  Un  B ull et jti  spécial  (n°  77)  a  été  rédigé  par  le  Bureau 
de  Statistique  et  d'enquête,  afin  de  montrer  les  résultats  que  les  efforts  des  chefs 
d'entreprises  peuvent  donner  dans  la  voie  de  la  prévention  des  accidents  et  les  mé- 
thodes mises  en  œuvre  à  cet  effet  :  cette  publication  a  été  unanimement  approuvée, 
comme  le  démontre  {Bulletin  de  juillet  1916,  p.  28,  col.  1)  la  multiplicité  des  demandes 
d'envoi  de  ce  précieux  document. 
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Nous  n'avions  ptis  besoin  do  cette  flatteuse  manifestation  pour  apprécier  à  leur 
juste  valeur  les  travaux  de  MM.  les  commissaires  Lynch  et  Wiard,  et  pour  les  féli- 
citer une  fois  de  plus  de  leurs  heureuses  et  toujours  fécondes  initiatives. 

Maurice  Bellom. 
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Annuario  statistico  italiano. 

La  Direction  italienne  de  la  Statistique  et  du  Travail  vient  de  publier  l'Annuaire 
statistique  du  royaume  pour  1914.  C'est  le  quatrième  de  la  seconde  série,  inaugurée 
en  1911,  date  à  partir  de  laquelle  l'Annuaire  paraît  chaque  année.  Auparavant,  les 
annuaires  de  la  première  série  ont  été  publiés  à  des  intervalles  divers,  de  1878  à,  1907; 
cette  collection  ne  comprend  que  treize  volumes  pour  une  période  de  près  de  trente 
ans. 

Le  présent  annuaire  contient  près  de  500  pages;  comme  les  autres,  c'est  un  in-8 
de  format  assez  simple,  et  ses  auteurs  ont  soin  de  faire  remarquer  que,  parmi  les  publi- 
cations de  ce  genre,  la  leur  est  une  de  celles  qui  ont  le  moindre  volume,  una  di  quelle 
di  minor  mole.  Cependant,  des  adjonctions  considérables  ont  été  faites;  nous  les  signa- 
lerons chapitre  par  chapitre. 

Le  chapitre  Territoire  et  population  s'est  enrichi  de  données  sur  le  classement 
de  la  population  par  famille,  lieu  de  naissance,  religion,  professions,  langue.  D'après 
les  renseignements  fournis  par  l'état  civil  et  la  statistique  de  l'émigration,  l'état  de  la 
population  est  déterminé  jusqu'à  la  fin  de  1914.  Au  chapitre  de  l'hygiène,  on  trouve  des 
détails  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée,  des  émigrants,  du  personnel  des  voies  ferrées, 
sur  le  service  de  la  vaccination,  sur  les  conditions  sanitaires  du  bétail.  Le  chapitre 
Bienfaisance  et  Assistance  publique  contient  de  nouveaux  renseignements  sur  le 
montant  des  dépenses  d'assistance  pour  chaque  province  et  le  mouvement  des  enga- 
gements dans  les  monts-de-piété.  A  propos  de  la  statistique  cultuelle  et  de  l'instruc- 
tion publique,  surtout  de  celle-ci,  il  y  a  do  considérables  adjonctions  :  notons  la  pro- 
portion (les  illettrés  par  province  en  1901  et  1911,  les  illettrés  parmi  les  recrues  de 
l'armée  et  de  la  marine,  etc.  Parmi  les  additions  effectuées  dans  d'autres  chapitres, 
nous  remarquerons  :  à  l'agriculture,  un  tableau  de  la  répartition  du  sol  du  royaume 
par  nature  de  terrain,  d'après  les  données  du  cadastre  et,  en  outre,  un  état  du  domaine 
forestier  national;  à  l'industrie,  un  tableau  des  diverses  industries  classées  par  région 
avec  l'indication  de  leurs  forces  motrices,  etc.;  aux  finances,  des  renseignements 
nombreux  sur  la  situation  financière  des  communes  et  des  provinces. 

P.  M. 


Le  Gérant:  11.  STEINHEIL 
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LA  DOUANE  ET  LA  GUERRE 

Formidable  au  point  de  vue  militaire,  la  guerre  actuelle  devait  affecter  dans 
d'énormes  proportions  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine.  Si  l'on  consi- 
dère particulièrement  les  faits  économiques,  qui  d'ailleurs  eiu'ent  une  part 
notable  dans  la  genèse  du  conflit,  on  peut  se  convaincre  que  jamais  les  rapports 
commerciaux  entre  les  peuples  ne  prirent  une  importance  plus  grande  que  dans 
la  préparation,  l'exécution  et  l'avenir  de  la  lutte  où  nous  sommes  engagés. 

Il  était  tout  naturel  que  le  service  des  douanes  qui,  en  temps  de  paix,  assure 
aux  frontières,  avec  la  perception  des  droits  d'entrée,  le  recouvrement  de  nom- 
breux impôts,  reçût  la  mission  d'exécuter,  dans  cette  période  critique,  les  me- 
sures d'ordre  économique  jugées  propres  à  sauvegarder,  en  même  temps  que 
les  besoins  de  la  défense  nationale,  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  du 
pays. 

C'est  ce  rôle,  ingrat  et  difficile  entre  tous,  qui  fait  l'objet  de  la  présente  étude. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  guerre  de  1870-1871,  nous  ne  trouvons  trace 
que  d'un  petit  nombre  de  dispositions  douanières  proprement  dites.  Ce  sont  : 
le  décret  du  24  juillet  1870  qui  prohibe  la  sortie,  la  réexportation,  le  transit 
des  armes  et  munitions  de  guerre,  de  divers  produits  propres  à  la  fabrication 
des  munitions,  des  chevaux,  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur,  des  machines, 
etc.;  le  décret  du  28  juillet  1870  relevant  les  droits  d'entrée  sur  le  café,  le  thé 
et  le  cacao;  le  décret  du  21  août  1870,  prohibant,  sur  la  frontière  de  terre  et 
sur  la  frontière  maritime  la  sortie,  la  réexportation  d'entrepôt  et  le  transit 
des  bestiaux,  des  viandes  et  des  farineux  alimentaires;  le  décret  du  5  sep- 
tembre 1870,  rendant  libre  le  commerce  des  armes  et,  par  voie  de  conséquence, 
l'importation  des  armes  étrangères  sous  le  paiement  des  droits  de  douane. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  énormes  différences  qui  séparent  notre 
situation  commerciale  au  début  de  la  guerre  actuelle  de  celle  que  nous  occu- 
pions en  1870.  On  doit  cependant  noter  que  le  commerce  spécial  total  de  la 

1'*   SÉRIE.   57*   VOL.    —   nO    10  26 


—  Ïi78  — 

France  pendant  l'année  1869  représentait  une  valeur  de  6  milliards  228  millions 
de  francs,  dont  3  milliards  153  millions  à  l'importation  et  3  milliards  75  mil- 
lions à  l'exportation.  Dans  la  période  décennale  1867-1876,  la  moyenne  annuelle 
des  importations  et  des  exportations  totales  françaises  ne  dépassait  guère  ce 
chiffre  de  6  milliards.  Or,  si  nous  prenons  l'année  qui  a  précédé  immédiatement 
la  présente  guerre,  soit  1913,  nous  trouvons  des  valeurs  totales  de  8.421.332.000 
francs  à  l'importation  et  de  6.880.217.000  à  l'exportation,  soit  une  valeur  glo- 
bale de  plus  de  15  milliards.  Ce  dernier  chiffre  correspond  d'ailleurs  à  la  moyenne 
des  sept  années  1907-1913. 

Cette  situation  nouvelle  exigeait  évidemment  d'autres  moyens  que  ceux  qui 
avaient  pu  suffire  en  1870.  En  outre,  la  durée  relativement  faible  de  la  première 
guerre  franco-allemande  n'exigea  pas  que  l'on  modifiât  notablement  les  me- 
sures prises  au  début  des  hostilités.  Nous  verrons  plus  loin  qu'en  se  prolon- 
geant au  delà  de  toute  prévision,  la  guerre  actuelle  a  nécessité  au  contraire  des 
dispositions  spéciales  dont  on  ne  trouve  l'équivalent  dans  aucun  conflit  anté- 
rieur. 

Dès  la  déclaration  de  guerre, le  programme  qui  s'imposait  comportait, d'une 
part,  la  prohibition,  à  la  sortie  du  territoire  français,  des  matières  brutes  et 
fabriquées  utiles  à  la  défense  nationale  ou  à  notre  industrie  et,  d'autre  part, 
l'octroi  de  facilités  spéciales,  à  l'entrée,  pour  les  produits  nécessaires  à  l'alimen- 
tation de  l'armée  et  de  la  population  civile.  De  plus,  il  importait  d'empêcher 
le  ravitai^ement  des  ennemis  (;n  nature  comme  en  numéraire;  de  là  découlait 
la  nécessité  de  mettre  obstacle  à  l'expédition  de  toute  marchandise  française 
dans  les  Empires  du  Centre,  ainsi  qu'à  l'importation  en  France  des  produits 
originaires  de  ces  pays.  Enfin,  il  fallait  éviter  que  notre  territoire  servît  de  lieu 
(le  transit  ou  d'entrepôt  pour  les  marchandises  échangées  entre  les  pays  ennemis 
et  les  nations  neutres. 

Les  premières  prohibitions  à  la  sortie  furent  réalisées  par  le  décret  du  31  juil- 
let 1914,  qui  interdisait  l'exportation,  la  réexportation,  le  transbordement,  etc. 
des  principaux  articles  jugés  utiles,  soit  à  ravitaillement  des  ennemis,  soit  à 
la  fabrication  des  armes,  munitions,  et  de  tous  engins,  appareils  ou  objets 
servant  à  la  guerre.  Trois  décrets  datés  des  31  juillet  et  2  août,  et  rendus  en 
vertu  des  lois  des  29  mars  1887  et  12  juillet  1906,  autorisaient  l'importation 
(^n  franchise  de  droits  de  douane  des  principaux  produits  nécessaires  à  l'ali- 
mentation publique.  Successivement,  on  supprima,  par  voie  de  décrets  rendus 
en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  mars  1910,  les  droits  de  douane  affé- 
rents à  diverses  autres  marchandises.  Certains  de  ces  droits  sont  aujourd'hui 
rétablis  (1).  Plus  tard,  d'autres  mesures  du  même  genre,  que  le  Parlement  a 


(  1  ]  Sont  act\ielUMUPnt  admis  on  exemption  de  droiU  ou  à  une  réduction  des  taxes  normales 
les  produits  ci-apns  :  chevaux,  mules  et  mulets,  ânes  et  ânesscs;  bestiaux,  viandes  fraîches 
et  viandes  conservées  par  le  froid;  viandes  salées  autres  que  jambons  désossés  et  roulés  et 
jambons  cuits;  œufs  de  volailles;  beurre  frais,  salé  ou  fondu;  avoine,  orge,  maïs  en  grain<; 
haricots  secs  et  lentilles;  pommes  de  terre;  graines  de  betteraves  décortiquées  ou  non;  coton 
hydrophile;  tourteaux  de  graines  oléagineuses  et  autres;  pâtes  de  cellulose  pour  la  fabrica- 
tion du  papier  destiné  à  l'impression  des  journaux  (détaxe  partielle);  rails  destinés  à  la 
réfection  des  voies  de  communication  présentant  un  intérêt  pour  la  défen.se  nationale;  nitrate 
de  soude  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  (surtaxe  d'entrepôt);  sacs  de  jute  neufs; 
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transformées  en  lois,  furent  prises  par  décrets,  surtout  en  matière  de  prohibi- 
tions de  sortie.  Ces  actes  s'échelonnent  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  ce  qui  démontre  bien  que,  dans  ce  conflit  sans  précédent  et 
dont  on  ne  pouvait  d'ailleurs  prévoir  la  durée,  les  nécessités  du  blocus  ont  été 
hors  de  proportion  aA'-ec  celles  que  l'on  a  pu  constater  dans  le  passé. 

L'interdiction  de  tout  commerce  avec  les  sujets  des  Empires  d'Allemagne 
et  d'Autriche-Hongrie  et  les  personnes  y  résidant  fut  réalisée  par  le  décret 
du  27  septembre  1914  (i).  De  son  côté,  l'Administration  française,  consciente 
des  fraudes  qui,  après  quelques  mois  d'hostilités,  pouvaient  être  tentées  à 
l'aide  de  fausses  déclarations,  soumit,  à  titre  général,  à  la  justification  d'origine, 
les  marchandises  importées  des  pays  neutres  d'Europe  pouvant  recevoir  des 
marchandises  allemandes.  De  plus,  les  maisons  de  transit,  les  agences  en  douane, 
les  entreprises  de  commission,  furent  assujetties  à  la  justification  de  leur  natio- 
nalité. Cette  obligation  est  actuellement  étendue  à  tous  les  expéditeurs  étran- 
gers. Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  du  4  avril  1915  édictant  des 
pénalités  contre  les  personnes  qui,  en  violation  des  prohibitions,  concluent  —  ou 
tentent  de  conclure  —  un  acte  de  commerce  ou  une  convention  quelconques  avec 
un  sujet  d'une  puissance  ennemie  ou  d'une  personne  résidant  sur  son  territoire, 
et  par  la  loi  du  17  août  1915  qui  applique  aux  marchandises  originaires  ou  pro- 
venant des  Empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  les  dispositions  pénales 
des  lois  de  douane  concernant  les  marchandises  prohibées,  sans  préjudice  des 
sanctions  portées  par  la  loi  du  4  avril  1915.  A  vrai  dire,  l'Administration  consi- 
dérait, avant  l'intervention  de  ce  dernier  acte,  les  marchandises  allemandes  et 
austro-hongroises  comme  atteintes  par  la  prohibition  implicitement  édictée 
par  le  décret  du  27  septembre  1914  et  s'opposait  à  ce  qu'elles  fussent  mises  en 
consommation.  Ainsi  les  mesures  restrictives  qui  s'imposaient  ont  joué,  depuis 
le  début  de  la  guerre,  dans  des  conditions  utiles.  Une  autre  loi,  portant  égale- 
ment la  date  du  17. août  1915,  a  prévu  des  pénalités  à  l'égard  des  contrevenants 
aux  prohibitions  de  sortie. 

Il  faut  encore  mentionner,  au  nombre  des  actes  dont  la  douane  concourt 
à  assurer  l'application,  les  décrets  :  du  13  mars  1915,  qui  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  croiseurs  de  la  République  peuvent  saisir  les  mar- 
chandises expédiées  des  pays  ennemis  ou  destinées  à  ces  pays;  du  29  mai 
1915,  qui  a  suspendu,  pendant  la  durée  des  hostilités,  l'application  de  la  loi 
du  2  avril  1889  en  ce  qui  concerne  les  produits  importés  d'Algérie;  du  16  octobre 
1915,  relatif  au  régime  des  blés;  du  21  décembre  1915,  qui  admet  au  bénéfice 
de  leur  origine  les  produits  tunisiens  importés  par  navires  alliés  ou  neutres,  et 
du  2  mars  1916,  qui  prohibe  l'importation  des  sucres  en  poudre,  bruts  ou  raf- 
finés. 


bâches  en  tissu  de  lin  pour  voitures  militaires  et  pochettes-mangeoires  en  tissu  de  Un  (pour 
la  défense  nationale);  papier  destiné  à  l'impression  des  journaux  (détaxe  partielle);  échsses 
pour  rails  destinés  à  la  réfection  des  voies  de  communication  présentant  un  intérêt  pour  la 
défense  nationale;  ponts  et  pièces  de  ponts  métalliques  pour  la  défense  nationale. 

(1)  Le  décret  du  7  novembre  1915  a  étendu  aux  opérations  commerciales  faites  avec  les 
sujets  de  la  Bulgarie  et  les  personnes  y  résidant  les  dispositions,  interdictions  et  prohibitions 
figurant  au  décret  du  27  septembre  1914. 
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La  mise  en  œuvre  do  toutes  ces  mesures,  au  muyen  d'un  personnel  notable- 
ment affaibli  par  la  mobilisation  (1),  a  nécessité  un  effort  considérable.  En 
temps  de  paix,  les  vérifications  à  la  sortie  ne  comportent  qu'un  examen  som- 
maire, sauf  pour  un  petit  nombre  de  marchandises  exportées  sous  des  régimes 
spéciaux  (sorties  à  la  décharge  de  comptes  d'admission  temporaire,  avec 
drawbacks,  avec  remboursement,  etc.).  Or,  à  l'heure  actuelle,  la  liste  des  mar- 
chandises prohibées  à  la  sortie  comprend  plus  de  350  articles,  dont  plusieurs 
présentent  des  subdivisions.  On  conçoit  dès  lors  le  surcroît  de  besogne  qu'occa- 
sionne la  visite  des  marchandises  exportées,  visite  d'autant  plus  minutieuse 
qu'il  s'agit  pour  le  pays  d'intérêts  essentiels,  dont  la  sauvegarde  constitue 
l'un  des  éléments  les  plus  importants  de  la  défense  nationale.  Dans  tous  les 
ports,  sur  chaque  frontière  de  terre,  c'est  donc  une  surveillance  incessante  que 
la  douane  doit  exercer  pour  assurer,  à  la  sortie,  l'application  des  mesures  de 
prohibition.  Il  est  en  outre  nécessaire  que  le  service  des  douanes  vérifie,  au 
moyen  de  la  production  de  certificats  spéciaux,  la  nationalité  des  transitaires 
et  des  expéditeurs.  Ce  contrôle  a  pour  but  de  mettre  obstacle  aux  agissements 
contraires  à  la  loi  du  4  avril  1915.  L'Administration  agit  ici  comme  auxiliaire 
de  l'autorité  judiciaire,  chargée  de  l'exécution  de  cette  loi  de  droit  commun. 

Les  décrets  édictant  les  interdictions  de  sortie  réservent  au  ministre  des 
Finances  la  faculté  d'autoriser  des  dérogations  à  ces  mesures.  Le  soin  d'examiner 
la  suite  que  comportent  les  demandes  de  dérogation  est  confié  à  une  commission 
interministérielle  qui  siège  au  ministère  des  Finances  et  qui  comprend,  sous  la 
présidence  de  M.  le  directeur  général  des  Douanes,  représentant  le  ministre  des 
Finances,  des  délégués  des  départements  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des 
Affaires  étrangères,  du  Commerce,  de  l'Agriculture,  des  Colonies  et  des  Travaux 
publics.  L'importance  du  rôle  de  cette  commission  se  mesure,  non  seulement  au 
nombre  des  demandes,  qui  a  nécessité  l'établissement  d'un  service  doté  d'un 
personnel  spécial,  mais  encore  et  sm^tout  à  la  difficulté  de  concilier  des  intérêts 
le  plus  souvent  divergents.  Il  importe,  dans  l'application  des  restrictions  de 
sortie,  de  ménager  les  approvisionnements  nationaux,  en  retenant  en  France 
tout  ce  qui  est  indispensable  à  la  vie  matérielle  du  pays,  d'éviter  que  nos 
produits  n'aillent  ravitailler  nos  ennemis  par  le  canal  des  pays  neutres  et, 
nonobstant  l'accomplissement  de  cette  tâche  extrêmement  délicate,  de  laisser 
à  notre  commerce  d'exportation,  si  douloureusement  atteint,  la  possibilité  de 
trouver  quelque  aliment,  de  conserver,  malgré  les  circonstances  défavorables, 
quelques-uns  de  ses  débouchés  d'avant  la  guerre.  Pour  remplir  ce  programme, 
en  apparence  irréalisable,  la  Commission  a  dû  procéder  à  de  vastes  enquêtes, 
prendre^tle  minutieuses  précautions,  exercer  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants sur  l'exécution  de  ses  décisions,  établir,  pour  certains  pays  neutres,  une 
sorte  de  rationnement  économique  comportant  la  fixation  d'un  contingent. 
Dans  certains  cas,  il  a  fallu,  pour  assurer  le  séjour  dans  ces  pays  des  marchan- 
dises exportées,  y  créer  des  sociétés  chargées  de  recevoir  les  produits  français, 
de  les  répartir  entre  les  acheteurs,  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  sortent  pas  du  terri- 
toire. Cette  tâche  n'est  pas  allée  sans  difficultés,  sans  à-coups,  et  des  intérêts 

(1)  Le  personnel  sédentaire  (chefs,  agents  vérificateurs,  agents debureau)  est  actuellement 
réduit  du  tiers  à  peu  près  de  son  effectif  normal. 
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particuliers  ont  pu  faire  entendre  des  doléances,  parce  que  l'intérêt  général  leur 
réclamait  certains  sacrifices  qu'ils  admettaient  difficilement.  Mais  le  régime 
des  prohibitions  de  sortie  n'en  a  pas  moins  rendu  et  ne  continue  pas  moins  de 
rendre,  depuis  le  début  de  la  guerre,  les  services  que  l'on  attendait  de  lui. 

Si  nous  considérons  l'importation,  le  problème  est  également  fort  difficile  à 
résoudre.  11  l'est  peut-être  même  davantage,  car  on  doit  lutter  ici  avec  l'ingé- 
niosité de  nos  ennemis,  dont  l'industrie,  gravement  éprouvée  par  la  guerre, 
cherche  à  reprendre  ses  anciens  marchés,  sans  s'arrêter  au  choix  des  moyens. 
L'Allemagne,  actuellement,  envoie  dans  les  pays  neutres  des  quantités  consi- 
dérables de  produits  fabriqués,  qui  y  prennent  l'étiquette  de  ces  pays  et  sont 
ensuite  réexpédiés  en  France  sous  cette  fausse  origine.  Ce  trafic  a  lieu,  non 
seulement  par  la  voie  des  pays  limitrophes,  mais  par  celle  des  pays  d'outre-mer: 
des  marchandises  venues  d'Amérique  ont  été  reconnues  d'origine  allemande. 
Un  autre  système  consiste  à  acheter,  dans  les  pays  neutres,  des  maisons  de 
commerce  de  peu  d'importance  ou  dont  la  situation  est  embarrassée.  Bien 
entendu,  aucun  Allemand  n'apparaît  dans  l'affaire.  Mais  tout  y  est  allemand, 
capitaux,  main-d'œuvre,  matière  première.  Les  produits  de  la  fabrication, 
insuffisants  à  alimenter  l'exportation,  se  complètent  à  l'aide  d'envois  abondants 
et  absolument  identiques,  venus  d'Allemagne  dans  le  pays  neutre,  et  le  tout 
est  réputé  d'une  origine  parfaitement  innocente.  Sous  ce  pavillon,  d'énormes 
quantités  de  produits  sont  ainsi  expédiés  comme  étant  originaires  du  pays 
où  s'est  installée  la  maison  allemande,  sous  la  façade  d'une  honnête  maison 
neutre. 

De  quelles  armes  dispose  la  douane  française  pour  lutter  contre  de  pareils 
procédés?  Déclarons  hautement  d'abord  que  les  Gouvernements  et  les  natio- 
naux des  pays  neutres  montrent,  dans  ces  circonstances  difficiles,  une  loyauté 
parfaite.  S'il  faut  citer  particulièrement  un  pays,  nous  dirons  que  la  Suisse, 
toute  désignée  cependant  par  sa  situation  pour  servir  d'entrepôt  aux  mar- 
chandises ennemies,  témoigne  à  notre  égard  d'un  admirable  désintéressement, 
dont  l'aide  nous  est  efficace  pour  lutter  contre  l'envahissement  allemand. 
Mais  la  bonne  volonté  de  nos  voisins  est  parfois  impuissante  à  déjouer  ces  ma- 
nœuvres, et  il  est  nécessaire  que  le  service  des  douanes  puisse  user  de  moyens 
d'action  énergiques  et  directs.  En  premier  lieu,  il  exige  un  certificat  d'origine 
délivré  par  les  douanes  du  pays  d'importation,  certificat  qui  établit  que  la 
marchandise  est  réellement  originaire  de  ce  pays.  Les  transitaires  et  les  expé- 
diteurs sont  en  outre,  comme  je  l'ai  dit,  tenus  de  justifier  de  leur  nationalité, 
afin  que  l'on  puisse  savoir  si  le  déclarant  établi  en  France  ne  contrevient  pas 
aux  dispositions  du  décret  du  27  septembre  1914  et  de  la  loi  du  4  awil  1915. 
Cependant,  le  certificat  d'origine  ne  lie  pas  la  douane.  Il  constitue  assurément 
une  présomption  sérieuse  en  faveur  de  la  sincérité  de  la  déclaration.  Mais  les 
agents  vérificateurs  peuvent  conserver  des  doutes  à  cet  égard.  Lorsqu'il  en  est 
ainsi  et  que  le  déclarant  maintient  ce  qu'il  a  affirmé,  la  contestation  est  sou- 
mise k  l'expertise  légale,  c'est-à-dire  à  l'examen  d'un  tribunal  arbitral  siégeant 
à  Paris,  et  qui  statue  souverainement  sur  le  litige,  après  que  chaque  partie 
(douane  et  importateur^a  pu  lui  soumettre  tous  les  éléments  de  preuve  qu'elle 
juge  favorables  à  sa  cause.  L'examen  détaillé  des  conditions  de  fonctionnement 
de  ce  tribunal  arbitral  dépasserait  le  cadre  de  ce  travail.  Mais  il  est  à  retenir 
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que,  depuis  l'ouverture  des  hostilités,  le  nombre  des  recours  à  l'expertise  a  aug- 
menté dans  des  proportions  très  considérables,  et  qae  les  résultats  ont  confirmé, 
dans  un  grand  nombre  de  c"as,  l'appréciation  des  agents. 

Le  Gouvernement  se  préoccupe  d'éviter  la  multiplicité  de  ces  consultations, 
en  augmentant  la  force  probante  des  certificats  d'origine,  en  leur  conférant 
une  autorité  telle  que,  le  plus  souvent,  le  service  des  Douanes  puisse  en  tenir 
les  énonciations  pour  exactes  et  laisser  les  opérations  suivre  leur  cours.  Mais  la 
procédure  de  l'expertise  légale,  dans  laquelle  les  deux  parties  sont  admises  à 
produire  tous  les  documents  qu'elles  jugent  utiles  à  leur  cause,  reste,  en  raison 
du  caractère  définitif  attaché  à  ses  décisions,  le  moyen  le  plus  pratique  de 
résoudre  les  conflits  d'ordre  douanier.  Il  faut  ajouter  que,  lorsque  le  litige 
est  résolu  dans  le  sens  des  présomptions  de  la  douane,  les  contrevenants  encou- 
rent, indépendamment,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par  la  loi  du  4  avril 
1915,  les  sanctions  applicables  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  1915,  en  matière 
d'importation  de  marchandises  prohibées. 

* 
*  * 


J'ai  décrit,  dans  ses  grandes  lignes,  et  en  restreignant  mes  explications  de 
manière  à  abuser  le  moins  possible  de  l'attention  de  mes  auditeurs,  le*rôle  de  la 
douane  pendant  la  guerre.  Il  me  reste  à  indiquer  les  effets  produits  sur  les 
constatations  du  service  des  douanes  par  les  lois  et  décrets  rendus  à  l'occasion 
du  conflit,  ('es  effets,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  se  combinent  avec  ceux  qui 
résultent  directement  de  l'état  de  guerre,  dont  l'influence  sur  nos  échanges 
internationaux  n'est  malheureusement  que  trop  évidente.  On  ne  peut  nier, 
cependant,  que,  soit  à  l'importation,  soit  à  l'exportation,  les  mesures  gouverne- 
mentales n'aient  très  sensiblement  modifié  la  physionomie  de  notre  commerce 
extérieur. 

IMPORTATION 

Considérons  d'abord  les  chiffres  de  l'entrée. 

En  191.3,  nous  importions  de  l'étranger  (commerce  spécial)  pour  1.817.579.000 
francs  de  produits  d'alimentation  (céréales,  fruits,  boissons,  sucres,  denrées 
coloniales,  bestiaux,  viandes,  graisses,  poissons,  eoufs,  beurre,  huiles,  légumes, 
etc.).  Ces  introductions  ont  subi,  en  1914,  une  légère  diminution  (1.813.487.000 
francs),  mais  elles  ont  atteint,  en  1915,  2.549.371.000  francs  (1). 

L'augmentation  porte  principalement,  de  1914  à  1915,  sur  les  viandes  fraî- 
ches, salées  ou  conservées  (411.259.000  francs,  au  lieu  de  62.140.000),  sur  les 
sucres  (222.322.000  francs,  au  lieu  de  65.408.000),  sur  les  céréales  (grains  et 
farines)  (800.243.000  francs,  au  lieu  d(>  655.425.000),  sur  les  cafés  (239.243.000 
francs,  au  lieu  de  201 .406.000),  sur  les  cacaos  (65.358.000  francs,  au  lieu  de 
47.850.000). 

(1)  Les  chiffres  indiqués,  dans  le  cours  de  ce  travail,  pour  1915,  sont  provisoires.  Les 
renseignements  statistiques  qui  y  Tij^urent  sont  extraits  des  publications  officielles  de  l'Ad- 
jninistration  des  Douanes. 
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Dans  la  rlasso  dos  matièros  nécessaires  à  l'indiistrio  (peaux,  laines,  erins, 
poils,  cuirs,  soie,  niatières  textiles,  cire,  engrais,  fourrages,  éponges,  ivoire, 
écailles,  fruits  et  graines  oléagineux,  huiles  industrielles,  graisses,  gomme, 
caoutchouc,  charbons,  bois,  matériaux,  soufre,  bitume,  huiles  minérales,  houille, 
minerais  et  métaux,  teintures  naturelles,  etc.),  on  constate  une  diminution  de 

1913  à  1914  et.  1915  : 

Francs 

1913 .  4.945.732.000 

1914  3.508.147.000 

1915  3.153.534.000 

Presque  tous  les  articles  de  cette  classe  sont  en  décroissance,  si  l'on  compare 
les  années  extrêmes  1913-1915.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  l'écart  exis- 
tant entre  1913  et  1914,  où  pendant  tout  un  semestre  la  vie  industrielle  a  été 
comme  suspendue,  atteint  1.437.585.000  francs,  tandis  que  la  différence  n'est 
plus  que  de  354. 613. 000  entre  les  deux  années  1914  et  1915.  C'est  là  un  symptôme 
non  équivoque  d'une  reprise  de  l'activité  manufacturière  du  pays.  Cette  acti- 
vité s'est  principalement  manifestée,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  les  industries 
intéressant  la  défense  nationale.  Mais  les  autres  branches  du  travail  ont  parti- 
cipé à  ce  mouvement. 

Poiu"  les  objets  fabriqués  (produits  et  teintures  chimiques,  poteries,  verres 
et  cristaux,  fils  et  tissus,  papier  et  ses  applications,  peaux  préparées  et  ouvrages 
en  peau,  tresses,  machines  et  mécaniques,  bâtiments  de  mer,  horlogerie,  orfè- 
vrerie, bijouterie,  aiguilles,  coutellerie,  outils,  ouvrages  en  métaux,  meubles, 
ouvrages  en  caoutchouc,  carrosserie,  tabletterie,  bimbeloterie,  boutons,  lin- 
gerie,  vêtements,   objets   de   collection,   etc.),  il   y  a   diminution  de   1913   à 

1914  (1.658.021.000  francs  contre  1.080.535.000).  Mais,  en  1915,  la  valeur 
de  nos  importations  a  plus  que  doublé  (2.371.587.000  francs)  par  rapport 
à  1914.  Il  faut  tenir  compte,  pour  apprécier  ces  résultats,  de  la  stagnation 
qui  a  marqué  le  second  semestre  de  1914.  Mais  l'afïlux  des  produits  de  l'exté- 
rieur en  1915  est  la  conséquence  directe  de  l'occupation  de  nos  départements 
les  plus  riches  en  industries  de  toutes  sortes,  ainsi  que  de  l'insuffisance  de  la 
main-d'œuvre  nationale.  Cette  situation  nous  rend,  pour  une  large  part,  tribu- 
taires de  l'étranger  et  nous  oblige  à  des  exportations  de  numéraire  dont  je 
n'ai  pas  besoin  de  souligner  l'influence  déplorable  sur  notre  change  et  sur  l'état 
général  de  nos  finances.  C'est,  ici  encore,  sur  les  matières  utilisables  pour  la 
défense  nationale  qu'ont  porté  les  excédents  d'importation.  Les  principaux 
articles  accusant  une  augmentation  sont  les  suivants  (Voir  p.  384). 
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Potasso  et  soude 

Autres  produits  chimiques 

Fils  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie.   .    . 

Fils  de  coton 

—  de  laine 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie. 

—  de  jute 

—  de  laine 

—  de  coton   

Papier,  carton,  livres  et  gravures  .    .    . 

Peaux  préparées 

Ou\Tages  en  peau  ou  en  cuir 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 

automobiles 


1914 

1915(1) 

Milliers 

de  francs 

2.616 

4.776 

S2.S23 

107.65S 

4.405 

11  .953 

20.893 

234.170 

'. .  .^rio 

32.141 

6.470 

8.808 

12.736 

49.281 

47.1.36 

381.242 

42.671 

371.990 

61.526 

76.600 

47.472 

107.60S 

27.685 

167.293 

55 . 852 

92.207 

16.950 

122.992 

13.121 

42.416 

7 .  309 

57 . 559 

^'oitures   . 

autres 

Lingerie  et  vêtements 


EXPORTATION 

A  l'exportation,  le  chiffre  des  produits  d'alimentation  a  diminué  dans  une 
forte  proportion.  De  838.898.000  francs  on  1913,  il  est  descendu  à  645.993.000 
francs  en  1914  et  à  543.687.000  francs  en  1915.  Les  articles  les  plus  éprouvés 
sont  :  les  vins  (104.927.000  francs  en  1915  au  lieu  de  203.084.000  en  1913), 
les  bestiaux  (4.016.000  francs  au  lieu  de  30.995.000),  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  (36.520.000  francs  au  lieu  de  61.948.000),  les  sucres  raffinés  et  ver- 
geoises  (47.735.000  francs  au  lieu  de  66.694.000),  les  poissons  de  mer  et  poissons 
marines  (16.655.000  francs  au  lieu  de  33.352.000). 

Le's  matières  nécessaires  à  l'industrie  ont  fléchi  de  1.858.091.000  francs  en  1913 
à  1.299.050.000  francs  en  1914  et  à  636.929.000  francs  en  1915.  Le  déficit  porte 
ici  principalement  sur  les  minerais  (3.766.000  francs  en  1915  contre  84.145.000 
en  1913),  sur  les  fontes,  fers  et  aciers  (14.803.000  francs  contre  84.437.000),  sur 
le  cuivre  (13.672.000  francs  contre  64.348.000),  sur  les  matériaux  (8.641.000 
francs  contre  37.374.000),  sur  la  houille  (6.410.000  francs  contre  47.214.000), 
sur  les  laines  (20.074.000  francs  contre  310.469.000),  sur  les  soies  (125.437.000 
francs  contre  179.152.000). 

Le  déficit  le  plus  considérable  s'est  fait  sentir  sur  les  produits  fabriqués  qui, 
de  3.617.046.000  francs  en  1913,  sont  descendus  à  2.575.740.000  francs  en  1914 
et  à  1.662.397.000  francs  en  1915.  Tous  les  chapitres  ont  subi,  dans  cette  classe, 
une  forte  diminution. 


(1)  Tl  convient  de  remarquer  que  les  taux  de  valoration  employés  pour  1915  sont  ceux 
(lu'a  arbitrés  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane  pour  l'année  1914.  En  raison 
de  la  hausse  générale  des  cours,  les  écarts'existant  entre  los  chiffres  ri-dessus  sont  inférieurs 
aux  excédents  réels.  Pour  obtenir  les  valeurs  réelles  de  l'année  1915,  il  conviendrait  de 
majorer  les  chitïres  indiqués  de  60  %  environ  à  l'importation  et  de  50  %  à  l'exportation. 
Cette  remarfiue  s'applique  à  toutes  les  indications' contenues  dans  la  présente  communi- 
cation. 
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Ce  sont  principalement  les  suivants  : 

1913  (>)  1915 
Milliers  de  francs 

Tissus  de  soie         l  on  cnlis  postaux.    .    .    .  43.ri3'i  7.306 

et  de  bourre  de  soie  (autres 3S5.774  329.317 

Tissus  de  laine 220.249  13.433 

—  de  coton    385.457  152.403 

—  de  lin  ou  de  chanvre 27.368  3.928 

Fils    de  laine 101.803  393 

—  de  coton 23.584  3.545 

—  de  lin  ou  de  chanvre 46.257  2.927 

Peaux  préparées 144.899  41.873 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir 88.323  69.232 

Machines  et  mécaniques 123.231  28.213 

Outils  et  ouvrages  en  métaux. 120.922  32.155 

^               .     (  Voitures  automobiles 227.447  51.569 

Carrosserie  {  *    ^            .  .n  nc^  ^  ,-0 

I  Autres 17.26o  5.1o3 

Modes  et  fleurs  artificielles 75.751  26.839 

Meubles  et  ouvrages  en  bois 53.112  29.985 

Pièces  de  lingerie  cousues 56.664  24.461 

Confections  pour  hommes 24.173  6.000 

—           pour  femmes 160.586  89.025 

Livres,  gravures  et  lithographies 117.293  41,456 

Verres  et  cristaux 49.895  17.928 

Parfumerie 25.038  18.067 

Couleurs 25.134  12.054 

Engrais  chimiques  et  superphosphates  de  chaux.   .  49.002  3.582 

Autres  produits  chimiques 139.864  80.277 

Le  tableau  ci-après  résume,  pour  les  deux  années  1913  et  1915,  la  situation 
générale  de  nos  importations  et  de  nos  exportations  : 


Objets  d'alimentation 

Matières  néeessaire?  à  l'industrie   . 
Objets  fabriqués 

Totaux  

Colis  postaux  (à  l'exportation)  .    . 


COMMERCE    SPECIAL 
(Milliers  de  francs) 


IMPORTATIONS 


1913 


l.817..')79 
4.945.732 
1.C58.021 


1915 


2.549.371 
3.153.534 
2.371.587 


Totaux  qéséraux. 


EXPORTATIONS 


1913 


S38.898 
1.858.091 
3.617.046 


6.314.035 
566.182 


6.880.217 


1915 


543.687 

636.929 

1.662.397 


2.843.013 
179.289 


3.022.302 


DIFFÉRENCES  PAR  RAPPORT 
A  1913 


l'importation 


+  731.792 
—  1.792.198 
-f       713.566 


—       346.840 


—       346.840 


l'esportatiox 


295.211 
1.221.162 
1.954.649 


3.471.022 
386.893 


Si  l'on  compare  ensemble  les  chiffres  globaux  de  nos  importations  et  de  nos 
exportations,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

Importations  et  exportations  réunins. 


1913 
1915 


Différence  en  moins  par  rapport  à  1913. 


■i5.301.549.000f 
11.096.794.000 

4.204.755.000^ 


,  1  "   lia  paru  préférable,  en  ce  qui  concerne  les  objets  fabriqués,  de  comparer  les  chiffres 
de  191.T  h  ceux  de  Tannée  qui  a  précédé  immédiatement  la  guerre. 
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Ce  défieit  affecte  à  l'exportation  les  trois  fiasses  de  marchandises  pour  une 
somme  totale  de  3.857.915.000  francs.  A  l'importation,  il  y  a  également  déficit 
sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  (1.792,208.000  francs),  mais  les  deux 
autres  classes  présentent  un  excédent  (objets  d'alimentation  :  731.792.000 
francs;  objets  fabriqués  :  713.566.000  francs).  Nous  avons  donc  importé  de 
l'étranger  1.445.358.000  francs  de  plus  qu'en  1913,  en  ce  qui  concerne  les  ar- 
ticles d'alimentation  et  les  objets  fabriqués.  Mais,  au  total,  nos  achats  sont  infé- 
rieurs de  346.840.000  francs  à  ceux  de  1913,  en  raison  de  la  diminution  constatée 
sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie.  Ces  chiffres  traduisent  bien  les  effets 
de  la  guerre  et  nous  montrent  la  voie  à  suivre  pour  les  conjurer,  en  restreignant 
nos  importations  de  produits  de  luxe  et  en  augmentant  autant  que  possible 
les  sorties  de  marchandises  qui  remplissent  la  double  condition  de  n'être  pas 
nécessaires  à  la  défense  nationale  et  de  ne  pouvoir  être  réexportées  dans  les 
pays  ennemis. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  chiffres  d'importation  et  d'exportation 
des  principaux  pays,  en  y  comprenant  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Turquie,  nous  trouvons,  pour  les  trois  années  1913,  1914  et  1915,  les  chiffres 
ci-après  (Voir  p.  387). 

Les  excédents  les  plus  forts  à  l'importation  sont  ceux  que  l'on  constate  sur 
les  envois  des  États-Unis,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que,  dans  les  chiffres  ci-dessus,  figurent  les  achats  effectués  à 
l'étranger  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale.  A  la  sortie,  le  déficit  global 
de  3.857.915.000  francs  porte  principalement,  abstraction  faite  des  pays  enne- 
mis, sur  la  Belgique,  l'Angleterre,  la  Suisse,  la  République  Argentine,  le  Brésil, 
l'Espagne,  les  États-Unis,  l'Italie.  La  comparaison  des  chiffres  d'entrée  et  de 
sortie  précise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  insister  davantage,  la  situation  actuelle 
et  indique  suffisamment  que  nous  devrons,  après  la  guerre,  nous  livrer  à  de 
sérieux  efforts  pour  reconquérir  le  terrain  perdu.  Mais  déjà  la  reprise  de  l'acti- 
vité économique  se  manifeste  par  les  chiffres  de  l'année  1916,  qui  marquent  à 
l'exportation  un  relèvement  notable  par  rapport  à  ceux  de  1915.  C'est  ainsi 
que  les  sorties  des  trois  premiers  mois  de  1916  représentent  une  valeui*  de 
795.543.000  francs  contre  651.950.000  francs  en  1915. 

Les  recouvrements  de  droits  de  douane  ont  été,  en  1915,  assez  importants 
pour  prendre,  en  apparence,  le  premier  rang  parmi  les  recettes  de  ce  genre  qui 
aient  jamais  été  effectuées  par  le  Trésor  français.  Mais  je  dois  appeler  de  nou- 
veau l'attention  sur  le  fait  que  dans  le  chiffre  de  871.504.000  francs  se  trouvent 
compris  les  versements  de  droits  opérés  pour  le  compte  de  l'armée.  Il  convient 
donc  de  le  ramener  à  576  millions  environ  pour  l'année  1915.  J'indique  ci-après 
les  chiffres  des  six  dernières  années  (Voir  p.  388). 
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Désignation  des  marchandises 


Sucres 133.546 

Café 185.703 

Cacao  en  fèves,  cacao  broyé  et 

beurre  de  cacao 37.526 

Poivre 5.312 

Piment,  girofle,  cannelle,  etc.  314 

Thé 5.184 

Bestiaux 1 

Fromages 2.105 

Céréales  jf, '•«^^« 

/  Autres 161 

Riz 518 

Fruits  de  table  y  compris  les 

raisins  de  distillerie  .   .    .    .  7.897 

rj    T     r                   {  d'olive  .  430 
Hmles  fixes  pures   { 

'            (  autres.  .  1.900 

Bois  communs 5.232 

!  brutes 1.685 
raffinées    et  es- 
sences.   .   .    .  57.750 
(  lourdes  ....  9.710 
Houille  crue,  carbonisée  et  ag- 
glomérée     .    .  23.643 

Fontes,  fers  et  aciers.  ....  60.384 

Vins 4.702 

Bières l  .232 

EauK-de-vie,  espritsetliqueurs  12.800 

l  de  lin  et  de  chanvre  551 

Fils     I  de  coton 10.905 

(  de  laine 2.157 

de  lin  et  de  chanvre  1 .  61 8 

do  coton 70.213 

Tissus  <:  de  laine 47.748 

I  de  soie  et  de  bourre 

1       de  soie 1 .714 

Machines  et  mécaniques.  .   .  25.546 

Outils  et  ouvrages  en  métaux.  22.114 

Autres!  marchandises  .   .    .    .  129.543 


Totaux 871.504 


1914  1913  1912  1911  1910 

Milliers  de  francs 


32.213 

26.458 

57 . 229 

38.275 

29.431 

154.907 

155.902 

149.295 

148.738 

150.003 

26.431 

31 . 441 

29.692 

30.020 

27.280 

4.707 

7.935 

6.040 

6.318 

5.801 

304 

470 

480 

473 

491 

2 .  580 

2.352 

2 .  465 

2.531 

2.415 

423 

823 

5.127 

2.836 

462 

2 .  041 

2.348 

2.165 

2.264 

2.232 

62.829 

100.202 

39.058 

133.990 

32.076 

19.471 

33.775 

26.242 

29.983 

20.540 

760 

1.532 

1 .  235 

1.883 

1.448 

7.516 

1 2 . 568 

9.985 

10.366 

9.680 

296 

375 

1.067 

765 

540 

536 

1.058 

1.615 

1.236 

467 

11.433 

22.007 

20.790 

19.835 

19.583 

10.739 

14.276 

15.511 

17.348 

14.321 

47.387 

50.630 

48.195 

42.196 

31.574 

9.151 

13.094 

13.546 

11.508 

8.985 

21.026 

27.441 

23.864 

23.689 

21.776 

7 .  836 

9.456 

12.176 

8.912 

5 .  328 

22.725 

35.608 

18.873 

22.503 

14.915 

855 

1  .  403 

1  .414 

1 .  51 2 

1 .  367 

545 

780 

901 

784 

809 

276 

460 

524 

502 

52^ 

1.406 

2.299 

2.376 

2.132 

2.163 

265 

373 

442 

432 

552 

1.099 

1.775 

1.692 

i.eo4 

1.735 

6.990 

7.771 

8.686 

8.501 

8.498 

6.630 

8.032 

8.153 

7.865 

7.592 

2.361 

3.832 

4.217 

4.216 

3 .  662 

22.568 

34.709 

33.222 

32.832 

26.418 

8 .  855 

14.626 

14.440 

12.823 

10.657 

83.389 

116.324 

120.635 

118.554 

94 . 608 

580.550 

742.135 

681.352 

747.426 

557.938 

* 
*  * 

Il  convient  de  mentionner  enfin  certaines  dispositions  récentes  qui  ne  seront 
pas  sans  exercer  une  influence  sérieuse  sur  le  rôle  de  l'Administration  des 
Douanes.  Comme  nous  l'avons  vu,  l'augmentation  des  importations  a  été  consi- 
dérable. Parmi  les  objets  introduits,  il  en  est  qui  sont  indispensables  à  la  vie 
de  la  nation,  qu'il  s'agisse  d'articles  d'alimentation,  de  produits  fabriqués  ou 
de  matières  premières.  Mais  d'autres  consisteni  en  marchandises  de  luxe  repré- 
sentant  une  grande  valeur,  et  dont  l'achat  à  l'extérieur  provoque  de  fortes 
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sorties  de  capitaux.  Comme  ces  sorties  ne  sont  pas  balancées  actuellement  par 
des  rentrées  de  numéraire  provenant  de  nos  ventes  à  l'étranger,  le  taux  de  notre 
change  subit  une  dépréciation  à  laquelle  il  importe  de  remédier.  Le  Gouverne- 
ment français  a  donc  décidé,  à  l'exemple  du  Gouvernement  britannique,  de 
recourir  à  la  prohibition  de  certains  produits  ou  à  l'augmentation  des  droits 
d'entrée  auxquels  ils  sont  soumis.  Ces  mesures  restrictives  viseront  seulement 
les  marchandises  pour  lesquelles  l'appoint  des  pays  étrangers  ne  nous  est  pas 
nécessaire.  Elles  n'atteindront  donc  pas  dans  une  mesure  bien  sensible  notre 
consommation,  et  les  capitaux  affectés  au  paiement  de  ces  importations  s'em- 
ploieront plus  utilement,  soit  à  développer  notre  industrie,  soit  à  aider  l'État 
par  l'apport  de  nouvelles  ressources  financières. 

Il  faut  observer  ici  que  l'état  de  guerre  a  éliminé  déjà  une  notable  partie 
des  produits  étrangers  que  l'on  se  propose  d'écarter  de  notre  marché.  Cette 
élimination  résulte,  non  seulement  des  restrictions  volontaires  apportées  à  la 
consommation,  mais  encore  de  la  suppression  totale  des  importations  des  Em- 
pires centraux.  Pour  les  deux  années  1913  et  1915,  en  effet,  les  chiffres  d'entrée 
(commerce  spécial),  relatifs  aux  articles  repris  dans  les  décrets  de  prohibition, 
présentent  des  différences  significatives  : 


1913 


1915 


19 

Ex 

26. 

Ex 

48. 

49. 

Ex 

84. 

Ex 

85. 

Ex 

86. 

Ex 

170. 

174. 

174 

Ex 

175, 

Ex 

175 

Ex 

176, 

Ex 

177. 

177 

177 

311. 

337. 

341, 

345 

347, 

348, 

Ex 

350, 

Ex    358 


ipr.  Pâtés  de  foie  en  boîtes,  terrines  ou  croûtes.    .    .    . 

,  Plumes  de  parure  apprêtées  ou  montées 

,  Huîtres  fraîches 

Homards  et  langoustes  frais,  conservés  ou  préparés. 

j  Raisins  et  fruits  forcés 

I  Fruits  de  table  primeurs 

,  Pistaches 

,  Fruit?  de  table  confits  ou  conservés 

,  Plantes  et  arbustes  de  serres  ou  de  pépinières  (  aroï- 

dées^  etc.) 

,  Alcools  et  esprits  de  toutes  sortes  (1) 

bis.  Liqueurs 

,  Marbres  (statuaires  ou  autres)  sculptés,  etc 

his.  Albâtre  sculpté 

.  Agates  ouvrées 

,  Pierres  sculptées,  moulurées  ou  polies 

bis.  Staff  et  moulages  en  plâtre 

ter.  Chiques  en  pierre 

,  Parfumeries  (savons  et  autres) 

,  Poteries  communes^  vernissées,  etc 

.  Poteries  cuites  en  grès,  etc 

et  346.  Faïences  fines  et  majoliques 

,  Porcelaine  blanche  et  décorée 

,  Glaces  

.  Gobeleterie  autre  que  les  articles  pour  l'éclpirage.  . 
.  Vitrifications 


Milliers  de 

francs 

■  t. ~  - 



538 

5 

1.313 

4 

534 

101 

10.165 

8.660 

121 

— 

784 

160 

392 

99 

4.342 

2.320 

1.925 

95 

3.251 

25.807 

1.277 

836 

537 

65 

429 

48 

78 

36 

560 

18 

106 

3 

11 

— 

5 .  193 

3.784 

216 

39 

28 

4 

4.393 

210 

14.000 

585 

2.320 

165 

11.947 

283 

3.933 

2.377 

(1  )  CiCS  chiffres  necomprennent  paslesrhums,  dont  la  majeure  partie  est  d'ailleiu-s  importée 
de  nos  colonies.  H  faut  signaler  en  outre  que  les  relèvements  que  l'on  constate  sur  divers 
articles  sont  dus  à  des  achats  opérés  par  l'armée.  Or,  ces  introductions  ne  sont  pas  soumises 
à  l'influence  des  décrets,  qui  exonèrent  de  la  prohibition  les  importations  effectuées  pour  le 
compte  de  l'État. 
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Ex    358.  Fleurs^  ornemenls^  etc.^  en  vitrification  ou  porcelaine 

391.  Dentelles  et  guipures  de  lin,  etc 

Ex    419.  Articles  de  bonneterie  de  coton  brodés,  etc 

420  fct*.  Dentelles  de  coton  à  la  main 

Ex   442.  Tapis  de  laine  autres  que  les  tapis  unis  ou  imprimés. 
Ex    443.  Articles  de  bonneterie  dp  laine  brodés,  etc 

446.  Tapisseries  de  laine 

460  bis,  460  quinquiès  et  460  sexiès  :  Vêtements,  etc.,  en 

tissu  de  soie 

I']x    461  bis.  Papiers  de  tenture  veloutés,  métallisé.s,  etc  .    . 

k6i  ter.  Cartonnages  décorés  de  peintures,  reliefs,  etc.   .    . 

465  ter.  Objets  en  carton  ou  en  cellulose  décoi'és,  etc.   .    . 

469.  Gravures,  simili-gravures,  photogravures,  etc.   .    . 

469  his.  Photograpliies 

484.  Gants  en  peau  ou  en  cuir 

490.  Malles  en  cuir,  en  bois,  ou  en  carton,  recouvertes  et 

doublées  ou  non  de  cuir,  etc 

souple 


1913  1915 

Milliers  de  francs 


509 

197 

210 

— 

3.000 

66 

5.572 

670 

3 .  883 

231 

45 

40 

180 

40 

1.436 

911 

687 

18 

635 

233 

23 

40 

16.267 

4 .  385 

164 

u 

1  .  096 

694 

685 

22 

5.212 

728 

1.674 

281 

491.    Maroquinerie   ,  , 

(  dure. 

491  bis  et  491  te'-.  Albums  et  couvertures  d'albums  pour 

collections,  en  peau,  etc 31 

Ex    492.  Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  naturel  ou  artiOciel  : 

Vêtements  de  toute  espèce 

Valises,  sacs  n  main,  sacs  de  voyage,  etc 

Cannes,  fouets,  cravaches,  etc 

Ceintures  en  cuir  ouvragé 

Ex    495.  Orfèvrerie  d'or  et  de  platine,  d'argent  ou  de  vermeil . 

Ex    496.  Rijoviterie  doublée  d'or  ou  d'argent,  etc 

Plaqué  ou  orfèvrerie  argentée,  etc 

496  bis.  Bijouterie  fausse 

Ex    573.  Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  : 

Objetsd'art  ou  d'ornement  et  imitations 

Ex    581.  Armes  anciennes  pour  collections,  etc 

l'^x    592  et  592  bis.  Meubles  sculptés,  in':rustés,  etc 

604  et  605.  —  Instruments  de  musique  et  accessoires.  . 

614.  Voitures  autres  q\ie  celles  de  commerce,  etc.   .    .    . 

V.\    (y\'ibis.  Vélocipèdes,  motocycles  et  pièces  détachées.   .    . 

614  tfi:  Voitures  automobiles 

Carrosseries,  cadres  porteurs  de  châssis  et  jantes  en 

fer  ou  acier 

Phares  et  générateurs  d'acétylène 

629.  Corail  taillé  non  monté 

630.  Ouvrages  en  écume  de  mer 

635  bis.  Appareils  de  photographie  (y  compris  les  cinéma- 
tographes)   .    . 

Tabletterie 
de  nacre,        \  Pipes  et  tuyaux  en  bois,  mon- 

638  ter\         d'écaillé,  •       tés  en  ivoire,  etc 152  16 

d'ambre  i  Touches  d'instruments,  porte- 

(j'tl  bis l    et  d'ambroïde.     \       cigares  et  autres  objets  .   . 

Tabletterie        l  Boîtes  en  bois  laqué  .... 

d'autres  matières.  (  Tous  autres  objets 

643.  Eventails  et  écrans  à  main 

Ex    644.  Brosserie  fine 


/  Peignes.    . 
\  Pipes  et tuy 


5!> 

130 

663 

116 

9 

36 

20 

4 

2.273 

1.084 

1.089 

223 

2.986 

306 

46.699 

5.219 

5.156 

147 

11 

2 

6.827 

430 

4.292 

366 

332 

3.127 

7.824 

2.174 

17.590 

10.821 

962 

965 

661 

123 

276 

— 

4.996 

1.235 

1.770 

2.505 

23 

— 

1  .  244 

77 

1 .  840 

378 

3 .  393 

798 

529 

86 

83 

35 

1913 

1915 

Milliers 

de  franci 

.  i.S'i 

24.407 

;î20 

35 

708 

76 
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G  'i6.  Arl  ides  de  bimbeloterie  et  leurs  pièces  détachées  tra- 
vaillées             16. 

047  bis.  Corsets 

649.  Cheveux  ouvrés 

650.  Ouvrages  de  modes 96  — 

651.  Fleurs,  feuillages  j  en  soie  naturelle  ou  artificielle    .  256  8 
et  fruits  artificiels  I  en  autres  matières 315  3 

ffx>\  bis.  Plantes  et  fleurs  naturalisées,  stérilisées,  etc.   .    .  160  — 

Ex    652.  Parapluies  et  ombrelles  de  soie 487  23 

654.  Objets  de  collection  hors  de  commerce 40.895  1.005 

Les  mesures  dont  nous  parlons  plus  haut  ne  peuvent  dès  lors  avoir  les 
mêmes  effets  qu'en  temps  d'importations  normales.  Néanmoins  elles  pourront 
atteindre  utilement  certaines  opérations  représentant  au  total  un  chiffre  assez 
important.  Elles  ont  été  réalisées  par  la  loi  du  6  mai  1916  et  par  deux  décrets 
du  11  du  même  mois. 

* 
*  * 

Les  dispositions  d'ordre  économique  qui  seront  prises  après  la  guerre  ne  res- 
sembleront en  rien  à  celles  que  la  douane  eut  à  appliquer  à  la  suite  de  nos  dé- 
sastres de  1870.  On  dut  alors  prévoir  un  régime  spécial  poar  l'Alsace-Lorraine. 
Les  produits  des  provinces  perdues  ne  furent  soumis  que  progressivement  aux 
droits  du  tarif  français,  et  réciproquement  les  marchandises  françaises  ne  subi- 
rent pas,  dans  ces  territoires,  dès  le  lendemain  de  la  guerre,  le  régime  douanier 
intégral  de  l'Empire  allemand.  Quant  au  règlement  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  l'Allemagne,  on  sait  qu'il  fut  établi  tout  entier  sur  la  clause  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  inscrite  à  l'article  XI  du  traité  de  Franc- 
fort. Je  n'ai  pas  l'intention  d'établir  un  parallèle  entre  ces  dispositions  et  celles 
qu'il  sera  nécessaire  d'introduire  dans  notre  traité  de  paix.  Aussi  bien,  les  élé- 
ments d'appréciation  font  encore  défaut  pour  traiter  un  pareil  sujet,  qui 
d'ailleurs  s'écarte  du  cadre  de  cette  communication.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  victoire  militaire,  dont  l'espoir  s'affirme  tous  les  jours,  nous  per- 
mettra de  compter  sur  des  conditions  de  paix  tout  à  fait  différentes.  Non  que 
l'article  XI  du  traité  de  Francfort,  tant  décrié  par  certains,  nous  9it  tellement 
desservis  auprès  de  nos  ennemis.  Mais  enfin,  le  règlement  économique  de  la 
guerre  actuelle  comportera  sans  doute  pour  nous  des  avantages  immédiats. 
Ce  qui  le  différenciera  surtout  de  celui  de  1871,  c'est  que  nous  ne  serons  pas 
seuls  à  conclure  la  paix.  Il  y  aura  donc  à  préparer,  non  seulement  des  accords 
avec  l'Allemagne,  l'-Vutriche-Hongrie,  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  mais  encore 
des  conventions  entre  la  France  et  les  pays  alliés,  de  manière  à  déterminer 
le  régime  qui  sera  appliqué,  dans  chacun  de  ces  pays,  aux  marchandises  des 
nations  ennemies.  Ces  actes  entraîneront  presque  fatalement  le  remaniement 
de  nos  accords  avec  les  pays  neutres.  Dans  des  conférences  et  des  assemblées 
récentes,  on  a  parlé  d'ententes,  d'unions  douanières  entre  alliés,  pour  faire 
échec  au  bloc  austro-allemand.  On  ne  peut  actuellement  prévoir  l'attitude  des 
Gouvernements  en  face  de  ce  redoutable  problème.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  abso- 
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lument  certain  que  la  paix  trouve  réalisée  l'union  douanière  des  Empires  du 
Centre.  Qiioi  qu'il  en  soit,  l'organisation  du  régime  douanier  futur  sera  sans 
aucun  doute  l'une  des  parties  les  plus  ardues  de  la  tâche  à  accomplir.  Celle-ci 
se  compliquera  presque  certainement  d'une  revision  de  notre  tarif,  revision 
délicate  entre  toutes,  à  cause  de  la  multiplicité  des  intérêts  à  sauvegarder  au 
lendemain  d'une  guerre  qui  a  gravement  atteint  nos  industries.  S'il  m'était 
permis  de  manifester  un  désir,  ce  serait  que  l'on  ne  tardât  pas  à  procéder  à  ces 
travaux  urgents  qui  déjà  devinaient  être  à  peu  près  élaborés,  de  manière  à  pou- 
voir s'adapter  rapidement  aux  circonstances  qui  suivront  la  signature  de  la 
paix.  Or,  nous  sommes  encore  liés  à  divers  pays  par  des  traités  à  tarif  annexé, 
dont  les  taxes  ne  peuvent  être  modifiées  qu'avec  préavis  d'un  an.  Cette  clause 
nous  imposerait,  à  mon  sens,  de  prendre  dès  à  présent  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  la  paix  nous  trouvât  en  mesure  d'augmenter  immédiatement 
ces  taxes,  si  besoin  était.  A  l'heure  actuelle,  nous  en  serions  empêchés,  malgré 
les  pouvoirs  nouveaux  accordés  au  Gouvernement. 

Exprimons  en  terminant  le  vœu  que  l'après-guerre  ne  devienne  pas  une 
seconde  guerre.  Il  est  nécessaire  que,  doté  d'un  régime  économique  stable, 
notre  pays  victorieux  puisse,  aussitôt  après  la  paix,  se  remettre  au  travail, 
panser  ses  blessures,  reconstituer  son  industrie  et  son  agriculture,  reprendre 
et  agrandir  sa  place  dans  le  monde  des  affaires. 

Ces  aspirations,  qui  sont  celles  de  tout  bon  Français,  seraient  évidemment 
irréalisables  si  nos  relations  commerciales  extérieures  n'étaient  réglées  dans 
un  esprit  véritablement  pacifique,  permettant  d'espérer,  pour  une  période 
assez  longue,  la  fixité  des  tarifs  et,  par  conséquent,  la  plus  grande  sécurité 
possible  dans  les  transactions  commerciales. 

L.-J.  Magnan. 


II 

LA  BALANCE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE 

EN     1912     ET     1915 

11  est  i)resque  universellement  reconnu,  désormais,  que  l'on  ne  peut  plus 
considérer  isolément  la  balance  du  commerce,  pour-  avoir  une  notion  juste 
des  engagements  internationaux,  —  qu'il  est  illusoire  et  dangereux  de  s'ap- 
puyer sur  ses  seuls  aveux  dans  l'étude  des  richesses  en  formation  —  que  si 
cette  balance,  enfin,  constitue  l'un  des  facteurs  essentiels  du  change;  elle  n'est 
jamais  qu'un  élément  entre  les  nombreux  agents  actifs  qui  s'imposent  à  notre 
obs(n'vation. 

En  dépit  des  progrès  heureusement  réalisés  par  cette  conception  moderne, 
nous  voyons  encore  cependant,  —  animés  d'un  fâcheux  parti  pris  d'école  — 
des  esprits  littéralement  cloués  devant  la  balance  commerciale,  et  incapables 
de  réagir  contre  les  préjugés  de  jadis. 

Ces  hommes  enferment  tout  ensemble  leur  science  et  récon(jmie  nationale 
dans  le  produit  d'une  soustraction;  procédé  sommaire,  s'il  en  fut,  mais  qui 
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leur  suffît  à  répéter  inlassablement  que  la  France  s'appauvrit,  depuis  1910, 
de  1  à  2  milliards  chaque  année,  par  l'excédent  de  ses  importations  sur  ses 
exportations. 

Ils  ne  se  sont  pas  demandé  si  Ce  montant,  anormalement  accru  par  nos  mau- 
vaises récoltes,  n'était  pas  soldé  effectivement  par  les  sommes  que  viennent 
dépenser  les  étrangers  en  France,  parce  que  la  Douane,  évidemment,  n'en  fait 
pas  mention,  et  qu'il  est  plus  délicat  de  les  fixer  avec  quelque  exactitude  que 
de  réussir  une  soustraction  de  quatre  chiffres.  Et  si  cette  hypothèse  leur 
échappe,  ils  se  gardent  bien  de  suivre  les  marchandises  importées  dans  leurs 
multiples  fonctions  économiques,  après  qu'elles  ont  quitté  l'entrepôt;  leur 
examen  s'arrête  enfin...  là  oà  il  devrait  commencer. 

Cependant,  lorsque  nous  considérons  nos  rapports  commerciaux  avec 
l'étranger,  même  depuis  1910,  nous  voyons  que  nos  ventes  de  produits  fabri- 
qués ont  toujours  dépassé,  de  plus  du  double,  le  chiffre  de  nos  achats  similaii'es 
(proportion  de  1911-1913  :  115  contre  47)  :  ce  compartiment  de  la  balance  est 
nettement  en  notre  faveur  et  nous  nous  en  réjouissons.  Que  reste-t-il  à  côté? 
Les  objets  d'alimentation,  et  surtout  les  matières  brutes  pour  l'industrie, 
ces  dernières  représentant  à  elles  seules  près  de  60  %  de  notre  importation. 

Faut-il  donc,  en  pleine  paix,  et  dans  les  années  de  déficit  agricole,  telles 
1910-1911,  souffrir  la  disette  et  se  soumettre  volontairement  au  régime  dont  se 
plaint  si  fort  l'Allemagne  de  1916,  contrainte  par  le  blocus  anglais?  Nous  ne 
prêtons  pas  une  telle  pensée'  aux  plus  fougueux  partisans  de  la  balance,  mais 
il  ne  reste  plus  alors  à  envisager  que  les  «  matières  premières  ».  Ce  sera  pour 
nous  l'occasion  de  leur  rappeler  que  ces  matières  brutes,  comme  l'indique  la 
mention  «  nécessaires  à  V industrie  »,  font  vivre  nos  manufactures  et  notre  com- 
merce à  leur  suite,  ce  qui  tient  en  deux  lignes,  mais  n'est  pas  vaine  constata- 
tion quand  on  songe  que  les  industries  françaises,  jointes  à  notre  négoce,  distri- 
buaient, en  1911,  8  milliards  et  demi  de  salaires  et  élaboraient  3  milliards  700  mil- 
lions de  profits,  non  compris  les  2  milliards  de  revenus  distribués  par  les  sociétés 
anonymes  ou  autres,  et  les  réserves  constituées  par  ces  mêmes  entreprises. 

Voilà,  si  nous  ne  nous  abusons,  un  produit  global  de  15  milliards  en  dépen- 
dance directe  de  notre  commerce  extérieur  et  beaucoup  plus  lié  à  nos  impor- 
tations qu'à  nos  exportations;  il  serait  trop  facile  de  le  démontrer. 

* 

*  * 

La  balance  du  commerce,  source  d'erreurs,  se  dérobe  à  la  plupart  des  obser- 
vations nécessaù'es.  Economistes  et  stati&ticiens  doivent  poursuivre  leurs 
recherches,  nettement  distinctes,  dans  les  trois  compartiments  dont  se  com- 
pose notre  mouvement  d'échanges  (alimentation,  rriatières  premières,  produits 
fabriqués)  et  passer  de  là  à  la  balance  économique,  en  faisant  table  rase,  ou 
presque,  de  la  balance  commerciale. 

Il  existe,  ne  l'oublions  pas,  une  épargne  de  V  importation,  tout  comme  existe 
Vépargne  des  revenus  :  les  capitaux  ne  sont  pas  nécessairement  détruits,  parce 
qu'ils  ont  une  origine  étrangère. 

Lorsque  vous  faites  entrer  en  France  du  cuivre  pour  le  bâtiment,  pour  nos 
travaux  d'art,  du  matériel  industriel  pour  nos  usines,  et  même  certains  pro- 
ies SKttIB.   67»  VOL.   N*»    10  27 
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duits  périssables,  —  100.000  têtes  de  bétail,  par  exemple,  —  tout  cela  subsiste 
ou  se  retrouve,  car  si  vous  faites  ensuite  l'inventaire  du  capital  privé  des  Fran- 
çais, vous  y  porterez  le  cuivre  importé,  l'outillage  industriel  et  100,000  têtes 
de  bétail  qui  auraient  disparu  du  cheptel  national  si  l'étranger  n'y  avait 
pourvu. 

Telle  est  l'épargne  de  l'importation,  qu'ignore  et  qu'ignorera  toujours  la 
fameuse  balance. 

Mais  laissons  là  ces  questions.  Notre  objet  est  de  dresser  le  bilan  des  créances 
annuelles  qui  se  forment  entre  la  France  et  les  pays  étrangers,  en  assignant 
à  chaque  élément  la  place  qu'il  y  paraît  occuper  d'après  les  indices  les  plus  no- 
toires. 

Intéressante  dans  chacune  de  ses  manifestations  et  instructive  au  plus  haut 
point,  puisqu'elle  réunit  dans  une  vision  de  synthèse  le  mouvement  interna- 
tional des  produits,  des  titres  et  coupons  et  du  numéraire,  la  balance  écono- 
mique offre  par  surcroît  cet  avantage  réel  de  nous  présenter  la  matière  même 
du  change,  c'est-à-dire  la  somme  des  dettes  et  créances  exigibles  en  exécution  des 
engagements  internationaux. 

Les  deux  tableaux  que  nous  avons  dressés  portent  leurs  investigations  sur 
les  exercices  1912  et  1915.  Il  nous  a  paru  nécessaire,  en  effet,  de  prendre  pour 
point  de  départ  et  terme  de  comparaison  une  année  récente  et  une  année  de 
paix  :  à  cet  égard,  1911  ou  1912  nous  dictaient  un  choix. 

Avec  1915,  nous  enregistrons  les  profondes  variations  dues  aux  coûteuses 
nécessités  de  la  guerre,  et  les  chiffres  qui  les  expriment  s'éclaireront  davantage 
au  contact  des  réalités  de  1912. 

Nous  examinerons  d'abord  la  méthode  employée  pour  ce  travail,  puis  les 
sources  d'informations  et  bases  de  calculs  qui  nous  ont  permis  de  l'établir. 
Après  quoi  il  restera  à  conclure,  et  l'on  estimera  sans  doute  qu'il  y  a  là  matière 
à  des  conclusions  générales,  en  même  temps  qu'à  des  observations  particulières 
touchant  l'anormale  situation  des  années  de  guerre. 

* 
*  * 

BALANCE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE  EN   1912 
(Matière  du  change.) 


Créances  de  la  France  sur  l'étranger.  HilUon*  de  franc 

Exportation  de  marchandisks  (6713 — 844) 5.869 

Souscriptions  dcrÉTRANCER  aux  émissions  cotées  à  Paris  (10%  sur  4  nnjiiards 

700  millions) 470 

Coupons  dos  VALEURS  î;trangères 1.870 

Amortissements  ot  remboursements 350 

DÉPENSES  DES  étrangers  en  France 2.171 

Total 10.730 
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Dettes  de  la  France  envers  l'étranger. 


MllIioDS  de  francs 


Importation    de    marchandises   (8.230  —  681) 7.549 

Achats  de  valeurs  mobilières   h'.TRANoÈRES 1.950 

Coupons  payés  par  les  titres   français  aux  porteurs  étrangers 300 

Remboursements  et  amortissements  d'obligations 25 

Transports  maritimes  (Importation) 350 

Envois  de  capitaux  dans  leur  pays  d'origine  parles  ouvriers  étrangers  vivant  eu 

France 100 

Dépenses  des  Français  établis  au  dehors 250 

Balance  (par  envois  d'espèces  métalliques  en  France) 20G 

Total 10.730 


Méthode.  —  La  méthode  que  nous  avons  adoptée  pour  dresser  ce  tableau 
est  simple  :  quand  on  parcourt  rapidement  les  différents  postes  qui  consti- 
tuent nos  crédits  et  nos  débits,  on  observe  que  c'est  du  côté  des  dettes  que  se 
rencontrent  le  plus  d'éléments  se  prêtant  à  une  évaluation.  Nous  n'avons  pas 
ici,  contrairement  à  ce  que  l'on  trouve  dans  l'autre  plateau  de  la  balance,  de 
véritable  inconnue,  et  s'il  doit  nécessairement  se  produire  des  écarts,  dans  cer- 
taines estimations,  ils  ne  peuvent  être  que  de  minime  importance. 

Nous  cherchons  donc  le  certain  du  côté  de  nos  dettes;  nous  créditons  l'étran- 
ger du  montant  de  tout  ce  que  nous  importons,  titres  ou  produits,  des  coupons 
et  amortissements  dont  nous  lui  devons  compte,  des  services  qu'il  nous  rend 
pour  nos  transports,  etc.  Cela  fait,  et  malgré  les  engagements  inverses  formant 
compensation,  il  se  trouve  que  nous  recevons  une  remise  finale  de  206  millions 
pour  solder  les  écritures. 

Cette  somme,  ajoutée  aux  autres,  porte  à  10  milliards  730  millions  le  mon- 
tant total  de  nos  dettes  en  1912  et  fixe  en  même  temps  le  chiffre  global  de  nos 
créances  :  possédant  celui-ci,  nous  obtiendrons,  par  voie  de  déduction,  l'élé- 
ment le  plus  difficile  à  déterminer,  c'est-à-dire  les  dépenses  des  étrangers  en 
France,  après  avoir  chiffré  les  postes  créditeurs  les  plus  faciles  à  évaluer. 


* 
*  * 


Ayant  exposé  la  méthode  employée,  nous  devons  maintenant  justifier  les 
chiffres  que  nous  avons  adoptés,  ou  tout  au  moins  indiquer  les  bases  qui  nous 
ont  servi  à  les  établir,  pour  permettre  à  chacun  de  les  contrôler.  Nous  nous 
excusons  d'avance  de  l'énumération  assez  ingrate,  et  parfois  pénible,  que  nous 
allons  imposer  à  votre  bienveillante  attention  : 

DÉTAIL  ET  JUSTIFICATION  DES  CHIFFRES  DE  LA  BALANCE  ÉCONOMIQUE 

(Année  1912) 


CRÉANCES  DE  LA  FRANCE 


Exportation  de  marchandises.  —  6  milliards  713  millions  (commerce 
spécial)  d'après  la  statistique  officielle  des  Douanes.  6'i  Von  considère  seulement 
la  matière  du  change,  il  y  a  lieu  de  déduire  à  Ventrée  et  à  la  sortie  les  échanges  de 
la  métropole  avec  ses  colonies. 
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Cette  correction  réduit  de  844  millions  (1)  le  chiffre  précité,  qui  se  trouve 
Taniené  à  5  milliards  869  millions. 

Souscriptions  de  l'étranger  aux  émissions  cotées  a  Paris,  —  Si  l'on 
estime  que  les  étrangers  possèdent  en  propre  10  %  des  valeurs  mobilières  cotées 
à  la  Bourse  de  Paris,  comme  le  fait  paraît  être  communément  admis,  cela  im- 
plique de  leur  part  une  souscription  annuelle  de  10  %  à  nos  émissions,  ou,  dans 
le  cas  d'un  taux  moindre,  des  achats  de  titres  anciens,  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  rétablirxîette  proportion  de  un  dixième,  ce  qui,  au  point  de  vue  du  change, 
revient  au  même.  Les  «  introductions  »  à  Paris  en  1912  ont  atteint,  en  chiffre 
rond,  4  milliards  700  millions,  tant  au  marché  olficiel  qu'en  coulisse. 

Coupons  des  valeurs  étrangères.  —  En  1912,  28  milliards  de  fonds 
d'États  étrangers,  appartenant  à  nos  concitoyens,  et  capitalisés  en  moyenne 
à  4  1/2  %,  donnent  1  milliard  260  millions  de  revenus.  Les  actions  et  obligations 
exotiques  fournissent,  d'après  les  données  fiscales,  495  millions,>soit  445  millions 
nets  pour  le  pays,  après  déduction  des  10  %  possédés  par  d'autres  nationalités. 
Enfm,  les  valeurs  étrangères  non  cotées  en  France  nous  laissent  un  produit  de 
165  millions,  si  nous  en  jugeons  par  les  indices  de  la  loi  du  29  juillet  1914.  Les 
trois  sommes  totalisées  atteignent  le  chiffre  de  1  milliard  870  millions  porté 
dans  notre  tableau. 

Amortissements  et  remboursements  de  titres  étrangers.  —  Suivant 
des  informations  recueillies  à  bonne  source,  les  emprunts  russes  amortissaient 
environ  150  millions  par  an.  Nous  avons  compté  la  même  somme  pour  l'en- 
semble des  autres  fonds  étrangers  et  50  millions  sur  le  capital  obligations. 

DÉPENSES  des  étrangers  EN  France.  —  La  balance  économique  de  1912 
se  soldant  par  des  envois  d'or  en  France,  nous  sommes,  en  dernière  analyste 
créanciers  de  l'étranger.  La  masse  de  nos  comptes  débiteurs,  étant,  d'autre 
part,  établie,  il  faut  nécessairement  qu'un  poste  créditeur,  non  encore  mentionné, 
vienne  équilibrer  la  balance  :  ce  sont  les  dépenses  des  étrangers,  car  on  ne  trou- 
vera pas  d'autre  élément  à  porter  à  notre  crédit  (2). 

(1)  Tunisie  non  (îomprisc,  nos  échani^'es  avec  elle  se  compensant. 

(2)  D'après  l'enquôle  de  1911,  1.033.000  porsonnos  étrangères  étaient  recensées  en 
France,  non  compris  plus  de  220.000  •<  natnndisés  »  ipii,  |)  ir  l.'urs  atta.clies  avec  l<'ur  pays 
d'origine^  devaient  tenir  ilu  dehors  une  part  de  leur  revenu.  L'enquête  date  du  5  mars, 
c'ost-à-dire  avant  l'époque  des  déplacements  eu  ii'asse  dont  bénéficie  la  saison  d'été,  et 
représente  donc  siiriout  une  population  fixe. 

D'antrepart,  lescompag  nesde  uavigaiion  oïd.  é(a!)li  tp.U',  chaqm  année,  2.50.000  personnes 
venaient  en  Europe,  des  État.s-Unis  e1  du  Canada.  L'Amériqm-  i\\\  ^\i\  vMivoyail  d  lus  le 
môme  temps  quelque  50.000  voyageurs,  soi!  au  !()!:!l  îiOO.OOO,  don!  I^sdeux  tier-;,  ou  environ 
200.000,  devaient  faire  un  .séjour  en  Franc»'. 

Eu  égard  aux  facilités  de  déplacement  et  à  la  population  du  restant  de  l'Europe,  cojupi- 
rativement  h  celle  des  deux  Amériques^  on  doit  adnu:'ttre,  que  le  nombre  d'Européens  pas- 
sant nos  frontièi'es  dépasse  de  beaucoup  cehii  des  Américains^  mais,  en  raison  même  de  ces 
facilites  de  déplacement,  le  séjour  moyen  de  ceux-ci  est  certainement  moindre. 

D'après  ces  quelques  donnéCvS,  il  semblerait  l'aisonuable  de  cliiiîm'  par  800.000  ou  000.000 
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Nous  allons  oxaniinir  maintenant  l'ensemblo  dos  dettes  que  nous  devons 
acquitter  : 

DETTES    DE    LA    FRANCE 

Importations  de  marchandises.  —  8  milliards  230  millions  en  1912  (com- 
merce spécial),  d'après  le  chiffre  officiel  des  Douanes,  dont  nous  déduisons 
681  millions,  montant  de  notre  importation  des  colonies,  soit  7  milliards 
549  millions. 

Achats  de  valeurs  mobilières  étraisgères.  —  Cette  rubrique  comprend 
toutes  les  valeurs  étrangères  introduites  dans  l'année  à  la  Bourse  de  Paris, 
S(yus  déduction  de  20  %  d'abord  {différence  sur  la  çcdeur  nominale,  frais  d'émis- 
sions, publicité,  abonnement,  etc.)  et  de  10  %  ensuite  {souscriptions  étrangères). 
Le  montant  total  des  introductions  de  titres  étrangers  (parquet  et  coulisse) 
atteinf,  on  1912,2  milliards  461  millions,  chiffre  qui  se  trouve  ramené  à  1  milliard 
772  millions  par  les  déductions  susmentionnées  :  disons  en  chiffres  ronds  1  mil- 
liard 800  millions.  A  cela,  nous  devons  ajouter  le  montant  de  nos  achats  de 
valeurs  non  cotées  en  France,  et  qui  dépassent  certainement  150  millions 
(d'après  ks  indices  provisoires  do  l'application  de  la  nouvelle  taxe  5  %). 
Retenant  seulement  ce  très  faible  minimum,  nous  arrivons  à  une  charge  globale 
de  1  milliard-  950  millions  pour  nos  acquisitions  de  titres  étrangers. 

Coupons  payés  PAR  les  titres  français  aux  porteurs  d'autre  nationa- 
lité. —  10  %  des  arrérages  de  nos  rentes  représentent  75  millions.  Le  revenu  des 
actions  de  sociétés  françaises  s'élevait,  en  1912,  à  1  milliard  261  millions,  celui 
des  obligations  françaises  à  1  milliard  97  millions,  ensemble  2  milliards  358  mil- 
lions, dont  10  %  équivalent  à  235  millions.  Déduisons  encore  le  montant  de 
la  taxe  sur  le  revenu  de  ces  titres,  soit  10  millions  (à  4  %),  ajoutons  les  arrérages 
de  nos  rentes,  et  nous  obtenons  une  somme  de  SOO  millions  pour  le  service  des 
coupons  dus  par  la  France  aux  porteurs  d'autres  pays. 

Transports  maritimes  (Importation).  —  Eji  1911,  74  %  des  marchandises 
entrées  en  France  ou  sorties  de  ce  pays  ont  navigué  sous  pavillon  étranger. 
D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  trois  quarts  de  notre  commerce 
par  mer  échappent  à  notre  navigation.  En  vertu  de  ce  principe,  que  tous  les 
frais  qui  grèvent  un  produit  quelconque  sont  finalement  à  la  charge  du  consom- 
mateur, on  doit  considérer  que  nous  supportons  le  poids  du  fret  sur  nos  importa- 
tions, et  non  sur  nos  exportations.  A  raison  de  15  francs  par  tonne,  prix  moyen, 
les  23  millions  de  tonnes  importées  en  1911  sous  pavillon  étranger  représentent, 
pour  la  population  française,  une  charge  de  345  millions.  Le  chiffre  de  1912  est 

lenoirbrede  pf  r  crr.ps  d^  nationalité  étrargère  vpnant.  on  Franc?  (^'haquo  année.  Dépensent- 
elles  autant,  durant  leur  staf,'e  réduit  sons  notre  cie:,  que  les  lôO.OOO  ou  200.000  étrangers 
fortunés  qui  ont  fait  de  notre  pays  bur  résidpnce  habituelle,  c'est  possible,  encore  que  dou- 
teux. Au  surplus,  le  problème  n'a  qu'un  nr.édlocr.^  intérêt,  et  l'essentiel  pour  nous  est  de 
savoir  que  cette  double  source  réunie  déversa  annueîionipnl  en  France  ^^np  .-omme  voisine 
do  2  niilliards. 
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légèrement  plus  élevé  :  nous  avons  porté  350  millions,  ce  qui  reste  plutôt  au- 
dessous  de  la  vérité. 


Envois  de  capitaux  dans  leur  pays  d'origine  par  les  ouvriers  étran- 
gers. -  Ces  travailleurs  sont  au  nombre  de  800.000  à  900.000  et  doivent  se 
partager  1  milliard  de  salaires.  Les  Italiens  envoient  assez  régulièrement  le 
fruit  de  leurs  économies  dans  leur  pays,  mais  on  ne  saurait  en  dire  autant 
des  ouvriers  de  toutes  nationalités,  et  nous  doutons  que  les  sommes  ainsi 
exportées  puissent  dépasser  sensiblement  100  millions,  ou  10  %  des  salaires 
obtenus;  nous  nous  sommes  arrêté  à  cette  proportion. 

DÉPENSES  des  Français  a  l'étranger.  —  Résidents  et  voyageurs  français 
sont  compris  sous  cette  rubrique,  qui  englobe  également  une  vingtaine  de 
millions  de  traitements  concernant  le  corps  diplomatique  et  consulaire.  Consi- 
dérant la  population,  la  richesse  des  grandes  nations  et  la  facilité  d'expatria- 
tion de  leurs  ressortissants,  auprès  des  éléments  de  même  ordre  en  France, 
et,  par-dessus  tout,  le  rayonnement  de  Paris,  il  nous  semble  parfaitement  raison- 
nable d'admettre  une  proportion  de  10  %  entre  les  dépenses  que  nous  faisons 
au  dehors,  et  celles  dont  nous  bénéficions  de  la  part  de  tous  les  étrangers  qui  vivent 
ou  séjournent  dans  nos  cités.  Notre  chiffre  de  250  millions  ne  saurait  donc 
s'écarter  beaucoup  de  la  réalité. 

Balance  par  envois  de  numéraire  en  France.  —  Les  206  mil- 
lions portés  ici  reproduisent  le  chiffre  donné  par  la  Douane.  Si  les  statistiques 
des  métaux  précieux  sont  sujettes  à  caution,  leurs  aveux  pèchent  le  plus  sou- 
vent par  insuffisance,  parce  que  les  exportateurs  ont  tendance  à  rester  en  partie 
leurs  propres  assureurs.  Mais,  comme  nous  l'avons  indiqué  déjà,  la  constance 
des  envois  ou  des  réceptions  affirme  la  situation  créancière  ou  débitrice  des 
pays  envisagés.  Et,  que  le  chiffre  de  la  Douane  soit  exact  ou  non,  à  50  millions 
près,  il  nous  donne  la  seule  indication  utile  et  que  nous  ayions  à  retenir,  pour 
l'étude  raisonnée  de  notre  balance  économique. 

* 

*  * 


Passons  maintenant  à  l'année  1915.  Ici,  le  boulevQrsement  est  complet,  et 
Ton  cherche  en  vain  quelque  trait  commun,  qu(>lque  lien  de  parenté  avec  la 
physionomie  de  1912.  Certains  postes  disparaissent,  d'autres  surgissent  du 
néant.  Un  seul  point  de  rapprochement,  tout  relatif  encore,  le  montant  global 
de  nos  dettes  :  11  milliards  870  millions,  contre  10  milliards  730  millions  en 
1912.  Mais  où  sont  les  recettes  d'antan?  Au  demeurant,  voici  les  chiffres;  il 
est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'ils  présentent  la  simple  esquisse  d'une  situation 
qui  ne  se  prête  pas  encore  aux  précisions  dans  lesquelles  nous  aimerions  l'en- 
fermer : 
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BALANCE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE  EN   1915 

Créances  de  la  France  sur  l'étranger.  Millions  de  francs 

Exportation  âo  marchandises 3.022 

Opérations  Hp  cpédit  aii  dehors   et   souscriptions  étrangères  à 

I'emprunt  français 3.000 

Coupons  defc  VALEURS  ÉTRANGÈRES .^ 1.200 

Amortissements  et  remboursements 150 

Titres  étrangers  rapatriés 650 

Dépenses  d??  étrangers  en  France 800 

Dépenses  pes  armées  anglaises  en  France 600 

Envois  d'or 600 


Total 10.022 

Différence  EN  VUE  (?) 1.850 


11 .872 


Dettes  de  la  France  envers  l'étranger. 

Importations  de  marchandises  (8.074  +  448) 8.522 

Achats  de  valeurs  MOBiLiÈRF.s  ÉTRANGÈRES » 

Coupons  payés  par  les  titres  français  aux  porteurs  étrangers.    .    .  400 

Transports  maritimes  (I  n^portation) 2.800 

Envois  de  rapit3U\  dans  leur  pays 'd'origint-  ])ar  les  ouvriers  étran- 
gers vivant  en  France 50 

DÉPENSES  DES  Français  établis  au  dehors 100 


Total 11.872 


DÉTAIL  DES  INDICES  DE  LA  BALANCE  ÉCONOMIQUE 
(Année  1915) 

A  notre  Crédit  : 

Exportation  de  marchandises.  —  3  milliards  22  millions  suivant  la  sta- 
tistique des  Douanes,  soit  environ  45  %  d'une  année  normale. 

Souscriptions  étrangères  et  ouverture  de  crédits  au  dehors.  —  Les 
différents  pays  étrangers  ont  souscrit  1  milliard  à  l'Emprunt  de  novembre- 
décembre  1915.  IVautre  part,  il  y  avait  à  fin  février  pour  1  milliard  215  millions 
de  bons  placés  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis;  enfin  l'emprunt  mixte  con- 
tracté en  Amérique  avait  laissé  à  la  France  un  produit  de  1  milliard  250  millions. 
Ces  trois  sommes  réunies  donnent  3  milliards  -465  millions,  dont  nous  affectons 
3  milliards  à  l'année  1915. 

Coupons  des  valeurs  étrangères.  —  On  peut  établir  ainsi  le  total  des 
rentrées,  ou  plus  exactement  des  crédits  en  notre  faveiu"  en  1915  :  Coupons  de 
fonds  d'États  étrangers,  sous  réserve  des  avances  faites  à  certains  Etats  débi- 
teurs par  la  France,  en  vue  du  paiement  de  leurs  coupons  :  640  millions.  Ce 
chiffre  est  donc,  en  fait,  au  point  de  vue  du  change,  sensiblement  majoré. 
Actions  et  obligations  étrangères  :  400  millions;  valeurs  étrangères  non  cotées 
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on  Franco:  160  millions.  Nous  avons  indiqué  notro  modo  do  calcul   au  cours  du 
mémo  oxamon  fait  pour  1912.  Le  total  ressort  à  1  milliard  200  millions. 

DÉPENSES  DES  ÉTRANGERS  EN  France.  —  Nous  admettons  ici  quo  les  dé- 
penses des  étrangers  résidants  ont  pu  se  réduire  au  moins  de  50  %  ot  celles  des 
voyageurs  occasionnels  dos  doux  tiers;  c'est  ainsi  quo  nous  ramonons  à  800  mil- 
lions les  2  milliards  200  millions  de  1912. 

Reventes  de  titres  étrangers.  —  Suivant  les  indications  que  nous  avons 
recueillies  à  des  sources  qualifiées,  le  montant  des  titres  étrangers,  rapatriés 
par  leurs  nationaux  entre  le  l*"-^  août  1914  et  le  mois  de  mai  1916,  a  dû  atteindre 
et  peut-être  dépasser  1  milliard,  total  sur. lequel  on  doit  pouvoir  attribuer 
650  millions  à  Tannée  1915,  considérée  isolément.  Les  Etats-Unis,  l'Espagne, 
les  pays  Scandinaves  ot  le  Japon,  ont  surtout  participé  à  ce  mouvement. 

Dépenses  des  armées  anglaises  en  France.  —  Il  est  très  difficile  de  se 
procurer  des  indications  précises  sur  ce  point  :  nous  ferons  donc  toute  réserve 
sur  la  valeur  de  notre  évaluation  préliminaire. 

Le  chiffre  moyen  des  troupes  anglaises  en  France  en  1915  est  voisin  de  700.000 
hommes.  Sur  cet  ensemble,  100.000  hommes  au  moins,  en  permanence  dans  les 
tranchées  avancées,  ne  font  aucune  dépense.  Il  nous  reste  600.000  hommes, 
dont  20.000  peuvent  nous  abandonner  20  francs  par  jour;  200.000,  2  francs 
quotidiennement,  et  300.000,  1  franc  on  moyenne,  pour  améliorer  l'ordinaire 
que  leur  fournit  le  ravitaillement  britannique.  Sur  cette  base,  les  dépenses  indi- 
viduelles seraient  de  400  millions.  Il  ne  paraîtra  sans  doute  pas  excessif  d'ajouter 
à  cette  somme  quelque  200  millions,  pour  frais  de  location  d'immeubles,  amé- 
nagement, campement,  etc.,  etc.  C'est  ainsi  que  nous  arrivons  au  chiffre  do 
600  millions. 

Envois  d'or  a  l'étranger.  —600  millions  en  chiffres  ronds,  dont  550  expé- 
diés pa»  la  Banque  de  France.  Les  documents  de  la  Douane  signalent  en 
outre  un  excédent  de  sorties  de  40  millions. 


A  notre  Débit  : 

Importation  de  marchandises.  -  Le  chifïro  indiqué  par  la  Douane  est  de 
8  milliards  74  millions,  mais  il  s'agit  là  d'une  estimation  provisoire,  ot  dans  le 
Rapport  annuel  de  la  Banque  de  France,  M.  Pallain  fait  observer  quo  le  déficit 
de  la  balance  commerciale  atteindra  au  moins  5  milliards-500  millions  contre 
5  milliards  52  millions,  ressortant  des  évaluations  préliminaires,  d'où  notre 
addition  de  448  millions  aux  charges  d'importation. 

Coupons  payés  par  les  titres  français  aux  porteurs  étrangers 
(400  millions).  —  Los  actions  des  sociétés  françaises  montrent  dos  revenus  on 
déficit,  mais  les  bons  souscrits  à  l'étranger  et  avances  à  l'Etat  augmentent  les 
charges,  de  nos  paiements  au  dehors  :  nous  avons  ainsi  à  assurer  le  service  d'un 
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nouveau  capital  de  3  milliards  ot  demi,  qui  ne  porto  toutefois  que  sur  quelques 
mois  de  1915.  L'Emprunt,  notamment,  date  du  mois  de  décembre. 

Tra]SSPORTS  maritimes  (Importation).  —  Pour  apprécier  nos  dépenses 
de  cette  nature,  en  1915,  il  faut  d'abord  considérer  deux  éléments,  la  quotité 
dos  frets  et  la  proportion  dans  laquelle  nous  avons  dû  recourir  au  pavillon 
étranger. 

Les  causes  de  la  hausse  considérable  des  transports  par  mer  sont  extrême- 
ment nombreuses,  et  nous  les  rappellerons  dans  cet  ordre  :  navires  bloqués 
dans  certains  ports  à  l'ouvertiu-e  des  hostilités,  hausse  du  charbon,  prohibi- 
tions d'exportations  des  belligérants  et  mauvaise  utilisation  des  navires  char- 
bonniers, supprimant,  dans  le  premier  cas,  le  fret  d'aller,  et,  dans  le  second, 
celui  de  retour  (les  cargos  chargés  à  Cardiff  reviennent  à  vide  des  ports  de  la 
Méditerranée,  où  ils  vont  ravitailler  nos  navires  de  guerre,  patrouilleiu"s,  etc.). 
Notons  enfm  que  50  %  du  tonnage  des  vapeurs  a  été  réquisitionné  ou  affrété 
par  l'Etat  en  France  pour  les  besoins  de  la  défense,  que  les  sous-marins  ont 
causé  des  pertes,  compensées  peut-être  en  Angleterre  par  les  nouvelles  mises 
en  chantiers,  mais  non  en  ce  qui  nous  touche,  nos  moyens  de  constructions 
étant  accaparés  par  la  marine  de  guerre.  Ajoutons  enfm  les  surestaries  dues  à 
l'encombrement  des  ports,  certaines  augmentations  de  salaires  et  la  hausse  des 
changes  étrangers,  et  nous  am-ons  cité  tous  les  facteurs,  ou  du  moins  les  prin- 
cipaux. 

Les  rapprochements  que  nous  avons  faits  avec  l'année  1912  permettent  de 
conclure,  pour  l'ensemble  des  produits  importés,  que  les  frets  sont  sept  à  huit 
fois  plus  élevés  en  1915  (moyenne  de  l'année,  car  la  croissance  ne  s'est  pas  dé- 
mentie) que  trois  ans  auparavant. 

Dans  quelle  mesure  avons-nous  fait  appel  au  concours  de  la  navigation  étran- 
gère? Pour  1912,  nous  estimions  cette  contribution  à  notre  importation  à  75  %. 
Les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  ont  dû  élever  à  80  ou  85  %  la  part 
active  des  autres  pavillons,  mais,  en  même  temps,  la  statistique  des  Douanes 
nous  montre  une  réduction  de  16  %  dans  le  tonnage  de  nos  importations  en 
1915  sur  1912.  Ces  deux  éléments  réunis  doivent  s'équilibrer  suffisamment 
pour  nous  permettre  de  n'en  pas  tenir  compte. 

Nous  restons  donc  en  présence  d'un  rapport  de  frets,  aggravé  par  les  changes. 
Les  350  millions  de  1912,  multipliés  par  7,5,  donnent  2  milliards  625  millions, 
chiffre  que  l'on  pourrait  porter  à  3  milliards  en  faisant  état  de  la  plus-value 
de  la  livre  et  du  dollar. 

En  adoptant  celui  de  2  milliards  800  millions,  nous  n'excédons  pas  l'onéreuse 
réalité. 

Envois  de  capitaux  dans  leur  pays  d'origine  par  les  ouvriers  étran- 
gers TRAVAILLANT  EN  France.  —  Nous  réduisous  le  chiffre  de  100  millions 
à  50,  par  suite  du  rappel  de  nombreux  Italiens  et  de  l'impossibilité  où  se  trou- 
vent beaucoup  d'autres  travailleurs  étrangers,  Belges,  Polonais,  etc.,  de  faire 
des  envois  dans  leur  pays. 

Dépenses  des  Français  au  dehors.   —  Chiffre  ramené  de  250  à  100  mil- 
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lions,  le  nombre  de  nos  nationaux  à  l'étranger  ayant  considérablement  diminué 
en  raison  de  la  mobilisation,  et  sous  l'effet  des  conditions  générales  (difficulté 
des  voyages,  cherté  des  changes,  etc.). 


ASPECT  GÉNÉRAL  ET  CONCLUSIONS 

Il  nous  reste  à  dégager  les  principales  caractéristiques  et  à  conclure. 

Exercice  1912.  —  1^  Le  montant  total  des  engagements  liquidés  et  régu- 
larisés en  1912,  entre  la  France  et  les  différents  pays  étrangers  (dettes  et 
créances),  atteint  en  chiffres  ronds  21  milliards  et  demi. 

2^  Si  l'on  enferme  sous  une  même  rubrique  tout  ce  qui  concerne  les  titres, 
coupons,  amortissements,  on  remarque  que  la  balance  économique  se  résume 
presque  en  trois  soldes  qu'il  convient  de  faire  ressortir. 

Produits 1.680  millions  à  notre  charge 

Titres 415       —        en  notre  faveur 

Dépenses  des  individus.   .   .  1 .  821       —  — 

3°  La  balance  favorable  de  cette  rubrique  «  titres  »  compensant  à  peu  près 
nos  charges  de  frets  (415  millions  contre  350),ilressort  de  ce  résumé  que  ce  sont 
les  dépenses  des  étrangers,  et  elles  seules,  qui  nous  permettent  de  recevoir  pour 
1  milliard  680  millions  de  produits,  non  seulement  sans  faire  aucune  exportation 
d'or,  mais  encore  de  bénéficier,  en  dernière  analyse,  d'une  rentrée  de  200  millions 
de  métaux  précieux. 

40  On  pourra  se  convaincre  que  l'exercice  1912  n'a  rien  d'exceptionnel  et 
que  les  déductions  tirées  ici  sont  plutôt  inférieures  à  la  réalité  constante,  en 
observant  que,  durant  les  huit  années  qui  précèdent  la  guerre,  notre  balance 
économique  s'est^soldée,  non  pas  par  une  rentrée  de  200  millions,  mais  de 
350  millions  de  métaux  précieux,  en  moyenne. 

50  II  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  dépenses  des  étrangers  en  France  jouent 
un  rôle  capital,  non  seulement  dans  notre  balance  économique,  mais  dans 
notre  activité  nationale,  ainsi  que  nous  avons  pu  l'indiquer  dès  le  début  de  cette 
étude.  Dans  le  bilan  de  nos  relations  internationales,  aucun  poste  n'atteint 
un  chiffre  comparable  à  cette  énorme  recette  de  2  milliards  171  millions  dont  on 
ne  soulignera  jamais  trop  V importance. 

La  nature,  le  climat,  notre  situation  géographique,  le  goût  et  la  variété 
de  nos  productions  de  luxe,  le  prestige  de  nos  arts,  ont  valu  à  la  France  et  à 
Paris,  cœur  de  la  France,  une  situation  unique  au  monde.  Telles  sont  les  prin- 
cipales causes  de  cette  immigration  de  capitaux  dont  nous  font  bénéficier 
chaque  année  les  voyageurs  étrangers,  par  centaines  de  mille,  mais  non  de  sa 
croissance,  qui  fait  fonction  du  développement  de  la  richesse  des  grandes 
nations. 

Le  capital  des  États-Unis  a  doublé  depuis  1900  —  il  n'est  pas  ailleurs  d'exem- 
ple plus  frappant  de  vitalité  économique  —et tout  aussitôt  se  trouve  doublée, 
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ou  presque,  la  faculté  de  dépense  de  ce  peuple  jeune  et  expansif.  La  facilité 
et  le  confort  croissant  des  voyages  en  augmentent  encore  les  effets  :  comment 
ne  pas  concevoir  dans  ces  conditions  le  rôle  grandissant  des  capitaux  étrangers 
et  la  part  qu'ils  prennent  à  notre  prospérité? 

Louons  ce  bienfait  des  dieux,  gardons-nous  de  le  méconnaître,  et,  surtout,  évi- 
tons, dans  le  temple  de  nos  lois,  tout  geste  hâtif  ou  inconsidéré  qui  puisse  mettre 
en  péril  un  magnifique  privilège  dont  nos  lourdes  charges  doubleront  le  prix. 

Exercice  1915.  —  Si  nous  résumons  les  opérations  de  1915  en  trois  ou  quatre 
alinéas,  comme  nous  l'avons  fait  pour  1912,  nous  obtenons  les  résultats  sui- 
vants : 

Balance  des  ijrodiiits  :  à  notre  clmrge 5.500  millions 

— ■      d-^s  frets  :  à  notre  charge 2.800  — 

—       des  titres  :  en  notre  faveur 2.600  — 

Dépense  des  in.lividus,   troupes  ans:laises  comprises   :  en 

notre  'a\eur 1.300  — 

Le  chiffre  de  2  milliards  600  millions  pour  les  titres  se  décompose  ainsi  : 
souscriptions  étrangères  à  l'Emprunt  5  %  :  1  milliard;  coupons  et  amortisse- 
ments à  notre  crédit:  1  milliard  350  millions;  reventes  de  valeurs  exotiques  : 
650  millions,  soit  3  milliards,  ramenés  à  2  milliards  600  millions  après  déduc- 
tion des  coupons  dus  par  la  France. 

Au  total,  deux  postes,  qui  nous  créent  ensemble  une  ressource  de  3  milliards 
900  millions,  contre  deux  postes  nous  constituant  débiteurs  de  8  milliards  300  mil- 
lions :  la  balance,  contre  nous,  montre  4  milliards  et  demi,  en  chiffres  ronds, 
dont  2  et  demi  couverts  par  les  opérations  de  crédit  que  chacun  connaît. 

Cette  observation  nous  mène  droit  à  la  question  du  change  ;  mais,  rassurez- 
vous,  Messieurs,  je  ne  vais  pas  entreprendre  une  nouvelle  communication  : 
nous  touchons  à  la  fin  de  ce  travail. 

Si  la  rupture  d'équilibre  représente  plus  de  4  milliards  en  1915,  elle  de\Ta 
bien  approcher  de  6  milliards  en  1916;  ensemble,  quelque  10  milliards.  L'énor- 
mité  de  ces  chiffres  indique  suffisamment  que  les  envois,  d'or  ne  peuvent  être 
qu'un  adjuvant  dans  le  nivellement  de  nos  comptes  au  dehors,  et  qu'ils  seront 
à  peu  près  inopérants,  à  moins  de  les  activer,  dans  une  mesure  à  laquelle  s'op- 
pose leur  fonction  primordiale  de  couverture  du  billet  de  banque. 

.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  nous  avons  entendu  émettre  l'avis  que  les 
chiffres  de  la  circulation  n'étaient  d'aucun  effet  sur  le  change!  Parlant  du 
passé,  soit,  car  les  données  que  nous  venons  de  rapprocher  expliquent  assez 
la  dépréciation  dont  a  souffert  notre  unité  monétaire;  mais  ce  qui  peut  faire 
l'objet  d'une  remarque  de  circonstance  ne  saurait  être  accepté  comme  une 
théorie  permanente. 

Lorsque  nos  sorties  d'or  obéissent  à  d'absolues  nécessités,  nous  n'avons  qu'à 
nous  inchner,  mais  qu'elles  soient  le  résultat  d'une  politique  financière,  c'est 
ce  que  Von  ne  pourrait  soutenir  :  le  seul  moyen  pratique  d'équilibrer  notre 
balance  économique  est  d'obtenir  des  crédits  à  long  terme  à  Londres  et  à  New- 
York.       - 

En  1915,  le  public  a  apporté  chatiue  semaine,  en  moyenne,  26  millions  d'or 
à  la  Banque  de  France;  actuellement,  les  rentrées  hebdomadaires  varient  de  6  à. 
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8  millions.  Ellos  dovraiont  êtro  trois  fois  plus  élevées,  si  l'on  considère  qu'il 
reste  au  moins  pour  2  milliards  et  demi  de  monnaies  d'or  entre  les  mains  de  la 
population. 

En  1915,  la  Banque  a  envoyé  nu  peu  plus  de  550  millions  de  métal  jaune  à 
Vélranger  :  dans  les  cinq  premiers  mois  de  19]6,  ces  envois  atteignent  sensiblement 
le  même  chiffre. 

En  1915  enfin,  la  «  circulation  )>  n'avait  pas  acquis  le  développement  que 
vous  lui  connaissez.  Voilà  trois  faits  que  Von  ne  doit  pas  oublier. 

La  France  mérite  qu'on  lui  fasse  crédit,  par  le  rôle  moral  qu'elle  a  pleinement 
assumé  dans  la  défense  des  libertés  de  l'Europe,  et  sa  situation  matérielle  cau- 
tionne suffisamment  les  quelques  milliards  dont  elle  devrait  avoir  la  libre  dispo- 
sition sur  les  deux  plus  grands  marchés  du  monde.  La  guerre  terminée,  ne  retrou- 
vera-t-elle  pas  son  sol  et  sa  propriété  bâtie,  et  ses  valeurs  mobilières,  exception 
faite  des  immeubles  détruits  dans  les  régions  envahies  et  des  titres  réexportés? 

N'avons-nous  pas  économisé  pour  les  besoins  de  la  défense  près  de  10  mil- 
liards en  1915,  en  dépit  de  l'occupation  allemande  et  de  la  cherté  de  la  vie, 
et  n'est-ce  pas  là  une  belle  manifestation  de  vitalité? 

Grâce  à  son  portefeuille  de  valeurs  américaines,  à  ses  charbonnages,  à  ses 
frets,  à  son  sol  inviolé,  l'Angleterre  a  pu  développer  son  magnifique  effort  à 
l'abri  de  maints  soucis  qui  nous  ont  assaillis  dès  la  première  heure.  L'Angle- 
terre a  connu,  pendant  quelques  semaines  seulement,  les  inquiétudes  du  change, 
—  durant  l'automne  de  1915,  —  et  c'est  assez  pour  qu'elle  juge  avec  si'ireté  la 
situation  très  onéreuse  qui  nous  est  faite  par  la  rencontre  de  certaines  condi- 
tions. 

Elle  se  souviendra  que  50  %  des  profits  réalisés  sur  les  frets  que  nous  acquit- 
tons, sinon  même  60  %,  rentrent  dans  le  Trésor  britannique  sous  forme  d'im- 
pôts sur  les  bénéfices  de  guerre;  que  nous  sommes  étroitement  associés  dans  la 
tâche  commune,  et  nous  donnera,  nous  n'en  doutons  pas,  de  nouvelles  facilités 
de  change,  comme  elle  l'a  fait,  indirectement,  en  assignant  une  limite  à  la  hausse 
constante  des  charbons.  Et  les  mêmes  questions  peuvent  se  poser  et  se  résoudre 
à  New-York  à  l'avantage  de  tous^ 

Des  crédits  à  long  terme,  la  solution  n'est  pas  ailleurs.  La  politique  des  larges 
envois  d'or  sacrifierait  l'avenir  au  présent,  et  ne  tarderait  pas  à  accroître  les 
difficultés,  au  lieu  de  les  aplanir,  ('/est,  du  moins,  la  conviction  profonde  à 
laquelle  aboutit  pour  nous  cet  examen  de  nos  engagements  internationaux 
dans  la  situation  exceptionnelle  qui  s'impose  à  ce  pays  ! 

René  Pupin. 


III 

LES  C0\1PAGNIES  O'ASSUIUNI^ES  SlJll  LA  VIL  DANS  LE  ROYAUME-UNI 

Le  Board  of  Trade  vient  de  publier  le  Bine  Bock  intitulé  :  Life  Assurance 
Statements,  qui  contient  les  comptes  rendus  des  compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  pour  l'exercice  1914  —  l'année  pendant  laquelle  la  guerre  contre  les 
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puissances  centrales  a  éclaté.  Les  chiffres  de  cet  ouvrage  sont  comparés 
ci-dessous  avec  ceux  de  l'année  1913. 

On  y  pourra  voir  que  quoique  le  service  militaire  obligatoire  n'ait  pas  existé 
en  1914  dans  la  Grande-Bretagne  et  que  celle-ci  n'ait  pas  été  envahie  par  l'en- 
nemi, les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ont  montré  pour  cette  année 
une  diminution  dans  le  montant  dés  nouvelles  sommes  assurées  et  une  aug- 
mentation  anormale  des   sinistres. 

On  peut  s'attendre  à  voir  ces  caractéristiques  encore  plus  frappantes  quand 
les  chiffres  officiels  de  l'année  1915  seront  publiés. 

Les  «  Réserves  »  ci-dessous  ne  comprennent  pas  le  montant  non  versé  des 
actions  souscrites.  Le  système  contraire  est  défendu  dans  le  Royaume-Uni. 

Dans  toutes  les  statistiques  qui  suivent  (sommes  assurées,  primes,  sinistres, 
etc.)  les  réassurances  acceptées  ou  cédées  ont  été  respectivement  ajoutées  ou 
déduites. 

Dans  les  chiffres  ci -dessous,  on  a  négligé  les  schellings  et  les  pence. 

Les  81  compagnies  et  sociétés  (Vie)  britanniques  (1). 

Ce  nombre  de  81  comprend  23  sociétés  ou  compagnies  (Vie)  mutuelles  à 
primes   fixes. 

AiiRKviATiONS.  {a)  signifie  les  affaires  dans  le  Royaume-Uni. 

—  (b)  signifie  les  affaires  en  dehors  du  Royaume-Uni. 

NOUVELLES    POLICES  Année  1914  Anaée  1913 

Noji'bre  de  i)olicLS (a)  262.673  304.031 

Non  bre  de  polices l  b)  17.031  20.423 

Total 279.704  S24.454 

£  £. 

Montant  des  sommes  assurées (a)        52.951.043  58.999.257 

Montant  des  son>!i'es  assurées [b)  7.127.015  8.628.858 

Total 60.078.058  67.628.115 

Montant  des  primes  uniques (a)  515.599  473.942 

Montant  des  primes  uniques [h]  9.397  8.988 

Total 524.996  482.930 

Montant  des  primes  annuelles.    .......  (a)  2.261.972  2.450.656 

Montant  des  primes  annuelles [h]  285.688  363.822 

Total 2.547.660  2.814. '>78 

RECETTES 

Prinus  encaissées (a)        28.999.295  28.143.391 

Primes  encaissées [b)         3.284.525  3.347.236 

Total.  : 32.283.820  31.490.627 


(1)  Dix-n(mf  de  ces  compagn.ies  ont  des  services  pour  les  assurances  industrial  (petites 
assurances);  les  chiffres  de  ces  services  ne  sont  pas  compris  dans  ce  relevé  ft  seront  trouvés 
plus  loin.  " 
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Anaée  1914  Année  1913 


RECETTES  (suîte)  . 

£  £ 

Sousoi'iiitions  pour  les  rentes  viagères  ....              (a)         1.958.860  2.303.272 

Souscriptions  pour  les  rentes  viagères  ....               (b)               39.401  70.043 

Total .                             1.998.261  2.373.315 


DEPENSES 


Rachats (a)         2.208.313  2.228.034 

Rachats (b)  330.458  303.915 

Total 2.538.771  2.531.949 


Rentes  viagères (a)         2.640.750  2.567.033 

Rentes  viagères (b)  130.542  124.116 

Total 2.771.292  2.691.149 
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Commissions.    .    .    .    , (o)         1.386.606 

Connni,s'sions ib)  251.739 

Total 1.638.345 


Produit  des  placement.s^  déduction  faite  de  la 

taxe  sur  le  revenu  (iVome  fax) (a  et  è)       15.180.229  14.901.434 

Recettes  diverses (a  et  6)  435.674  207.093 


Sinistres (a)       23.965.900  21.177.934 

Sinistres {b)         2.680.209  2.413.176 

Total 26.646.109  23.591.110 


Bénéfices  aux  assurés  en  argent  comptant  et  en 

réduction  des  primes  annuelles (a)         1.053.475  1.303.378 

Bénéfices  aux  assurés  en  argent  comptant  et  en 

réduction  des  primes  annuelles {b)  55.820  86.049 

Total .  1.109.295 
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Frais  de  gestion (a  el  b)         2.546.832 

dividendes  et  bénéfices  aux  actionnaires.    .    .      (a  et  b)  525.339 

RÉSERVES 

Réserves  pour  les  assuraîices  et  les  rentes  viagè- 
res en  cours (a  ci  h)     390.053.841  381.491.584 

/  CONTRATS    EN    COURS    SELON    LES    DERNIERS    INVENTAIRES 

Montant  des  sommes  assurées,  y  compris  les 

bénéfices  en  augmentation  des  assurances  qui 

participent  dans  les  bénéfices (a  et  /;)      701.355.871  691.118.039 

Montant  des  sommes  assurées  qui  ne  participent 

pas  dans  les  bénéfices (a  et  b)     168.383.093  163.864.749 

Total 869.738.964  854.982.788 

Montant  des  rentes  viagères {a  et  b)         2.656.979  2.562.843 

Montant  des  rentes  différées {a  et  b)  639.116  619.090 

Total 3.296.095  3.181.933 

Nombre  des  assurances  qui  participent  dans  les 

bénéfices (a  et  è)         2.709.641  2.662.687 

Nombre  des  assurances  qui  ne  participent  pas 

dans  les  bénéfices (a  el  b)  524.130  516.807 

Total 3.233.771  3.179.494 
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Année  1914  Année  1913 

Nombre  de  rentes  viagères {a  et  b)               52.876  50.205 

Nombre  de  rentes  difterées [a  et  b)               30.361  30.741 

Total 83.237  80.946 

Les  19  compagnies  britanniques  (Vie)  qui  ont  des  services  pour  les  assurances 

industrial  (petites  assurances). 

NOUVELLES    POLICES                   Année  1914  Année  1913 

Nombre  de  polices 7.501.201  8.232.899 

£  £. 

Montant  des  sommes  assurées 87.486.107  94.194.291 

RECETTES 

Primes  encaissées 17.982.777  17.291.641 

Produit  des  placements  déduction  faite  de  la  taxe  sur  le 

revenu  (incom.-!tar) 2.116.699  2.024.752 

Recettes  diverses 361.782  300.674 

DÉPENSES 

Sinistres 7.828.331  7.236.404 

Rachats 269.433  274.217 

Commissions 4.618.209  4.504.839 

Frais  de  gestion 3.401.016  3.448.816 

Dividendes  et  bénéfices  aux  actionnaires 728.662  758.784 

RÉSERVES 

Réserves  pour  les  assurances  en  cours 58.700.590  55.762.235 

CONTRATS    EN    COURS    SELON    LES    DERNIERS    INVENTAIRES 

Nombre  de  polices 38.004.956  37.556.248 

£  £ 

Montant  des  sommes  assurées 433.900.645  428.690.925 

Les  compagnies  (Vie)  coloniales  et  étrangères. 

Neuf  compagnies  (Vie)  coloniales  et  3  compagnies  américaines  ont  fait 
des  nouvelles  affaires  dans  le  Royaume-Uni  pendant  l'année  1914.  Les  statis- 
tiques ci-dessous  montrent  le  degré  de  leurs  affaires  dans  le  Royaume-Uni  : 

NOUVELLES    POLICES                   An"*^  ISl'*  ^°"«'=  1913 

Nombre  de  polices ' 5.717  7.276 

£  £ 

Montant  des  sommes  assurées 2.472.477  3.024.502 

Montant  des  primes  uniques 33.265  37.023 

Montant  des  primes  annuelles 119.537  138.406 

RECETTES 

Primes 1.618.458  1.744.384 

Souscriptions  pour  les  rentes  viagères 686.570  789.724 

DÉPENSES 

Sinistres 1.165.063  871.802 

Rachats 280.193  279.295 

Rentes  viagères 368.403  304.266 

Bénéfices  aux  assurés  en  argent  comptant  et  en  réduc- 
tion des  primes  annuelles 365.467  307.210 

Commissions 87.120  99.120 

Arthur- J.  Gook. 
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IV 

AVIS    IDE     MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION     DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquanlenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XII"  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA    SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   —    NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  ilS\),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 


5A^CT,    IMPRIMERIE    BBRGER-LKVRAULT   SEPTEMBRE    IQlC 


JOURNAL 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  11.  —  NOVEMBRE  1916 


I 

PROCÉS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  OCTOBRE  1916 


s  O  nVElVE^^IHE 


OUVERTURE  DE  LA  SEANCE    ET  ALLOCUTION    PAR    M.   IVIALZAC,    PRESIDENT.    ^    ADOPTION    DES    PROCES- 
VERBAUX   DES   SÉANCES   DES   17  MAI   ET  2!   JUIN    1916. 

PRÉSENTATIONS   DE    MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  PRÉSENTATION    D'OUVRAGES. 

DISTINCTION   HONORIFIQUE. 

COMMUNICATION    DE    M.  CH.   RICHET  :  <■    DE  LA   MÉTHODE  STATISTIQUE  DANS    QUELQUES    EXPÉRIENCES 
DE  PHYSIOLOGIE.  .. 

OUVERTURE    DE    LA    SÉANCE    ET  ALLOCUTION   DE    M.    MALZAC,   PRÉSIDENT 
ADOPTION   DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES   DES    17  MAI  ET  21  JUIN   1916 

La  séance  est  ouverte  à'^17^^  30,  sous  la  présidence  de  M.  jMalzac,  président, 
qui  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Mes  chers  Collègues, 

Le  21  février  1916,  l'Allemagne  jetait  sur  notre  front  de  Meuse  sept  de  ses 
meilleurs  corps  d'armée,  des  milliers  de  canons  et  tout  ce  que  quarante  années 
de  sa  ((  barbarie  savante  »  lui  ont  fait  concevoir  d'instruments  de  destruction  et 
de  férocité. 

C'était,  sous  le  commandement  de  son  Kronprinz,  l'irrésistible  ruée  qui  devait 
disperser  les  armées  de  France  et  ramener  sous  les  murs  de  Paris  l'ennemi  que  la 
bataille  de  la  Marne  en  avait  victorieusement  chassé. 

Que  nous  ayons  vécu  des  heures  émotionnantes,  chacim  de  nous  le  sait,  mais 
quelques  jours  à  peine  s'étaient  écoulés,  dont  on  peut  dire  que  toutes  les  minutes 
ont  été  marquées  par  des  actes  d'un  héroïsme  surhumain,  et  la  presse  nous 
claironnait  ces  mots  libérateurs  :  «  La  situation  est  rétablie.  Ils  ne  passeront 
pas.  » 

1"    8ÉRJE.    57«    VOL.    —  n"    U  28 
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Cela  s'accomplissait  dans  les  derniers  jours  de  février,  et  la  magnifique  épopée 
se  déroule  depuis  lors,  faisant  rayonner  jusqu'aux  confins  du  monde  ces  noms, 
grands  parmi  les  plus  grands  :  Douaumont,  fort  de  Vaux,  Thiaumont,  Fleury, 
Mort-Homme,  Gumières,  la  cote  304,  et  celui  qui  les  synthétise  tous  :  Verdun. 

Verdun  :  c'est-à-dire  toute  la  France  contre  toute  l'Allemagne,  toute  la  civi- 
lisation contre  toute  la  barbarie,  tout  le  droit  contre  toute  la  force. 

Verdun  ! 

Écoutons  quelques  voix  qui  nous  viennent  du  dehors  : 

C'est  à  la  réception  à  l'Elysée  de  la  délégation  des  parlements  des  dominions 
britanniques,  le  sénateur  canadien,  M.  Belcourt,  disant  : 

«  Je  voudrais,  à  titre  personnel,  moi,  dans  les  veines  de  qui  coule  un  vieux 
sano"  français,  exprimer  plus  fortement  encore  les  sentiments  que  nous  éprou- 
von*!  là-bas  et  vous  dire.  Monsieur  le  Président  de  la  République,  que  c'est  à 
genoux  que  j'offre  ma  vénération  à  la  France  immortelle,  dont  la  cause  a  tou- 
jours été  celle  de  l'humanité,  de  la  civilisation  et  du  progrès.  » 

Ce  sont  les  savants  et  les  penseurs  de  la  République  Argentine  perpétuant, 
dans  un  attendrissant  hommage,  la  mémoire  des  fils  de  France  glorieusement 
tombés  pour  le  plus  haut  et  le  plus  saint  idéal  : 

«Plus  tard,  écrivent  ces  amis  fidèles,  dans  le  silence  éloquent  des  champs 
convertis  en  ossuaires,  la  nature  donnera  pieusement  ses  fleurs,  le  soleil  sa 
lumière,  les  hommes  leur  vénération.  Les  générations  futures  viendront  s'age- 
nouiller; elles  apprendront  en  Usant  les  épitaphes  comment  l'héroïsme,  la  téna- 
cité l'accord  du  bien  imposèrent  la  morale  et  la  firent  triompher.  Les  routes 
sacréjes  où  les  morts  triomphèrent,  où  la  raison  fut  victorieuse,  demeureront 
les   témoins   de   cette   épopée    et    comme    les   inspiratrices   des    immortelles 

vertus.  » 

Où  sont  les  peuples,  où  sont  les  écrivains  auxquels  nos  ennemis  ont  inspiré  de 

semblables  pensées? 

Et  comment  pourrait-il  s'en  trouver  un  seul,  en  présence  des  monstrueux 
forfaits  amoncelés  par  l'Allemagne,  par  tous  les  malfaiteurs  couronnés  qu'elle 
entraine  à  sa  suite? 

L'heure  est  venue  d'en  commencer  le  dénombrement. 

Rappelez-vous,  a  dit  notre  Président  de  la  République,  dans  son  message  aux 
soldats  de  France  du  2  août  1916. 

Oui,  rappelons-nous  les  cathédrales,  les  bibliothèques,  les  monuments  sécu- 
laires les  villes  ouvertes, mitraillés,  incendiés,  anéantis;  le  Lusitania,  VEltimbro 
et  tant  d'autres  navires  coulés  avec  des  milliers  de  passagers  sans  défense;  le 
lâche  assassinat  de  Miss  Edith  Cavell,le  meurtre  judiciaire  du  capitaine  Fryatt, 
les  horreurs  des  camps  de  représailles. 

Rappelons-nous  l'extermination  de  la  population  arménienne,  près  d'un 
million  d'êtres  humains  de  tous  sexes  et  de  tous  âges  expirant  dans  les  plus 
affreuses  tortures;  les  massacres  en  masse  de  Serbie  et  de  Syrie  et  la  longue 
suite  d'atrocités  dont  la  Commission  présidée  par  notre  collègue,  M.  Payelle,  a 
porté  devant  l'Histoire  les  irrécusables  attestations. 

Rappelons-nous,  douleur  suprême  pour  nos  cœurs  français,  l'horrible  attentat 
perpétré  contre  nos  malheureux  compatriotes  de  Lille,  Tourcoing  et  Roubaix, 
pendant  la  semaine  sainte  de  cette  année. 

Vous  en  avez  lu  le  récit  dans  la  Note  adressée  le  25  juillet,  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française,  aux  gouvernements  des  puissances  neutres. 
J'en  reproduis  ici  quelques  passages,  afin  qu'ils  restent  dans  nos  archives 
comme  une  flétrissure  indélébile  pour  les  autours  responsables  de  semblables 

forfaits.  ^         ■  rr 

«  Sur  l'ordre  du  général  von  Graevenitz  et  avec  le  concours  du  régiment  n»  64 
envoyé  par  le  grand  quartier  général  allemand,  environ  25.000  Français, 
jeunes  filles  de  seize  à  vingt  ans,  jeunes  femmes  et  hommes  jusqu'à  cinquante- 
cinq  ans,  sans  distinction  de  condition  sociale,  ont  été  arrachés  de  leurs  foyers. 
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à  RoiibaiXj  Tourcoing  et  Lille,  séparés  sans  pitié  de  leurs  familles  et  forcés  à 
des  travaux  agricoles  dans  les  départements  de  l'Aisne  et  des  Ardennes.  » 

«  Ces  faits  'dépassent  en  inhumanité  ceux  qui  s'étaient  produits  précédem- 
ment. Cependant,  il  faut  revenir  à  ceux-ci 

«  Ce  ne  sont  pas  des  hommes  astreints  au  service  militaire  qui  sont  forcés  au 
travail,  ce  sont  les  femmes,  les  jeunes  fdles  de  seize  à  vingt  ans  qui  sont  mises 
rn  captivité  et  emmenées  en  exil 

«  Les  autorités  allemandes  n'ont  pas  hésité  à  obliger  ces  populations  à  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie,  fût-ce  même  à  collaborer  au 
pillage  de  leur  propre  pays.  Elles  en  ont  fait  les  auxiliaires  directs  de  l'armée 
combattante,  soit  en  les  plaçant  en  avant  des  troupes  allemandes,  en  guise 
de  boucliers,  soit  en  les  forçant  à  des  travaux  en  rapport  avec  les  opérations 
de  guerre.  » 

Ces  crimes  recevront  leur  châtiment. 

Oh  !  nous  ne  leur  appliquerons  pas  les  représailles  des  âges  barbares  :  œil 
pour  œil  et  dent  pour  dent.  Nous  saurons,  comme  nous  y  conviait  récemment 
notre  collègue,  M.  le  professeur  Richet,  «être  supérieurs  à  nos  ennemis  en  pitié, 
en  justice  et  en  humanité  ».  Nous  écouterons  l'émouvante  adjuration  de  la 
courageuse  Lilloise  écrivant,  au  lendemain  même  des  rapts  odieux  dont  elle  a 
été  le  témoin  :  «  Surtout,  surtout,  que  nos  soldats  ne  nous  vengent  pas  là-bas 
par  de  tels  actes;  ce  serait  souiller  notre  beau  nom  de  Français.  » 

Mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aller  jusqu'à  dissocier  dans  Fœuvre  de  ré- 
pression justicière  ceux  qui  ont  exécuté  les  crimes  de  ceux  qui  les  ont  ordonnés. 
Peuples  et  gouvernants  méritent  d'être  réunis  dans  la  même  expiation,  ayant 
tous  également  préparé  et  voulu,  ainsi  que  l'exprimait  la  déclaration  ministé- 
rielle du  22  décembre  1914,  «le  système  de  meurtres  et  de  pillages  collectifs  que 
l'Allemagne  appelle  la  guerre  ». 

Du  haut  au  bas  de  l'échelle,  dans  toutes  les  classes  et  toutes  les  professions, 
c'est  la  même  manifestation  de  ce  que  le  grand  Italien  d'Annunzio  a  si  juste- 
ment défini  :  «  La  fureur  bestiale  pangermanique  ». 

La  race  entière  est  pire  que  la  dépeignait  Tacite  il  y  a  près  de  2.0UU  ans; 
l'écrasement  de  son  militarisme  est  une  nécessité  humaine. 


Mes  chers  Collègues, 

Je  vous  ai  dit  ces  choses  parce  que  la  note  du  Gouvernement  de  la  République 
n'est  pas  destinée  seulement  aux  pays  neutres  et  qu'elle  s'adresse  à  toutes  les 
consciences.  Les  personnes  morales  que  sont  les  sociétés  comme  la  nôtre  ont 
aussi  leur  conscience  et  elles  se  doivent  d'en  faire  entendre  la  voix. 

Cette  voix  d'union  sacrée,  nous  vous  l'adressons  à  vous,  nos  chers  morts,  qui 
suivant  la  belle  expression  de  Victor  Hugo,  êtes  non  pas  les  invisibles,  mais 
seulement  les  absents,  à  vous,  dont  le  sublime  héroïsme  a  fait  resplendir  dans 
le  monde  attendri  les  constantes  vertus  de  la  France  immortelle. 

Nous  vous  l'adressons  à  vous,  affectionnées  victimes  de  nos  territoires  envahis, 
qu'auréole,  dans  vos  cruelles  épreuves,  une  grandeur  d'âme  qui  n'a  jamais  été 
dépassée. 

Nous  vous  l'adressons  à  vous,  soldats  de  la  République,  chair  de  notre  chair 
et  sang  de  notre  sang,  qui,  sur  tous  les  fronts,  luttez  sans  trêve  avec  une  magna- 
nime foi  pour  le  droit,  pour  la  justice  et  pour  la  liberté  des  peuples. 

Gloire  à  la  France  éternelle.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'adoption  des  procès-verbaux  des 
séances  du  17  mai,  inséré  dans  le  journal  de  juin,  et  du  21  juin,  inséré  dans  le 
journal  de  juillet.  Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  observations. 
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PRESENTATIONS   DE   MEMBRES^TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  suivantes  : 

M.  LoiSEAU,  chef  du  Bureau  de  la  Statistique  du  trafic  du  réseau  du  Nord, 
présenté  par  MM.  Barriol  et  Sartiaux; 

M.  Henri  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 
Dijon,  correspondant  de  l'Institut/présenté  par  MM.  Barriol  et  Cadoux. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  demandes  à  la  séance  de  no- 
vembre. 

COMMUNICATIONS   DE   M.   LE   SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL    ET    PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  grand  nombre 
d'ouvrages  dont  les  titres  sont  indiqués  à  la  fin  du  présent  journal. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chervin  pour  la  présentation  d'un  livre  : 

J'ai  l'honneur  d'appeler  l'attention  de  la  Société  sur  Les  Achats  d'ovins  algé- 
riens pour  V Armée  en  1915. 

Il  s'agit  d'un  rapport  fait  par  M.  le  vétérinaire  G.  Trouette,  à  la  demande 
du  directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  la  Colonisation  du  Gouver- 
nement général  de  l'Algérie. 

Les  nécessités  de  l'alimentation  des  troupes  suggérèrent  à  M.  Lutaud,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  l'idée  de  signaler  au  ministre  de  la  Guerre  la 
possibilité  d'utiliser  les  disponibilités  du  cheptel  algérien  pour  l'alimentation 
des  armées.  Après  des  difficultés  administratives  sur  lesquelles  je  passe  et  que 
l'esprit  d'initiative  et  la  ténacité  de  M.  Lutaud  sont  arrivés  à  surmonter,  je 
dirai  que  le  Gouverneur  de  l'Algérie  n'a  pas  hésité  d'offrir  de  se  charger  d'a- 
cheter et  de  transporter  50.000  moutons  par  semaine  des  ports  algériens  à 
Marseille.  Le  ministre  de  la  Guerre  acceptait  ces  propositions  le  9  mai  et, 
dans  les  dix  jours  qui  suivirent,  l'Administration  algérienne,  faisant  appel  à 
toutes  les  bonnes  volontés,  activait  l'immunisation  des  ovins  contre  la  cla- 
velée,  et  invitait  par  une  large  publicité  les  intéressés  à  acheminer  leurs  pre- 
miers troupeaux  vers  les  ports  d'embarquement.  Elle  prenait,  en  même  temps, 
les  dispositions  nécessaires  pour  en  régulariser  l'arrivée  et  pour  maintenir  la 
continuité  du  ravitaillement  durant  les  époques  fixées  par  le  ministre  de  la 
Guerre.  Elle  trouvait  des  compétences  désintéressées  pour  constituer  les  com- 
missions d'achat  et  élaborait  les  instructions  détaillées  nécessaires  à  ces  com- 
missions. Enfin,  elle  entamait,  en  vue  du  transport  des  moutons  par  mer,  des 
négociations  que  l'âpreté  des  compagnies  maritimes  devait  rendre  particuliè- 
rement laborieuses. 

Grâce  à  ces  diverses  mesures,  les  opérations  ont  pu  se  dérouler  régulièrement 
dans  les  limites  de  temps  et  de  nombre  qui  avaient  été  fixées,  savoir  : 

881.696  ont  été  livrés  à  rintendanco  française. 

39.118  ont  été  achetés  pour  le  compte  de  l'intendance  britannique, 

165.139  ont  été  vendus  au  commerce. 

50.000  sont  passés  en  Tunisie. 


1.135.953 


M.  l'intendant  général  de  l'armée  de  l'Afrique  du  Nord  a  estimé  que  l'État 
a  fait  une  opération  très  avantageuse  en  achetant  directement  à  l'Algérie 
15.000  tonnes  de  viande  fraîche  (sur  les  20.000  qu'avait  estimé  lui  manquer 
une  commission  instituée  au  ministère  de  l'Agriculture).  Non  seulement  l'État 
a  pu  procurer  à  nos  soldats  une  nourriture  excellente,  mais  encore  il  a  pu  réaliser 
un  bénéfice  de  plus  de  9  millions  par  comparaison  avec  le  prix  qui  aurait  été 
payé  à  un  adjudicataire  pour  une  qualité  inférieure.  Cette  économie  repré- 
sente près  du  tiers  de  la  somme  totale  dépensée.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  les 
frais  généraux  pour  l'achat  des  moutons  ne  se  sont  élevés  qu'à  2  centimes  et 


-  413  - 

demi  par  mouton  en  comprenant  les  dépenses  d'installation  et  de  fonctionnement 
du  service,  les  indemnités  des  membres  des  commissions  et  les  salaires  du  per- 
sonnel subalterne. 

Mais  l'État  n'a  pas  été  seul  à  bénéficier  de  l'opération.  La  colonie  elle-même 
en  a  largement  profité.  La  suppression  des  intermédiaires,  la  stabilisation  des 
cours,  d'ordinaire  si  capricieux,  les  garanties  offertes  par  les  procédés  d'achat 
ont  été  vivement  appréciées  par  les  éleveurs  dont  les  témoignages  de  satisfaction 
sont  parvenus  au  gouverneur.  Il  en  est  résulté  pour  les  éleveurs  indigènes  un 
bénéfice  que  f  on  peut  évaluer  à  3.500.000,  en  comparant  le  prix  qu'ils  ont 
reçu  avec  celui  qu'ils  obtiennent  dans  une  année  normale,  telle  qu'elle  est  établie 
par  une  moyenne  de  dix  ans.  Aussi  la  situation  des  populations  indigènes  du 
Sud  et  des  Hauts  Plateaux  est-elle  satisfaisante. 

Il  y  a,  semble-t-il,  deux  conclusions  à  tirer  de  cette  opération  de  la  vente  des 
moutons  au  port  d'embarquement  : 

10  11  faut  féliciter  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  de  l'initiative 
éclairée  qu'il  a  si  courageusement  prise  au  bénéfice  de  l'État  et  de  notre  colonie. 
M.  LuTAUD  a  pu  mener  à  bonne  fm  cette  vaste  opération  grâce  au  concours 
patriotique  de  tous  ceux  qui  ont  eu  à  en  assurer  la  pratique  ; 

2°  Il  y  a  peut-être  un  exemple  à  retenir  pour  l'organisation  des  approvisionne- 
ments alimentaires  de  la  Métropole  et  de  nos  grandes  villes  en  particulier.  Il  est 
temps  de  faire  cesser  le  trafic  à  bénéfices  vraiment  scandaleux  des  intermé- 
diaires de  tous  genres  qui  édifient  leur  fortune  en  spéculant  sur  les  besoins  de  la 
population. 

DISTINCTION    HONORIFIQUE 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'un  de  nos  collègues,  M.  Brochu,  parti 
sous-lieutenant  du  génie,  vient  d'être  nommé  capitaine  et  de  recevoir  la  Croix 
de  guerre  avec  la  citation  suivante  à  l'ordre  du  jour  du  corps  d'armée  : 

«  Chef  de  section  d'un  zèle  et  d'un  dévouement  exemplaires.  Ayant  reçu 
l'ordre,  le  1^^  juin  1916,  de  faire  une  tranchée  sous  le  feu  de  l'ennemi,  s'est 
acquitté  de  sa  tâche  dans  toute  la  mesure  du  possible. 

«  Blessé  légèrement,  a  continué  à  assurer  le  commandement  de  sa  section  et 
ne  s'est  fait  panser  qu'après  avoir  accompli  sa  tâche.  » 

COMMUNICATION   DE  M.  CH.   RICHET  :   «  DE  LA  MÉTHODE  STATISTIQUE  DANS  QUEL- 
QUES  EXPÉRIENCES  DE  PHYSIOLOGIE  » 

M.  Charles  Richet  expose  quelques-uns  des  principes  qui  permettent  à  la 
science  de  recourir  à  la  méthode  statistique  tant  calomniée. 

Toutes  les  fois  qu'on  fait  une  seconde  expérience  destinée  à  vérifier  une 
première,  on  fait  de  la  statistique;  alors  on  est  forcé  de  prendre  la  moyenne 
des  résultats  donnés  par  deux  expériences.  C'est  déjà  de  la  statistique. 

Et  qui  donc  voudra  se  contenter  d'un  seul  témoignage? 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse  indifféremment  dans  une  statistique  intro- 
duire toutes  les  expérimentations  bonnes  ou  mauvaises. 

11  est  de  toute  nécessité  que  chaque  expérience  soit  bonne,  en  soi,  et  qu'on 
élimine  celles  qui  sont  imparfaites.  Prendre  la  moyenne  de  ces  expériences,  cela 
veut  dire  prendre  la  moyenne  de  ces  bonnes  expériences,  reconnues  valables. 

Mais,  même  quand  on  a  éliminé  les  expériences  imparfaites  ou  médiocres,  il 
n'est  pas  possible  que  toutes  celles  qui  sont  bonnes  concordent  exactement. 
Elles  oscillent  autour  d'un  chiffre  moyen,  qui  est  plus  vrai  qu'un  chiffre  par- 
ticulier. C'est  à  la  détermination  de  ce  chiffre  moyen  que  nous  devons  nous 
attacher. 

Autrement  dit,  si  la  statistique  ne  nous  renseigne  pas  qualitativement,  elle 
nous  donne  des  indications  quantitatives.  Or,  les  chiffres  sont  l'essence  même 
de  la  science,  laquelle  devrait  pouvoir  se  résumer  en  des  chiffres.  «  Omnia  in 
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numéro  et  pondère  »  disait  VEcclésiaste.  Et  ces  chiffres,  pour  être  vrais,  doivent 
être  des  chiffres  moyens. 

Dans  bien  des  cas,  surtout  lorsque  les  causes  de  variation  sont  faibles,  on 
ne  peut  découvrir  l'influence  d'une  variation  a  que  par  de  très  nombreuses  expé- 
riences, car  les  variations,  dues  à  des  causes  inconnues,  existent  certaine- 
ment. Et  si  la  variation  a  qu'on  étudie  n'est  pas  plus  intense  que  les  faibles 
variations,  on  n'arrive  à  découvrir  a  qu'en  multipliant  le  nombre  des  expéri- 
mentations. 

M.  RiCHET  montre  ensuite,  en  prenant  divers  exemples  empruntés  à  des 
travaux  personnels,  les  heureux  résultats  de  l'application  rationnelle  des 
méthodes  statistiques  à  la  physiologie,  et  il  termine  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
de  formule  plus  inepte  que  celle  qui  a  cours  parmi  les  ignorants  :  «  On  fait  dire 
ce  qu'on  veut  aux  chiffres.  »  {Vifs  applaudissements.) 

M.  F.  Faure  demande  à  M.  Richet  quel  est  son  avis  sur  l'application  de  la 
statistique  à  la  médecine;  peut-on,  grâce  à  la  statistique,  étendre  nos  connais- 
sances sur  l'étiologie  des  maladies  ou  sur  leur  traitement? 

M.  Richet  répond  que  cette  question  a  été  souvent  posée  et  que  le  D^" Louis 
croyait  l'avoir  résolue;  il  avait  oublié  que  les  expériences  étaient  faites  sur  des 
hommes  de  caractère  spécifique  très  différents  et  par  suite,  n'étant  pas  compa- 
rables, ne  pouvaient  pas  s'additionner  pour  fournir  des  moyennes. 

En  ce  qui  concerne  l'étiologie,  la  statistique  a  cependant  rendu  des  services; 
pour  la  typhoïde,  par  exemple,  elle  a  montré  l'influence  néfaste  de  certaines 
eaux. 

En  ce  qui  touche  l'efficacité  d'un  traitement,  il  paraît  vraiment  difficile  de 
faire  de  bonnes  statistiques  médicales;  on  est  trop  tenté  d'éliminer  les  cas  aber- 
rants qui,  justement,  dans  ce  cas  peuvent  déceler  une  faute  de  méthode. 

De  même  pour  la  statistique  chirurgicale  :  voici  un  chirurgien  qui  opère 
toujours  des  malades  in  extremis;  peut-on  le  comparer  à  celui  qui  peui  opérer 
quand  il  le  juge  utile? 

M.  R.-G.  Lévy  dit  que  M.  Richet  paraît  éliminer  toute  question  qualitative; 
or,  justement,  quand  on  est  obligé  de  se  préoccuper  de  la  nature  des  sujets 
expérimentés,  on  distingue  les  qualités;  quand  on  élimine  des  cas  douteux,  des 
résultats  donnés  par  des  expérimentateurs  imprécis,  on  tient  compte  des  qua- 
lités. 

M.  Richet  répond  qu'en  effet  la  qualité  est  à  considérer,  mais  ce  qu'il  a  voulu 
dire,  c'est  qu'il  faut  considérer  des  faits  relativement  très  voisins  pour  faire 
de  bonne  statistique  et  tels  que  la  question  de  qualité  devienne  secondaire. 

Ainsi  on  dit  :  «  L'œil  voit  »,  c'est  une  qualité  générale;  on  demande  ensuite  : 
«  Quelle  est  l'acuité  visuelle?  »  C'est  là  une  question  quantitative,  et  il  ne  viendra 
à  personne  l'idée  de  faire  une  moyenne  générale  d'acuité  visuelle,  les  yeux 
n'ayant  pas  la  même  qualité  de  vision. 

M.  F.  Faure  ajoute  que  le  qualitatif  implique  la  connaissance  de  la  nature 
des  phénomènes,  objet  suprême  de  la  science  qui  tend  vers  la  détermination  des 
causes. 

Le  quantitatif  renseigne  seulement  sur  l'évolution  des  phénomènes,  mais  une 
discussion  sur  ces  points  d'ailleurs  intéressants  éloigne  trop  de  la  question, 
et  il  préfère  s'en  tenir  aux  applications  de  la  statistique  que  M.  Richet  a  si 
remarquablement  exposées. 

M.  le  Président  remercie  chaleureusement  M.  le  professeur  Richet  de  sa  com- 
munication si  intéressante  et  il  souhaite  de  le  voir  venir  souvent  à  nos  séances 
apporter  le  concours  de  son  esprit  éclairé  et  de  sa  science. 

La  séance  est  levée  à  lO^''  30. 

Le  Secrélaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Malzac. 


X 
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L'ALLEMAGNE   DE    DEMAIN 


COUP  D'ŒIL  GÉNÉRAL  SUR  LA  POPULATION   DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

AVANT  LA  GUERRE 

11  me  paraît  indispensable,  avant  de  parler  de  V Allemagne  de  demain,  de  faire 
connaître  les  éléments  démographiques  de  celle  d'hier.  Les  dénombrements  de 
la  population  effectués  dans  les  différents  États  de  l'Empire  allemand,  de  1871 
à  1910,  permettent  d'apprécier,  avec  précision,  les  variations  numériques  de 
la  population  allemande  pendant  cette  période  de  quarante  ans.  Les  statistiques 
de  l'état  civil  (mariages,  naissances,  décès)  complètent  les  données  nécessaires 
à  mon  étude.  Je  me  hâte  de  dire  qu'il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  de  faire 
un  examen  démographique  complet  de  l'Empire  allemand.  Je  veux  seulement, 
à  titre  documentaire,  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  certaines  statistiques 
officielles  que  les  événements  actuels  nous  font  un  devoir  d'envisager  et  qu'il 
n'est  pas  facile,  en  ce  moment  surtout,  de  se  procurer. 

M.  Paul  Deschanel  disait,  avec  raison,  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Ins- 
titut de  France  (25  octobre  1916)  :  «  Pour  bien,  juger  un  peuple,  il  faut  le  tenir 
tout  entier  sous  le  regard,  comme  V aviateur  qui,  au-dessus  de  la  mer,  voit  les  cou- 
rants que  nous  ne  voyons  pas.  )> 

Or,  la  statistique  est  un  instrument  d'une  incomparable  précision  pour  nous 
permettre  d'apercevoir,  et  d'examiner  d'un  coup  d'œil  large  et  sûr,  les  courants 
qui  entraînent  le  peuple  allemand,  les  agitations  et  les  fluctuations  qu'ils 
déterminent  dans  toutes  les  couches  sociales,  et  que  nous  ne  verrions  pas 
sans  elle.  J'ai  envisagé  les  phénomènes  qui  se  sont  succédé  dans  les  quarante 
dernières  années.  Et  le  recul  que  nous  donne  l'étude  de  ce  long  passé  nous 
apporte  la  possibilité  de  planer  au-dessus  des  contingences  secondaires  et  d'em- 
brasser la  suite  des  événements  d'une  vue  générale  et  élevée  de  l'esprit.  Malgré 
leur  apparente  aridité,"^nos  informations  statistiques  ouvrent  des  horizons 
d'une  clarté  lumineuse.  Xulle  autre  méthode  d'investigation  n'est  en  état  de 
nous  fournir  sur  les  problèmes  démographiques  des  témoignages  d'une  égale 
puissance  et  d'une  autorité  aussi  incontestée. 

EMPIRE   ALLEMAND 


I 

Pour  fixer  les  idées,  je  donne,  tout  d'abord,  les  documents  démographiques 
fondamentaux  par  périodes  décennales  : 

TABLEAU 
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Tableau  I 


EMPIRE    ALLEMAÎND 


Population  moyenne  (en  milliers  d'habitants) 

0       I   Nombre  des  mariages 

>>  .   \  Naissances  et  mort-nés  inclus 

O    «i     I 

3  "o    '   Décès  (y  compris  les  mort-nés) 

P  s    1  Excédents  des  naissances  sur  les  décès 

"3*1   Naissances  illégitimes 

^       \    Mort-nés 

Mariages  i)0uv  1.000  habitants 

Naissances  et  mort-nés  pour  1.000  habitants 

Décès  (y  compris  les  mort-nés)  pour  1.000  habitants. 

Excédent  des  naissances  sur  les  décès  pour  1.000 

_  habitants 

Sur  100  naissances,  combien  d'illégitimes  ? 

Sur  100  naissances,  combien  de  mort-nés  ? 


1871-1880 


42 

3G'J 

1.743 

1.232 

511 

154 

69 


872,8 
092 


1881-1890 


.854 

.034 

.994 

.045 
8,6 
40,7 
28,8 

11,9 

8,89 
3,96 


47.107,' 
367.791 
,798.778 
.247.470 
551.308 
167.498 
06.763 
7, 
38, 
26, 

11, 

9. 
3, 


1891-1900 


52. 

430 

1.964 

1.233 

730 

179 

63 


1901-1-910 


614,9 

846 

lOS 

843 

265 

081 

,812 
8,2 
37,3 
23,5 

13,9 
9,12 
3,25 


60.737,4 
481.651 
.061.482 
.19.5.145 
866.338 
178.115 
62.118 
8,0 
33,9 
19,7 

14,3 
8.64 
3,01 


On  constate  immédiatement  que  si,  numériquement,  la  population  totale  et 
les  éléments  démographiques  suivent  une  période  ascendante,  la  proportion 
des  naissances  comparées  au  chiffre  de  la  population  est  en  décroissance. 
Tandis  que  la  proportion  des  mariages  s'est  maintenue  à  peu  près  au  même 
taux,  celle  des  naissances  a  diminué  :  de  40,7  pour  1.000  les  naissances  sont 
tombées  à  33,9.  Néanmoins,  comme,  d'autre  part,  le  chiffre  des  décès  a  égale- 
ment diminué  de  près  de  10%,  l'excédent  proportionnel  des  naissances" sur  les 
décès  a  finalement  augmenté  de  2%;  de  11,9  pour  1.000,  il  a  monté  à  14,3.  11 
y  a  donc  là  un  phénomène  inverse  intéressant  à  constater.  En  fin  de  compte,  la 
balance  est  toujours  favorable,  elle  penche  finalement  du  côté  de  l'augmenta- 
tion de  la  population,  qui,  de  42  millions  en  1871-1880  est  passée  à  60  millions 
en  1901-1910. 

De,  ces  oscillations  démographiques,  il  faut  seulement  retenir  qu'en  Alle- 
magne, comme  partout  ailleurs,  la  natalité  fléchit  sous  l'influence  du  développe- 
ment du  bien-être  que  les  peuples  ne  veulent  pas  compromettre  par  des  charges 
de  famille  trop  élevées.  A  signaler  encore  la  diminution  régulière  et  constante 
des  mort-nés 

II 

DÉNOMBREWENTS  DE  LA  POPULATION 
DANS  LES  DIFFÉRENTS  ÉTATS  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


A)  Nombres  absolus. 

Le  tableau  II  indique,  pour  chaque  État,  les  nombres  absolus  dos  habitants 
à  l'époque  de  chacun  des  neuf  dénombrements  effectués  de  1871  à  1910.  On 
voit  que  l'augmentation  de  la  population  s'est  réalisée  partout,  mais  avec  .une 
intensité  différente  sur  certains  points.  11  y  a  également  des  périodes  pendant 
lesquelles  le  mouvement  paraît  s'être  raleuli  pour  s'accélérer  ensuite  (Mecklem- 
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bourg,  Waldeck,  Alsace-Lorraine).  Enfin,  d'une  façon  générale,  on  constate 
que  la  population  de  l'Empire  a  passé  progressivement  de  41  à  65  millions  dans 
la  période  de  1871  à  1910;  c'est  là,  incontestablement,  un  accroissement  global 
considérable. 

De  1880  à  1895,  pendant  la  période  de  la  grande  émigration  des  Allemands 
eni  Amérique,  l'accroissement  de  la  population  de  l'Empire  n'était  que  de 
2.500.000  d'un  dénombrement  à  l'autre.  Mais  à  partir  de  1900  chaque  dénom- 
brement accuse  un  accroissement  de  4  millions  sm"  le  précédent. 

On  m'excusera  de  faire  figurer,  à  l'heure  actuelle,  l'Alsace-Lorraine  parmi 
fes  États  de  l'Empire  allemand.  Je  m'y  crois  obligé  afin  que  les  nombres  glo- 
baux que  je  donne  dans  ce  tableau  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les 
chiffres  officiels.  Mais  cette  constatation  une  fois  enregistrée,  je  ne  ferai  pas 
à  nos  frères  d'Alsace-Lorraine  l'injure  de  les  mêler  à  leurs  barbares  oppresseurs. 

Tableau  II 
Dénombrements  de  la  population  dans  les  différents  États  de  l'Empire  allemand. 


^ 

ANNÉES 

DES    DÉNOMBREME.NTS    AU 

1er    DÉCEMBRE           1 

.. 

f 

ÉTATS  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

NOMBRES    ABSOLUS 

EN    MILLIERS    d'HABITAXTS 

a 

■i 

1871 

1875 

1880 

1885 

1890 

1895 

1900 

1905 

1910 

o 

z 

1 
1 

2 

(1) 

(-2) 

(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

0) 

(8) 

(9) 

i 
1 

2 

Roya 
S     l 

■2i.691 

25.742 
4.381 

27.279 
4.607 

28.318 
4.723 

29.957 
4.866 

31.855 
5.052 

34.472 
5.344 

37.293 
5.638 

40.165 
5.950 

Bavière  (ri%-e  droite  du  Rhin)    .    . 

4.248 

3 

•^     <    Palatinat  (rive  gauche  du  Rhin)  . 

615 

641 

677 

696 

723 

765 

831 

885 

937 

3| 

4 

p;     1    Rovaume  de  Bavière 

4.863 

5.022 

5.284 

5.420 

5.594 

5.818 

6.176 

6.524 

6.887 

4I 

5 

Royaume  de  Saxe 

2.556 

2.760 

2.972 

3.182 

3.502 

3.787 

4.202 

4.508 

4.806 

5 

i    *' 

Rovaume  de  "Wurten.berg 

1.818 

1.881 

1.971 

1.995 

2.036 

2.081 

2.169 

2.302 

2.437 

6 

!  7 

:  * 

9 

îi 

Bade 

1.461 
852 
557 

1.507 
884 
553 

1.570 
936 
577 

1.601 
956 
575 

1.657 
992 
578 

1.725 

1.039 

597 

1.867 

1.119 

607 

2.010 

1.209 

625 

2.142 

1.282 

639 

7| 
8 
9' 

Hesse 

Mecklemboxirg-Schwerin 

10 
11 

il 

286 
96 

292 
.     95 

309 
100 

313 
98 

326 
97 

339 
101 

362 
102 

388 
103 

417 
106 

10 
U 

Mecklembourg-Strelitz 

12 
13 
U 
15 

a  < 

Oldenbourg 

314 
312 
187 
142 

319 
327 
194 
145 

337 
349 
207 
155 

311 
372 
214 
161 

354 
403 
223 
170 

373 
434 
234 
180 

399 
464 
250 
194 

438 
485 
268 
206 

483 
494 
278 
216 

12 
13 
14 
15 

Saxe-Altenbourg 

16 

d     j    Saxe-Cobourg  et  Gotha 

174 

182 

194 

198 

206 

216 

229 

242 

257 

16 

17 

'    Anhalt «    •    •    • 

203 

213 

232 

248 

271 

293 

316 

328 

331 

17 

18 

j    Schwarzbourg-Sondershausen  .    . 

67 

67 

71 

73 

75 

78 

80 

85 

-       89 

18 

jl9 

^     \   iSchwarzbourg-Rudolstadt  .... 

75 

76 

80 

83 

85 

88 

93 

96 

100 

19 

i20 
21 

■S 

Waldeck 

56 
45 

54 
46 

56 
50 

56 
55 

57 

62 

57 
67 

57 
68 

59 
70 

61 

72 

20  1 

21 

« 

Reuss  (branche  aînée) 

22 

a 

Renss  (branche  cadette) 

89 

92 

101 

110 

119 

132 

139 

144 

152 

22  I 

23 

a< 

Schaumbourg-Lippe 

32 

33 

35 

37 

39 

41 

43 

44 

46 

23 

|24 
,25 

«7 

J 

111 

52 

122 

338 

112 
56 
142 

388 

120 

63 

156 

463 

123 

67 

165 

518 

128 

76 

180 

622 

134 

83 

196 

681 

138 

96 

224 

768 

145 
105 

263 
875 

150 
-  116 

299 
1.014 

24; 
25 
26 
27 

Lubeck 

Brème 

Hambourg 

28 

Âlsa 

1.549 

-1.531 

1.566 

1.564 

1.603 

1.640 

1.719 

1.814 

1.874 

28  ' 

- 1 

1 

Empire  allemand  .... 

41.058 

52.727 

45.234 

46.855 

49.428 

52.279 

56.367 

60.641 

64.925 
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B)  Pourcentage. 

Les  nombres  absolus  sont  la  pierre  angulaire  de  la  statistique.  Mais,  pour 
les  rendre  plus  utilisables  et  surtout  plus  comparables  entre  eux,  il  faut  les 
ramener  à  une  commune  mesure  qui  est  le  pourcentage. 

L'étude  de  l'accroissement  global  est  assurément  très  importante;  mais  il 
n'est  pas  sans  intérêt  non  plus  de  voir  comment  il  a  évolué. 

Le  tableau  III  permet  de  se  rendre  compte  des  mouvements  d'accroissement 
de  la  population  à  chaque  dénombrement.  Au  point  de  vue  général,  on  constate 

Tableau   III 

Moyenne  de  raccroissement  annuel  de  la  population   d'un  recensement  à  l'autre 

pour  100  habitants. 


ETATS  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Royaume  de  Prusse 

£  I  Bavière  (rive  droite  du  Rliiu)  . 
■^     \    Palatinat  (rive  gauche  du  Khin) 

pq     (    Koyaume  de  Bavière 

Royaume  de  Saxe 

Royaume  de  Wurtemberg 

.g     f    Bade 

"S     i    Hesse 

p     1    Mecklembourg-.Sohworin    .    .    . 

Saxc-Weimar 

Mccklembourg-Strelitz 

Oldenbourg 

Brunswick 

Saxe-Meiuingen 

Saxe-Altenboui'g 

O  I  Saxe-Cobourg  et  Gotha  .  .  .  . 
\    Auhalt 

ISchwai'zbourg-Sondorshausen   . 
Schwiirzbourg-liudolstadt  .    .    . 
Waldeck 
.-.     ,     Reuss  (branche  aînée) 

.s     J    Reuss  (brandie  cadette;  .... 

Pm    I     Sehauinbourg-Lippe 

l    I^ippe 

S     /    liubeok 

f     .'    P.n-rae 

§      (     llaïubourg 

Empire  allemand 


POURCENTAGE 


1875 

(1) 


1,04 

0,77 

1,04 

0,80 

1,92 

0,85 

0, 

0,90 

—  0,18 
0,58 

—  0,3-i 
0,.37 
1,20 
0,85 
0,65 
1,1G 
1,21 
0,11 
0,38 

—  0,U7 
1,03 
0,92 
0,82 
0,29 
L',18 

3,74 
3,41 


(2) 


1,1G 
1,01 
1,09 
1,02 
1,48 
0,93 
0,82 
1,15 
0,S2 
1,10 
0,94 
1,11 
1,29 
1,25 
1  22 
1,28 
1,71 
1,05 
0,92 
0,64 
1 ,55 
1,85 
1,31 
1,34 
2,21 
1,94 
3,10 


1,00     1,14 


1885 

(3) 


0,75 
0,50 
0,56 
0,51 
1,36 
0,24 
0,39 
0,43 
0,07 
0,28 
0,38 
0,24 
1,28 
0,74 
0,81 
0,42 
1,30 
0,69 
0,86 
0,02 
1,92 
1,75 
1,01 
0,49 
1,25 
1,11 
2,66 


0,  .0 


1890 

(4) 


1,12 
0,60 
0,90 
0,63 
1,92 
0,41 
0,69 
0,74 
0,11 
0,76 
0,08 
0,77 
1,61 
0,82 
1,13 
0,76 
1,83 
0,51 
0,48 
0,25 
2,31 
1,60 
1,03 
0,84 
2,45 
1,71 
3,04 


1.07 


1895 

(5) 


1 

0,75 

1,01 

0,78 

1,56 

0,43 

0,80 

0,91 

0,65 

0,79 

0,71 

1,03 

1,45 

0,89 

1,08 

0,95 

1,51 

0,67 

0,65 

0,17 

1,45 

1,96 

1,03 

0,97 

1,71 

1,69 

1,81 


1900 

(6) 


1,58 
1,12 
1,65 
1,19 
2,08 
0,83 
1,59 
1,50 
0,34 
1,35 
0,21 
1,32 
1,34 
1,38 
1,56 
1,16 
1,50 
0,71 
0,96 
0,05 
0,27 
l,Ot 
0,91 
0,60 
2,99 
2,70 
2,39 


1905 

(-) 


1,57 
1,07 
1,26 
1,10 
1,41 
1,19 
1,47 
1,53 
0,56 
1,34 
0,1'i 
1,89 
0,91 
1,40 
1,16 
1,09 
0,74 
1,02 
0,80 
0,41 
0,64 
0,76 
0,84 
0,93 
1,79 
3,16 
2,60 


1910 

(S) 


1 

1,08 

1,12 

1,08 

1,28 

1,14 

1,27 

1,17 

0,47 

1,44 

0,57 

1,92 

0,34 

0,72 

0,91 

1,18 

0,19 

1,09 

0,78 

0,85 

0,C0 

1,10 

0,72 

0,72 

1,93 

2,56 

2,95 


1,12     1,50     1,46     1,36 


tout  d'abord  qu'au  dénombrement  de  1885  la  moyenne  de  l'accroissement 
annuel  a  subi  un  fléchissement  important;  de  1,14  en  1880,  le  pourcentage 
est  tombé  à  0,70  en  1885.  Ce  fléchissement  n'a  été  que  passager  et  le  pourcen- 
tage n'a  cessé  de  s'élever  jusqu'en  1900.  Mais,  aux  dénombrements  de  1905  et 
1910,  on  constate  de  nouveau  un  fléchissement  qui  va  en  s'accentuant.  Le 
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pourcentage  qui  était  de  1,50  en  1900  est  tombé  à  1,46  en  1905  et  à  1,36 
en  1910. 

Le  tableau  III  montre  les  fluctuations  très  considérables  qu'éprouvent 
presque  tous  les  États  d'une  période  quinquennale  à  l'autre.  On  constate 
d'une  part  que  les  Mecklembourg-Schwerin  et  Strelitz  ont  éprouvé  tous  deux 
des  pertes  en  1875,  1885  et  1890.  D'autre  part,  Lubeck  et  Hambourg  ont  tou- 
jours les  plus  fortes  moyennes,  tandis  que  Brème,  qui  a  présenté  la  moyenne  la 
plus  élevée  de  tous  les  Etats  (3,74  en  1875),  éprouve  des  fluctuations  fréquentes; 
elle  est  même  descendue  à  1,11  en  1885. 


4< 
*  * 


Pour  mieux  juger  le^  mouvemants  successifs  de  hausse  et  de  baisse,  il  me 
paraît  opportun  de  ne  considérer  que  les  périodes  décennales.  Le  tableau  IV 
indique  l'ordre  suivant  lequel  chaque  Etat  se  présente.  En  groupant  ensemble 
les  moyennes  de  même  valeur  on  obtient  le  schéma  suivant  : 


CATEGORIES 


I 

ir 
III 

IV 

^• 

VI 


P  O  f  K  C  E  X  T  A  G  E 


0—0, f)0 

0,51  —  1,00  .  .  . 
1,0L— 1,Ô0  .  .  . 
1,51—2,00  .  .  . 
r>e  2,00  à  3,00  . 
Au-rlps^u-;  de  fl.Oii 


1890 

1900 

1910 

, 

1 

3 

11 

5 

S 

:'. 

10 

12 

5 

4 

2 

:; 

4 

2 

1 

" 

» 

27 

27 

27 

On  voit  ainsi  que  le  pourcentage  de  la  majorité  des  États  est  compris  entre 
0,51  et  1,50%  dans  les  trois  périodes  1880,  1900  et  1910.  En  1890,  la  moyenne 
s'était  abaissée,  dans  la  majorité  des  États  elle  se  trouve  située  dans  le  groupe 
deOàl%. 

Parmi  les  fluctuations  les  plus  marquées  je  citerai  le  duché  d'Anhalt  qui,  après 
avoir  appartenu  à  la  l\^  catégorie  dans  les  deux  premières  périodes,  descend 
à  la  III®,  puis  finit  par  présenter  la  moyenne  minimum  de  tout  l'Empire.  La 
principauté  de  Reuss  subit  un  fléchissement  analogue.  Le  royaume  de  Saxe 
va  en  progressant  de  la  III®  à  la  IV®,  puis  à  la  V®  catégorie  pour  revenir  à  la  III®. 
Le  grand-duché  d'Oldenbourg  oscille  entre  la  III®  et  la  IV®  catégorie,  les 
grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse  et  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg oscillent  entre  la  II®  et  la  III®  catégorie.  A  remarquer  que  la  Bavière 
proprement  dite  (rive  droite  du  Rhin)  a  toujours  le  même  pourcentage  que  le 
royaume  de  Bavière,  tandis  que  le  Palatinat  a  toujours  une  moyenne  plus 
élevée  que  les  deux  autres.  Gela  n'a  rien  d'étonnant,  car  le  Palatinat,  dont  la 
population  ne  représente  que  le  sixième  de  la  Bavière  proprement  dite,  ne  peut 
pas  influencer  le  poui'centage  du  royaume  de  Bavière  entier.  La  plupart  des 
États  de  Thuringe  oscillent  entre  la  II®  et  la  III®  catégorie. 
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Enfin,  le  tableau  V  fournit  la  comparaison  du  dénombrement  de  1871  à 
celui  de  1910.  Le  pourcentage  qui  en  résulte  fournit  les  précisions  nécessaires 
pour  comparer  les  Etats  entre  eux.  Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  les  classer 
suivant  Tordre  croissant  de  leurs  moyennes  proportionnelles,  je  les  ai  groupés 
en  six  catégories,  pour  rendre  plus  facile  l'examen  de  leur  accroissement 
démographique.  Suivant  ma  pratique  habituelle,  après  avoir  mis  à  part  les 
pourcentages  exceptionnels  en  faiblesse  et  en  intensité,  j'ai  divisé,  en  trois 
parties  égales,  les  moyennes  qui  s'échelonnent  régulièrement  de  32  à  70  %. 
Le  tableau  V  me  paraît,  ainsi,  d'une  lecture  instructive  et  facile. 

Tableau  V 
Pourcentage  de  raccroissement  de  la  population  dans  les  divers  États 

de  l'Empire  allemand. 
{Comparaison  du  dénombrement  de  iSli  à  celui  de  i9i0.) 

AugmeutatioD 
Pour  100  uuménque 

en 
milliers  d'habitants 

I.   —   Très  faible. 

Principauté  de  Waldeck 9  5 

Grand-duché  de  Mecklembourg-Strelitz 10  10 

Grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin    ....  14  82 

II.  —  Faible. 

Principauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen.     .    .  32  22 

Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt   ....  33  25 

Roj'aume  de  Wurtemberg 34  619 

Principauté  de  Lippe.    . 36  39 

Bavière  (rive  droite  du  Rhin) 40  1.702 

Royaume  de  Bavière 41  2.024 

Principauté  de  Schaumbourg-Lippe 44  14 

Grand-duché  de  Saxe-Weimar 45  131 

III.  —  Moyen. 

Grand-duché  de  Bade 46  681 

Duché  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha 47  83 

Duché  de  Saxe-Meiningen 48  91 

Grand-duché  de  Hesse 50  430 

Bavière  (Palatinat -rive  gauche  du  Rhin) 52  322 

Duché  de  Saxe-Altenbourg 52  74 

Grand-duché  d'Oklenbourg 53  169 

Duché  de  Brunswick 58  182 

Principauté  de  Reuss  (branche  aînée) 58  27 

IV.  —  Élevé. 

Royaume  de  Prusse 62  15.487 

Duché  d'Anhalt 63  128 

Principauté  de  Reuss  (branche  cadette)   ....  70  63  : 

V.  —  Très  élevé. 
Royaume  de  Saxo 88  2.250 

VI.  —  Exceptionnel. 

Villes  libres    de  Lubeck 123                       64 

—  de  Brème 145  177 

—  de  Hambourg  .' 200  676 

Moyenne  générale  de  l'Empire  allemand  58  (» 


Augmentation  numérique  en  milliers  d'habitants  .    .    .    .        23.867 
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Le  très  faible  accroissement  de  la  population  des  duchés  de  Mecklembourg 
s'explique  par  la  condition  politique  et  sociale  tout  à  fait  exceptionnelle  dans 
laquelle  elle  végète.  On  sait  que  les  États  de  Mecklembourg  possèdent,  depuis 
1523,  et  ont  gardé  jusqu'à  l'heure  actuelle,  un  corps  représentatif  non  élu 
absolument  unique  en  Europe,  savoir  :  l^la  Ritterschaft  (chevalerie,  noblesse), 
formée  des  693  grands  propriétaires  des  terres  nobles  des  cercles  de  Mecklem- 
bourg. Wende  et  Stargard  :  c'est  l'élément  rural;  2^  la  Landschaft,  qui  se  com- 
pose des  magistrats  de  42  villes.  Ce  système  féodal  est  un  anachronisme  sans 
exemple.  La  résistance  opiniâtre  de  la  noblesse  terrienne  a  réussi  à  le  main- 
tenir malgré  les  efforts  du  grand-duc  lui-même  et  à  l'encontre  de  l'invitation 
du  Reichstag  de  l'Empire,  en  1871,  d'établir  une  représentation  élective.  La 
féodalité  pèse  très  lourdement  sur  cette  population  surtout  agricole  dont 
presque  tout  le  sol  appartient  à  la  noblesse  ou  au  Domaine.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'étonnant  que  cette  population  rurale  pauvre  et  malheureuse  émigré  facile- 
ment, soit  dans  les  autres  Etats  allemands,  soit  à  l'étranger.  J'ajoute  que  la 
race  est  d'origine  slave  et  qu'elle  s'est  maintenue  telle  du  sixième  au  douzième 
siècle.  Elle  a  été  germanisée  par  Niklot,  prince  des  Obotrites,  seigneur  de 
Schwerin,  fondateur  de  la  dynastie  actuelle  du  Mecklem-bourg.  Mais  la  germa- 
nisation ne  fut  défmitive  qu'après  le  succès  d'Henri  le  Lion  (1160)  qui  implanta, 
dans  ces  régions,  une  grande  quantité  de  colons  allemands  venus  soit  du  Bran- 
debourg pour  le  cercle  de  Stargard,  soit  de  la  Saxe  pour  les  autres  cercles. 

Si  je  considère  les  autres  catégories,  je  constate  que  les  groupements  n'obéis- 
sent pas  à  des  orientations  géographiques,  mais  bien  à  des  attractions  écono- 
miques. C'est  ainsi  que  le  royaume  de  Saxe,  où  l'industrie  et  le  commerce  sont 
si  développés.,  a  un  pourcentage  très  élevé;  de  même  que  son  voisin  immédiat,  la 
principauté  de  Reuss,  où  l'industrie  du  tissage  mécanique  est  si  prospère. 
Tandis  que  les  autres  États  de  Thuringe  (Saxe-Weimar,  Saxe-Meiningen,  Saxe- 
Cobourg-et-Gotha,  Saxe-Altenbourg,  Schwarzbourg),  où  le  développement  éco- 
nomique est  faible,  se  trouvent  dans  les  catégories  au-dessous  de  la  moyenne. 
Les  royaumes  de  Wurtemberg,  Bavière  et  le  grand-duché  de  Bade  sont  très 
au-dessous  de  la  moyenne. 

Les  villes  libres  se  sont  développées  dans  des  proportions  exceptionnelles  (1), 


(1)  he  Berliiïer  Tagehlatt  a  publié^  récemment,  une  série  de  notes  sur  les  grandes  villes  de 
l'Empire.  Après  avoir  donné  un  tableau  plutôt  sombre  de  Hambourg  et  de  Brème,  villes 
mortes,  il  a  ensuite  parlé  de  Lubeck  et  de  Kiel,  villes  pleines  d'activité. 

Lubeclc,  qui  assure  les  relations  commerciales  avec  les  pays  Scandinaves,  étant  le  prin- 
cipal centre  du  ravitaillement  par  nier,  jouit  d'une  prospérité  due  à  ce  rôle  exceptionnel  : 

«  A  l'opposé  du  silence  qui  plane  sur  Brèrtie  et  sur  Hambourg,  il  règne  dans  le  port  de  Lu- 
beck une  vie  plus  active  que  jamais.  Bien  que  ce  port  ait  été  agrandi  depuis  le  début  de  la 
guerre,  il  ne  suffit  pas  au  trafic;  si  bien  qu'on  a  été  obligé  de  détourner  sur  Hambourg  une 
partie  de  la  circulation.  Le  port  est  placé  sous  la  surveillance  militaire,  et  celle-ci  n'en 
autorise  pas  l'accès  aux  étrangers. 

«  Les  pays  avec  lesquels  Lubeck  reste  en  relations  maritimes  sont  :  le  Danemark,  la  Suède 
et  la  Norvège.  L'Espagne  n'envoie  plus  de  minerais.  Sur  les  instances  de  l'Angleterre,  qui 
menaçait  de  ne  plus  livrer  de  charbon,  la  Norvège  a  dû  cesser  le  trafic  sur  plusieurs  de  ses 
lignes;  mais  Lubeck  en  a  repris  l'exploitation  au  moyen  de  ses  propres  navires.  Par  suite 
de  la  crise  qui  arrête  l'industrie  du  bâtiment,  il  arrive  peu  de  bois  de  Suède.  Mais,  par  contre, 
une  grande  partie  de  l'industrie  locale  a  été  portée  par  la  guerre  à  une  prospérité  excep- 
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et  cela  n'a  rien  de  surprenant,  étant  donné  que  la  caractéristique  de  l'accrois- 
sement de  la  population  allemande  est  dans  le  développement  des  aggloméra- 
tions urbaines. 


III 


LES  GRANDES  VILLES  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


En  1875,  il  n'y  avait  en  Allemagne  que  6  villes  de  plus  de  100.000  habitants. 
Ce  nombre  s'est  élevé  à  12  en  1885,  à  18  en  1895,  à  22  en  1900,  à  28  en  1905. 
Il  a  atteint  49  en  1910! 

Tableau  VI 

Tableau  montrant  l'accroisseaient  d.3  population,  à  cliaqa3  période  décennale, 
des  villes  de  l'Empire  ayant,  en  1910,  plus  de  100.033  habitants,  y  compris 
les  militaires.  {Eu  milliers  iV habitants.) 


VILLES 

1880 

1890 

1900 

1910 

VILLES 

1880 

1890 

1900 

[ 
1910 

Berlia 

1.122 

410 

U9 

2.30 

220 

144 

272 

13G 

95 

99 

30 

122 

57 

95 

117 

137 

111 

140 

91 

11 

41 

66 

43 

53 

71 

1.578 

56E 

357 

349 

276 

281 

335 

180 

144 

142 

76 

163 

78 

138 

139 

202 

124 

161 

116 

2S 

59 

89 

69 

79 

101 

1.888 
705 
465 
499 
396 
372 
422 
288 
213 
261 
189 
235 
118 
206 
176 
229 
161 
189 
210 
95 
93 
142 
107 
141 
156 

2.071 
932 
626 
607 
551 
516 
514 
414 
358 
333 
305 
302 
294 
287 
286 
279 
247 
245 
237 
237 
229 
214 
211 
206 
180 

Schôneberg    

11 
91 
108 
93 
15 
9G 
65 
85 
58 
75 
61 
33 
49 
13 
74 
53 
35 
fil 
22 

3 
51 
50 
10 

3 

28 

143 

120 

125 

28 

116 

69 

103 

72 

101 

76 

47 

73 

23 

102 

72 

47 

72 

28 

5 

64 

(34 

14 

8 

95 

161 

140 

156 

37 

141 

117 

135 

106 

128 

89 

65 

97 

■  43 

106 

85 

73 

84 

38 

31 

82 

86 

33 

172 

172 

170  ; 

170  i 

169 

169 

156 

156 

153 

143 

143 

136 

134 

133 

129 

123  ; 

121  i 

118 

112 

109 

109 

109 

105 

101 

Elberfeld 

Gelsenkii-chen 

Francfort-sur-le-JIein  .... 
Dusseldorf 

Aix-la-Chapelle 

Brunswick 

Charlottenbourg 

Chemnitz 

Lichtenberg 

Crefeld 

Stuttgard 

Jlagdebourg -.    . 

Erfurt 

Brème 

Kônigsberg 

.Stettin 

JIûelheim-sur-Ruhr 

Deutsch-Wilmersdorf.   .    .    . 

Xeakôllu 

Duisbourg 

Dortmund 

Kiel 

ilannheim 

Halle-sur-Saale 

! 

tionnelle  :  tels  sont  les  chantiers,  les  usines  d'estampages  et  dobjets  émaillés,  les  poissonne- 
ries et  les  fabriques  de  conserves.  » 

Quant  à  Kiel,  son  rôle  de  grand  port  de  guerre  lui  assure  une  énorme  activité. 

«Maintenant,  le  port  de  Kiel  est  tranquille  et  vide.  11  ne  m'est  pas  permis  de  nommer 
les  navires  qui  s'y  trouvent,  en  partie  pour  réparations.  Mais  on  travaille  d'autant  plus  acti- 
vement dans  les  chantiers.  Le  nombre  des  ouvriers  s'est  accru,  si  bien  que,  phénomène 
unique  pendant  la  guerre,  le  chiffre  de  la  population  a  augmenté  de  façon  appréciable; 
il  a  passé  de  218.000  à  240.000.  La  garnison  ayant  été  réduite,  l'effet  de  cette  augmentation 
ne  s'est  guère  fait  sentir  pour  Is  commerce.  Au  début  de  la  guerre  surtout,  l'Administration 
de  la  Marine  a  fait  de  gigantesques  achats;  comme  elle  payait  des  prix  illimités,  la  popu- 
lation en  a  largement  tiré  profit.  »  (Voir  Le  Temps  du  14  septembre  1916.) 
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La  population  de  la  plupart  des  villes  a  considérablement  augmenté;  dans 
beaucoup  elle  a  doublé.  Il  en  est  quelques-unes  cependant  qui  n'ont  pas  tout 
à  fait  atteint  le  doublement,  soit  parce  qu'elles  sont  arrêtées  dans  leurs  dévelop- 
pements urbains  par  des  fortifications,  des  remparts,  des  fossés  ou  tout  autre 
empêchement  apporté  à  l'augmentation  de  leur  superficie,  soit  parce  qu'elles 
ont  dépassé  le  maximum  de  surpopulation.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
leur  développement  a  créé  des  banlieues  très  populeuses  qui  deviennent,  peu 
à  peu,  des  villes  à  leur  tour.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent  les  neuf  villes 
suivantes  :  Berlin,  Brunswick,  Kônigsberg,  Danzig  et  Breslau,  Crefeld,  Elber- 
feld  et  Barmen,  Aix-la-Chapelle. 

Dix-huit  villes  ont  plus  que  doublé  :  Augsbourg,  Munich,  Stuttgard,  Carls- 
ruhe,  Wiesbade,  Mayence,  Halle,  Magdebourg,  Erfurt,  Cassel,  Hanovre,  Ham- 
bourg, Altona,  Brème,  Lubeck,  Stettin,  Posen  et  Dresde. 

Sept  villes  ont  plus  que  triplé  leur  population,  ce  sont  :  Cologne,  Dusseldorf, 
Dortmund,  Francfort-sur-le-Mein,  Nuremberg,  Plauen  et  Chemnitz. 

Trois  villes  ont  quadruplé  :  Kiel,  Essen,  Mûelheim  et  Duisbourg. 

Enfin  les  huit  dernières  ont  atteint  un  développement  extraordinaire  pour 
des  raisons  données  plus  haut  :  Charlottenbourg,  Lichtenberg,  Gelsenkirchen 
et  Sarrebruck  ont  décuplé;  Schôneberg  a  grandi  16  fois,  Neukôlln  21  fois, 
Hamborn  33  fois  et  Deutsch-Wilmersdorf  36  fois  ! 

Non  seulement  cette  hypertrophie  des  villes  a  rompu  l'équilibre  nécessaire 
entre  les  forces  agricoles  et  les  forces  industrielles  et  commerciales,  ce  dont  les 
Allemands  eu3^-mêmes  se  plaignaient.  Elle  les  a  de  plus  induits  à  croire  qu'ils 
n'avaient  plus  assez  de  place  au  soleil,  ce  qui  est  parfaitement  faux,  ainsi  que 
l'a  démontré,  péremptoirement,  mon  collègue  et  ami  Gaston  Cadoux  (1).  Mais, 
au  point  de  vue  philosophique,  je  ne  serais  pas  éloigné  d'attribuer  l'épidémie 
croissante  de  pangermanisme,  la  formation  et  le  développement  de  la  folie 
de  la  politique  mondiale  et  du  culte  de  la  force  brutale,  à  cette  concentra- 
tion exagérée  dans  les  agglomérations  urbaines,  où  l'équilibre  mental  est  si 
facilement  troublé  par  la  psychologie  spéciale  des  foules,  que  mon  confrère  le 
D^  Gustave  Le  Bon  a  si  bien  étudiée. 


*  * 


J'ai  montré  déjà  (tableau  VI)  le  rôle  considérable  que  les  grandes  villes  ont 
joué  dans  l'accroissement  de  la  population  puisqu'elles  représentent  actuelle- 
ment 20  %  du  chiffre  total  de  l'Empire.  Il  est  intéressant  de  connaître  dans 
quelles  conditions  se  trouvent  les  éléments  démographiques  fondamentaux. 
Le  tableau  VM  apporte  des  précisions  importantes  sur  37  grandes  villes 
d'Allemagne.  Il  en  résuite  que,  dans  la  plupart  des  villes,  la  nuptialité  parait 
s'accroître,  tandis  que  la  natalité  et  la  mortalité  diminuent.  L'illégitimité 
tend  à  augmenter. 


(1)   La  Prospérité  économique  de  V Allemagne.  Sa  place  au  soleil  et  la  guerre  [Journal  de 
la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  d'avril  1916,  pages  125-141). 
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IV 


EXCÉDENT  DES  NAISSANCES  SUR  LES  DÉCÈS 

L'accroissement  de  la  population  de  l'Empire  peut  être  causé  soit  par  l'immi- 
gration qui,  dans  l'espèce,  ne  joue  aucun  rôle  (1),  soit  par  l'excédent  dos  nais- 
sances sur  les  décès.  Le  tableau  VI II  nous  montre  quelle  est  la  part  de  ce  der- 
nier facteur. 

Tableau  VIII 

Proportion  pour  1.000  habitants  de  l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès 
pendant  les  périodes  décennales  ci-dessous  indiquées. 


ETATS  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Royaume  de  Prusse 

Bavière  (rive  droite  du  Rhin).  . 
l^alatinat  (rive  gauche  du  Khiu) 
Royaume  de  Bavière  .   .   . 

Royaume  de  Saxe 

Royaume  de  'Wurtemberg.  .    .    . 

M      /     Bade 

"H 

■5      k     Hesse 

■a      '    Meckleinbourg-Schwcrin.  .    .    . 

•S      1    Saxe-Weimar 

a      I 

rt      f    Mecklembourg-Strelitz 

^      *     Oldenbourg 

S  Brunswick 
Saxe-Meiningen 
Saxe-Altenbourg 

Q     I     Saxe-Cobourg-et-Gotha   .   .    .    . 
\     Anbalt 

iScbvvarzbourg-Sondershausen   . 
Sobwarzbourg-Kudolstadt  .    .    . 
AValdeck 
.„      ,     Reuss  (branche  aînée) 

.2      j    Reus,s  (branche  cadette)  .    .    .    . 

(5     [     Schaiimboui'g-Lippc 

\     Lippe 

Ë      1     Lubeck 

^     <     Brème 

P     (    Hambourg 

EMPIHK   ALLKM.iND    .      .    .      . 


1871-1880 


12,5 
8,7 
14,9 
'J,.5 
13,8 
12,2 
11,1 
l;i,0 
11,1 
11,8 
10,6 
10,3 
10,4 
13,1 
11,1 
12,4 
14,1 
11,8 
12,0 
8,6 
14,2 
12,9 
12,7 
12,2 
10,3 
15,8 
11,0 


11,9 


1881-1890 


12,7 
8,0 
13,3 
8,6 
13,8 
10,2 
9,5 
9,(5 
9,6 
10,  .S 
9,3 
11,5 
11,3 
12,7 
11,6 
11,0 
11,7 
12,6 
12,7 
11,3 
16,2 
13,5 
13,7 
11,3 
10,9 
11,2 
10,6 


11,7 


1891-1900 


14,9 

10,4 

16,0 

11,2 

15,5 

10,9 

11,9 

12,3 

10,8 

12,7 

10,1 

14,8 

13,7 

15,1. 

14,7 

13,7 

15,2 

13,4 

15,0 

12,2 

17,2 

15,5 

14,0 

17,2 

13,4 

12,9 

13,2 


13,9 


1901-1910 


15,1 
12,2 
17,7 
12,9 
13,8 
13,2 
13,5 
14,2 
9,9 
12,7 
8,5 
17, ï 
11,5 
15,7 
14,5 
13,3 
12,3 
14,3 
14,6 
10,7 
11,9 
12,8 
13,6 
16,7 
12,9 
13,2 
10,3 


14,3 


9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 


On  voit  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été  constamment  en 
diminuant  dans  les  grands-duchés  de  Mecklcmbourg  Strelitz  et  Schwerin.  La 
ville  de  Hambourg,  après  des  oscillations  diverses,  a  finalement  un  fléchis- 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondro  V  immigrât  ion.  cxtcrieurc,  c'est-à-dire  l'apport  de  populations 
allogènes,  avec  les  migrations  intérieures.  L'immigration  ne  joue  aucun  rôle  pour  reusemble 
de  l'Empire;  mais  les  mouvements  migratoires  intérieurs  jouent^  au  contraire,  un  rôle  très 
important  sur  It>quel  j'ai  appelé,  plus  d'une  fois,  l'attention  du  lecteur, notamment  dans 
l'accroissement  des  villes  et  des  régions  industrielles. 
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sèment.  Par  contre,  l'excédent  des  naissances  a  été  continuellement  en  pro- 
gressant dans  le  royaume  de  Prusse,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  le  grand- 
duché  de  Saxe-Altenbourg,  la  principauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen. 
^  Il  y  a  eu  fléchissement  dans  la  période  1881-1890  dans  les  royaumes  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  grands-duchés  de  Bade,  de  Hesse  et  de  Saxe- 
Weimar,  les  duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et  dans  la 
ville  libre  de  Brème. 

Le  fléchissement  s'est  produit  dans  la  période  de  1901-1910  pom*  les  États 
ci-après  :  royaume  de  Saxe,  duchés  de  Brunswick,  d'Anhalt,  principautés  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt,  Waldeck,  Reuss  branche  aînée  et  branche  cadette, 
Schaumbourg-Lippe  et  Lippe,  et  la  ville  libre  de  Lubeck. 

J'ai  résumé,  par  le  petit  tableau  ci-dessou3,  la  valeur  proportionnelle  pour 
1.000  habitants  des  excédents  pour  la  période  de  1901-1910  : 

8.  Mecklembourg-Strelitz,  8,5. 

9.  Mecklembourg-Schwerin,  9,9. 

10.  Hambourg,  10,3;  Waldeck,  10,7. 

11.  Brunswick,  11,5  ;  Reuss  branche  aînée,  11,9. 

12.  Anhalt,  12,3;    Saxe-Weimar,   12,7;    Reuss  branche  cadette,   12,8;    Ba\'ière,  12,9; 

Lubeck,   12,9. 

13.  Wurtemberg,  13,2;  Brème,  13,2;  Saxe-Cobourg-et-Gotha,  13,3;  Bade,  13,5;  Schaum- 

bourg-L'ppe,   13,6;    Saxe,    13,8. 

14.  Hesse^  14,2;   Schwarzbourg-Sondershausen,  14,3;   Saxe-Altenbourg,  14,5;  Schwarz- 

bourg- Rudolstadt,  14,6. 

15.  Prusse,  15,1;  Saxe-Meinir.gen,  15,7. 

16.  Lippe,  16,7. 

17.  Oldenbourg,   17,5. 

On  voit  que,  sur  27  Etats,  il  n'y  en  a  que  6  dont  l'excédent  annuel  des  nais- 
sances sur  les  décès  soit  au-dessus  de  la  moyenne  générale  de  l'Empire. 

PRUSSE 


DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  EN  PRUSSE 

La  Prusse  représente  les  deux  tiers  de  la  population  de  l'Empire;  il  est  donc 
naturel  d'en  faire  une  étude  particulière  (il  y  a  600  Prussiens  sur  1.000  Alle- 
mands). 

A)  Nombres  absolus. 

Le  tableau  IX  fournit  les  chiffres  par  provinces  de  tous  les  recensements 
effectués  depuis  1871.  La  Prusse  a  passé  de  24  à  40  millions;  c'est  un  accrois- 
sement considérable  de  15  millions  d'habitants,  soit  62  %.  On  voit  immédia- 
tement que  toutes  les  provinces  présentent  un  accroissement  de  population. 

En  1871,  six  provinces  (Berlin,  Slesvig,  Prusse  Occidentale,  Hesse-Nassan, 
Poméranie  et  Posnanie)  comptaient  moins  de  1.600.090  habitants,  alors  qu'il 
n'y  a  plus  en  1910  que  la  seule  province  de  Slesvig-Holstein  qui  soit  dans  ce  cas. 
Quelques  provipces  ont  doublé  le  chiffre  de  leur  population  (Berlin,  Brande- 
bourg, Westphalie). 
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Tableau   IX 
Dénorabrements  de  la  population  dans  les  différentes  provinces  de  la  Prusse. 


ce 

a 

o 
S 

1 
2 
3 
4 
5 
G 
7 
8 
9 
10 
11 

13 

11 

PROVINCES 

.i.NN'F.S  DES  DÉXOMBREME.\TS  AU   l-i  DÉCEMBRE 

NOMBRICS    AIîSOI.,DS    EN    MILiIjIERS    d'HABIIANÏS 

o 

-a 
S 

1 

2 

3 

■i 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

1871 

(1) 

1875 

(2) 

1880 

(3) 

1885 

U) 

1890 

(5) 

1895 

(6) 

1900 

1905 

(8) 

1910 

(i» 

Prusse  Orientale 

Prusse  Occidentale 

1.82;' 
1.314 
826 
i.036 
1.431 
1.583 

1.856 
1.342 
966 
2.159 
1.162 
1.606 
3.843 
2  168 

1 .  933 
1.405 
1.122 
2.266 
1.540 
1.703 
4.007 
2.312 
1.127 
2.120 
2.013 
1.5.54 
4.074 
67 

1.959 
1.408 
1.315 
2.342 
1.505 
1.715 
4.112 
2. 428 
1.150 
2.172 
2.204 
1.59i 
4.344 
66 

1.958 
1.433 
1.578 
2,541 
1.520 
1.751 
4.224 
2.580 
1.219 
2.278 
2.428 
1 .  664 
4.710 
6(i 

2.006 
1.494 
1.677 
2.821 
1.574 
1.828 
4.415 
2.698 
1.286 
2.422 
2.701 
1 .  75(i 
5.106 
65 

1.996 
1.5o3 
1.888 
3.108 
1.6.34 
1.887 
4.668 
2.832 
1.387 
2.590 
3.187 
1.897 
5.759 
66 

2.030 
1.611 
2.010 
3.531 
1.684 
1.986 
4.912 
2.979 
1.504 
2.759 
3.618 
-2-.  070 
6.436 
68 

2.064 
1.703 
2.071 
4.092 
1.716 
2.099 
5.225 
3.089 
1.621 
2.912 
-4.125 
2.221 
7.121 
71 

Brandebourg 

3.707 

•>   103 

1.015 
1.933 

1.073 
2.017 
1.905 

1.467 

3.804 

66 

Hanovre    

Westphalie 

Hesse-Nassau 

1.775 

1.400 

3.579 

65 

24.691 

KoYAUMi':  DIS  Prusse.    .    .    . 

25.742 

27.279 

28.318 

29 . 957 

31.855 

34.472 

37.293 

40.165 

Les  dénombrements  de  1885  et  1890  accusent  un  ralentissement  dans  l'ac- 
croissement de  la  population  de  plusieurs  provinces,  et  notamment  des  pro- 
vinces polonaises  de  Poméranie  et  de  Posnanie,  par  suite  de  l'émigration; 
mais  les  dernières  années  ont  montré  partout  une  augmentation  importante. 

B)  Pourcentages. 

Tableau  X 

Moyenne  de  l'accroissement  annuel  de  la  population,   d'un  recensement  à  l'autre. 


{S 

a 
'a 

POUR  C  E  N  r  A  G  E 

O 

1'  K  0  V  I  N  C  E  S 

■a 

1871 

1875 

1880 

1885 

1890 

1895 

1900 

1905 

1910 

K 

a) 

(-') 

(■■■>) 

(4) 

(^V 

(6) 

(7) 

(8) 

m: 

1 

Pru.s.sc  Orientale 

jj 

0,82 

0,26 

—  0,01 

0,48 

—  0,10 

0,33 

0,33 

0,53 

1 

2 

Prusse  Occidentale.    . 

» 

0,!'2 

0,03 

0,36 

0,83 

0,91 

0,98 

0,74 

0,74 

2 

3 

Ville  d3  Berlin.   .    . 

L'/.IS 

3,17 

3,64 

1,21 

2,37 

1,51 

0,30 

0,30 

•'• 

4 

Brandebourg.   .    .    . 

» 

0,97 

0,66 

1,63 

2,00 

1,94 

2,55 

2,94 

3,18 

4 

5 

Poméranie 

.. 

1,04 

—  0,15 

0,2il 

0,69 

0,76 

0,60 

0,38 

0,40 

5 

0 

Posnanie 

.' 

1,18 

0,11 

0,12 

0,86 

0,63 

1,03 

1,11 

1,14 

6 

7 

Silésie 

» 

0,81 

0,51 

0,51 

0,88 

1,12 

1,14 

1,11 

1,15 

7 

8 

Saxe 

» 

1,28 

0,98 

1,21 

0,90 

0,97 

1,01 

0,7:; 

0,74 

8 

9 

Slesvig-Holstein  .    . 

» 

0,97 

0,41 

1,13 

1,07 

1,52 

1,61 

1,49 

1,53 

il 

10 

Hanovre 

» 

0,99 

0,49 

0,95 

1,22 

1,35 

1,26 

1,29 

1,33 

10 

11 

AVcstphalie 

.- 

1,10 

1  ,  52 

1,93 

2,13 

3,30 

2,53 

2,62 

2,85 

u 

12 

IIcsso-Nassau.   .   .    . 

« 

1,11 

0,48 

0,88 

1,08 

1,55 

1,73 

1,41 

1,46 

12 

13 

Province  rhénane    . 

» 

1,:;7 

1 ,  29 

1  ,{!2 

1,61 

2,41 

2  22 

2,02 

2,15 

13 

14 

HobenzoUern 

» 

0,35 

—  0,27 
0,75 

—  0,19 

—  0,1 

0,31 

0,44 

0,78 

0,80 
1,60 

14 

UOYAUME    DE 

Pkuss 

B  . 

1,16 

1,12 

1 ,  23 

1,51 

1,57 

1,48 
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Le  tableau  X  présente  l'accroissement  annuel  de  la  population  d'un  recense- 
ment à  l'autre.  J'ai  déjà  fait  remarquer  qu'un  fléchissement  s'est  produit  en 
1885  dans  l'Empire.  Le  même  phénomène  s'est  montré  en  Prusse.  En  1875,  la 
moyenne  de  l'accroissement  annuel  est  de  1,16  %;il  n'est  plus  que  de  0,75  en 
1880.  La  moyenne  refiionte  graduellement  de  1890  à  1900  pour  redescendre 
dans  les  deux  derniers  dénombrements. 

Si  on  considère  séparément  chaque  province,  on  voit  que,  tandis  que  les  unes 
voient  s'élever  graduellement  leurs  moyennes,  le  Brandebourg,  la  Westphalie  et 
le  Slesvig  par  exemple,  d'autres  restent  stationnaires  comme  la  Prusse  Orientale 
et  Occidentale;  d'autres  enfin  présentent  des  fléchissements  à  certaines  époques, 
comme  la  Saxe,  la  Poméranie,  etc. 

Si  on  classe  les  provinces  suivant  l'importance  de  leurs  pourcentages,  pendant 
les-périodes  décennales  seulement,  on  obtient  la  répartition  suivante  : 

Tableau  XI 


1880 


Hohcuzolleru  .  .  . 
Prusse  Orientale   . 

Silésie 

Prnsse  Occidentale 
Slesvig-Hols;ein.    . 
Brandebourt; 
Hanovre   .    . 
Poméranie  ... 
Hesse-Xassan  .    .    . 

Posnanic 

Saxe 

Province  rlu'-nane  . 
We.stphalîe  .... 
Berlin 


0,82 
0,8=1 
0,92 
0.97 
1.07 
1.99 
1.01 
l.M 
l.U' 
1,28 

i,;;7 
i,io 


1890 


Hohenzollern  .  .  . 
PfDsse  Oiientale  .    . 

Poméranie 

Prusse  Ofî-identale. 

Posuanie 

Silésie 

Hesse-Xa.s.'^aa    .    .    . 

Hanovre 

Sle.svig-Holstein  .    . 

Saxe 

Province  rhénane  . 
Brandebourg.  .  .  . 
Westphalie  .  .  .  . 
Berlin 


■0,19 
■0,01 
0.20 
0,3G 
0,42 
0,54 
0.88 
0.05 
1,13 
1,21 
1,62 
1.63 
1.93 
:;.C4 


1900 


l'russe  Orientale 
Hohenzollern    . 
Posnanie    .    .    . 
Poméranie.   .    . 
Prusse  Occidental 

Saxe 

Silésie 

Hanovre.  .  .  . 
Slesvig-Holstein 
Hesse-Xassan  . 
Brandebourg.    . 

Berlin 

Province  rhénane 
Westphalie    . 


-0,10 
0,31 
0,63 
0,76 
0,91 
0,97 
1,12 
1,35 
1,52 
1,55 
1,94 
2,37 
2,11 
3.30 


1910 


Berlin 

Prusse  Orientale  . 
Poméranie.    .   .   . 

Saxe 

Pru.^se  Occidentale 
Hohenzollern    .    . 
Posnaûie    .... 

Silésie 

Hanovre 

Hesse-Nassau  .  . 
Slesvig-Holstein  . 
Province  rhénane 
Wesjphalie  .  .  . 
Brandeboiirir.    .    . 


0,30 
0,33 
0,38 
0,73 
0,74 
0,78 
1,11 
1,11 
1,29 
1,41 
1,49 
2,02 
2,62 
2,94 


Parmi  les  fluctuations  les  plus  marquées,  je  citerai  la  baisse  extraordinaire 
subie  par  la  province  de  Berlin  qui,  de  3,64  en  1890,  est  tombée  à  2.37  en  1900 
et  à  0,30  en  1910.  De  même  la  Saxe  prussienne  a  toujours  été  en  décroissant  : 
1,28,  1,21,  0,97,  0,73.  Par  contre,  le  Brandebourg  a  présenté  des  pourcentages 
toujours  plus  élevés  :  0,97,  1,63,  1,Ô4^  2,94. 

La  Westphalie  et  les  provinces  rhénanes  se  présentent  dans  les  mêmes  condi- 
tions :  élévation  successive  des  pourcentages  dans  les  trois  premières  décades, 
abaissement  dans  la  dernière. 

La  Prusse  Orientale  a  des  pourcentages  misérables  et,  dans  les  deuxième  et 
troisième  décades,  elle  se  présente  avec  le  signe  — -,  La  Prusse  Occidentale, 
la  Poméranie  et  la  Posnanie  sont  également  dans  de  mauvaises  conditions  : 
les  pourcentages  des  trois  dernière-s  décades  sont  inférieurs  à  celui  de  la  pre- 
mière. La  Silésie,  malgré  ses  importants  centres  miniers,  n'a  pas  non  plus  des 
pourcentages  élevés. 
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Les  pourcentages  élevés  se  montrent  dans  les  provinces  de  Berlin,  Westphalîe, 
Brandebourg,  Rhénane. 

Ces  pourcentages  peuvent  se  grouper  schématiquement  de  la  manière  sui- 
vante : 


CATEGORIE 


I 

II 
III 

IV 
V 
VI 


POURCENTAGE 


0—0,50.     .     .      . 

0,51—1,00  .  . 
1,01—1,50  .  . 
1,51  —  2.  .  .  . 
De  2à  3   .    .    . 

Au-dessus  de  3 


1880 


1890 


1900 


1910 


Contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  les  États  de  l'Empire,  les  provinces 
prussiennes  présentent  des  pourcentages  très  variables  et  très  instables. 

Dans  la  première  et  la  dernière  décade,  la  majorité  des  pourcentages  se 
trouve  dans  les  11^  et  III^  catégories.  La  deuxième  décade  voit  la  majorité  des 
pourcentages  se  placer  dans  les  P^  et  11^  catégories.  Les  pourcentages  se  sont 
sensiblement  relevés  dans  la  troisième  décade  et  la  majorité  se  trouve  dans 
les  Ile,  nie  et  IVe  catégories. 


* 
*  * 


La  comparaison  du  dénombrement  de  1871  à  celui  de  1910,  que  fournit 
le  tableau  XII,  montre  que  l'accroissement  de  pa  population  présente  des 
variations  considérables  suivant  les  régences. 

Les  deux  premières  catégories  sont  formées  des  régences  de  l'Est,  sauf 
Coblence  et  Cassel  situées  à  l'ouest. 

La  troisième  catégorie  contenant  les  régences  à  faible  accroissement  est 
formée  des  trois  régences  de  la  Saxe;  de  cinq,  sur  six,  des  régences  du  Hanovre 
et  de  la  régence  d'Aix-la-Chapelle  qui,  avec  celle  de  Coblence,  sont  les  seules 
régences  de  la  Prusse  rhénane  à  faible  accroissement. 

Cela  fait  donc  24  régences  sur  36  qui  présentent  un  accroissement  de  moins 
de  50  %.  Mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  uniquement  à  Taugmentation  propor- 
tionnelle, il  faut  remarquer  que,  numériquement,  quelques-unes  ont  vu  leur 
population  augmenter  considérablement.  C'est  ainsi  que  10  ont  augmenté  de 
plus  de  100.000  habitants  :  Osnabrûck,  Kônigsberg,  Stade,  Hildesheim, 
Erfuft,  Lunebourg,  Marienwerder,  Liegnitz,  Bromberg  et  Coblence;  6  ont  aug- 
menté de  200.000  habitants  :  Stettin,  Aix-la-Chapelle,  Danzig,  Stralsund, 
Francfort-sur-l'Oder  et  Cassel;  2  ont  augmenté  de  plus  de  300.000  habitants  : 
Posen  et  Magdebourg.  Enfin,  2  ont  augmenté  de  plus  de  400.000  habitants  : 
Breslau  et  Mersebourg. 

La  quatrième  catégorie  contient  les  régences  dont  l'accroissement  a  été 
voisin  de  la  moyenne.  Elles  sont  disséminées  un  peu  partout.  A  J'ouest,  les 
régences  de  Minden  et  de  Trêves;  au  nord,  le  Slesvig;  à  l'est,  la  régence  d'Op- 
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Tableau  XII 

Accroissement  de  la  population  dans  les  diverses  régences  de  la  Prusse. 

[Comparaison  dit  dénombrement  de  1871  à  celui  de  1910.) 


AUGME.\TATI0\ 

PROVINCES 

RÉGENCES 

POUR  100 

NUMÉRIQUE 

milliers  d'habitants 

I.    ■ 

—  Exceptionnellement  faible. 

Prusse  Orientale. 

Gumbinnen. 

6 

50.000 

Poméranie. 

Stralsund. 

8 

225.000 

HohenzoUern. 

Hohenzollem. 

9 

6.000 

Prusse  Orientale. 

Kôniçsberg. 

11 

124.000 

Poméranie. 

Kôslin. 

II,  —  Très  faible. 

12 

67.000 

Silésie. 

Liegnîtz. 

19 

193.000 

Prusse  Occidentale. 

Marienwerder. 

21 

171.000 

Brandebourg. 

Francfort-sur-I'Oder. 

23 

231.000 

Poméranie. 

Stettin. 

29 

200.000 

Silésie. 

Breslau. 

30 

427.000 

Hesse-Nassau. 

Cassel. 

31 

241.000 

Posnanie. 

Posen. 

31 

318.000 

— 

Bromberg. 

34 

197.000 

Prusse  Rhénane. 

Coblentz. 

III.  —  Faible. 

35 

198.000 

Hanovre. 

HUdesheim. 

39 

160.000 

— 

Aurich. 

40 

78.000 

— 

Osnabruck. 

40 

108.000 

Prusse  Rhénane. 

Aix-la-Chapelle. 

40 

200.000 

Prusse  Occidentale. 

Dantzig. 

41 

217.000 

Hanovre. 

Lunebourg. 

42 

162.000 

— 

Stade. 

42 

127.000 

Saxe. 

Erîurt. 

43 

161.000 

— 

Magdebourg. 

46 

394.000 

— 

Mersebourg. 

48 

430.000 

IV.  —  Moyen. 

Westphalie. 

Mînden. 

55 

263.000 

Slesvig-Holstein. 

SlesTlg-Holst^iii. 

55 

576.000  ' 

Silésie. 

Oppeln. 

68 

898.000 

Prusse  Rhénane. 

Trêves. 

V.   —  Élevé. 

70 

518.000 

Hanovre. 

Hanovre. 

VI.  —   Très  élevé. 

85 

344.000 

Hesse-Nassau. 

Wiesbaden. 

91 

579.000 

Prusse  Rhénane. 

Cologne. 

103 

636.000 

Westphalie. 

Munster. 

104 

554.000 

VIT. 

,   —  Exceptionnellement 

élevé. 

Berlin. 

Berlin. 

150 

1.245.000 

Prusse  Rhénane. 

Diisseldorf. 

157 

2.090.000 

Brandebourg. 

Potsdam. 

176 

1.825.000 

Westphalie. 

Arnsberg. 

:e  de  la  Prusse 

177 

1.534.000 

Moyenne  général 

62 

» 

Augmentation  numérique  en  milliers  d'habitants.' 


15.474 
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peln  présente  une  importante  augmentation,  proportionnellement  et  numéri- 
quement. Cet  accroissement  s'explique  par  l'extrême  activité  industrielle  de 
cette  régence,  la  seule  qui,  dans  toute  la  région  orientale  de  la  Prusse,  ait  une 
moyenne  satisfaisante. 

La  cinquième  catégorie  contient  la  régence  de  Hanovre  qui  s'est  signalée 
par  une  augmentation  proportionnelle  importante,  peu  en  rapport  avec  l'ac- 
croissement numérique  plutôt  faible. 

Les  pourcentages  très  élevés  des  sixième  et  septième  catégories*  sont  tous 
concentrés  à  l'ouest  (Prusse  rhénane,  Westphalie,  Hesse-Nassau),  sauf  pour 
Berlin  et  Potsdam,  qui  constituent  des  centres  urbains  exceptionnels. 

En  résumé,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  ne  paraît  pas  avoir  joué 
un  rôle  prépondérant  dans  l'accroissement  considérable  de  la  population  de 
quelques  régences.  La  situation  économique  plus  ou  moins  prospère  de  cer- 
taines régions  a  certainement  influencé,  dans  une  large  mesure,  le  développe- 
ment constaté.  C'est  ainsi  que  les  grands  centres  industriels  et  commerciaux 
de  l'Ouest  ont  attiré  et  fixé  une  main-d'œuvre  extrêmement  importante  venue 
en  partie  des  provinces  de  l'Est. 


II 

EXAMEN  DES  VARIATIONS  DE  LA  POPULATION   DANS  LES  3/  RÉGENCES 

Les  variations  qu'on  vient  de  constater  dans  les  provinces  noius  incitent 
à  pousser  notre  examen  jusqu'à  des  unités  administratives  moins  étendues. 
J'ai  donc  examiné  les  territoires  désignés  sous  le  nom  de  Regierungsbezirk, 
qui  se  traduisent  par  le  mot  français  Régences;  ils  correspondent,  à  peu  près, 
à  nos  départements.  Le  tableau  XIII  fournit  des  chiffres  extrêmement  intéres- 
sants. On  assiste,  en  effet,  grâce  à  ce  tableau,  au  développement  progressif 
tantôt  lent,  tantôt  rapide,  de  la  population  de  chaque  régence.  Je  vais  les 
examiner  une  à  une  succinctement. 

I.   PRUSSE  ORIENTALE  (1) 

1.  RÉGENCE  DE  KôNiGSBERG.  —La  population  apassé  de  1.080.000  en  1871 
à  1.204.000  en  1900,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  124.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  11  %  et  un  accroissement  moyen  de  20.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  Nous  enregistrons,  dès  maintenant, 
un  type  d'accroissement  que  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  rencontrer  au 
cours  de  cette  étude.  Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  le  dénombrement 
de  1880  accuse  un  important  accroissement  sur  celui  de  1875  et  qu'il  est  suivi 
d'un  fléchissement  marqué  qui  fait  que  la  progression  de  1885  est  numérique- 

(1)  La  province  de  Prusse  Orientale  ne  comprenait  que  deux  régences  jusqu'en  1900. 
A  partir  de  1905,  on  en  conipte  trois.  Dans  l'i impossibilité  de  faire  cadrer  les  chiffres  de  ces 
I  rois  régences  avec  ceux  des  deux  anciennes,  j'ai  pris  le  parti  de  ne  considérer  que  les  régences 
de  Ko  ligsberg  et  de  Gumbinnen  et  de  laisser  de  côté  les  chiffres  relatifs  aux  dénombrements 
do  1905  et  de  1910.  Par  conséquent  je  ne  ni'occuperai  pas  delà  nouvelle  régence  d'Allensteir.» 
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ment  inférieure  à  celle  de  1875.  Puis,  en  1890,  la  progression  remonte  lentement. 
C'est  ce  qui  arrive  pour  la  régence  de  Kônigsberg.  En  effet,  le  chiffre  d'accroisse- 
ment en  1875  est  de  21.000  et  il  s'élève  à  54.000  en  1880,  pour  retomber  à  16.000 
en  1885.  En  1890,  l'accroissement  est  nul  ou  à  peu  près,  tandis  qu'en  1895  il 
est  de  32.000.  Il  est  nul  de  nouveau  en  1900.  L'accroissement  est  fmalemont 
très  irrégulier.  En  1910,  la  densité  de  la^'population  était  de  65  habitants  par 
kilomètre  carré. 

2-3.  RÉGENCE  DE  Gu.MBiNNEN.  — La  population  a  passé  de  742.000  en  1871 
à  792.000  en  1900,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  50.000  seulement, 
représenté  par  un  pourcentage  de  6  %,  qui  est  le  plus  faible  observé  pour  la 
Prusse,  et  un  accroissement  moyen  de  8.000  habitants  environ  par  période 
quinquennale.  Les  chiffres  accusés  par  les  dénombrements  se  ressentent  natu- 
rellement des  résultats  globaux  dont  il  est  question  ci-dessus.  Il  faut  signaler, 
tout  d'abord,  que  les  dénombrements  de  1890  et  de  1900  sont  en  déficit  sur  les 
dénombrements  qui  les  précèdent  immédiatement.  En  1875,  l'augmentation  est 
de  12.000;  eUe  double  en  1880  et  monte  par  conséquent  à  24.000  pour  redes- 
cendre à  10.000  en  1885.  Comme  je  l'ai  dit,  le  dénombrement  de  1890  est  en 
déficit  de  2.000,  celui  de  1895  présente  au  contraire  un  boni  de  16.000,  et 
enfin  celui  de  1900  est  en  déficit  de  10.000.  En  1910,1a  densité  de  la  popu- 
lation était  de  55  habitants  par  kilomètre  carré  dans  la  régence  de  Gum- 
binnen  et  de  45  dans  celle  d'Allenstein. 


II.   PRUSSE  OCCIDENTALE 

4.  RÉGENCE  DE  Dantzig.  —La  population  a  passé  de  525.000  en  1871  à 
742.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  217.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  41  %  et  un  accroissement  moyen  de  27.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  se  présente  en  deux 
séries  :  1°  le  dénombrement  de  1875  comporte  un  accroissement  de  17,000, 
en  1880  il  est  de  27.000  et  en  1885  il  retombe  à  9.000;  2°  l'accroissement  est  de 
11.000  en  1890,  de  29.000  en  1895  et  atteint  le  maximum  de  47.000  en  1900; 
puis  la  progression  diminue  à  44.000  en  1905  et  33.000  en  1910.  La  densité  de 
la  population  était  de  93  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

5.  RÉGENCE  DE  Marienwerder.  —  La  population  a  passé  de  789.000  en 
1871  à  960.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  171.000 
représenté  par  un  pourcentage  de  21  %  et  un  accroissement  moyen  de  21.000 
habitants  environ  par  période  quinquennale.  Très  grande  irrégularité  dans  la 
progression.  En  1875,  l'accroissement  est  de  11.000;  il  triple  d'un  coup  et  atteint 
le  maximum  en  1880  avec  36.000.  Puis  il  tombe  à  — 7.000;  ce  déficit  est  suivi 
d'une  série  de  hau^^se  et  de  baisse  dans  le  rythme  de  la  progression.  En  1890, 
l'accroissement  est  de  15.000,  en  1895  de  32.000,  en  1900  de  21.000;  recrudes- 
cence en  1905  avec  35.000  et  nouvelle  chute  en  1910  avec  28.000.  La  densité 
de  la  population  était  de  55  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 
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III.   BERLIN 


6,  La  ville  de  Berlin  constitue  une  province  à  elle  seule.  Sa  population  a 
passé  de  826.000  en  1871  à  2.071.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement 
total  de  1.245.000  représenté  par  un  pourcentage  de  150  %  et  un  accroissement 
moyen  de  155.000  habitants  environ  par  période  quinquennale.  Jusqu'en 
1890,  l'accroissement  a  suivi  une  marche  régulière  et  continue;  après  cette 
date,  les  fluctuations  ont  commencé  à  se  montrer.  En  1875,  l'augmentation 
est  de  140.000;  en  1880,  elle  est  de  156.000;  de  193.000  en  1885  et  monte,  en 
1890,  à  263.000,  qui  est  le  maximum  observé.  Mais,  la  progression  tombe  d'un 
tiers  environ  en  1895,  à  99.000.  Elle  se  relève  à  211.000  en  1900  et  à  152.000 
en  1905  pour  tomber  au  chiffre  infime  de  31.000  en  1910,  ce  qui  représente  un 
pourcentage  de  1,50  %  seulement.  A  quelle  cause  îaut-il  faire  remonter  les 
oscillations  considérables  observées  depuis  1895?  Il  est  advenu  à  Berlin  ce  qu'on 
observe  dans  le  développement  de  toutes  les  grandes  villes.  Il  arrive  un  mo- 
ment où  la  ville  est  pleine;  alors  la  population  cherche  dans  la  banlieue  l'air, 
l'espace,  l'habitation  saine,  confortable  et  agréable  qui  lui  fait  défaut  dans  la 
cité.  On  y  vit  le  jour  pour  les  affaires,  mais,  le  travail  terminé,  chacun  regagne 
le  domicile  familial  situé  dans  une  banlieue  rendue  accessible  par  des  voies 
de  communication  faciles  :  chemins  de  fer,  tramways,  bateaux,  etc.  C'est  ce 
qui  explique  la  naissance  rapide  des  communes  suburbaines  que  nous  étudierons, 
tout  à  l'heure,  à  propos  de  la  province  du  Brandebourg.  Je  me  contenterai  de 
nommer,  en  ce  moment,  quelques-unes  des  petites  villes  et  des  simples  bourgs 
qui  ont  reçu  le  trop-plein  de  la  capitale  et  sont  devenus,  à  leur  tour,  de  grandes 
villes  :  Charlottenbourg,  Schœnebourg,  Rixdorf,  Deutsch-Wilmersdorf,  etc. 

Cette  migration  de  Berlin  vers  la  banlieue  est  naturellement  accusée  par  le 
dépeuplement  des  districts  du  centre  de  la  Ville.  A  ne  considérer  que  les  deux 
derniers  dénombrements,  on  voit  que  le  district  du  Vieux-Berlin  a  perdu 
18,25  %  de  sa  population  de  1905  à  1910;  celui  de  Friedrichstadt,  20,56  %; 
Luisenstadt,  12,28  %;  Spandaner^  19,91  %,  et  Oranienhurger,  9,38  %.  Il  n'y  a 
que  quelques  quartiers  neufs  dont  la  population  ait  augmenté,  par  exemple, 
le  district  de  Rosenthaler  a  gagné  38,46  %  de  19.05  à  1910,  et  celui  de  Wedding 
51,74  % 

IV.    BRANDEBOURG  {moins  Jierlin) 

7.  RÉGENCE  DE  PoTSDAM.  —  La  populatiou  a  passé  de  1.034.000  en  1871 
à  2.859.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  1.825.000 
représenté  par  le  pourcentage  extraordinaire  de  176  %  et  un  accroissement 
moyen  de  228.000  habitants  environ  par  période  quinquennale.  L'accroisse- 
ment est  continu  et  régulièrement  progressif,  le  minimum  se  montre  au  dénom- 
brement de  1875  avec  63.000.  En  1880,  l'accroissement  est  de  64.000;  en  1885, 
65.0(>0.  Puis,  en  1890,  l'émigration  berlinoise  s'accentuant,  la  progression 
monte  à  178.000,  passe  à  247.000  en  1895,  à  278.000  en  1900,  à  400.000  en  1905 
et  touche  enfin,  en  1910,  au  maximum  observé,  soit  530.000  ! 

J'ai  cherché  quelle  part  chaque  cercle  de  la  régence  de  Brandebourg  a  pris 
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dans  l'énorme  augmentation  d'un  demi-million  d'habitants;  voici  le  résultat 
de  1905  à  1910  : 


CERCLES 


1  Prenzlau.   .    .   . 

2  Angermûnde   .    . 

3  Westhavelland  , 

4  Ruppin 

5  Ostprignitz  .    .   . 

6  Potsdam 

7  Osthavelland  .    . 

8  Westprignitz  .    . 


0,01 

o,o:> 

0,81 
0,86 
1,23 
1 ,  Bi' 
2,2S 
3,01 


CERCLES 


9  lùterbog-Luckenwalde. 

10  Templin 

U  Brandebourg    

12  Zauch-Belzig 

13  Oberbarnim 

14  Beeskow-Stoi-ko\Ar    .   .    . 

15  Spandau 

16  Schôneberg 


4,0'J 
4,54 
4,(J0 
4,IV.I 
5,40 
0,'JS 
1K,10 


C  E  R  C  L  K  ( 


17  Charlottenburg.   .    .    . 

18  Niederbarnim  .... 

19  Teltow 

20  Lichtenberg 

21  Rixdorf 

22  Deutsch-'Wilmersdorf 


27,35 
32,74 
39,89 
46,60 

54,57 
72, (;2 


Ce  tableau  montre  qu'il  y  a  une  très  importante  partie  du  territoire  de  la 
régence  qui  n'a  participé  que  pour  une  très  faible  part  à  l'augmentation  cons- 
tatée, tandis  que  c'est  la  banlieue  immédiate  de  Berlin  qui  a  reçu  la  presque 
totalité  du  trop-plein  de  la  capitale.  La  partie  de  la  ville  connue  sous  le  nom  de 
Westend  (Ouest-Berlin)  confine  notamment,  du  côté  nord,  à  Charlottenbourg, 
qui  commence  immédiatement  à  l'ouest  du  Tiergarten,  du  côté  sud  à  Schœne- 
berg  et  à  Wilmersdorf.  A  l'est,  confinant  au  quartier  de  Friedrichsberg,  nous 
rencontrons  la  ville  de  Lichtenberg.  Rixdorf,  plus  connue  maintenant  sous  le 
nom  de  Neiikôlln,  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de  la  Sprée  entre  Schôneberg  et 
Treptow.  Les  chiffres  suivants  en  font  foi. 


Spandaii 

Schœneberg.  .  .  . 
Charlottenbourg  .  . 
Lichtenberg.  u  .  . 
Rixdorf  ou  Neukoll  i 
Wilmersdorf.    .    .    . 


POPULATION 

AUGMENTATION 

de 

1905  à  1910 

ea  1903 

on  1910 

71.902 

84.919 

13.017 

141.010 

172.902 

31.892 

239.632 

305.181 

65.549 

55.391 

81.201 

25.810 

153.572 

237.378 

83.806 

63.568 

109.729 

46.161 

Total 

.      266.235 

Si  j'ajoute,  à  ces  six  villes  proprement  dites,  les  cercles  de 
Niederbarnim  et  de  Teltow  qui  font  partie  de  la  banlieue  berli- 
noise et  sont  composés  d'une  très  grande  quantité  de  petites 
communes  rurales  croissant  chacune  tous  les  ans  de  quelques 
centaines  ou  de  quelques  milliers  de  citadins  (1),  nous  obtenons 
les  chifîres  suivants  : 


Niederb':>riiini 
Teltow  .    .    . 


POPULATION 

en  1905 

en  1910 

336.130 

446.184 

110.054 

313.808 

438.971 

125.163 

Total  général   .    . 

.     501.452 

(  1)  A  signaler,  notamment,  dans  le  cercle  de  Niederbarnim  :  Borhagcn-Rummelsbourg  qui 
a  gagné  19.000  habitants  et  Pankow  16.000,  Reinickendorf  11.000.  Dans  le  cercle  de  Teltcw  : 
Steglitzc{m  a  gagné  30.000  habitants,  Friediiau  16.000,  Treptow  13.000,  Tempelhof  10.000,  etc. 
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On  voit  que  les  quinze  cercles  indiqués  plus  haut  (de  Prenzlau  à  Beeskow- 
Storkow)  n'ont  progressé,  à  eux  tous,  que  d'une  trentaine  de  mille,  tandis  que 
la  banlieue   a  gagné   500.000   habitants. 

8.  RÉGENCE  DE  Francfort-sur-l'Oder.  —  La  population  a  passé  de 
1.002.000  en  1871  à  1.233.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total 
de  231.000  représenté  par  un  pourcentage  de  23  %  et  un  accroissement  moyen 
de  29.000  habitants  environ  par  pc'riode  quinquennale.  L'accroissement  est 
très  irrégulier;  à  deux  périodes  progressives  succède  un  fléchissement  très  mar- 
qué. Le  maximum  observé  se  montre  dès  le  premier  dénombrement  en  1875, 
il  est  de  57.000.  Il  n'est  plus  que  de  46.000  en  1880  et  il  tombe  en  1885  à  11.000. 
En  1890,  il  se  relève  à  21.000,  progresse  à  32.000  en  1895  et  retombe  à  10.000 
(chiffre  minimum)  en  1900.  Nouvelle  hausse  en  1905  avec  23.000,  qui  se  pour- 
suit en  1910  à  31.000.  La  densité  de  la  popidation  était  de  64  habitants  par 
kilomètre  carré  en  1910. 

V.   POMÉRANIE 

9.  RÉGENCE  DE  Stettin.  —  La  population  a  passé  de  671.000  en  1871  à 
871.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  200.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  29  %  et  un  accroissement  moyen  de  25.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  Accroissement  progressif  constaté  aux  dé- 
nombrements de  1875  (24.000)  et  1880  (42.000),  suivi  d'un  déficit  de  9.000  en 
1885.  Aux  trois  dénombrements  suivants,  on  trouve  des  accroissements  de 
21.000,  36.000  et  45.000.  Puis  l'accroissement  s'abaisse  à  27.000  en  1905  et  à 
14.000  en  1910,  qui  est  le  minimum  constaté.  En  1910,  la  densité  de  la  popu- 
lation était  de  73  habitants  par  kilomètre  carré. 

10.  Régence  de  Kôslin.  —  La  population  a  passé  de  552.000  en  1871  à 
619.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  67.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  12  %  et  un  accroissement  moyen  de  8.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  En  1875,  l'accroissement  n'est  que  de 
5.000,  puis  il  monte  tout  d'un  coup  à  29.000  en  1880.  Les  deux  dénombrements 
suivants  accusent  successivement  deux  déficits  qui  s'élèvent  à  19.000  en  1885 
et  à  4.000  en  1890.  A  partir  de  cette  époque,  l'accroissement  est  de  11.000  en 
1895,  de  13.000  en  1900,  de  19.000  en  1905  et  de  13.000  en  1910.  La  densité  de 
la  population  était,  en  1910,  de  44  habitants  par  kilomètre  carré. 

11.  Régence^de  Stralsund.  —  La  population  a  passé  de  208.000  en  1871 
à  225.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  17.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  8  %  et  .un  accroissement  moyen  de  2.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  En  1875,  le  chiffre  de  la  population  est  le 
même  qu'en  1871.  En  1880,  l'augmentation  est  de  8.000  puis  surviennent 
deux  déficits.  En  1885,  ce  déficit  est  de  6.000  et  en  1890  de  2.000.  L'accroisse- 
ment reparaît  dans  les  dénombrements  suivants  avec  des  oscillations  très  mar- 
quées. En  1895,  l'augmentation  est  de  6.000,  en  1900  de  2.000,  (;n  1905  de  4.000 
et  en  1910  de  5.000.  La  densité  de  la  population  était  de  56  habitants  par  kilo- 
mètre carré  en  1910. 
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VI.   POSNANIE 


12.  RÉGENCE  DE  PosEN.  —  La  population  a  passé  de  1.017.000  en  1871  à 
1.335.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  318.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  31  %  et  un  accroissement  moyen  de  40.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  est  continu,  mais  sujet 
à  des  variations  assez  importantes.  Cette  régence  contient  environ  1  million 
de  Polonais  ayant  une  forte  natalité;  elle  devrait  donc  être  beaucoup  plus  peu- 
plée qu'elle  ne  l'est.  Mais  les  mauvais  traitements  et  les  persécutions  auxquels 
la  population  polonaise  est  soumise  poussent  à  l'émigration.  Le  dénombrement 
de  1875  accuse  un  accroissement  de  16.000  habitants  sur  celui  de  1871.  En 
1880,  il  monte  à  62.000  pour  redescendre,  au  dénombrement  suivant,  à  11.000. 
Nouvelle  hausse  de  20.000  en  1890  et  de  47.000  en  1895;  puis  nouveau  fléchisse- 
ment à  25.000  en  1900  pour  remonter,  aux  deux  derniers  dénombrements, 
à  64.000  et  73.000.  En  1910,  la  densité  de  la  population  était  de  76  habitants 
par  kilomètre  carré. 

13.  RÉGENCE  DE  Bromberg.  —  La  population  a  passé  de  566.000  en  1871 
à  763.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  197.0Û0  représenté 
par  un  pourcentage  de  34  %  et  un  accroissement  moyen  de  25.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  n'était  que  de  6.000  en 
1875.  Il  m^onte  d'un  coup  à  35.000  en  1880  pour  retomber,  en  1885,  à  1.000. 
Mais  à  partir  de  1890  l'accroissement  se  produit  régulièrement  et  il  est  succes- 
sivement de  17.000,  30.000,  34.000,  34.000,  pour  atteindre  le  maximum  de 
40.000  en  1910.  La  densité  de  la  population  était  de  67  habitants  par  kilomètre 
carré  en  1910. 

VII.   SILÉSIE 

14.  RÉGENCE  DE  Breslau.  —  La  population  a  passé  de  1.414.000  en  1871 
à  1.841.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  427.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  30  %  et  un  accroissement  moyen  de  53.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  atteint  58.000  en  1875, 
et  72.000  en  1880.  Les  trois  dénombrements  suivants,  tout  en  présentant  une 
augmentation  sensible  de  la  population,  accusent  cependant  un  petit  fléchisse- 
ment. L'accroissement  n'est  plus  que  de  35.000  en  1885,  de  20.000  en  1890  et  de 
38.000  en  1895.  Les  trois  derniers  dénombrements  indiquent  une  forte  reprise 
de  60.000  en  1900,  du  maximum  de  76.000  en  1905  et  de  68.000  en  1910.  La 
densité  de  la  population  était  de  137  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

15.  RÉGENCE  de  Liegnitz.  —  La  population  a  passé  de  983.000  en  1871  à 
1.176.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  193.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  19  %  et  un  accroissement  moyen  de  24.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  a  été  de  27.000  habi- 
tants en  1880,  mais  en  1875,  1885  et  1890  il  n'a  été  que  d'ane  douzaine  de  mille. 
L'accroissement  s'élève  à  20.000  en  1895,  35.000  en  1900,  31.000  en  1905  pour 
atteindre  le  maximum  de  43.000  en  1910.  La  densité  de  la  populatior  était  de 
8^  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 
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16.  RÉGENCE  d'Oppeln.  —  La  population  a  passé  de  1.309.000  en  1871  à 
2.207.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  898.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  68  %  et  un  accroissement  moyen  de  112.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  Pendant  les  trois  premiers  dénombre- 
ments l'accroissement  est  satisfaisant,  il  varie  de  67.000  à  65.000  et  56.000. 
Puis,  à  partir  de  1890,  l'accroissement  quinquennal  accuse  des  chiffres  excep- 
tionnellement élevés  :  80.000  en  1890,  133.000  en  1895,  158.000  en  1900,  167.000 
en  1905,  pour  atteindre  le  maximum  de  172.000  en  1910. 

Cet  important  accroissement  est  dû  incontestablement,  d'une  part,  à  la  région 
où  la  métallurgie  du  fer,  du  zinc  et  du  plomb  est  si  prospère,  et  de  l'autre  à  la 
région  d'industrie  textile.  Les  chiffres  ci-dessous  indiquent  les  gains  réalisés 
de  1905  à  1910  dans  les  cercles  qui  appartiennent  à  ces  deux  régions. 


CERCLES 

DE    LA    RÉGION    META LI^l'RQlQU  E 

GAINS 

RÉALISÉS 

l'UlK    100 

11, '.lit 
12,:i.T 
1G,51 
9,99 
.U,t)6 
20,68 
"*  17,84 

C  E  H  C  L  E  S 

\>K    LA     RÉGION    TEXTILE 

G.\INS 

RÉALISÉS 

pnm    1(J0 

.S .  oOli 

:.-u5 

27.752 
6.C00 

20.309 
7.398 

;-i2.819 

Pletz 

9 .  246 
22.195 
5.657 

8,12 
20,28 
9,22 

Beuthen  (Ville) 

—          (Campagne) 

Kœnigshûtte 

Zabrze 

Rybnick    ...                      .   . 

Kattowitz  (Ville) 

—           (Campagne)   .... 

110. 6Î9 

37.008 

Les  deux  régions  métallurgique  et  textile,  qui  comptent  seulement  dix 
cercles,  ont  gagné  147.727  habitants,  tandis  que  les  quinze  autres  cercles  n'ont 
grandi  que  de  24.000  habitants  environ.  La  densité  de  la  population  de  la  régence 
d'Oppeln  était,  en  1910,  de  167  habitants  par  kilomètre  carré. 


VIII.   SAXE 


17.  Régence  de  Magdebourg.  —La  population  a  passé  de  854.000  en  1871 
à  1.248.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  394.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  46  %  et  un  accroissement  moyen  de  49.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  a  été  régulièrement 
d'une  cinquantaine  dt^  mille  habitants  aux  dénombrements  de  1880,  1885,  1895, 
1900  et  1905.  L'augmentation  maximum  s'est  montrée  en  1980,  elle  était  de 
82.000.  Le  premier  et  le  dernier  dénombrements  se  sont  montrés  faibles  :  25.000 
en  1875  et  23.000  en  1910.  La  densité  de  la  population  était  de  108  habitants 
par  kilomètre  carré  en  1910. 

18.  Régence  de  Mersebourg.  —  La  population  a  passé  de  879.000  en  1871, 
à  1.309.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  430.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  48  %  et  un  accroissement  moyen  de  54.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  de  1875  n'a  été  que 
de  24.000.  En  1880,  l'accroissement  est  monté  à  68.000  qui  est  le  maximum 
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observé,  puis  il  s'est  abaissé  dans  les  deux  dénombrements  suivants  à  56.000 
et  à  48.000.  On  constate  ensuite  une  hausse  importante  dans  les  trois  dénom- 
brements :  1895  hausse  de  54.000,  1900  hausse  de  60.000,  enfin  1905  hausse 
de  66.000.  Léger  fléchissement  à  54.000  en  1910.  La  densité  de  la  population 
était  de  128  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

19.  RÉGENCE  d'Erfurt.  —  La  population  a  passé  de  369,000  en  1871  à 
530.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  161.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  43  %  et  un  accroissement  moyen  de  20.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement -présente  de  grandes  fluc- 
tuations. En  1875,  augmentation  de  16.000  habitants  et  en  1880  de  18.000.  Puis, 
gros  fléchissemant  en  1885  :  l'accroissement  est  réduit  à  8.000  seulement,  qui 
est  le  chiffre  minimum.  En  1890,  on  constate  un  relèvement  à  22.000,  puis  chute 
à  13.000  en  1895.  Enfin,  en  1900,  l'accroissement  s'élève  à  40.000,  qui  est  le 
chiffre  maximum,  pour  s'abaisser  à  31.000  en  1905  et  à  33.000  en  1910.  La  den- 
sité de  la  population  était  de  150  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

IX.   SLESVIG-HOLSTEIN 

20.  Cette  province  comprend  deux  régions  bien  distinctes  :  1°  le  Slesvig, 
qui  est  danois  de  langue,  d'origine  et  qui  l'est  resté  de  cœur;  2»  le  Holstein,  qui 
est  en  partie  allemand.  Pour  des  raisons  politiques  bien  connues,  ces  deux  popu- 
lations ennemies  sont  groupées  sous  le  même  férule  administrative.  Je  suis 
obligé,  pour  le  moment,  de  les  étudier  en  bloc;  j'en  demande  bien  pardon  aux 
Slesvigois.  Mais,  je  reviendrai  en  détail  sur  la  question  du  Slesvig  dans  un 
autre  chapitre. 

La  population  du  Slesvig-Holstein  a  passé  de  1.045.000  en  1871  à  1.621.000 
en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  576.000  représenté  par  un 
pourcentage  de  55  %  et  un  accroissement  moyen  de  72.000  habitants  environ 
par  période  quinquennale.  L'accroissement  a  été  de  28.000  en  1875,  il  est  monté 
à  54.000  en  1880,  puis  on  constate  en  1885  un  abaissement  à  23.000,  qui  cons- 
titue le  minimum. 

En  1890,  il  se  produit  un  important  accroissement  qui  arrive  à  69.000  et  se 
maintient  à  67.000  en  1895.  Il  monte  d'un  coup  à  100.000  en  1900,  et  à  117.000 
en  1905  et  1910,  ce  qui  constitue  le  maximum.  En  1910,  la  densité  de  la  popu- 
lation dans  le  Slesvig-Holstein  était  de  85  habitants  seulement  par  kilomètre 
carré. 

Les  cercles  slesvigois  n'entrent  que  pour  26.000  dans  l'accroissement  de 
117,000  constaté  en  1910.  La  chose  n'est  pas  pour  nous  surprendre,  étant  données 
les  persécutions  incessantes  dont  la  population  d'origine  danoise  est  l'objet 
de  la  part  des  Allemands.  Lorsque  le  Slesvig  aura  recouvré  son  indépendance 
et  fait  retour  au  Danemark,  sa  population  se  développera  dans  de  meilleures 
conditions. 

X.   HANOVRE 

21.  RÉGENCE  DE  Hanovre.  —  La  population  a  passé  de  404.000  en  1871 
à  748.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  344.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  85  %  et  un  accroissement  moyen  de  43.000  environ  par 
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période  quinquennale.  Les  trois  premiers  dénombrements  sont  au-dessous 
de  cette  moyenne,  ils  ne  fournissent  que  des  accroissements  de  26.000,  32.000 
et  22.000;  ce  dernier,  en  1885,  représente  le  minimum.  Les  cinq  derniers  dénom- 
brements sont  au-dessus  ou  voisins  de  la  moyenne.  En  effet,  en  1890,  l'accrois- 
sement est  de  42.000;  en  1895,  de  58.000.  En  1900  il  est  de  63.000,  ce  qui  cons- 
titue le  maximum;  en  1905  de  47.000  et  en  1910  de  54.000.  La  densité  de  la 
population  était  de  131  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

22.  RÉGENCE  d'Hildesheim.  —  La  population  a  passé  de  407.000  en  1871 
à  567.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  160.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  39  %  et  un  accroissement  moyen  de  20.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  s'est  fait  avec  de  grandes 
fluctuations.  Le  dénombrement  de  1875  débute  avec,  un  léger  accroissement 
de  6.000  seulement,  ce  qui  constitue  le  minimum.  Le  chiffre  s'élève  à  19.000 
en  1880  et  à  26.000  en  1885.  Puis,  fléchissement  à  18.000  en  1890  avec  une 
élévation  à  21.000  en  1895  et  à  29.000,  qui  est  le  maximum,  en  1900.  La  situation 
se  maintient  en  1905  avec  un  accroissement  de  28.000.  Enfin,  fléchissement 
à  13.000  au  dernier  dénombrement  de  1910.  La  densité  de  la  population  était 
de  106  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

23.  RÉGENCE  DE  LïJnebourg.  —  La  population  a  passé  de  384.000  en  1871 
à  546.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  162.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  42  %  et  un  accroissement  moyen  de  8.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  Les  trois  premiers  dénombrements  présen- 
tent des  fluctuations  considérables.  Celui  de  1875  accuse  un  gain  de  2.000  ha- 
bitants, celui  de  1880  un  gain  de  15.000;  mais  celui  de  1885  montre  une  perte 
de  1.000  habitants.  A  partir  du  dénombrement  suivant,  la  progression  est  régu- 
lière et  continue  :  20.000  en  1890,  25.000  en  1895,  27.000  en  1900,  35.000  en 
1905  et  39.000  en  1910.  La  densité  de  la  population  était  de  48  habitants  seule- 
ment par  kilomètre  carré  en  1910.  C'est,  après  la  régence  d'Allenstein,  la  densité 
la  plus  faible  de  la  Prusse. 

24.  RÉGENCE  de  Stade.  —  La  population  a  passé  de  302.000  en  1871  à 
429.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  127.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  42  %  et  un  accroissement  moyen  de  16.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  Comme  pour  les  régences  de  Lûnebourg, 
d'Osnabriick  et  d'Aurich,  les  trois  premiers  dénombrements  de  la  régence 
de  Stade  se  présentent  avec  des  fluctuations  d'un  type  particulier.  Celui  de  1875 
accuse  un  gain  de  6.000  habitants,  celui  de  1880  un  gain  de  14.000  et  celui  de 
1885  un  gain  de  3.000  seulement,  qui  est  le  minimum.  A  partir  du  dénombre- 
ment suivant,  la  progression  est  régulière  et  continue  :  13.000  en  1890,  15.000 
en  1895,  22.000  en  1900,  28.000  en  1905,  ce  qui  constitue  le  maximum,  et  26.000 
en  1910.  La  densité  de  la  popubtion  était  de  63  habitants  par  kilomètre  carré 
en  1910. 

25.  Régence  d'Osnabrïjck.  —  La  population  a  passé  de  268.000  en  1871 
à  376.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  108.000  représenté 
par  un  poui  centage  de  40  %  et  un  accroissement  moyen  de  13.000  habitants 


-  443  — 

environ  pai*  période  quinquennale.  Comme  pour  les  deux  précédentes  régences, 
celle  d'Osnabriick  présente  un  type  particulier  d'oscillations  dans  les  trois 
premiers  dénombrements.  Celui  de  1875  accuse  un  léger  gain  de  9.000  habitants, 
celui  de  1880  un  gain  de  13.000  et  celui  de  1885  mi  gain  de  1.000  habitants  seu- 
lement. A  partir  du  dénombrement  suivant  la  progression  est  parfaitement 
régulière  :  8.000  en  1890,  13.000  en  1895,  16.000  en  1900,  20.000  en  1905,  et 
le  maximum  est  atteint  en  1910  avec  28.000  habitants.  La  densité  de  la  popu- 
lation était  de  61  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

26.  RÉGENCE  d'Aurich.  —  La  population  a  passé  de  195.000  en  1871  à 
273.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  78.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  40  %  et  un  accroissement  moyen  de  10.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  Comme  les  trois  précédentes  régences,  celle 
d'Aurich  présente  un  type  particulier  d'oscillations  dans  les  trois  premiers  dé- 
nombrements. Celui  de  1875  accuse  un  léger  gain  de  6.000  habitants,  celui  de 
1880  de  10.000;  pour  celui  de  1885  le  gain  est  nul,  le  nombre  des  habitants 
étant  identique  au  chiffre  du  dénombrement  de  1880.  A  partir  du  dénombre- 
ment suivant,  le  chiffre  remonte  lentement  :  7.000  en  1890,  10.000  en  1895, 
12.000  en  1900,  11.000  en  1905  et  22.000  en  1910  qui  est  le  maximum  observé. 
La  densité  de  la  population  était  de  88  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 


XI.   WESTPHALIE 

27.  RÉGENCE  DE  MuNSTER.  —  La  populatiou  a  passé  de  435.000  en  1871  à 
989.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  554.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  104  %  et  un  accroissement  moyen  de  69.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  est  absolument  régu- 
lier d'un  dénombrement  à  l'autre  sauf  un  fléchissement  insignifiant  en  1885. 
Le  chiffre  minimum  se  montre  au  premier  dénombrement,  en  1875,  et  le  chiffre 
maximum  au  dernier,  en  1910.  La  progression  est  la  suivante  :  1875,  8.000; 
1880,  27.000;  1885,  24.000;  1890,  42.000;  1895,  58.000;  1900,  105.000;  1905, 
119.000;  1910,  171.000.  La  densité  de  la  population  était,  en  1910,  de  136  habi- 
tants par  kilomètre  carré. 

On  vient  de  voir  que  la  population  de  la  régence  de  Munster  a  plus  que  doublé 
de  1871  à  1910  et  que  le  maximum  de  l'augmentation  s'est  produit  en  1910. 
Voyons  quelle  a  été,  pour  chaque  cercle,  l'augmentation  de  1905  à  1910  pour 
100  habitants  : 


CEEC  LE  s 

£ 

C  E  n  C  II  E  s 

3 

CERCLES 

o 

Munster  (Campagne)  .... 

fi,  10 
6,41 
6,43 
8,57 

9,19 
9,91 
10,32 
11,61 

Beckum . 

13,27 
20,91 
23,77 
46,63 

Kocsfeld 

Munster  (Ville).   .    -j.    .   .    . 
Steinturt ,  .   .   .    . 

Kecklinghausen  (Ville).    .   . 

Lûdinghausen 

Eecklinghausen  (Campagne). 

Tecklenburg 

Borkea.  .   , 

J'ai  dit,  tout  à  l'hem'e,  que  l'accroissement  de  la  population  de  la  régence  de 
Munster  avait  été  de  171.000  en  1910;  or,  102.000  appartiennent  au  c.ercle_de 
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Recklinghausen-campagne.  Cet  accroissement  considérable  est  le  fait  dû  déve- 
loppement de  la  mine  de  charbon  située  sur  le  territoire  de  ce  cercle.  Il  est  pro- 
bable que  le  développement  de  Recklinghausen-ville  est  lié  à  celui  du  centre 
houiller,  d'autant  plus  que  l'accroissement  numérique  n'est  que  de  9.000.  Pour 
Beckum,  l'augmentation  de  7.500  qui  a  motivé  un  pourcentage  de  13,27  est 
peut-être  due  au  développement  des  fabriques  de  ciment  et  de  chaux  qui  s'y 
trouvent.  Quant  au  cercle  de  Liidinghausen,  c'est  une  région  agricole,  ainsi 
qu'en  témoigne  la  présence  d'un  institut  agricole  au  chef-lieu  du  cercle  (3.300 
habitants  en  1910).  Ce  cercle  est  constitué  par  treize  communes  qui,  en  1905, 
groupaient  46.205  habitants  et  57.187  en  1910,  d'où  un  accroissement  de  10.982 
et  un  pourcentage  d'accroissement  de  23,77.  Ce  fait  montre,  une  fois  de  plus, 
qu'il  ne  faut  pas  se  guider  uniquement  sur  les  moyennes  proportionnelles,  mais 
qu'il  faut  aussi  considérer  les  chiffres  absolus  et  leur  importance  numérique. 
Dans  l'espèce,  voici  ce  qui  est  arrivé  :  la  population  des  treize  communes  du 
cercle  de  Liidinghausen  variait  de  1.000  à  3.000  en  1905;  elle  avait  passé,  en 
1910,  de  2.000  à  4.000.  Ce  sont  ces  petites  augmentations  qui  ont  constitué  le 
boni  de  10.982  constaté  en  1910.  Si  je  pousse  la  démonstration  plus  loin,  on  cons- 
tate que  trois  communes  se  sont  particulièrement  distinguées  dans  cette  augmen- 
tation et  qu'elles  présentent  des  pourcentages  de  121  à  274  !  1»  Selm,  qui  n'avait 
que  1.762  habitants  en  1905,  en  avait  3.907  en  1910.  D'où  une  augmentation 
de  2.145  habitants  et  un  pourcentage  d'accroissement  de  121,74!  2»  Beckum 
avait  1.102  habitants  en  1905  et  2.922  en  1910,  d'où  une  augmentation  de 
2.922  habitants  et  un  pourcentage  d'accroissement  de  165,15  %  !  3°  Hôvel  avait 
1.026  habitants  en  1905  et  3.845  en  1910,  soit  une  augmentation  de  2.819  habi- 
tants et  un  pourcentage  de  274,76!  !  Ces  trois  exemples  sont  péremptoires. 

28.  RÉGENCE  DE  MiNDEN.  —  La  population  a  passé  de  473.000  en  1871  à 
736.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  263.000  représenté 
par  un  pourcentage  de  55  %  et  un  accroissement  moyen  de  33.000  habitants 
environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  est  régulier  et  continu, 
sauf  le  fléchissement  habituel  constaté  pour  le  dénombrement  de  1885.  La  pro- 
gression est  la  suivante  :  1875,  7.000,  qui  est  le  minimum  observé;  1880,  24.000; 
1885,  16.000,  fléchissement  annoncé'fplus  haut;  1890,  29.000;  1895,  37.000; 
1900,  50.000;  1905,  51.000,  maximurn  enregistré;  1910,  49.000.  La  densilé  de 
la  population  était  de  140  habitants  par'^kilomètre  carré  en  1910. 

29.  RÉGENCE  d'Arnsberg.  —  La  population  a  passé  de  865.000  en  1871  à 
2.399.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  1.534.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  177  %  et  un  accroissement  moyen  de  189.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  considérable  pré- 
senté par  cette  régence  s'est  développé  dans  des  conditions  très  intéressantes. 
En  1875  il  est  de  116.000;  il  fléchit  à  87.000  en  1880,  puis  il  remonte  en  1885 
à  121.000  pour  s'élever  à  153.000  en  1890,  à  178.000  en  1895.  Il  atteint  .331.000 
en  1900,  qui  représente  un  maximum  qui  n'a  été  dépassé  que  par  la  rc'g.;  nce  de 
Diisseldorf  (429.000  en  1910).  La  progression  s'abaisse  à  261.000  en  1905.  Elle 
se  relève  enfin  à  287.000  en  1910.  La  densité  de  la  population  était  do  oJ2  habi- 
tants par  kilomètre  carré  en  1910. 
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Il  est  intéressant  d'examiner  les  27  cercles  qui  constituent  cette  régence 
d'Arnsb erg- sur- Ruhr  pour  voir  quelle  part  chacun  d'eux  a  pris  dans  le  déve- 
loppement démographique  considérable  que  nous  venons  de  constater. 

Voici  le  pourcentage  de  l'accroissement  constaté  de  1905  à  1910  : 


CKRCLBS 


Brilon 

Witten  .  .  .  . 
Meschede.   .    . 

Soest  

Wittgenstein 
Iserlohn  (Ville) 
Siegen  .  .  •  . 
Lippstadt.  .  . 
Altena  .  .  .  . 
Amsberg  .  .  . 
Hattingen   .   . 

Horde 

Lùdenscheid  . 
Olpe 


«OUR    100 


CERCLES 


fiserlohn  (Campagne)  .   .    . 

Sch-welm 

Hamm  (Ville) 

Hamm  (Campagne)  .... 

Hagen  (Ville) 

Hagen  (Campagne) .... 
Gelsenkirchen  (Ville)  .    . 

Bochxim  (Ville) 

Dortmund  (Campagne) .   . 

Herne 

Gelsenkirchen  (Campagne) 
Bochum  (Campagne)  .    .    . 
Dortmund  (Ville)    .... 


12,12 
12,16 
13,61 
U,04 
14,26 
14,72 
15,32 
15,58 
17,40 
17,96 
19,45 
20,39 
22,07 


La  régence  porte  le  nom  d'Arnsberg  qui  fut,  jadis,  la  capitale  du  duché  de 
Westphalie,  mais  elle  n'a  aujourd'hui  aucune  importance.  Tout  le  monde 
connaît  l'importance  industrielle  du  bassin  de  la  Ruhr;  aussi  ne  sommes-nous 
pas  surpris  de  constater  que  les  cercles  industriels  de  Lùdenscheid,  d'Iserlohn, 
de  Hamm,  de  Hagen  et  de  Bochum  se  placent  parmi  ceux  où  le  pourcentage 
d'accroissement  est  le  plus  élevé.  Quant  aux  cercles  de  Gelsenkirchen,  je  rap- 
pellerai que  ce  sont  des  centres  industriels  très  importants  pour  leurs  fabri- 
ques d'armes,  de  machines,  de  produits  chimiques,  ^tc,  sans  parler  des  char- 
bonnages et  des  usines  métallurgiques.  Ces  cercles  ont  gagné  45.000  habitants 
en  cinq  ans.  Enfin  Dortmund,  qui  est  le  centre  d'un  bassin  houiller  considé- 
rable, a  gagné  40.000  habitants  dans  le  cercle  urbain,  par  l'annexion  de  com- 
munes suburbaines,  et  30.000  -dans  le  cercle  rural.  En  revanche,  il  me  paraît 
étonnant  que  Siegen,  centre  des  célèbres  forges  de  cette  contrée,  ne  présente 
qu'un  pourcentage  de  7,84. 


XII.   HESSE-NASSAU 

30.  RÉGENCE  DE  Gassel.  —  La  population  a  passé  de  767.000  en  1871  à 
1.008.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  241.000  repré- 
senté p^r  un  pourcentage  de  31  %  et  un  accroissement  moyen  de  30.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  La  population  de  cette  régence  a 
subi  de  nombreuses  fluctuations  du  genre  de  celles  observées  dans  les  régences 
de  la  province  de  Hanovre.  Le  dénombrement  de  1875  accuse  un  faible  accrois- 
sement de  21.000  habitants,  qui  s'élève  à  34.000  au  dénombrement  suivant. 
Mais,  au  dénombrement  de  1885,  on  constate  une  diminution  de  21.000  sur  le 
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chiffre  de  1880.  Après  cette  période,  l'accroissement  quinquennal  va  en  aug- 
-mentaiit  régulièrement  et  d'une  manière  continue.  De  19.000  en  1890,  l'ac- 
croissement numérique  passe  à  30.000  en  1895,  à  40.000  en  1900,  pour  atteindre 
le  maximum  de  65.000  en  1905.  En  1910,  l'accroissement  est  de  53.000.  La 
densité  de  la  population  était  de  100  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

31.  RÉGENCE  DE  WiESBADEN.  —  La  populatiou  a  passé  de  633.000  en  1871  à 
1.212.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  579,000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  91  %  et  un  accroissement  moyen  de  72.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  La  progression  s'est  faite  assez  régu- 
lièrement. L'accroissement  de  46.000  habitants  constaté  au  dénombrement 
de  1875 'constitue  le  minimum;  il  s'élève  à  52.000  en  1880  et  à  60.000  en 
1885.  Puis,  léger  fléchissement  en  1890  à  52.000.  Puis  la  marche  progressive 
reprend  :  63.000  eïi  1895,  101.000  en  1900  et  107.000  en  1905.  Nouveau  fléchis- 
sement en  1910,  à  98.000,  qui  donne,  néanmoins,  un.  beau  chiffre.  La  densité 
de  la  populati'oh  était  de  216  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

XIII.    PRUSSE   RHÉNANE 

32.  Régence  de  Coblence.  —  La  population  a  passé  de  555.000  en  1871  à 
753.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  198.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  35  %  et  un  accroissement  moyen  de  25.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  La  marche  progressive  est  loin  d'être 
régulière,  ainsi  qu'on  va  le  voir.  En  1875  l'accroissement  est  de  16.000.  Ce 
chiffre  se  double  en  1880  et  monte  à  33.000.  Puis,  en  1885,  nous  rencontrons 
le  chiffre  minimum  12.000;  en  1890  et  1895,  l'accroissement  se  maintient  à 
17.000.  En  1900  nous  arrivons  à  32.000  et,  en  1905,  nous  touchons  au  maxi- 
mum, soit  41.000;  puis  nouvelle  chute  à  30.000,  en  1910.  Je  rappellerai  que 
les  cercles  de  Neuwied,  Altenkirchen  et  Wetzlar  sont  seuls  sur  la  rive  droite 
du  Rhin;  tous  les  autres,  y  compris  la  ville  de  Coblence,  sont  sur  la  rive  gauche. 
Ils  forment  un  groupe  do  520.000  habitants;  j'y  reviendrai  plus  tard.  La  den- 
sité de  la  population  était,  en  1910,  de  121  habitants  par  kilomètre  carré. 

33.  RÉGENCE  DE  DiJssELDORF.  —  La  populatiou  a  passé  de  1.328.000  en  187 1 
à  3.418.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  2.090.000 
représenté  par  un  pourcentage  de  15  %  et  un  accroissement  moyen  de  261.000 
habitants  environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  prodigieux  de 
cotte  régence  a  suivi  une  marche  continue  extrêmement  intéressante.  En  1875 
et  en  1880,  l'accroissement  a  été  de  130.000  environ.  Il  s'est  élevé  à  162.000 
en  1885  et  à  220.000  en  1890  et  1895.  11  double  d'un  seul  coup  en  1900  et  arrive 
à  408.000;  il  reste  à  390.000  en  1905  pour  atteindre  en  1910  le  chiffre  de  429.000, 
qui  n'a  été  atteint  par  aucune  autre  régence  (celle  d'Arnsberg  n'est  .que  de 
331.000  en  1900).  Il  va  sans  dire  que  ]o  taux  oxcepticuinel  de  l'accroissement 
de  la  population  est  dû  à  l'immigratian  d(^  populations  venues  de  l'intérieur 
de  l'Allemagne  et  de  l'étranger  (notamment  70.000  Polonais),  attirées  par  le 
développement  considérable  de  l'industrie.  Voyons  quelle  a  été  la  part  de 
chaqiie  cercle  dans  l'augmentation  maximum  constatée  de  1905  à  1910. 
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CERCLES 

de  la 
RÉGENCE    DE    DUSSELDORF 


Solingen  (Ville) 

Geldern  R.  G 

Kempen  R.  G 

Elberfeld  (Ville) 

Crefeld  (Ville)  R.   G.  .    . 

Rees 

Grevenbroich  R.  G.   .    . 

Lennep  .    .   .   .■ 

Barmen 

Clèves 

Mùnchen-Gladbach  R.  G 

Rheydt  R.  G 

Mettmann 

Mulheim-sur-Ruhr ... 


S 

POLR  100 

" 

s 

•mi 

3,10 

15 

3,20 

16 

3,38 

17 

4,46 

18 

4,70 

19 

5,37 

ao 

7,0T 

21 

7,08 

22 

8,41 

23 

9,18 

24 

9,37 

25 

9,60 

2G 

11,12 

27 

11,58 

CERCLES 

de  la 

UKGBXCB    DE    DUSSEI^DORP 


Remscheid 

Gladbach  R.  G 

Neuss  R.  G 

Crefeld  ^Campagne)  K.  G. 
Solingen  (Campagne)  .  . 
Dûsseldorf  (Ville).  .   .    . 

Oberhausen 

Essen  (Campagne).  .    .   . 

Duisbourg 

Essen-sur-Ruhr  (Ville) . 
Dûsseldorf  'Campagne)  . 

Mors  R.  G 

Dinslaken 


Je  rappelle  que  Les  onze  cercles  dont  les  noms  sont  suivis  des  lettres  R.  G. 
groupent  sui'  la  rive  gauche  du  Rhin  une  population  de  890.000  habitants;  j'y 
reviendrai  plus  tard. 

Le  riche  bassin  houiller  du  Rhin  et  de  la  Westphalie,  qui  a  de  20  à  25  kilo- 
mètres de  largeur  et  s'étend  à  l'est  du  Rhin  à  plus  de  50  kilomètres  jusque 
vers  Unna,  est  le  siège  d'une  activité  industrielle  extraordinaire  et  le  centre 
d'un  réseau  très  développé  de  chemins  de  fer.  Ce  réseau  dessert,  notamment, 
Mulheim-sur-Ruhr,  dont  les  forges  sont  fort  importantes,  Essen,  dont  l'in- 
dustrie métallurgique  est  considérable,  puisque  la  fameuse  fonderie  de  canons 
de  la  maison  Krupp  occupe,  à  elle  seule,  50.000  ou\Tiers.  Duisbourg  est  une 
agglomération  industrielle  très  prospère  et  un  entrepôt  des  charbons  du  bassin 
de  la  Ruhr.  Oberhausen  possède  des  usines  de  produits  chimiques,  des  mines 
de  charbon  qui  alimentent  des  hauts  fourneaux,  des  fabriques  de  chaudières 
à  vapeur,  etc. 

Mais  le  charbon  n'est  pas  la  seule  richesse.  Les  cercles  d'Elberfeld,  de  Bar- 
men, de  Mûnchen-Gladbach  et  de  Gladbach  fabriquent  des  quantités  énormes 
de  cotonnades;  Crefeld  fabrique  des  soieries  et  des  velours  et  Lennep  des  draps. 
Solingen  est  connu  par  ses  fabriques  d'armes  blanches  et  Remscheid  pour  sa 
quincaillerie;  Grevenbroich  pour  ses  fabriques  de  brosses,  de  cordes,  de  mèches 
de  lampes.  Il  y  a  également  des  fabriques  de  machines  pour  les  sucreries  et 
enfin  des  fonderies  de  fer.  Mors  a  des  fabriques  de  bonneterie,  de  soieries  et 
des  teintureries,  des  fabriques  de  produits  chimiques  et  des  mines  de  charbon. 
Rees  fabrique  des  cigares,  des  fromages  et  de  la  margarine  ;  elle  possède  éga- 
lement des  forges  et  fonderies. 

Toutes  ces  usines  et  ces  fabriques  exigent  de  la  main-d'œu\'Te  et  justifient 
l'énorme  accroissement  de  population  indiqué  par  les  dénombrements.  La 
densité  de  la  population  dans  la  régence  de  Dûsseldorf  était,  en  1910,  de 
624  habitants  par  kilomètre  carré.  C'est,  de  beaucoup,  la  densité  la  plus 
élevée  de  toutes  les  régences  de  la  Prusse. 


34.  Régence  de  Cologne.  —  La  population  a  passé  de  613.000  en  1871  à 
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1.249.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  636.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  103  %  et  un  accroissement  moyen  de  80.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  L'accroissement  a  été  régulier  et 
continu.  Il  a  été  de  41.000  en  1875,  48.000  en  1880,  52.000  en  1885,  73.000  en 
1890,  78.000  en  1895, 116.000  en  1900  et  120.000  en  1905,  et  c'est  le  maximum, 
car,  en  1910,  l'accroissement  a  été  de  108.000.  Je  ferai  remarquer  que  la  plus 
grande  partie  du  territoire  de  la  régence  est  située  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  (cercles  de  Cologne,  Bergheim,  Enskirchen,  Rheinbach  et  Bonn);  ils 
groupent  890.000  habitants,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  360.000  sur  la  rive  droite. 
.l 'y  reviendrai  plus  tard.  La  densité  de  la  population,  en  1910,  était  de  314  habi- 
tants par  kilomètre  carré. 

35.  RÉGENCE  DE  Trèves.  —  Le  territoire  de  la  régence  de  Trêves  est  tout 
entier  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  population  a  passé  de  591.000  en  1871 
à  1.009.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  518.000  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  70  %  et  un  accroissement  moyen  de  52.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  De  1875  à  1890,  l'accroissement  a 
varié  alternativement  d'un  dénombrement  à  l'autre  de  24.000  à  36.000.  En 
1895,  il  monte  à  57.000,  à  72.000  en  1900,  et  atteint  son  maximum  en  1905, 
avec  un  accroissement  quinquennal  de  91.000.  Il  est  retombé  à  78.000  en  1910. 
La  densité  de  la  population  était  de  140  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910». 

36.  RÉGENCE  d'Aix-la-Ghapelle.  —  Le  territoire  de  cette  régence  est  tout 
entier  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  population  a  passé  de  490.000,  en  1871, 
à  690.000  en  1910,  ce  qui  constitue  un  accroissement  total  de  200.000,  repré- 
senté par  un  pourcentage  de  40  %  et  un  accroissement  moyen  de  25.000  habi- 
tants environ  par  période  quinquennale.  La  marche  progressive  a  présenté  de 
nombreuses  fluctuations.  Le  minimum  de  12.000  se  montre  au  dénombre- 
ment de  1875.  Il  monte  d'un  coup  à  34.000  en  1880,  pais  redescend  à  20.000 
en  1885  et  s'y  maintient  en  1890.  Il  monte  à  26.000  en  1895,  redescend  à 
24.000  en  1900  et  enfin  reprend  sa  marche  ascensionnelle  en  1905  avec  36.000, 
et  le  maximum  de  40.000  est  atteint  en  1910.  La  densité  de  la  population 
était  de  140  habitants  par  kilomètre  carré  en  1910. 

XIV.   HOHENZOLLERN 

37.  La  principauté  de  Hohenzollern  ne  présente  aucun  intérêt.  Sa  popu- 
lation a  oscillé  de  650.000  à  660.000  habitants  de  1875  à  1900,  pour  monter 
à  680.000  en][l905  et  à  710.000  en  1910.  La  densité  de  la  population  était  de 
62  habitants  par  kilomètre  carré  on  1910. 

En  résumé,  les  cinq  régences  de  la  Prusse  Rhénane  :  Coblence,  Cologne,  Diis- 
seldorf,  Trèves  et  Aix-la-Chapelle,  groupent  sur  la  rwe  gauche  du  Rhin  4  mil- 
lions d'habitants.  Si  nous  ajoutons  la  Hesse  Rhénane,  le  Palatinat  et  la  prin- 
cipauté de  Birkenfeld,  qui  représentent  un  groupe  de  1.370.000  habitants, 
on  voit  qu'il  y  a,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  5.370.000  âmes  dont  l'Empire  alle- 
mand devra  se  désintéresser. 

Si  nous  défalquons  encore  les  1.875.000  hal)itants  de  ] 'Alsace-Lorraine  qui 
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feront  retour  à  la  France,  leur  mère-patrie,  cela  fera  un  total  de  7.250.000 
habitants  que  l'Empire  perdra  à  l'ouest.  J'étudierai  ce  problème  dans  un 
autre  chapitre,  en  même  temps  que  j'analyserai  la  situation  de  l'Empire  à 
l'est. 


III 


EXCÉDENT  DES  NAISSANCES  SUR  LES  DÉCÈS  EN  PRUSSE 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  représente  la  balance  démogra- 
phique et,  à  ce  titre,  il  présente  un  intérêt  tout  particulier.  11  faut  noter  tout 
d'abord  que  les  provinces  qui  se  distinguent  par  un  accroissement  considé- 
rable ne  sont  pas  toujours  celles  qui  se  trouvent  dans  les  meilleures  condi- 
tions démographiques.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Berlin  et  le  Brandebourg  qui, 
numériquement,  ont  grandi  démesurément  par  l'apport  d'éléments  venus  en 
masse  des  autres  régions  allemandes,  se  font  remarquer  par  une  diminution 
graduelle  et  continue  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès.  C'est,  du 
reste,  un  phénomène  qui  se  produit  dans  les  grandes  agglomérations  urbaines 
de  tous  les  pays.  La  Prusse  Orientale,  la  Poméranie,  la  Saxe  Prussienne  et  la 
principauté  de  Hohenzollern  restent  à  peu  près  stationnaires.  Les  neuf  autres 
provinces  présentent,  au  contraire,  des  accroissements  continus,  sauf  la  éilésie 
et  la  Hesse-Nassau  qui  ont  éprouvé  un  léger  fléchissement  à  la  deuxième 
décade  (1881-1890). 

Tableau  XIV 
Excédent  des  naissances  sur  les  décès  par  périodes  décennales. 


PROVINCES 


Prusse  Orientale 

Prusse  Occidentale 

Ville  (Je  Berlin 

Brandebonrg 

Poméranie 

Posnanie 

Silésie 

Saxe 

Slesvig-IIolstein  .    , 

Hanovre 

Westphalie 

Hesse-Nassau 

Province  rhénane 

Hohenzollern 

ROTADUB    DE    PRU8SB 


PROPORTION    POUR    1.000    HABITANTS 

DE    l'BXCÉDEXT    annuel 
DES      NAISSANCES      SLR      LES      DLCÉS 


1871-1880         1881-1890 


11,2 
15,1 
10,7 
12,0 
15,2 
16,2 
11,0 
12,9 
11,7 
10,2 
13,7 
11,2 
13,2 
9,7 


12,5 


12,1 
16,0 
10,4 
11,2 
13,4 
16,3 
10,4 
13,5 
12,1 
11,1 
15,7 

9,7 
13,9 

7,2 


12,7 


1891-1900  !  1901-1910 


13,6 
17,9 

9,7 
12,1 
14,2 
19,4 
13,4 
14,2 
14,7 
13,9 
19,8 
13,0 
16,5 

8,1 


14,9 


12,4 
18,1 
8,1 
10,5 
13,0 
19,7 
13,9 
13,2 
14,7 
1-1,0 
22,2 
13,9 
17,9 
11,0 


15,1 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
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J'ai  résumé,  par  le  petit  tableau  ci-dessous,  la  valeur  proportionnelle  pour 
1.000  habitants  des  excédents  pour  la  période  1901-1910  : 

8.  Berlin,  8,1. 
9. 

10.  Brandebourg,   10,5. 

11.  Hohenzollern,  11,0. 

12.  Prusse  Orientale,  12,4. 

13.  Poméranie,  13,0;  Saxe,  13,2;  Silésie,  13,9;  Hesse-Nassau,  13,9. 

14.  Hanovre,  14,0;  Slesvig-Holstein,  14,6. 
15. 

16. 

17.  Province  rhénane,  17,9. 

18.  Prusse  Occidentale,  18,1. 

19.  Posnanie,  19,7. 
20. 

21. 

22.  Westphalie,  22,2. 

On  voit  ainsi  que,  sur  14  provinces,  il  n'y  en  a  que  4  dont  l'excédent  annuel 
des  naissances  sur  les  décès  soit  au-dessus  de  la  moyenne  générale  du  royaume. 

(A  suivre.)  A.  Ghervin. 


III 

LA  RICHESSE  MOBILIÈRE  DES  FRANÇAIS  AU  DÉBUT  DE  1916 

La  loi  du  29  mars  1914  apporte  de  nouvelles  facilités  à  l'évaluation  du 
capital  des  valeurs  mobilières  possédées  par  nos  compatriotes,  mais,  en  même 
temps,  l'état  de  guerre  complique  les  recherches  nécessaires,  d'abord  parce 
que  beaucoup  de  sociétés,  prospères  antérieurement  à  1914,  n'ont  pu  distri- 
buer de  dividendes,  ensuite  parce  qu'une  grande  quantité  de  titres  de  toutes 
catégories  restent  immobilisés  dans  les  régions  envahies  (non  seulement  en 
France,  mais  en  Belgique). 

En  d'autres  temps,  cette  évaluation  de  notre  fortune  mobilière  serait  rela- 
tivement aisée,  puisqu'elle  tiendrait  en  trois  rubriques  : 

1^  Valeurs  exonérées  de  tout  impôt  (rentes  françaises,  3  %  perpétuel  et  3  % 
amortissable)  ; 

2°  Valeurs  dont  le  revenu  est  taxé  à  4  %  (actions,  obligations,  parts  d'inté- 
rêts, commandites,  pour  les  titres  français  ;  actions  et  obligations  abonnées  au 
Timbre,  pour  les  titres  étrangers)  ; 

3°  Valeurs  dont  le  revenu  est  taxé  à  5  %  (fonds  d'États  étrangers  et  titres 
étrangers  non  abonnés). 

Connaissant  le  montant  des  droits  acquittés,  il  suffirait  de  multiplier  par  25 
le  produit  du  groupe  assujetti  à  4  %  et  par  20  celui  des  catégories  taxées  à 
5  %  pour  déterminer  la  matière  imposable,  c'est-à-dire  le  revenu,  auquel 
s'ajouterait  naturellement  celui  des  rentes  françaises,  qui  ne  prête  à  aucune 
discussion. 
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Après  quoi,  il  resterait  à  fixer  un  taux  de  capitalisation  moyen  et  approprié 

pour  reconstituer  soit  la  «  valeu  -  nominale  »,  soit  la  «  valeur  vénale  »  de  la 

totalité;  à  déduire  la  part  de  titres  pouvant  appartenir  à  des  étrangers  ou  à 

des  sociétés,  à  ajouter,  enfin,  le  faible  montant  dissimulé  par  les  opérations  de 

quelques  détenteurs  touchant  leurs  coupons  au  dehors.  Le  compte  serait  net 

ou  à  peu  près  (1). 

* 
*  * 

Mais  il  s'agit  bien  de  paix!  L'état  de  guerre  persiste,  et  différente  est  la 
réalité  :  en  raison  des  motifs  que  nous  venons  d'indiquer,  une  part  de  nos 
valeurs  mobilières  ne  produit  pas  de  revenus  en  1915,  alors  qu'une  autre  frac- 
tion en  produit,  qui  ne  peuvent  être  présentés  à  l'encaissement  (régions  en- 
vahies). Le  capital  correspondant  à  ces  titres  n'en  existe  pas  moins,  seule- 
ment, dans  le  second  cas,  à  n'en  pas  douter,  il  est  partiellement  compromis  : 
c'est  un  capital  en  détresse. 

Il  résulte,  de  ces  observations,  qu'une  évaluation  attentive  de  notre  richesse 
mobilière  doit  aujourd'hui  considérer  séparément  deux  catégories  distinctes  : 

1°  Valeurs  dont  l'existence  est  affirmée  par  la  comptabilité  publique  (rentes 
françaises  et  tous  titres  sur  lesquels  s'est  exercée  la  retenue  de  l'impôt  de 
4  ou  de  5  %  en  1915); 

2o  Valeurs  n'ayant  pas  déclaré  de  dividendes  pour  l'exercice  1914  ou  1914- 
1915,  et  titres  immobilisés  dans  les  régions  envahies,  nord  et  est  de  la  France 
ou  Belgique. 

En  partant  de  ce  classement,  nous  pouvons  dresser  le  tableau  suivant 
(Voir  page  452). 

Déduisons  encore  4  %  des  nombres  portés  au  second  alinéa,  en  observant 
que  les  droits  perçus  sur  les  «  lots,  primes,  bénéfices  des  conseils  d'administra- 
tion »  ne  sauraient  être  «  capitalisés  »,  à  l'instar  des  dividendes  et  arrérages,  et 
nous   obtenons   : 

Capital  contrôlé  en  1916  (valeur  nominale).    .    .    .  88,2  milliards. 

—  —        (valeur  vénale) 76/1         — 

Encore  que  l'on  puisse  discuter  sur  les  taux  de  capitalisation  adoptés,  ces 
chiffres  sont  en  quelque  sorte  affirmés  par  les  perceptions  fiscales  et  la  compta- 
bilité publique;  ils  sont  l'aveu  d'un  «  minimum  »  dont  on  ne  peut  contester 
l'existence.  Mais  à  côté  d'eux  est  une  autre  masse  de  valeurs,  dont  l'avenir 
peut  être  incertain,  dont  la  propriété  sera  plus  ou  moins  bien  sauvegardée, 
mais  qu'il  n'est  pas  permis  de  passer  sous  silence  :  c'est  la  richesse  mobilière 
bloquée  par  l'occupation  allemande  de  nos  régions  du  Nord  et  de  l'Est,  de  la 
Belgique,  et  ce  sont  les  titres  qui  n'ont  pas  détaché  de  coupons.  Nous  allons 
essayer  d'en  mesurer  l'importance. 


(1)  Les  titres  qui  ne  détachent  pas  de  coupons  resteraient  encore  en  dehor?  de  nos  inves- 
tigations, mais,  dans  les  années  normales,  dans  les  périodes  de  paix,  on  doit  admettra  qu'ils 
sont  l'exception;  il  y  aurait  là  toutefois  un  capital  additionnel  dont  on  devrait  pouvoir  fixer 
la  quotité. 
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Évaluation  du  revenu  et  du  capital  des  valeurs  mobilières  possédées   en  propre 
par  les  Français  au  début  de  1916  ^'). 


VALEURS  DONT  L'EXISTENCE  EST  AFFIRMÉE  PAR  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE  {En  mi 

liions) 

NATUHE    DES    TITRES 

TAXE 

PRODUIT 

de 

1,  A     r  A  X  F, 

eu  1915 

REVENU 
en 
1915 

CAPITAL 

NOMINAL 

CAPITAL 

VALEUR 

vénale 

104 
58 

l'58 

100 

2.600 

1.160 

21.9221 

(•) 

3.338* 

65.000 

(à4o/„) 

23.200 

(à  5  o/o) (2) 

16.433 
59.425 
22.250 

Ilente  3  o/o  amortissable 

Valeurs  françaises  et  étrangères  abonnées    .     . 
Fonds  d'iitats  étrangers  et  valeurs  étrangères 

Exonérée. 

4o/o 

5"/o 

162 

4.518 
904 

113.460 
22.700 

9â.l08 
19.600 

DÉDUCTIONS    POUR    DOUBLE    EMI 

>IiOI  f3).    .      . 

1                            Totaux  dk  propk[bté  frança 

3.614 

90.760 

78.508 

(1)  Au  If  janvier  1914.  Le  chiffre  de  l'ainorlissable  a  à  peine  varié  depuis. 

(2)  Le  taux  de  capitalisation  de  5  o/o  est  un  peu  fort,  quoique  acceptable  ;  celui  de  4, "S  o/o  relèverait  d'environ  1.200  rail- 
lions le  capital  noniiiial. 

(3)  Nous  déduisons  ici  20  o/o,  soit  10  o/o  en  vue  de  ce  que  peuvent  posséder  les  étrangers,  et  10  o/o  pour  tenir  compte  des 
coupons  encaissés  par  des  sociétés,  et  qui  constituent  à  leur  tour  des  ressources  nouvellement  réparties.  Celte  proportion  de  20  o/o 
semble  d'ailleurs  assez  large. 

1 

D'après  de  sériaux  indices,  il  devait  exister,  à  la  veille  de  la  guerre,  pour 
environ  30  milliards  de  fonds  d'États  étrangers  dans  le  portefeuille  français, 
et,  dans  tous  les  cas,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  chiffre  puisse  être  fortement 
contesté,  à  2  ou  3  milliards  près. 

Or,  les  78  %  du  produit  de  la  nouvelle  taxe  de  5  %  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  qui  correspondent  aux  titres  de  cette  catégorie,  représentent  un 
capi.al  nominal  de  18  milliards  (revenu  multiplié  par  20),  d'où  il  faut  conclure 
que  12  milliards  de  fonds  d'États  étrangers  sont  restés  lettre  morte  pour  le 
fisc  et  n'ont  pas  payé  de  dividendes  aux  porteurs  français  en  1915. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  1913,  l'impôt  de  4  %  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières donnait  un  produit  de  149.500.000  francs,  produit  qui  n'atteint  plus, 
en  1915,  pour  la  même  matière  imposable^  que  104  millions.  Cela  nous  donne  la 
mesure  de  la  réduction  ou  de  la  suppression  des  dividendes  en  ce  qui  touche 
les  valeurs  françaises  et  les  actions  et  obligations  étrangères  abonnées  :  dimi- 
nution, 30   %. 


(1)  Le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée  de  décembre  1915  nous  donne 
le  produit  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  comme  suit  :  en  1915, 157.782.000 
francs  contre  149.449.000  francs  en  1913,  avant  la  guerro.  Ce  document  ne  tient  naturelle- 
ment pas  compte  des  6  millions  perçus  dans  le  premier  trimestre  1916,  pour  coupons  déta- 
chés entre  le  l-""  juillet  1914  et  fin  1915.  Il  faut  ajouter  de  ce  chef  4  millions  (soit  les  deux 
tiers  de  cette  recette  supplémentaire)  aux  résultats  provisoires  de  1915,  pour  obtenir  le  total 
réel  de  cette  même  année,  soit  158  -f  4  ^—  162  millions. 

Ce  chiffre  de  162  millions  se  décompose  ainsi  :  produit  de  la  taxe  4  %  :  104  millions;  pro- 
duit de  la  taxe  5  %  :  58  millions. 
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Ces  45  millions  perçus  en  moins  correspondent  à  im  revenu  de  1  milliard 
125  millions  versé  en  1913,  et  qui  était  lui-même  l'aveu  d'un  capital  nominal 
de  28  milliards.  Retirons  20  %  de  cette  somme,  pour  rester  fidèle  à  notre 
méthode,  et  nous  demeurons  en  présence  d'une  masse  de  22  milliards  500  mil- 
lions qui,  pour  rester  bloquée  et  plus  ou  moins  occulte,  n'en  existe  pas  moins. 

Ainsi,  au  total,  34  milliards  500  millions  de  titres  (valeur  nominale)  appar- 
tiendraient encore  à  nos  compatriotes,  qui  n'ont  pu,  pour  des  causes  diverses, 
détacher  de  coupons  en  1915.  Quelle  est  la  valeur  vénale  de  ce  portefeuille, 
cjomposé  en  partie  de  fonds  d'États  ennemis  et  privé  de  tous  dividendes?  On 
ne  saurait  l'évaluer  en  se  basant  sur  quelques  cotes  isolées  et  purement  nomi- 
nales, mais  on  ne  doit  pas  exagérer  en  l'admettant  pour  50  %  de  sa  valeur 
théorique. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  conduisent  à  ce  second  tableau  : 

Valeurs  appartenant  en  propre  à  des  Français  et  dont  les  coupons 
n'ont  pas  été  payés  en  1915. 

,^     ..  ,  .     I  Capital 

Lapitai  nominal  i  -     i 

'  Talt'ur  vénale 

Fonds  d'Etats  étrangers 12  6 

Valeurs  françaises  et  étranjïères  taxées  à  4  %  ....  22,5  11,2 


34,5  17,2 

Quel  est  l'avenir  de  ces  titres  et  dans  quelle  mesure  seront-ils  sauvegardés 
par  de  récentes  mesures  législatives,  c'est  là  une  autre  question,  qui  dépasse 
notre  objet.  Bornons-nous  à  rappeler  leur  existence  cachée  et  à  les  évaluer 
approximativement.  Après  quoi,  nous  pourrons  réunir  en  un  seul  cadre  les 
deux  catégories  examinées  séparément  : 

Richesse  mobilière  de  propriété  individuelle  française  au  début  de  1916. 

Capital  Canital 

rali-ur  nominale  valenr  vénale 


Titres  dont  l'existence  est  affirmée  par  la  compta- 
bilité publique 88,2  76/1 

Titres  dontles  coupons  n'ontpas  été  payés  en  1915.   .  34,5  17^2 


122,7  93,3 


Les  données  qui  précèdent  seraient  fort  insuffisantes  si  nous  n'indiquions 
ici  les  éléments  qui  nous  ont  servi  de  base  pour  établir,  dans  notre  premier 
tableau,  la  valeur  vénale  de  notre  capital  mobilier,  laquelle  est  assurément 
plus  digne  d'attention  que  sa  valeur  nominale.  En  voici  le  détai: 

1^  Les  rentes  françaises  sont  évaluées  au  cours  du  31  décembre  1915,  soit 
sur  la  cote  de  64  francs  pour  le  3  %  perpétuel  et  de  72  francs  pour  le  3  %  amor' 
tissable.  L^j 

i    2°  Les  valeurs  taxées  à  4   %  exigent  des  investigations  plus  étendues.  Il 
faut  d'abord  faire  la  part  respective  des  différentes  catégories  qui  composent 
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ce  groupe  et  attribuer  ensuite  à  chacune  d'elles  des  taux  de  capitalisation 
convenables,  tels  qu'ils  ressortent  des  cours  du  premier  semestre  1916  et  des 
dividendes  répartis  en  1915,  ceux-là  étant  déterminés  par  ceux-ci. 

Le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée  d'avril  1914  nous  don- 
nant la  proportion  des  titres  assujettis  suivant  leur  nature,  pour  1912,  nous 
pouvons  décomposer  le  groupe  et  le  rétablir  de  la  façon  suivante  en  1915  : 

a)  38  %  du  total,  chaleurs  françaises  à  revenu  fixe,  correspondent  à  un  revenu 
de  988  millions  en  1915  et  sont  capitalisés  à  4,20  %  en  moyenne  {îondues  ensemble, 
les  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  Foncier  produisent  net  3,  60  %, 
celles  de  nos  chemins  de  fer  se  capitalisent  à  4, 15  %  alors  que  les  obligataires 
d'entreprises  diverses  reçoivent  4,  75  %); 

b)  45  %,  valeurs  françaises  à  revenu  variable,  nous  font,  par  une  coïnci- 
dence assez  curieuse,  retrouver  ce  même  taux  moyen  de  capitalisation  de  4,20  % 
(les  différents  groupes  d'actions  examinés  montrent,  en  effet,  des  rendements 
de  3,  96,  5,  02,  4,  55,  3, 20,  4, 16  %  aboutissant  à  cette  expression  unifiée  de 
4,20  %); 

c)  8,5  %,  valeurs  étrangères  à  revenu  fixe,  correspondent  en  1915  à  un  revenu 
de  221  millions  et  font  apparaître  une  capitalisation  moyenne  qui  ne  doit  guère 
s'écarter  de  5  %; 

d)  8,5  %,  valeurs  étrangères  à  revenu  variable,  correspondant  en  1915  à  un 
revenu  de  221  millions,  paraissent  être  capitalisés  à  un  taux  moyen,  à  peine  infé- 
rieur à  5,50  %  également,  montrant  une  fois  de  plus  l'analogie  que  nous  avons 
pu  observer  dans  le  rendement  des  actions  et  des  obligations  des  sociétés 
françaises. 

C'est  ainsi  que  ces  quatre  types  de  valeurs,  soumises  à  une  retenue  de  4  % 
sur  leurs  coupons,  font  apparaître  un  capital  de  59  milliards  425  millions,  en 
valeur  vénale. 

3°  A  fm  avril  1916,  les  fonds  d'États  étrangers  se  capitalisaient  à  4,  71  % 
net  en  moyenne  (fonds  russes  exceptés).  D'après  les  cours  cotés  à  la  même 
date,  les  emprunts  russes  avaient  une  productivité  de  5, 35  %.  Avant  la  guerre, 
les  fonds  de  toutes  nationalités  faisaient  à  peu  près  contrepoids,  dans  le  porte- 
feuille français,  aux  titres  de  rentes  moscovites,  ce  qui  permet  d'établir,  pour 
la  totalité,  une  moyenne  basée  également  sur  le  rendement  de  chacune  de  ces 
catégories.  Cette  moyenne  ressort  à  5,  28  %  (impôt  non  déduit),  soit  5,  03  %  net 
pour  Vensemble. 

Sur  la  base  dhin  taux  de  capitalisation  de  5,03  %,  les  905  millions  de  revenus, 
frappés  par  la  nouvelle  taxe  5  %,  représentent  un  capital  de  18  milliards. 

Enfin,  si  l'on  admet  un  rendement  moyen  de  6  %  pour  les  autres  valeurs 
étrangères  non  abonnées,  leur  revenu  de  255  millions,  en  1915,  identifie  un 
capital  de  4  milliards  250  millions;  à  5  %  le  capital  ressortirait  à  5  milliards 
500  millions. 

On  peut  s'arrêter  au  chiffre  de  22  milliards  250  millions  pour  représenter  la 
valeur  vénale  des  titres  ayant  à  supporter  une  retenue  de  5  %  sur  leurs  cou- 
pons. 

* 

*  * 

A  la  suite  de  ces  différentes  recherches,  il  nous  reste  à  condenser  leurs  résul- 
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tats  et  à  tirer  des  conclusions,  dont  les  principales  sont,  à  nos  yeux,  les  sui- 
vantes : 

1°  Au  début  de  1916,  la  fortune  mobilière  des  Français  atteignait  approxi- 
mativement 123  milliards  (valeur  nominale)  et  93  milliards  500  millions 
(valeur  vénale)  (1); 

2°  Nos  compatriotes  ont  encaissé  leurs  coupons  de  fonds  d'États  étran- 
gers dans  une  proportion  de  60  %  en  1915; 

3°  Sur  l'ensemble  des  «  valeurs  abonnées  »,  la  réduction  du  montant  des 
coupons  encaissés  représente  30  %.  En  d'autres  termes,  les  porteurs  ont 
touché  70  %  de  leur  revenu  normal  en  1915; 

4°  La  population  française  a  tiré,  en  1915,  de  ses  valeurs  mobilières, 
un  revenu  brut  de  plus  de  3  milliards  600  millions,  soit  un  revenu  net  d'environ 
3  milliards  300  millions  (impôt  sur  le  revenu  et  droits  de  transmission 
déduits)  (2). 

C'est  là  une  situation  beaucoup  plus  favorable  qu'il  n'était  permis  de  l'es- 
pérer. Et,  dans  des  temps  où  les  nations  étrangères  sont  amenées  à  nous  ouvrir 
des  crédits  plus  ou  moins  vastes,  il  est  doublement  opportun  de  souligner  les 
éléments  positifs  qui  justifient  la  confiance  placée  tout  à  l.a  fois  dans  la  signa- 
ture et  dans  les  solides  ressources  de  la  France. 

R.    PUPIN. 


IV 

VARIÉTÉ 


DU  CALCUL  DE  LA   POPULATION   PAR   FEUX 

On  sait  combien  l'expression  de  «  feu  »  était  jadis  en  usage  pour  signifier  un  groupe 
d'habitants,  nous  dirions  aujourd'hui  une  entité  démographique.  Mais  à  combien 
d'habitants  répond  cette  expression,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
exactement.  Un  état  de  population  exprimé  en  feux  —  et  c'est  le  cas  fréquent  pour 
nos  anciens  documents  —  ne  peut  être  traduit  en  chiffres  d'habitants  de  manière 
adéquate.  Le  plus  souvent  on  a  estimé  la  valeur  du  feu  à  une  somme  variant  de  trois 
à  cinq  personnes,  mais  sans  rien  préciser  à  cet  égard.  La  difficulté  provient  de  ce  que 
les  documents  originaux  ne  mettent  pas  en  regard  du  chiffre  des  feux  celui  des  habi- 
tants auquel  il  correspond  et  cela  s'explique  aisément.  Le  feu  était  par-dessus  tout 
une  unité  imposable  et  l'Administration  s'inquiétait  pou  ou  point  du  total  d'individus 
que  cette  unité  résumait. 

Il  est  donc  impossible,  une  population  étant  évaluée  en  feux,  de  mettre  en  regard 
de  cette  évaluation  un  total  déterminé  d'habitants.  C'est  ce  dont  nous  avons  pu 
nous  convaincre  en  étudiant  récemment  deux  documents  aux  Archives  nationales 


(1)  Non  compris  les  bons,  obligations,  rentes  émis  par  l'État  depuis  le  début  de  la  guerre. 

(2)  Non  compris  les  arrérages  des  bons,  obligations,  rentes  émis  par  l'État  depuis  le  début 
de  la  guerre. 
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(D  IV  bis,  1).  L'un  et  l'autre  se  rapportent  aux  débuts  de  la  Révolution  française  et 
donnent  un  total  de  population  par  feux  et  par  habitants.  Ils  nous  fournissent  donc 
.  un  élément  très  précieux  de  comparaison.  Le  premier  de  ces  documents  intéresse  une 
région  de  la  Champagne  ;  le  second,  une  région  de  la  Bretagne.  Et  cette  distribution 
géographique,  ici  simple  effet  du  hasard,  n'est  pas  sans  portée,  puisque,  dans  le 
premier  cas,  nous  avons  affaire  à  une  population  à  l'habitat  aggloméré,  tandis  que 
l'habitat  disséminé  caractérise  la  population  bretonne.  Or,  des  deux  côtés,  nous  allons 
constater  la  même  impossibilité  de  donner  à  l'expression  de  feux  une  valeur  statis- 
tique identique. 

Dans  la  Champagne,  il  s'agit  du  district  de  Vitry-le-François,  où  avait  été  ordonné 
un  recensement  destiné  à  vérifier  les  chiffres  de  population  donnés  d'abord  à  l'Assem- 
blée Nationale.  On  sait  que  ces  chiffres  ne  procédaient  pas  d'un  dénombrement  par 
tête  de  la  population,  mais  d'une  évaluation  basée  sur  les  données  de  l'état  civil.  La 
revision  partielle  de  cette  évaluation  effectuée  dans  le  district  de  Vitry  donna  lieu  à 
un  véritable  recensement  exprimé  par  feux  et  par  habitants. 

Dans  l'ensemble  du  district,  le  total  des  feux  est  de  1L514;  celui  des  habitants, 
de  41.724.  C'est  donc  une  moyenne  de  3,62  personnes  par  feu.  Parmi  les  huit  cantons 
du  district  (on  sait  que  les  cantons  étaient  alors  plus  nombreux  qu'aujourd'hui),  le 
taux  d'habitants  par  feu  oscille  de  3,08  à  4,12.  Mais  ce  sont  là  de  ces  moyennes  dont 
il  est  superflu  de  dire  le  néant.  Encore,  si  la  différence  de  3,08  à  4,12  était  transposée 
à  une  population  comme  celle  de  la  France,  donnerait-elle  lieu  à  une  marge  de  plus  de 
11  millions  d'unités.  La  dissemblance  serait  donc  énorme,  au  point  de  rendre  impos- 
sible toute  évaluation  portant  sur  des  chiffres  élevés. 

Mais,  pour  apprécier  vraiment  l'importance  si  diverse  des  feux,  il  faut  considérer 
la  population  des  communes  en  particulier,  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  73  com- 
munes appartenant  à  quatre  des  cantons  du  district.  Et  cela  nous  montrera  l'impos- 
sibilité de  déterminer  la  valeur  statistique  du  feu.  La  répartition  des  habitants  par 
feu  varie  de  2,50  à  17.  Sans  doute,  ces  termes  extrêmes  sont  des  exceptions;  il  n'y  a 
que  2  communes  où  le  fou  compte  moins  de  3  unités  et  11  où  il  en  compte  plus  de  5. 
Celles-ci  ne  sont  que  de  petites  localités;  la  plus  peuplée  ne  dépasse  guère  200  âmes 
et  cinq  en  ont  moins  de  100.  Dans  la  très  grande  majorité  des  communes,  le  feu 
comporte  une  moyenne  de  3  à  5  personnes.  Pour  les  communes  où  cette  moyenne 
est  de  moins  de  4,  la  valeur  du  feu  ressort  à  3,54;  elle  est  de  4,40  pour  celles  où  l'on 
compte  de  4à5  individus  par  feu.  Si  l'on  prenait  pour  base  l'une  ou  l'autre  moyenne, 
la  population  des  73  localités  intéressées  serait,  dans  le  premier  cas,  de  15.416  habi- 
tants et  de  19.162  dans  le  second.  Or,  elle  est,  d'après  le  recensement  rectificatif,  de 
16.580  habitants,  chiffre  que  ne  réalise  pas  le  calcul  par  feux,  en  prenant  comme  taux 
multiplicateur  la  moyenne  des  deux  catégories  les  plus  nombreuses  de  communes. 
Et  le  taux  de  ces  deux  groupes  réunis,  soit  4,06  individus  par  feu,  n'est  pas  plus  juste, 
puisqu'il  donne  un  total  de  17.680  habitants,  soit  1.100  de  plus  que  le  total  réel. 
Assurément,  on  pourrait  négliger  l'erreur  si  on  ne  considérait  qu'un  petit  groupe  de 
population.  Mais  qu'on  opère  sur  une  masse  considérable  (et  c'est  à  ce  point  de  vue  que 
nous  nous  plaçons),  alors  toute  chance  d'évaluation  exacte  disparaît.  Et  n'oublions 
pas  que  nous  parlons  ici  de  moyennes.  Que  d'anomalies  on  rencontrerait  si  l'on  com- 
parait la  population  des  localités  ayant  le  même  nombre  de  feux  !  Deux  communes 
de  82  feux  chacune  comptent  l'une  238,  l'autre  364  habitants;  trois  communes  de 
80  feux  ont  une  population  de  285,  320  et  377  habitants,  et  l'on  compte  53  et  103  habi- 
tants dans  deux  localités  comprenant  chacune  14  feux.  A  l'inverse,  deux  communes 
de  chacune  150  âmes  comptent  40  et  48  feux;  deux  autres,  de  240  habitants,  détien- 
nent l'une  54,  l'autre  82  feux. 

Il  est  donc  vain  de  baser  le  calcul  de  la  population  d'un  pays  sur  un  nombre  déter- 
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miné  de  feux,  d'après  ce  que  nous  voyons  en  Champagne;  nous  le  verrons  également 
par  l'exemple  de  la  Bretagne. 

En  Bretagne,  nous  avons  affaire  à  une  quarantaine  de  communes  (exactement  39) 
du  département  du  Morbihan,  appartenant  aux  districts  de  Lorient  et  Hennebont. 
De  ces  39  communes,  3  sont  quahfiées  de  villes  :  Hennebont,  Lorient  et  Port-Louis; 
les  autres  sont  appelées  :  paroisses.  Et  la  valeur  statistique  du  feu  varie  de  l'un  à 
l'autre  groupe.  Les  trois  villes  comptent  une  population  globale  de  32.000  âmes  pour 
8.100  feux,  soit  un  taux  de  3,95  habitants  par  feu.  Cette  proportion  est  de  5  à  Henne- 
bont (800  feux,  4.000  habitants),  de  4,25  à  Port-Louis  (700  feux,  3.000  habitants)  et 
de  3,77  seulement  à  Lorient  (6.600  feux,  25.000  habitants).  Nous  retrouvons  donc  là, 
dans  la  population  plus  agglomérée  des  villes,  des  moyennes  qui  se  rapprochent  de 
celles  que  nous  venons  do  voir  en  Champagne.  Mais  les  communes  rurales  nous  en 
offrent  de  tout  à  fait  différentes. 

La  population  totale  des  36  «  paroisses  »  est  de  125.500  âmes,  pour  11.725  feux; 
c'est  une  moyenne  de  10,7  habitants  par  feu.  Nous  voilà  bien  loin  de  celle  que  nous 
donnait  le  district  de  Vitry-le-François;  .mais  ici  encore  nous  rencontrons,  dans  le 
détail,  des  différences  considérables.  Dans  une  seule  commune,  la  valeur  du  feu  est 
inférieure  à  10  unités.  Dans  la  majorité  (20  paroisses),  elle  oscille  de  10  à  11  habitants, 
soit  la  moyenne  de  l'ensemble;  mais  cette  moyenne  est  sensiblement  dépassée  dans 
5  communes  avec  un  taux  de  plus  de  15  habitants  par  feu; et,  parmi  ces  localités,  une 
compte  par  feu  18  habitants.  Mais,  si  importantes  que  soient  ces  différences  entre  la 
valeur  du  feu,  elles  sont  moins  nombreuses  que  dans  le  cas  précédent.  Par  les  exemples 
cités  plus  haut  nous  avons  vu  que  des  localités  ayant  le  même  nombre  de  feux  coTip- 
taient  un  total  très  différent  d'habitants.  Le  cas  le  plus  fréquent  de  nos  paroisses 
intéressées  est  la  commune  de  200  feux.  Elles  sont,  sur  l'ensemble,  au  nombre  de  huit; 
or,  ces  huit  paroisses  ont  également  une  population  de  2.000  habitants 

Et  précisément  cette  régularité  nous  inquiète  quelque  peu  pour  l'exactitude  du 
document  que  nous  considérons.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  remarquer  que,  sur  nos 
39  communes,  15  nous  présentent  un  chiffre  de  feux  terminé  par  zéro  et  que,  pour  la 
population,  il  n'y  a  de  chiffres  significatifs  qu'aux  mille  et  aux  centaines.  En  d'autres 
-termes,  les  totaux  sont  «  arrondis  )>;  c'est  du  moins  ce  que  nous  sommes  amenés  forcé- 
ment à  supposer.  Cela  ne  nous  démontre-t-il  pas  une  fois  de  plus  l'inanité  des  calculs 
qui  évaluent  le  nombre  des  habitants  par  celui  des  feux? 

P.  Meuriot. 
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La  Banque  de  France,  hier,  aujourd'hui,  demain,  par  M.  André  Liesse,  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  (1). 

Dans  cet  article  rapide  et  vivant,  M.  André  Liesse  retrace  l'histoire  de  notre 
grand  institut  d'émission  et  met  en  évidence  les  enseignements  qui  découlent  des 
progrès  accomplis  et  des  obstacles  rencontrés.  Quelques  chiffres  lui  suffisent  pour 
jalonner  le  développement  des  opérations  depuis  1800  jusqu'à  1916.  C'est  à  une 

(1)  Article  de  32  pages  dans  la  Revue  Hebdomadaire  du  23  septembre  1916. 
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époque  encore  troublée,  dans  un  temps  de  guerre,  que  la  Banque  a  pris  naissance; 
de  là  —  s'il  était  vrai  que  le  besoin  crée  l'organe  —  lui  viendrait  cette  robuste  consti- 
tution qui  lui  permet  de  faire  face  aux  circonstances  les  plus  redoutables.  En  réalité, 
les  principes  d'escompte  auxquels  elle  est  restée  fidèle  ont  caractérisé  et  consolidé 
son  activité  dès  le  début.  M.  Liesse  en  fait  une  exposé  pénétrant. 

Il  exprime,  pour  conclure,  le  vœu  que  la  Banque  «  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  la 
facilité  apparente  que  donne  l'émission  des  billets  de  banque,  à  étendre  dans  toutes 

les  voies  ses  opérations  comme  peuvent  le  faire  des  maisons  privées On  ne  saurait 

non  plus  s'autoriser  des  énormes  responsabilités  que  la  Banque  a  prises  dans  la  crise 
terrible,  exceptionnelle  que  nous  traversons,  en  vue  de  l'intérêt  immédiat,  pressant 
de  la  patrie,  pour  tirer  de  là  cette  conséquence  qu'elle  doit  supporter  des  charges  nou- 
velles ».  M.  A.  Liesse  laisse  pressentir  les  améliorations  que  comportera  sur  certains 
points  l'organisation  du  crédit  en  France  après  la  conclusion  de  la  paix;  il  explique 
les  hésitations  inévitables  et  rend  hommage  à  la  sobre  hygiène  financière  qui  a  valu 
à  la  Banque  cette  confiance  universelle  si  profitable  aujourd'hui.  «  Un  organisme 
affaibli  n'aurait  pas  surmonté  semblable  tourmente.  On  le  doit  à  la  politique  pru- 
dente qui  a  été  suivie  dans  sa  direction,  et  à  laquelle  a  contribué  depuis  1898  son  gou- 
verneur, M.  Georges  Pallain.  » 

E.  B.  D. 


VI 

AVIS    DE     MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  roccasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XIP  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  i81),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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OUVERTURE  DE   LA  SEANCE     PAR    M.   tWALZAC,    PRESIDENT. 

ADOPTION    DU    PROCÈS-VERBAL  DE   LA  SÉANCE   DU    18  OCTOBRE   1916. 

NOMINATION  DE    MEMBRES  TITULAIRES. 

ÉLECTIONS. 

COMMUNICATION   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION    DE    M.  L.  MARIN  SUR  LA  <■  STATISTIQUE  DES  RESSOURCES  FRANÇAISES  A  L'ÉTRANGER 


OUVERTURE    DE    LA    SÉANCE    ET    ADOPTION    DU    PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU 
18  OCTOBRE   1916 

La  séance  est  ouverte  à  17^1  40  sous  la  présidence  de  M.  Malzac,  président, 
qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  octobre  1916, 
inséré  dans  le  Journal  de  novembre. 

Ce  procès-verbal  est  adopté  à  l'unanimité. 

NOMINATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  candidature  de  MM.  Loiseau  (Albert), 
chef  du  Bureau  de  la  Statistique  du  trafic  du  réseau  du  Nord,  présenté  par 
MM.  Barriol  et  F.  Sartiaux;  Hauser  (Henri),  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  l'Université  de  Dijon,  correspondant  de  l'Institut,  présenté  par 
MM.  Barriol  et  Cadoux. 

Ces  candidatures  sont  acceptées  à  l'unanimité  et  MM.  Loiseau  et  Hauser 
sont  nommés  membres  titulaires. 

ÉLECTIONS 

M.  Malzac,  président,  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  Règlement 
intérieur,  il  doit  communiquer  à  la  Société  la  liste  des  candidats  proposés 
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par  le  Conseil  d'administration  }30ur  les  élections  auxquelles  il  doit  être  procédé 
dans  la  séance  de  décembre. 

Il  fait  connaître  que  le  Conseil  a  décidé  de  présenter  à  la  Société  : 

Pour  la  présidence  (1917)  :  M.  R.-G.  Lévy,  actuellement  vice-président; 

Comme  vice-président  (1917-1918-1919)  :  M.  Simiand  ; 

Comme  membre  du  Conseil  d' administration  (1917-1918-1919)  :  i\I.  André 
Liesse. 

COMMUNICATION   DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   ET   PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages,  parmi  lesquels  il  signale  : 

Australie.  —  Statistiques  vitales  de  la  Confédération  pour  1915. 
France.  — -  Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1912. 
Intérêt  local  et  tramways. 

Documents  privés  : 

Institut  international  de  statistique.  La  Haye.   ^  Annuaire  interna- 
tional de  statistique.  État  de  la  population. 
Association  française   pour  l'avancement  des  sciences.  —  Conférences 

1915-1916. 
Descombes  (Paul).  —  Les  territoires  de  l'Association  centrale  pour  l'amé- 
nagement des  montagnes  en  1915. 

Le  repeuplement  des  montagnes  en  1915. 
La  dépopulation  des  montagnes. 

M.  Delatour  croit  devoir  appeler  l'attention  de  ses  collègues  sur  l'intérêt 
tout  particulier  que  présentent  certains  chiffres  fournis  par  V Annuaire  Inter- 
national de  l'Institut  International  de  Statistique  :  on  y  trouvera  notamment 
des  indications  précieuses  sur  l'importance  de  la  population  mobilisable  des 
Empires  centraux,  évaluée  par  ceux-ci  mêmes. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  qu'un  compte  rendu  de  cette  publi- 
cation paraîtra  d'ailleurs  au  Journal  de  la  Société. 

COMMUNICATION   DE    M.   L,   MARIN   :    «  SATISTIQUE  DES    RESSOURCES  FRANÇAISES  A 
L'ÉTRANGER  » 

M,  Louis  Marin  expose  que,  dans  ces  dernières  années,  la  diplomatie  des 
grands  pays  civilisés  a  essayé  d'organiser  de  plus  en  plus  méthodiquement 
toutes  les  forces  extérieures  susceptibles  d'aider  à  l'expansion  de  chacun  d'eux. 
Au  lieu  de  considérer  comme  ressource  exclusive  l'action  des  agents  officiels, 
diplomatiques  ou  consulaires,  elle  a  considéré  ceux-ci  comme  n'étant  que  les 
cadres  des  nationaux  dispersés  dans  tous  les  pays,  les  surveillants  des  capitaux 
exportés  et  des  entreprises,  les  protecteurs  des  clients  politiques,  intellec- 
tuels ou  commerciaux  attachés  à  la  Métropole.  Nul  doute  que  là  ne  soit,  dans 
un  avenir  prochain,  la  transformation  la  plus  profonde  et  la  plus  vraiment 
démocratique  de  la  diplomatie;  la  guerre  a  montré  ce  que  l'Allemagne  avait 
tiré  de  ses  sujets  et  de  ses  entreprises  installés  à  l'étranger;  elle  a  montré  aussi 
que,  sur  ce  point,  la  France  avait  tout  à  organiser. 

Or,  une  tentative  rationnelle  d'utilisation  des  ressources  dont  une  métropole 
dispose  à  l'étranger  repose  sur  la  connaissance  précise  et  approfondie  de  ces 
ressources;  à  la  base  de  cette  connaissance,  l'œuvre  de  la  statistique  est  de  pre- 
mière importance. 

La  statistique  des  colons  et  émigrants  a  été  essayée  jusqu'ici  d'une  façon  très 
remarquable  par  l'Italie,  d'une  part,  et  par  l'Allemagne,  d'autre  part;  M.  Marin 
ndique  les  méthodes  employées  par  ces  deux  pays  pour  étudier  l'état  de  leurs 
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colonies  dans  les  pays  étrangers,  leur  situation  sociale,  les  œuvres  nombreuses 
qu'ils  ont  fondées. 

En  France,  avant  1915,  le  chilîre  des  Français  établis  à  l'extérieur  n'était 
connu  que  par  les  recensements  otriciels  des  Etats  étrangers,  sources  très  sou- 
vent défectueuses,  parce  que  les  recensements  qu'on  utilisait  étaient  trop 
anciens,  ne  donnaient  pas  de  résultats  exacts,  n'étaient  pas  faits  à  des  dates 
concordantes,  confondaient  touristes,  voyageurs,  passagers  avec  sédentaires, 
etc.  La  statistique  des  colons  français,  dressée  par  nos  propres  moyens,  qui 
s'imposait,  fut  ordonnée  en  1912  sur  l'initiative  de  la  Commission  du  budget, 
par  le  ministère  du  Travail;  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  des  ques- 
tionnaires furent  envoyés  aux  agents  de  tous  les  postes  diplomatiques  et  con- 
sulaires, demandant  l'état  des  Français  dressé  par  grandes  catégories  profes- 
sionnelles, accompagné  de  questions  relatives  aux  chambres  de  commerce, 
institutions  de  bienfaisance,  établissements  hospitaliers,  institutions  pour  le 
placement  ou  pour  le  rapatriement,  associations  de  prévoyance,  établisse- 
ments d'enseignement.  Les  réponses  des  agents  furent  dépouillées  par  le  minis- 
tère du  Travail  et  le  résultat  de  l'enquête,  résumé  par  M,  March,  fut  inséré  au 
tome  IV,  fascicule  2,  de  janvier  1915,  du  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de  la 
France. 

M.  Marin  commente  ce  travail  important  et  explique  dans  quelles  con- 
ditions une  nouvelle  enquête  doit  être  faite;  dans  un  but  beaucoup  plus 
complexe,  tant  pour  connaître  le  nombre  des  Français  à  l'étranger  que  pour 
apprécier  tous  les  éléments  qui  permettent  d'utiliser  leur  valeur  sociale  ou 
professionnelle  et  d'aider  à  leur  organisation. 

La  statistique  des  capitaux  à  l'étranger  a  été  tentée  dès  le  commencement  du 
vingtième  siècle;  la  première  faite  officiellement  parla  France  a  paru  au  Journal 
officiel  du  25  septembre  1902,  portant  sur  30  milliards  de  capitaux.  Cette  éva- 
luation, qui  devait  être  faite  tous  les  dix  ans,  devrait  être  refaite  plus  tôt  et 
envisager  d'ime  façon  méthodique  la  propriété  foncière  française,  les  exploita- 
tions agricoles,  les  maisons  de  commerce,  les  crédits  ouverts  à  des  entreprises 
commerciales,  industrielles  ou  agricoles,  les  navires  sous  pavillon  français, 
faisant  le  service  à  escales,  les  capitaux  engagés  dans  les  entreprises  de  navigat-- 
tion,  maritimes  ou  fluviales,  leurs  garanties,  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
ont  été  sollicités,  les  capitaux  placés  dans  les  travaux  publics,  avec  l'indi- 
cation du  montant  de  leur  évaluation,  les  capitaux  placés  dans  les  mines  et 
carrières,  les  capitaux  placés  dans  l'industrie,  les  banques  françaises,  les  fonds 
d'État,  etc. 

Naturellement,  la  statistique  des  capitaux,  comme  celle  des  nationaux, 
ne  doit  pas  consister  seulement  en  chiffres  et  en  tableaux,  mais  réunir  toutes 
les  données  permettant  d'apprécier  la  valeur  politique  et  sociale  autant  qu'éco- 
nomique et  financière  des  entreprises  envisagées.  M.  Marin  fait  l'exposé  cri- 
tique des  statistiques  de  pareille  nature  qui  ont  été  tentées  à  l'étranger  et  aussi 
de  celles  qu'ont,  pour  le  domaine  qui  les  intéresse,  établi  certaines  grandes  indus- 
tries françaises. 

Comme  exemple  de  difficultés  techniques  que  rencontrent  ces  statistiques, 
il  cite  la  statistique  des  biens  appartenant  à  l'État  français  à  l'étranger,  telle 
qu'elle  existe  au  sommier  des  Domaines,  et  la  compare  à  la  statistique  qu'a 
dressée  la  Commission  des  comptes  définitifs  de  la  Chambre. 

M,  Marin  expose  enfin  comment  peut  se  dresser  la  statistique  des  clients 
politiques  de  la  France  et,  notamment,  de  sa  clientèle  de  protégés  dans  le 
Levant  et  en  Extrême-Orient;  à  ce  sujet,  il  compare  les  statistiques  officielles 
avec  celles  fournies  par  les  missions  religieuses  et  les  États  étrangers. 

Il  résume  les  multiples  tentatives,  malheureusement  faites  sans  une  méthode 
précise,  pour  dénombrer  les  clients  intellectuels  de  la  France  à  l'étranger, 
notamment  ceux  qui  constituent  notre  clientèle  scolaire;  même  pour  les  éta- 
blissements subventionnés  ou  les  écoles  ouvertes  depuis  longtemps  et  visitées 
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sans  cesse,  les  chiffres  des  élèves  ou  des  maîtres  sont  très  contradictoires  et 
les  antres  données  à  peu  près  nulles. 

Pour  les  clients  commerciaux,  le  parti  qu'on  a  tiré  des  statistiques  douanières 
est  très  insuffisant,  la  statistique  des  acheteurs  ou  des  vendeurs  ayant  une  portée 
très  différente  de  la  statistique  des  marchandises  ou  des  valeurs. 

Pour  toutes  ces  études  si  variées,  M.  Marin  fait  appel  à  la  critique  des  membres 
de  la  Société  et  émet  le  vœu  que  les  méthodes  désormais  employées  soient  aussi 
scientifiques  et  aussi  précises  que  possible,  avant  que  le  résultat  des  enquêtes 
ne  soit,  s'il  est  nécessaire,  vulgarisé  près  du  public  sous  des  formes  plus  pratiques. 

M.  Cadoux,  après  avoir  félicité  M.  Marin  de  sa  communication,  que  tous 
les  membres  de  la  Société  ont  suivie  avec  beaucoup  d'intérêt,  croit  cependant 
pouvoir  formuler  des  doutes  sur  la  possibilité  d'établir  avec  toute  la  prompti- 
tude nécessaire  les  statistiques  détaillées  demandées  par  l'orateur.  Certes,  il 
est  nécessaire  que  nous  cherchions  à  connaître  la  répartition  de  nos  nationaux 
à  l'étranger,  l'importance  et  la  qualité  de  leur  clientèle;  il  est  indispensable  que 
nous  organisions  la  reprise  de  la  vie  économique  et  la  lutte  contre  ceux  de  nos 
concurrents  qui  disposeront  contre  nous  d'une  plus  grande  réserve  de  popu- 
lation, d'une  force  productive  et  de  ressources  générales  supérieures;  mais 
n'est-ce  pas  une  illusion  de  compter,  pour  l'établissement  en  temps  voulu  de 
statistiques  utilisables,  sur  le  corps  consulaire,  quel  que  soit  par  ailleurs  le 
mérite  de  ce  dernier?  Il  semble  plus  indiqué  de  s'adresser  aux  chambres  de 
commerce  françaises  à  l'étranger,  dans  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  et 
à  nos  comités  consultatifs  du  commerce  à  l'étranger,  aux  grandes  firmes  de 
banque  et  de  navigation  et  autres  organismes  analogues,  qui  fourniront  des 
renseignements  précieux  sur  le  milieu  dans  lequel  ils  agissent,  et  les  condi- 
tions éventuelles  d'un  recrutement  de  matériel  humain  et  de  capitaux. 

Les  renseignements  obtenus  par  l'intermédiaire  des  chambres  de  commerce 
à  l'étranger  seraient  utilement  centralisés  par  leur  «  Union  )>  qui  constitue  un 
organe  d'information  de  premier  ordre,  qu'on  vient  précisément  de  réorganiser. 

M.  Cadoux  signale  notamment  combien  il  est  désirable  qu'on  puisse  établir 
une  liste  m-éthodique  des  choses  que  notre  industrie  et  notre  commerce  doivent 
créer  et  vendre  pour  se  substituer  à  l'industrie  et  au  commerce  allemands,  et 
il  fait  allusion  en  particulier  à  l'industrie  des  matières  colorantes,  résidus  des 
goudrons,  qui  avait  pris  en  Allemagne  une  si  grande  importance;  la  France, 
unie  à  l'Angleterre,  pourrait  assurément  reprendre  sa  place  légitime  sur  ce 
marché.  Il  indique  également  combien  il  serait  utile  d'avoir  des  renseignements 
sur  les  ressources  des  différents  pays  en  matières  premières  propres  à  la  recons- 
truction des  villes  et  villages  victimes  de  la  guerre. 

kss.  M.  Alfred  Neymarck  demande  que,  lorsque  la  communication  si  intéressante 
de  M.  Marin  aura  été  publiée  dans  le  Journal  de  la  Société,  la  discussion  en 
soit  reprise  point  par  point,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  en  ce  moment 
vu  l'heure  avancée.  Il  se  bornera  cependant  à  présenter  quelques  courtes 
observations  en  répondant  à  l'un  de  ses  desiderata.  M.  Marin  voudrait  avoir 
les  statistiques  sur  les  capitaux  français  exportés  et  entreprises  françaises 
établies  à  l'étranger.  Il  a  entièrement  raison,  mais  qu'il  ne  soit  pas  trop  exi- 
geant !  Qu'il  demande  d'abord  les  mêmes  statistiques  pour  la  France,  sur  le 
mouvement  international  des  capitaux,  et,  pour  commencer,  sur  le  nombre  de 
sociétés  par  actions  existant  en  France. 

Malgré  les  vœux  constamment  renouvelés  à  chacune  des  sessions  depuis 
1897  par  le  Conseil  supérieur  de  Statistique  de  France,  sur  la  proposition  de 
M.  Alfred  Neymarck,  nous  n'avons  en  France,  aucune  statistique  de  ce  genre  : 
personne  ne  pourrait  répondre  à  ces  questions  si  simples  et  cependant  si 
importantes  : 

1^  Combien  existe-t-il  en  France  de  sociétés  par  actions? 

20  Quel  est  le  montant  de  leur  capital  versé?  à  verser? 

3°  Quel  est  le  montant  des  dividendes  distribués?  etc.; 
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4o  Quel  est  le  mouvement  des  capitaux  provenant  du  paiement  des  coupons 
d'intérêts,  des  titres  remboursables,  sur  les  titres  français  et  étrangers  se  négo- 
ciant en  France  ?  etc. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  M.  Alfred  Neymarck  n'a  cessé  de  demander  au 
Conseil  supérieur  de  Statistique  et  dans  la  presse  l'établissement  de  ces  statis- 
tiques. Le  cadre,  la  méthode  à  suivre  pour  les  établir  ont  été  indiqués  au  Conseil 
supérieur  de  Statistique  de  France,  dans  un  rapport  spécial  datant  de  1897 
de  M.  Alfred  Neymarck,  mais  ce  sont  les  pays  étrangers  qui  les  ont  établies. 
A  chacune  des  sessions,  les  vœux  ont  été  renouvelés  et  adoptés  à  l'unanimité, 
le  Conseil  supérieur  a  toujours  exprimé  un  vœu  conforme.  Rien  n'a  été  fait. 

A  la  dernière  session  présidée  par  M.  Léon  Bourgeois,  le  Conseil  supérieur 
avait  désigné  les  membres  d'une  commission  chargée  d'établir  cette  statis- 
tique des  sociétés  par  actions.  Cette  commission  attend  !  Il  est  vrai  que,  depuis, 
la  guerre  a  éclaté  et  dure  :  on  admettra  bien  cependant  que  tous  ses  membres 
et  que  tous  les  statisticiens  ne  sont  pas  mobilisés.  Si  le  Conseil  supérieur  de 
Statistique  ne  peut  se  réunir,  car  il  est  bien  souvent  difficile  de  grouper  des 
membres  appartenant  à  toutes  les  administrations,  ne  pourrait-on  faire  appel 
au  Comité  permanent?  Mais  M.  Alfred  Neymarck  ne  peut  que  constater 
malheureusement  —  puisqu'il  fait  partie  du  «  Comité  permanent  »  —  que  ce 
qui  distingue  la  permanence  de  ce  comité,  c'est  la  permanence  de  la  non- 
convocation  de  ses  membres  et  de  leur  réunion. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques  des  valeurs  mobilières,  la  méthode  à  suivre 
a  été  indiquée  au  Conseil  supérieur  de  Statistique  depuis  1897  :  nous  n'avons 
que  des  statistiques  privées;  la  Société  de  Statistique  a  publié  depuis  trente 
ans,  sur  ce  sujet,  de  nombreux  travaux;  de  même  le  Congrès  international  des 
Valeurs  mobilières  de  1900;  de  même  l'Institut  International  de  Statistique 
qui,  depuis  1891,  à  chacune  de  ses  sessions,  a  publié  des  travaux  sur  ces  ques- 
tions capitales,  mais  aucune  statistique  officielle  n'existe  en  France  et  n'a  été 
faite  par  l'Administration.  Aucun  travail  original  ne  se  trouve  dans  le  Bulletin 
de  Statistique  et  de  Législation  comparée  du  ministère  des  Finances  sur  les  valeurs 
mobilières,  ni  dans  le  volume  de  la  Statistique  générale  de  la  France. 

A  l'heure  actuelle,  au  moment  où  les  questions  de  change  sont  si  graves,  on 
ne  trouve  aucun  document,  aucune  statistique,  quelle  qu'elle  soit,  sur  ces 
sujets,  dans  le  Bulletin  de  Statistique  du  ministère  des  Finances,  dans  Y  Annuaire 
de  la  Statistique  générale  de  la  France,  etc..  Le  dernier  Annuaire  de  Statistique 
de  la  France,  avec  le  millésime  1914,  ne  contient  rien  :  mais,  dans  le  résumé 
rétrospectif,  on  trouve  un  tableau  rétrospectif  des  plus  incomplets  sur  le 
cours  moyen  annuel  à  Paris  des  principaux  changes  étrangers  (moyenne  des 
maxima  et  minima  mensuels).  C'est  un  travail  communiqué  par  le  Service 
d'Etudes  économiques  de  la  Banque  de  France,  mais  il  y  manque  les  statis- 
tiques des  changes  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Grèce,  de  la  Serbie,  de 
la  Roumanie,  de  la  Turquie,  et  celles  de  tous  les  grands  États  comme  le  Brésil, 
la  République  Argentine,  le  Pérou,  le  Chili,  etc.. 

Il  faut  reconnaître,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  que  la  statistique  n'a  vraiment 
pas  de  chance  chaque  fois  que  les  pouvoirs  publics  s'occupent  d'elle.  En  1898, 
Âl.  Georges  Cochery  adressait  au  Président  de  la  République  un  rapport,  suivi 
d'un  décret  conforme,  instituant  une  commission  de  législation,  d'études  finan- 
cières, budgétaires,  etc.,  au  ministère  des  Finances.  Jamais  elle  ne  fut  convo- 
quée. En  1912,  M.  Klotz,  ministre  des  Finances,  nommait  une  commission  de 
statistique  près  de  son  ministère.  Elle  se  réunit  plusieurs  fois  sous  sa  présidence 
et  non  sans  utilité,  mais  depuis  la  guerre  elle  n'a  pas  été  convoquée  !  Et  cepen- 
dant, jamais  nous  n'aurons  eu  plus  grand  besoin  de  statistique  :  des  statis- 
tiques financières,  commerciales,  industriefies,  sans  oublier  les  statistiques 
fiscales  ! 

«  Vous  êtes  venu  en  «  quémandeur  »,  nous  avez-vous  dit,  dit  M.  Alfred  Ney- 
marck à  M,  Marin.  Excusez-moi    à  mon  tour   d'être  im  quémandeur  près  de 
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vous  et  d'exprimer  le  vœu  que  vous  soyez  à  la  Chambre  le  défenseur  de  la 
Statistique  !  » 

M.  Marin  répond  qu'il  paraît  en  effet  bien  désirable  que  nous  soyons  rensei- 
gnés sur  la  situation  et  les  ressources  de  la  France  même,  et  il  exprime  le  regret 
qu'il  soit  souvent  fort  difficile  d'obtenir,  même  des  administrations  compé- 
tentes, des  renseignements  sûrs  et  à  jour;  il  fournit  quelques  exemples  de  l'in- 
certitude des  enquêtes  administratives. 

M.  PiLLET  appelle  enfin  l'attention  de  la  Société  sur  les  services  que  pour- 
raient rendre,  pour  l'enquête  envisagée,  certains  groupements  corporatifs  tels 
que  le  Syndicat  général  des  Produits  chimiques  ou  certains  groupements  d'ex- 
portation. 

M.  le  Président  remercie  M.  Marin  de  sa  très  intéressante  communication  et 
fixe  comme  suit  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  décembre  : 
Élections  aii  Conseil  ; 

Discussion  relatiçe  à  la  communication  de  M.  Marin. 
La  séance  est  levée  à  19^^  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barhiol.  Mat.zac. 


II 

DE  LA 

MÉTHODE  STATISTIQUE  DANS  LES  SCIENCES  EXPÉRIMENTALES 

On  a  beaucoup  médit  de  la  statistique;  mais  je  suppose  que  c'est  faute 
d'avoir  suffisamment  réfléchi;  car,  dans  toute  recherche  scientifique,  qu'on 
l'avoue  ou  qu'on  le  nie,  on  est  forcé  d'avoir  recours  à  la  statistique. 

Autrement  dit  à  la  moyenne.  Prendre  une  moyenne,  c'est  déjà  faire  de  la 
statistique.  Et  il  faut  toujours  prendre  une  moyenne,  car  sans  cela  on  tombe- 
rait dans  d'inexpiables  erreurs. 

Par  exemple,  je  veux  déterminer  le  poids  atomique  de  l'argent  :  une  première 
mesure  me  donne  108,2.  Si  je  me  contente  de  ce  nombre,  comment  être  assuré 
que  je  ne  me  suis  pas  prodigieusement  trompé?  IJna  experientia,  experientia 
nulla.  Tout  à  fait  comme  pour  les  témoignages,  puisque  aussi  bien  chaque  expé- 
rience est  un  témoignage.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité  que  je  fasse  une  seconde 
expérience,  au  moins  une  autre.  Si  dans  cette  autre  expérience  je  trouve  107,8. 
je  puis  supposer,  si  le  même  soin  a  été  mis  à  l'une  et  à  l'autre  mesure,  que  le 
poids  atomique  de  l'argent  est  la  moyenne  arithmétique  entre  107,8  et  108,2, 
c'est-à-dire  108,0. 

Plus  j'accumulerai  d'expériences  (si  elles  sont  aussi  bien  faites  que  le  com- 
portent mon  habileté  technique  et  l'état  actuel  de  la  science),  plus  j'approcherai 
du  chifÎTe  véritable.  Si  une  troisième  expérience  me  donne  107,6  et  une  qua- 
trième 107,9,  et  une  cinquième  108,0,  et  une  sixième  107,8,  la  moyenne  arithmé- 
tique des  six  sera  107  88,  bien  près  d'être  le  nombre  exact. 

Il  est  vrai  que  je  n'aurai  pas  ainsi  éliminé  une  cause  d'erreur  systéma- 
tique. La  statistique  ne  supprime  pas  les  causes  d'erreur  systématiques;  car 
dans  ces  six  expériences,  par  exemple,  il  se  peut  très  bien  qu'une  parcelle 
d'eau,  par  suite  de  la  déshydratation  incomplète  du  chlorure  d'argent  due  à 
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la  défectuosité  de  mes  appareils,  soit  restée,  ce  qui  modifiera  d'un  centième 
environ,  je  suppose,  pour  chaque  détermination,  le  chiffre  obtenu.  Qu'un 
autre  observateur,  plus  sagace,  élimine  cette  cause  d'erreur,  il  trouvera  107,2. 
106,8,  106,6,  106,9,  107,0,  106,8;  mais  finalement  il  sera  toujours  forcé  de 
recourir  à  la  statistique,  c'est-à-dire  à  la  moyenne,  pour  conclure  à  un  seul 
chiffre  au  moyen  des  divers  chiffres  qu'il  aura  trouvés. 

Jl  en  est  de  même  pour  toutes  les  sciences,  physiques  et  chimiques;  la  mé- 
thode statistique  n'est  valable  que  lorsqu'on  a  éliminé  les  grosses  causes  d'erreur 
systématiques. 

Aussi  faut-il  être  très  prudent  quand  on  veut  prendre,  pour  aboutir  à  une 
mesure  scientifique  précise,  les  moyennes  obtenues  par  divers  savants;  car 
enfin  il  en  est,  parmi  ces  savants,  qui  ont  mal  opéré,  et  qui,  par  conséquent, 
trouvent  un  chiffre  constamment  trop  faible  ou  constamment  trop  fort.  Ce 
serait  folie  de  rectifier  le  bon  chiffre,  donné  par  un  habile  chimiste  en  lui  adjoi- 
gnant le  mauvais  chiffre,  donné  par  un  mauvais  chimiste.  J'aurai  plus  de 
'  confiance  dans  un  seul  document,  entouré  de  précautions  minutieuses,  que 
dans  six  documents  défectueux. 

Oui  !  l'erreur  serait  grave  si  l'on  croyait  que  la  moyenne  permet  de  conclure 
avec  de  mauvaises  expériences. 

Pour  cela  je  prendrai  un  exemple  évident. 

L'excitation  du  nerf  pneumogastrique  arrête  le  cœur.  Voilà  un  fait  mainte- 
nant avéré  et  incontestable.  Pourtant,  il  est  possible,  si  j'emploie  un  appareil 
électriîjue  défectueux,  et  si  je  fais  douze  expériences,  que  huit  fois  j'aie  arrêté 
le  cœur  et  que  quatre  fois  je  ne  l'aie  pas  arrêté.  Ne  serait-il  pas  absurde  de 
conclure  que  quatre  fois  sur  douze  le  pneumogastrique  n'est  pas  le  nerf  d'arrêt 
du  cœur? 

L'art  de  l'expérimentateur  consiste  à  supprimer  les  variations  dans  les  résul-  " 
tats  et  à  obtenir  constamment  les  mêmes  efîets  quand  il  fait  intervenir  les 
mêmes  causes. 

On  peut  dire  que  la  méthode  statistique  ne  vaut  pas  pour  la  constatation 
des  phénomènes  mêmes,  mais  pour  le  dosage  de  ces  phénomènes;  elle  est 
quantitative  beaucoup  plus  que  qualitative. 

* 
*  * 

vSi  la  méthode  statistique  s'impose  pour  les  recherches  de  chimie  et  de 
physique,  elle  s'im.pose  avec  plus  de  force  encore  pour  les  sciences  physiolo- 
giques et  médicales  qui  comportent  tant  d'incertitudes. 

Voici  par  exemple  un  poison  dont  je  veux  étudier  les  effets.  Je  suppose 
qu'il  s'agit  du  phosphore,  (»t  je  prends  précisément  le  cas  d'une  série  d'expé- 
riences faites  par  moi  récemment.  La  question  que  je  m'étais  posée  était  la 
suivante  :  Quelle  est  la  dose  toxique  de  phosphore  pour  un  kilo  de  poid^vif? 

D'abord  le  poids  d'un  animal  est  une  donnée  assez  inexacte.  La  balance  nous 
indique  bien  le  poids  d'un  chien.  Mais  ce  chien  a-t-il  mangé  ou  est-il  à  jeun? 
Est-il  gras  ou  est-il  maigre?  A-t-il  uriné,  ou  a-t-il  la  vessie  pleine  ?Est-il  jeune, 
ou  adulte,  ou  vieux?  Est-ce  un  mâle  ou  une  femelle? 

Je  veux  bien  qu'on  élimine  successivement  toutes  ces  variations,  et  qu'on 
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prenne  des  chiens  comparables,  c'est-à-dire  adultes  et  pas  trop  vieux,  pas  trop 
gras  et  pas  trop  maigres,  mâles,  ayant  uriné  et  étant  à  jeun.  Supposons  tout 
cela.  Pourtant  les  chiens  divers  ne  seront  pas  exactement  comparables.  Un 
griffon,  un  terrier,  un  bulldog,  un  lévrier,  un  caniche,  un  terre-neuve,  auront 
peut-être  des  réactions  différentes  et  leur  poids  brut  ne  sera  qu'une  approxi- 
mation imparfaite,  car  un  kilo  de  caniche  n'est  pas  du  tout  un  kilo  de  lévrier. 
Alors  je  serai  forcé  de  prendre  la  moyenne  des  diverses  expériences,  car  ja- 
mais deux  chiens  ne  sont  identiques;  ils  se  ressemblent  bien  moins  que  deux 
feuilles  d'un  même  chêne;  et  pourtant  les  deux  feuilles  d'un  même  chêne 
sont  toujours  différentes. 

Le  seul  procédé  qui  me  permettra  d'avoir  un  chiffre  équitable  sera  de  faire 
beaucoup  d'expériences  sur  des  chiens  très  divers,  et  de  conclure  d'après  la 
moyenne. 

Voici,  pour  fixer  les  idées,  des  chiffres  se  rapportant  à  la  toxicité  du  phos- 
phore pour  les  chiens  (phosphure  de  zinc). 

Dose 

de 

]iho«pliure  de  zinc 

par  kilo 

de  poids  vif 

Milligramtni's 

0 ,  45  Survie. 

0,45  — 

0,9  — 

1,4  — 

2.1  — 
5,0  — 
5,0  — 

6.2  — 

9.3  — 
10,0  — 
10,0           — 

10,0  —      (mais  a  été  malade). 

15,0  — 

15,0  — 

15,0  Mort  au  2^  jour. 

20,0  Survie. 
20,0  — 

20,0  — 

Tout  de  suite  nous  pouvons  éliminer  un  chien  qui  est  aberrant  et  qui,  après 
la  dose  de  15  milligrammes,  est  mort  au  deuxième  jour.  Pourquoi?  Je  ne  sau- 
rais le  dire;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  fait  exception  et  qu'il  ne  faut  pas  le 
compter  dans  notre  moyenne.  Si  je  n'avais  pas  voulu  faire  de  statistique,  et  si 
la  malechance  m'avait  fait  faire  cette  unique  expérience,  j'aurais  conclu  (à 
tort)  que  la  dose  toxique  de  phosphure  de  zinc  est  inférieure  à  15  milligrammes 
par^^ilo;  ce  qui  est  manifestement  faux. 

Peut-être  aussi  faut-il  regarder  comme  aberrant  le  cas  du  chien  qui  n'est 
mort  que  le  dixième  jour,  alors  qu'il  avait  pris  une  dose  très  forte,  45  milli- 
grammes. 

En  tout  cas  il  est  bien  entendu  que,  même  en  multipliant  les  expériences,  je 
ne  pourrai  jamais  arriver  à  un  chiffre  absolu,  à  une  seconde  décimale  dont  je 


Dose 

de 

|.ho5pliiire  de  zinc 

par  kilo 

do  poidt,  vif 

Milllgranimes 

20,0 

Survie. 

24,0 

— 

24,0 

— 

24,0 

— 

24,0 

— 

25,0 

— 

25,0 

— 

25,0 

— 

25,0 

— 

25,0 

Mort  au 

14e  jour. 

28,0 

— 

2e  jour. 

30,0 

— • 

2e  jour. 

30,0 

— 

2e  jour. 

32,0 

— 

"2e  jour. 

35,0 

— 

ler  jour. 

45,0 

— 

lOe  jour. 

50,0 

— 

1er  jour. 
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sois  certain.  Toujours  un  moment  viendra  où  il  y  aura  hésitation,  car  les  condi- 
tions pour  les  divers  animaux  ne  pourront  être  les  mêmes. 


Je  prendrai  un  autre  exemple  de  la  méthode  statistique  dans  les  recherches 
que  j'ai  faites  sur  l'asphyxie; — je  m'excuse  de  citer  surtout  mes  expériences; 
ma  justification  est  que  je  suis  plus  à  même  de  les  juger  que  de  juger  les  expé- 
riences d'autrui. 

Si  l'on  tue  des  chiens  par  submersion,  on  découvre  bien  vite  qu'il  faut  au 
moins  une  minute  quinze  secondes  de  submersion  pour  les  noyer.  Tant  qu'ils 
ne  seront  pas  restés  une  minute  quinze  secondes  sous  l'eau,  ils  survivront.  Il  ne 
suffit  pas  d'une  expérience  pour  le  constater  sûrement;  il  faut  en  faire  au 
moins  cinq  ou  six. 

Au  delà  d'une  minute  quarante-cinq  secondes,  jamais  ils  ne  survivent, 
quelles  que  soient  les  tentatives  de  respiration  artificielle. 

Par  conséquent  :  l*'  la  durée  d'une  minute  quinze  secondes  est  toujours 
insuffisante  à  amener  la  mort; 

2°  La  durée  d'une  minute  quarante-cinq  secondes  est  toujours  suffisante 
à  déterminer  la  mort. 

Mais  il  reste  une  durée  d'incertitude,  une  zone  d'incertitude,  que  nous 
donne  la  statistique;  car  dans  certains  cas,  à  une  minute  vingt  secondes,  des 
animaux  n'ont  pas  survécu,  tandis  qu'à  une  minutç  quarante  secondes  des 
animaux  ont  survécu.  Pour  construire  cette  zone  d'incertitude,  il  faut  une  sta- 
tistique, presque  une  statistique  graphique,  d'autant  plus  valable  que  le 
nombre  des  expériences  aura  été  plus  grand.  Et  toujours,  malgré  des  expé- 
riences répétées,  il  y  aura  une  zone  incertaine,  car  les  conditions  ne  pourront 
être  toujours  identiques;  les  animaux  auront  un  sang  plus  ou  moins  chargé 
d'oxygène,  feront  des  mouvements  plus  ou  moins  intenses,  se  débattront  avec 
vigueur,  ou  resteront  inertes;  on  pratiquera  la  respiration  artificielle  avec  plus 
ou  moins  de  précision;  la  quantité  d'eau  introduite  dans  le  poumon  sera  plus 
ou  moins  considérable,  et  l'expulsion  en  sera  plus  ou  moins  rapide;  toutes  varia- 
tions individuelles  dont  le  détail  est  presque  sans  fm  et  qui  ne  permettent 
jamais  de  dire  avec  certitude  :  «  Au  bout  d'une  minute  trente  secondes  de 
submersion,  il  y  a  toujours  mort,  ou  il  n'y  a  jamais  mort  définitive.  » 

Toutes  les  expériences  de  physiologie,  ou  à  peu  près  toutes,  comportent  au 
point  de  vue  quantitatif  une  variation,  une  incertitude. 

Pour  la  toxicologie  par  exemple,  il  faut  distinguer  : 

a)  la  dose  toujours  mortelle; 

1^)  la  dose  quelquefois  mortelle; 

y)  la  dose  jamais  mortelle. 

Il  est  vrai  que  la  détermination  de  ces  trois  doses  exige  beaucoup  de  travail, 
et  que  par  malheur  beaucoup  de  savants  se  contentent  de  quelques  expériences 
peu  nombreuses.  Elles  ont  beau  être  bien  faites,  ces  peu  nombreuses  expériences, 
elles  ne  suffisent  pas;  car  il  faut  se  mettre  à  l'abri  des  écarts  individuels,  dès 
que  l'on  veut  déterminer  un  chiffre  ayant  quelque  généralité. 
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Pour  faire  comprendre  le  sens  des  deux  mots  qualitatif  et  quantitatif,  qui 
indiquent  bien  les  limites  dans  lesquelles  doit  évoluer  la  statistique,  je  pren- 
drai l'exemple  suivant  : 

La  mesure  de  l'acidité  du  lait  qui  a  fermenté  donne  exactement  Tintensité 
de  la  fermentation,  et  par  conséquent,  l'activité,  la  vitalité  du  ferment  lactique. 

Supposons  que  je  place  les  laits  à  fermenter  à  des  températures  différentes. 
Alors  j'aurai  des  écarts  énormes.  Par  exemple  je  trouverai  des  chiffres  tels  que  : 

25 

4 
45, 

8 

9  -- 

ce  qui  m'interdira  toute  moyenne,  toute  statistique. 

La  méthode  statistique  ne  pourra  s'appliquer  que  si  les  conditions  sont  à 
peu  près  semblables.  Aussi,  soumettant  mes  laits  qui  fermentent  à  une  tempé- 
rature identique,  vais-je  obtenir  des  chiffres  très  voisins. 

25,8  \ 

25  4  / 

"25'7(  Moyenne:  25,58; 

„^',  i  Écart    maximum    :    0,4. 
2o,4  i 

,    25,6  ' 

C'est  pourquoi  je  pourrai  dans  ces  conditions  prendre  la  moyenne. 

Cette  moyenne,  obtenue  quand  toutes  les  conditions  connues  de  moi  me 
paraissent  identiques,  sera  une  moyenne  valable  authentique;  et  le  chiffre 
obtenu  sera  plus  çrai  que  tel  ou  tel  chiffre  spécial. 

Supposons  —  et  c'est  un  bienfait  de  la  méthode  statistique  —  que  je  trouve 
ces  chiffres  trop  éloignés  l'un  de  l'autre.  Alors  j'examinerai  avec  un  soin  parti- 
culier pourquoi  il  y  a  25,4  dans  deux  cas,  et,  dans  un  autre  cas,  25,8,  et  je 
noterai  que  dans  les  deux  cas  où  il  y  a  eu  25,4  le  lait  fermentait  dans  des-tubes 
un  peu  plus  étroits  que  les  antres,  encore  que  la  quantité  de  lait  fut  la  même. 
Alors  je  referai  une  expérience  en  employant  des  flacons  exactement  sembla- 
bles, et  je  trouverai,  par  exemple  : 

26  2  i 

'     '  xMoyenne  :   26,28: 
^6   3' 

~    ',  .  Écart  maximum  :   0.02. 
^  26 ,4  I 

26,2  ' 

J'aurai  ainsi  diminué  l'écart  entre  mes  expériences,  et  j'aurai  pu  démontrer 
que  la  forme  du  flacon  exerce  une  influence  sur  la  marche  de  la  fermentation 
lactique. 
•  C'est  grâce  à  cette  méthode  statistique  que  j'ai  pu,  en  1902,  découvrir  le 
phénomène  de  l'anaphylaxie. 

En  étudiant  sur  les  chiens  la  dose  toxique  de  l'extrait  glycérine  des  ten- 
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tacules  d'actinies,  j'ai  trouvé  les  chiffres  suivants,  exprimant  en  centimètres 
cubes  la  dose  mortelle  pour  un  kilo  de  chien  : 


1,3 
1,2 
1,5 
1,2 
1,1 


0,04 

0,06 

1,3 

1,4 

0,03 


Et  tout  de  suite  on  voit  que  ces  chiffres  hétéroclites  ne  peuvent  fournir  une 
moyenne. 

Alors,  en  cherchant  pourquoi,  sur  certains  chiens,  la  dose  toxique  était 
si  faible,  j'ai  vite  reconnu  que  c'est  parce  que  ces  chiens  étaient  des  animaux 
ayant  été  déjà  injectés,  par  conséquent,  étant  dans  un  certain  état  d'hyper- 
sensibilité que  j'ai  appelé  anaphylaxie. 

Répétant  ces  expériences,  et  faisant  deux  catégories  d'animaux  :  animaux 
neufs  ou  animaux  ayant  reçu  une  injection  préalable,  j'ai  pu  dresser  le  tableau 
suivant  (schématique)  : 

Dose  toxique. 

Auiiiiaux 

(irécédemmeut 

injectés 

0,04 
0,05 
0,04 
0,03 
0,05 
0,04 


,nim:uix 

neufs 

,4  \ 

,3/ 

,3 

,4[ 

,3\ 

,2  / 

Moyenne  :  1 ,31. 


Moyenne:  0,042. 


Ainsi  était  démontré  le  phénomène  de  l'anaphylaxie,  c'est-à-dire  la  sensibi- 
lisation par  des  doses  antécédentes.  ^ 


* 
*  * 


Le  dernier  point  que  j'ai  à  traiter  ici  est  un  peu  plus  délicat  et  plus  théorique^ 
Mais  je  tâcherai  de  le  rendre  très  accessible. 

Malgré  tous  nos  efforts,  jamais,  dans  un  dosage  ou  une  mesure,  nous  ne  pou- 
vons atteindre  l'absolue  identité  des  chiffres.  Si  nous  voulons  aller  jusqu'aux 
deuxièmes  ou  aux  troisièmes  décimales,  toujours  il  y  aura  des  divergences, 
car  il  ne  peut  y  avoir  identité  entre  deux  expériences. 

Prenons  comme  exemple  la  fermentation  lactique.  Voici  les  mêmes  quantités 
de  lait  ensemencées  par  le  même  ferment,  à  la  même  minute,  placées  dans  des 
flacons  rigoureusement  identiques,  à  des  températures  absolument  identiques, 
dosées  aussi  exactement  que  possible,  par  la  même  solution,  et  au  même  mo- 
ment :  tout  de  même  je  ne  trouverai  jamais  identité;  j'aurai,  pour  obtenir  la 
même  coloration  rose  de  l'indicateur  (phtaléine  du  phénol)  : 


23,1 
23,0 
22,9 
23,0 
23,2 
22,9 


Moyenne  :  23,0 


Pourquoi  ces  différences?  Pourquoi  ne  puis-je  pas  obtenir  un  écart  nul? 
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Nous  sommes  forcés  de  conclure  qu'il  y  a  des  causes  inconnues  déterminant 
ces  variations;  causes  qui  sont  sans  doute  multiples,  et  qui  ne  sont  pas  systé- 
matiques, ou  du  moins  dont  le  système  nous  échappe  complètement. 

Appelons  a,  ^,  y,  S  ces  causes  multiples  de  variations. 

L'inconvénient  en  soi  ne  serait  pas  très  grand,  car  il  s'agit  de  quantités  très 
faibles;  et  il  est  rare  qu'on  ait  intérêt  à  avoir  le  chiffre  de  23  ou  celui  de  23,2 
pour  une  fermentation.  Pourtant,  il  est  un  cas  où  cette  cause  de  variation  doit 
être  corrigée,  c'est  lorsqu'on  veut  faire  intervenir  une  influence  connue,  mais 
extrêmement  faible,  de  l'ordre  de  a,  p,  y,  8.  Appelons  y]  cette  cause  de  va- 
riation. 

Je  prends  alors  six  séries  d'expériences  dans  lesquelles  il  y  a,  mélangés  aux 
autres,  des  flacons  avec  y]  (marqués  d'une  croix).  "J'aurai,  par  exemple  : 

23,1  22,9  23,2  23,1  23,0  22,9 


23,0 

23,1 

23,0  + 

23,2 

22,9 

23,1  + 

22,9  + 

23,2 

23,0 

22,9 

23,2 

23,2 

23,0 

23,1  + 

22,9 

23,0  + 

22,9  + 

23,0 

23,2 

22,9 

23,1 

23,1 

23,2 

22,9 

22,9 

23,1 

22,9 

23,2 

23,1 

23,2 

Voici  36  expériences  qui  me  donneront  une  moyenne  générale  de  23,044. 

Mais,  sur  six  de  ces  flacons,  j'ai  fait  intervenir  une  influence  (très  faible)  r^ 
(par  exemple,  l'addition  d'une  minuscule  quantité  de  platine).  Alors,  prenant 
les  six  flacons  avec  platine,  je  trouve  : 


22,9 
23,1 
23,0 
23,0 
22,9 
23,1 


Moyenne  :  23,0. 


J'ai  donc  le  droit  de  conclure  que  le  platine,  à  dose  minuscule,  a  exercé  quelque 
influence,  puisque  la  moyenne  est  23,000  au  lieu  d'être  23,044. 

Jamais  je  n'eusse  pu  découvrir  cette  action  faible,  si  je  n'avais  pas  multiplié 
les  expériences;  autrement  dit,  recouru  à  la  méthode  statistique. 

Pour  le  dire  en  passant,  c'est  grâce  à  cette  étude  des  fermentations  lactiques 
que  j'ai  pu  découvrir  ce  fait  imprévu  que  des  doses  minuscules  modifient  la 
fermentation.  Et  quand  je  dis  minuscules,  je  veux  dire  des  chiffres  effarants 
par  leur  petitesse.  Dans  un  litre  de  lait,  une  quantité  de  vanadium  est  encore 
active,  qui  est  égale  à  O^r  000.000.001.  Gela  signifie  qu'un  centigramme  de  chlo- 
rure de  vanadmm  peut  agir  sur  le  lait  que  produiraient  en  un  jour  un  million 
de  vaches. 


* 
*  * 


Un  chiffre  isolé  ne  signifie  rien,  car  c'est  un  fait  individuel.  Or,  la  science 
peut  se  définir  en  disant  que  c'est  la  loi  du  général  et  non  de  l'individuel. 

Voici  un  individu  dont  je  mesure  très  exactement  la  température,  avec  un 
thermomètre  merveilleux  qui  me  donne  le  millième  de  degré,  et  je  trouve  37°  128. 
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Eh  bien  !  ce  chiffre  n'est  guère  intéressant,  si  je  n'en  ai  pas'  d'autre.  En  effet, 
pour  peu  que  ce  même  individu  se  mette  à  me  parler,  avec  quelque  vivacité, 
sa  température  va  s'élever  à  37°  256.  Si  j'avais  pris  sa  température  à  4  heures 
du  matin,  pendant  qu'il  sommeillait  profondément,  j'eusse  trouvé  36°  375. 
Et,  s'il  avait  une  forte  fièvre,  il  m'eût  donné  40°  344.  Donc  mon  premier  chiffre 
de  37'^  128,  si  exact  qu'il  soit,  n'a  de  valeur  que  s'il  est  encadré  par  d'autres 
chiffres. 

Et  alors  sur  des  individus,  de  même  nge,  à  la  même  heure,  dans  de  mêmes 
conditions,  je  prendrai  d'autres  mesures  et  si  je  trouve  (après  37oi28)  : 

37°  142 
37  084 
37    152 

37    204 

je  pourrai  tout  de  suite  en  déduire  une  moyenne,  et  le  chiffre  final  (37°  142) 
sera  plus  vrai  que  chacun  de  ces  chiffres  considéré  isolément. 

Pour  indiquer  la  température  de  l'homme,  il  faut  un  chiffre  moyen. 

La  connaissance  des  moyennes  est  seule  scientifique;  les  faits  isolés ,épars, 
même  s'ils  sont  recueillis  avec  soin,  n'appartiennent  pas  à  la  science.  Ils  ne 
signifient  que  par  leurs  groupements  et  leurs  relations. 


Et  nous  en  conclurons  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grande  ineptie,  encore  qu'elle 
soit  répétée  partout,  que  cette  phrase  stupide  :  «  On  fait  dire  aux  chiffres  ce 
que  l'on  veut!  »  C'est  faute  de  réflexion,  faute  d'intelligence,  qu'on  parle  ainsi. 
Ne  pas  accepter  ce  que  disent  les  chiffres,  c'est  tomber  dans  un  fossé  d'ignorance 
et  de  présomption,  qui  est  sans  fond.  Et  j'aime  mieux  dire  avec  l'Ecclésiaste  : 
«  Omnia  in  numéro  et  pondère.  » 

Charles  Richet. 


III 

L'ALLEMAGNE   DE   DEMAIN 

{Suite)  (') 


IV 
LANGUES  PARLÉES 

Le  dénombrement  de  1910  contenait  —  comme  les  précédents  —  une  ques- 
tion sur  la  langue  maternelle  parlée  en  Prusse,  et  voici  quels  sont  les  résultats 
constatés  (Voir  p.  474). 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  novembre  1916,  page  415. 
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Langue  alleniaiidL' 35.426.335  habitants, 

Langues  polonaise  et  allemande 200.913         — 

Langue  polonaise  (exclusivement) 3.500.621         — 

Autres  langues  étrangères 997.009         — ■ 

Allemand  et  autre  langue  étrangère 40.341         — 


Total 40.165.219  habitants. 

La  langue  polonaise  est  donc  la  seule  langue  étrangère  qui  se  présente  dans 
une  proportion  relativement  importante.  Elle  mérite  un  examen  statistique 
attentif,  d'autant  plus,  qu'au  point  de  vue  politique,  la  question  est  passion- 
nante. 

Connaissant  la  haine  féroce  que  le  Gouvernement  prussien  a  pour  les  Polo- 
nais, je  n'ai  pas  une  confiance  bien  grande  dans  ces  chiffres  et  je  ne  les  repro- 
duis qu'à  titre  d'indication  et  sous  toutes  réserves.  D'après  les  chiffres,  ci-dessus, 
la  langue  polonaise  serait  parlée  par  un  douzième  à  peine  de  la  population 
totale.  On  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  qu'elle  est  en  dirninution  depuis 
une  vingtaine  d'années,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  ci-dessous  : 

ANSÉES 

RKCENSBS  DOKT  LE  POLONAIS 


<les 


KST    LA     LANGUE    MATERNLLLE 


LA>r,l  E 

POLONAIS 

1 

,02 

1 

,64 

1 

.02 

dfnombreM„.,.l»  ..      .  ^'ïTuT 

>  ombres  pour  100  habitants 

—  lUi  royaume 

1890 2.765.101  9,23 

1900 3.063.490  8,89 

1905 3.325.717  8,92 

1910 3.500.621  0,72 

Le  taux  d'accroissement  des  langues  allemande  et  polonaise  est  le  suivant 

ACCUOISSKMBKT    ANNUEL    MOYEK 
HIGLB    ALLKM\NDE 

1890-1900 1,41 

1900-1905 1,56 

1905-1910 1,50 

La  langue  polonaise  a  donc  présenté  un  taux  d'accroissement  sensiblement 
inférieur  à  la  langue  allemande,  sauf  en  1900-1905.  Pendant  les  vingt  années 
de  1890  à  1900,  l'allemand  a  progressé  en  Prusse  de  29,3  %  et  le  polonais  de 
23,5   %  seulement. 

I 

POLONAIS 

Les  Polonais,  faisant  partie  de  l'Allemagne,  se  distinguent  des  Allemands 
avant  tout  par  leur  langue,  qui  possède  une  littérature  très  importante,  et 
ensuite  par  leur  culture,  qui  est  nettement  occidentale  et  diffère  de  la  culture 
german  que  au  même  degré  que  la  culture  française.  Mais,  d'un  autre  côté,  le 
peuple  polonais  a  des  caractères  ethnographiques  qui  lui  sont  propres  et  dont 
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la  valeur  intrinsèque  seule  représente  un  obstacle  très  considérable  à  la  germa- 
nisation. Il  est  nécessaire  de  les  connaître  pour  éclairer  la  statistique.  Je  dois 
à  l'obligeance  de  mon  vieil  ami  polonais  le  D^"  Bugiel,  l'anthropologiste  et  le 
folkloriste  le  plus  compétent  qui  soit,  les  renseignements  suivants  sur  les  élé- 
ments slaves  hétérogènes  de  l'Allemagne  orientale  au  point  de  vue  ethnogra- 
phique. 

((  De  même  qu'en  France  nous  distinguons  des  Normands,  des  Bretons,  des 
Limousins  ou  des  Provençaux,  la  population  polonaise^oumise  à  la  Prusse 
a  aus-i  des  subappellations  selon  la  région  habitée. 

En  Silésie,  nous  avons  les  Silésiens  {Slazacy  lisez  Slonzatzy).  Plus  au  nord, 
dans  le  grand-duché  de  Posnanie,  le  Polonais  se  dit  Wielkopolanin.  Dans  la 
région  d'Inowraclaw  (baptisée  récemment  par  les  Allemands  Hohensalza) 
vivent  les  Coiiiaviens  {Kujawiacy).  Dans  la  Prusse  Orientale  qui,  au  trei- 
zième siècle,  fut  arrachée  à  la  Pologne  par  les  chevaliers  teutoniques  et  qui 
fut,  pendant  quelque  temps,  complètement  germanisée  (1),  toute  la  partie 
méridionale  est  habitée  par  des  Mazoïires.  Ce  sont  des  colons  polonais  qui 
immigrèrent,  aux  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles,  du  grand-duché 
de  Mazovie  (2)  et  qui  embrassèrent,  au  moment  de  la  Réforme,  la  religion 
luthérienne  (3).  Le  littoral  de  la  mer  Baltique,  avec  Danzig  et  Koicierzyna 
(en  allemand  Berent)  comme  centres,  héberge  les  Kachoubes.  Ils  sont  par 
excellence  marins  et  pêcheurs.  En  Poméranie,  entre  le  lac  de  Leba  et  celui  de 
Garde,  sur  le  même  littoral,  vit  encore  un  groupe  de  Polonais  entouré  de  tous 
les  côtés  par  des  Allemands.  11  porte  le  nom  de  Slovinntzes  et  ne  dépasse  pas 
3.000  individus. 

Entre  le  parler  d'un  Silésien  et  d'un  Kachoube  existent  quelques  différences. 
Le  Gouvernement  prussien  a  fait  tout  son  possible  pour  mettre  à  profit  cette 
circonstance.  Vers  1850,  il  a  essayé  de  créer  une  nation  silésienne;  il  faisait 
même  publier  des  traductions  de  Schiller  et  de  Lldand  dans  le  patois  de  la 
région  (4).  Ses  tentative  ?  ayant  échoué  de  ce  côté,  il  créa  dans  la  statistique 
officielle  une  rubriq^ie  séparée  pour  les  Mazoures,  grâce  à  leur  protestantisme, 
et  pour  les  Kachoubes.  Or  le  patois  des  Mazoures  est  celui  qu'on  parle  à  quel- 
ques kilomètres  de  Varsovie;  celui  des  Kachoubes  présente,  avec  le  polonais, 
les  mêmes  rapports  que  le  patois  wallon  avec  le  français  littéraire. 

La  littérature  populaire  de  ces  populations  polonaises  est  excessivement 
riche.  Si  on  essayait  de  former  une  bibliothèque  de  la  littérature  folkloriste 
polonaise,  celle  de  la  Pologne  allemande  y  occuperait  une  part  considérable. 
Gomme  ces  rosiers  grimpants  qui  entourent  quelquefois  le  tronc  entier  d'un 
arbre  contre  lequel  on  les  a  appuyés,  la  chanson  populaire  enlace  la  vie  entière 

(1)  Jointe  à  la  Pologne  au  quatorzième  siècle,  elle  fut  reperdue  en  1656. 

(2)  Indépendant  jusqu'à  1526,  capitale  Varsovie. 

(3)  ToEPPEX,  Geschichte  Masurens.  Dantzig,  1870,  p.  116-118;  Kietrzynski,  O. /ucZnosci 
polskiej  w  Prusach  niegdys'  krzyzackich  (La  population  polonaise  de  la  Prusse  autrefois 
appartenant  aux  chevaliers  teutoniques).  Léopol,  1882,  p.  223-545;  Sembrzycki,  Ueber 
den  Ursprung  der  Worte  Masur  und  Masuren.  Altpreuss.  Monatsschrift,  XXIV,  1887,  p.  256- 
262;  Ogwarze  mazurôw  prmkich.  Wisla,  1889,  p.  72-91. 

(4)  S.  Karwowski,  Folacij  i  jezijk  poLski  na  Slasku  pruskim.  Posen,  1910,  p.  15-16. 
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des  Polonais.  Le  chant  populaire  accompagne  la  naissance,  l'enfance,  la  jeu- 
nesse et  l'âge  adulte  du  paysan  polonais;  il  plane  encore  sur  son  char  funèbre. 
Autrefois  des  musiciens  ambulants  —  d'ordinaire  au  nombre  de  trois  :  l'un 
avec  un  violon,  l'autre  avec  une  cornemuse,  le  troisième  avec  une  lyre  —  pas- 
saient d'un  village  à  l'autre  et  divertissaient  la  population  en  lui  chantant 
de  vieilles  ballades,  des  romances  pleines  de  sentiment  ou  des  chansons  de  danse. 
Actuellement,  cet  usage  a  disparu  ;  néanmoins,  chaque  village  possède  ses  musi- 
ciens, qui  se  produisent  à  toute  fête  locale,  à  tout  banquet  de  noce. 

Les  contes  populaires  foisonnent;  les  proverbes  sont  si  nombreux  qu'un 
savant  distingué,  M.  Adalberg,  en  a  publié  un  in-quarto  comptant  100.000  nu- 
méros. Les  devinettes,  qui  occupent  un  rôle  très  honorable  dans  la  littérature 
populaire  des  primitifs  et  qui,  chez  les  peuples  européens,  ne  sont  devenues 
qu'une  rare  survivance,  sont  encore  très  aimées  dans  le  home  polonais. 

Les  villages  présentent  des  caractères  qui  les  différencient  nettement  des 
villages  allemands.  Le  village  des  colons  allemands  consiste,  le  plus  souvent, 
en  un  groupe  de  maisons  irrégulièrement  disséminées  et  rattachées  entre  elles 
par  des  sentiers  (la  grand'route  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire).  Dans  le  village 
polonais  au  contraire,  les  maisons  se  rangent  d'abord  autour  de  la  vaste  place 
du  marché,  puis  s'alignent  le  long  du  chemin  qui  est,  pour  ainsi  dire,  leur  artère 
vitale.  Toutes  les  maisons  orientent  leur  façade  vers  la  rue  :  un  enclos  ou  une 
haie  séparent  la  cour  de  la  voie  de  circulation  (un  coin  de  la  cour  est  quelque- 
fois transformé  en  un  parterre  de  fleurs).  On  ne  voit  nulle  part  de  murs  qui 
cachent  plus  ou  moins  l'habitation. 

Les  habitations  sont  oblongues,  assez  basses  —  plus  d'une  maison  sarthoise 
ou  limousine  en  rappellent  les  formes.  —  Une  entrée  divise  la  maison  en  deux 
parties  :  à  droite  il  y  a,  d'habitude,  une  grande  salle  à  manger;  à  gauche,  deux 
chambres  à  coucher.  Au-dessus  se  trouve  le  grenier.  L'entrée  même  est  divisée 
dans  son  milieu,  en  deux,  par  la  cuisine  :  c'est  le  plus  souvent  une  petite  pièce 
construite  autour  de  l'ancien  foyer.  Parfois  ce  foyer  persiste,  tout  en  étant 
souvent  occupé  par  une  cuisinière  de  fonte. 

L'écurie,  l'étable,  le  grand  grenier,  le  poulailler  se  trouvent  à  côté  de  la 
maison  d'habitation,  ou  bien  sont  disséminés  dans  la  cour.  Derrière  la  maison 
se  trouvent  le  jardin  et  le  verger. 

Il  est  évident  que,  sur  une  étendue  qui  représente  le  tiers  de  la  Prusse,  il  existe 
des  variétés  architectoniques.  Ainsi,  dans  la  petite  ville  de  Rakowiec  (Rack- 
witz),  les  maisons  sont  précédées  d'une  colonnade  qui,  réunie  au  marché  en  un 
carré  imposant,  excite  l'admiration  des  voyageurs.  En  Mazourie,  comme,  par 
exemple,  dans  la  ville  de  Lyck  (en  polonais  Elk),  très  éprouvée  par  la  guerre 
de  1914,  les  maisons  sont  placées  au  milieu  de  charmants  petits  jardins.  En 
Kachoubie,  pays  pauvre,  elles  ont  quelques  caractères  primitifs.  La  cave,  sur- 
tout, qui  constitue  une  construction  à  part,  rappelle  la  période  initiale  des  habi- 
tations humaines.  C'est  une  vaste  excavation  dans  le  sol,  surmontée  d'une 
construction  qui  n'est  pas  plus  haute  qu'une  niche  de  chien.  Survivance  des 
premiers  âges,  comme  le  sont,  dans  le  midi  de  la  France,  les  abris  des  pâtres. 

Le  costume  polonais  présente  une  variété  très  notable.  Rien  de  plus  pitto- 
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resqiie  que  le  costume  d'une  paysanne  polonaise  des  environs  de  Posen  :  jupon 
de  couleur  vive,  corselet  brodé,  rubans  multicolores  dans  les  cheveux,  foulard 
jaune,  bleu,  rouge  écarlate  ou  vert  émeraude,  jeté  négligemment  autour  du 
cou,  belle  et  fine  chaussure  au  pied.  C'est  le  costume  de  dimanche;  celui  de  la 
semaine  est  moins  coquet.  Les  hommes  ont  de  longues  lévites  bleues,  des  bottes, 
pantalon  vert  ou  noir,  gilet  boutonné  sous  le  cou,  la  tête  couverte  d'un  chapska 
(en  polonais  :  czapka,  lisez  :  tchapkà)  couleur  grenat.  D'ailleurs,  de  la  Silésie 
aux  Slovinntzes,  il  y  aurait  à  relever  une  dizaine  de  types  de  costumes.  Au 
Musée  polonais  des  Mielzynski,  à  Posen,  la  Société  des  Amis  des  Sciences  de 
Posnanie  a  réuni  une  belle  collection  à  cet  égard. 

Goûts  artistiques.  —  Le  peuple  qui  porte  ces  costumes  se  maintient,  malgré 
la  pression  germanisatrice.  Il  a  de  très  réelles  dispositions  naturelles  artistiques. 
Avec  des  découpures  faites  de  papiers  multicolores,  la  paysanne  polonaise 
crée  de  jolis  tableaux  dont  elle  orne  l'intérieur  de  sa  maison.  Avant  la  guerre, 
on  a  publié  un  intéressant  album  de  ces  wycinanki  (découpures).  Pour  Pâques, 
elle  peint  des  œufs  qui  rutilent  de  couleurs  et  qui  ont  une  réelle  valeur  artis- 
tique. Elle  exécute  de  belles  broderies  dignes  d'être  mises  à  côté  de  celles  des 
Moraviennes  et  des  Tchèques.  Le  mari  met  de  l'art  dans  la  construction  de  sa 
maison,  surtout  si  elle  est  en  bois,  comme  c'était  généralement  le  cas  autre- 
fois. Les  pignons,  entre  autres,  sont  très  soignés  et  constituent  de  gracieux 
échantillons  de  la  sculpture  populaire  de  la  Pologne. 

La  Kachoubie  produit  de  très  artistiques  poteries  et  vanneries.  Elles  ont 
eu  un  réel  succès  à  l'Exposition  ethnographique  kachoube  qui  eut  lieu  en  1914 
à  Koscierzyna. 

Le  peuple  est  loyal,  doux,  vaillant  et  gai.  Il  adore  la  danse.  Le  grand  ethno- 
graphe Kolberg,  qui  a  publié  quarante  volumes  de  matériaux  ethnographiques 
polonais  et  qui  était  doublé  d'un  musicien  averti,  donne,  rien  que  pour  la 
petite  région  de  Gouïavie,  six  danses  locales;  de  plus  la  population  en  danse 
encore  treize  autres,  importées  soit  des  régions  polonaises  voisines,  soit  de 
l'extérieur.  Pour  la  région  posnanienne,  Kolberg  apporte  quatre  autres  danses 
locales  (1). 

Comme  tous  les  peuples  européens,  mais  certainement  à  un  degré  plus 
prononcé  que  dans  la  région  occidentale,  le  peuple  polonais  possède  des 
mœurs  et  coutumes  folkloristes  fort  curieuses,  qui  trouvent  leur  application 
d'un  bout  de  l'année  à  l'autre.  Mais  je  suis  trop  limité  pour  entrer  dans 
ces  particularités  qui  nécessiteraient,  à  elles  seules,  plus  d'un  volume.  Con- 
tentons-nous de  souligner  que  ces  particularités  ont  constitué  un  facteur  de 
plus  pour  développer  chez  le  Polonais  l'amour  de  son  chez-soi,  l'amour  de 
sa  langue  et  de  sa  nationalité.  C'est  ainsi  que  le  flot  germanique  s'est  brisé 
contre  le  roc  de  l'âme  polonaise.  » 

* 
*  ♦ 

Examinons,  maintenant,  la  répartition  territoriale  de  la  langue  polonaise 
dans  le  royaume. 

(1)   Kolberg  ,  Lud.,  t.  IV,  p.  199-209,  t.  XIII,  p.  iii-xv. 
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I.   POLONAIS   DANS   L'EST   PRUSSIEN 


Sur  3.500.000  recensés  de  langue  polonaise  constatés  en  Prusse,  en  1910, 
près  de  3  millions  sont  groupés  dans  les  six  régences  d'Oppeln  (Silésie),  de 
Posen  et  de  Bromberg  (Posnanie),  de  Marienwerder  et  de  Danzig  (Prusse 
occidentale),  enfin  d'Allenstein  (Prusse  orientale),  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
ci-dessous  : 


RÉGENCES 

L  -V  >"  G  U  E  S 

PARLÉES 

1905 

MANI> 
"" 

1910 

l'OLONAlS 

1905                  1910 

!   ALT^EMAND    1 
1905 

T    POI..ONAI.S 
1910 

757.187 
406. 5S7 
354.714 
550.262 
5H..l-;3 
242.751 

8.S4.045 
427.232 
:i79.4S8 
565.323 
532.620 
274., 320 

1.158.765 
8.50.834 
365.167 
366.663 
129.515 
.56 .  615 

1.169.340 
900.059 
378.831 
373.773 
102.080 
73.154 

.54.094 
3.984 
3.3^01 
6.673 
3.727 
3.249 

S8.Î98 
6.867 
4.929 

13 . 508 
5.684 

11.763 

Po.sen 

Bromberg 

Marienwerder 

2.822.924 

3.063.028 

2.927.589 

2.997.237 

75.028 

131.519 

On  voit  que  les  Polonais  sont  en  très  grande  majorité  dans  les  régences 
d'Oppeln  et  de  Posen.  Quant  aux  recensés  parlant  à  la  fois  l'allemand  et  le 
polonais,  on  peut  se  demander  si  ce  sont  des  Allemands  polonisés  ou  des  Polo- 
nais germanisés.  J'ai  de  bonnes  raisons  pour  pencher  du  côté  de  cette  dernière 
hypothèse,  ce  qui  donne  la  majorité  aux  Polonais  dans  la  régence  de  Brom- 
berg. La  comparaison  des  résultats  de  1905  avec  ceux  de  1910  montre  que 
le  nombre  des  Polonais  a  diminué  dans  la  régence  de  Danzig  et  qu'il  a  aug- 
menté dans  les  cinq  autres. 

Le  tableau,  ci-après,  nous  donne  la  liste  des  Cercles  administratifs  où  le 
polonais  est  le  plus  répandu  (Voir  page  479). 

Ces  cercles  dont  la  moitié  au  moins  de  la  population  parle  le  polonais, 
appartiennent,  exclusivement,  aux  provinces  de  Posnanie  (Posen,  Bromberg), 
Silésie  (Oppeln),  Prusse  occidentale  (Danzig,  Marienwerder);  mais  la  popula- 
tion polonaise  s'étend  naturellement  beaucoup  plus  loin  (Voir  la  c^rte  A  ci-après). 

Par  contre,  j'examinerai,  dans  un  autre  chapitre,  l'importance  de  l'émigra- 
tion allemande  dans  le  royaume  de  Pologne  lui-même. 

Malgré  les  persécutions  sauvages  dont  les  Polonais  sont  victimes  :  restric- 
tion dans  l'usage  de  leur  langue  et  de  leur  religion,  expropriation  de  leurs 
biens,  refus  d'autorisation  de  bâtir,  etc.,  etc.,  ils  luttent  vaillamment  et  effi- 
cacement grâce  à  leur  excoptionnollo  natalité.  Néanmoins,  les  persécutions  et 
la  misère  poussent  beaucoup  do  Polonais  à  émigrer  et  on  en  trouve,  notam- 
ment, dans  l'ouest  de  la  Prusse. 


tABLEAU 
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Sur  100  habitants,  combien  parlaient  exclusivement  le  polonais  en  1900? 

[\'o/r  la  carte,  page  4S0) 


REGENCES 


Adelnau 

Schildber^ 

Kosten 

Ssliroda 

roscu-Oupst 

Gostj-n . 

Pletz  ...  ; 

Pleschen 

Kempeii 

Wrescheii 

lloseubergo/s.. 

.Jarotscliiu 

Witkowo 

liybuik 

Koschmiu 

Strelno 

Schmicjrcl 

Giàtz 

Scln-iimii 

Lubliuitz 

Ostrowo 

Gross-Strehlitz 

Zuin 

Woagi'owitz  . . . 

Mogiluo 


Poseu  .  . 
Posen  .  . 
Posea  .  . 
Poseu  .  . 
Poseu  .  . 
Poseu  .  . 
Oppclii  .  . 
Poscn  .  . 
Poseu  .  . 
Posen  .  . 
Oppela  .   . 

POSfll     .     . 

Brombcrg. 
OppelD  .  . 
Poseu  .  . 
Bromberg. 
Poseu  .  . 
Posen  .  . 
Posen  .  . 
Oppelu  .  . 
Posen  .  . 
Oppehi  .  . 
Bromberg. 
Bromberg. 
Brombartr. 


CERCLES 


Kosel 

Samter 

Preussisch-Stargard 

Poseu-Est 

Tarnowitz 

Zabrze 

Guesen 

Oppelu 

Strasbourg 

Krotoschiu 

Beutheu 

Tuchel 

Ittowrazlaw 

Kattowiitz   

Obornik 

Kreuzburg 

Tost-Gleiwitz 

Briesen 

Schubin 

Posen  (Ville^ 

Rawitch 

Sohwetz 

Kulm 

Binibaum 

^'eutom^schel 


RÉGENCE? 


Oppelu ''!■-> 

Posen I   ''•5 

Dautzig :   'ii^ 

Poseu '^2 

Oi)peln '1 

Oppeln û^ 

Bromberg.  .  . 
Oppelu  .... 
Marieuwerder. 
Po.scn  .... 
Oppelu  .... 
Marieuwerder. 
Bromberg.  .  . 
Oppeln  .... 
Posen    .... 

Oppeln  .... 

Oppeln  .... 

Marieuwerder. 

Bromberg.   .    . 

Poseu    .... 

Poseu    .    .    .   . 

Marieuwerder. 

Marieuwerder. 

Poseu    .... 

Poseu    .... 


II.    POLONAIS   ÉMIGRÉS   EN   WESTPHALIE  Et   DANS   LA   PROVINCE  RHÉNANE 


Le  développement  considérable  des  districts  miniers  de  l'Ouest  a  déterminé 
un  appel  de  main-d'œuvre  qu'on  est  parvenu  à  réaliser  par  l'appât  de  salaires 
élevés.  Les  Polonais  y  ont  contribué  pour  une  large  part.  Il  est  très  intéressant 
de  constater  les  progrès  des  colonies  polonaises  qui  se  sont  localisées  sur  cer- 
tains points.  Les  chiffres,  ci-après,  indiquent  Timportance,  depuis  vingt  ans, 
de  ce  mouvement  d'émigration  d'une  grande  importance  politique  et  écono- 
mique. 


.Vnuéi's 

1900 
1905 
1910 


^!r~      '  RECENSÉ.S    PAI 
K.K0L,US1VEMBNT, 

POLONAIS 

RKCENSES    PAlil 
ET    LE 

WK3TPIIAL1K 

jAnt    l'allemand 
polonais 

NVESrPU  AI.IK 

»RU 

vi.NCE  kué.na:^k 

PROVINCE    RHÉNA:*! 

21 . 207 

5.635 

2.659 

940 

'.ll.'i97 

25.455 

9.117 

4.570 

125.869 

46 . 936 

9.466 

4.900 

JS2.507 

71.695 

18.503 

8.406 

Le  nombre  des  personnes  qui,  dans  ces  deux  provinces,  parlent  exclusive- 
ment polonais  ou  concurremment  avec  l'allemand  a  passé  de  33.000  à  281.000, 
c'est-à-dire  qu'il  u  augnionté  do  740  %.  Mais,  somme  toute,  la  proportion  des 
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Carte  A. 


MER 


TIQUE 


^^. 


?V>J 


Carte  indiquant  : 

1°  l'empl  icement  des  cercles  où  le 
polonais  est  parlé  par  la  majorité 
de  la  population  (Nos  i  à  50  ;  voir 
lo  tableau  pjge  479)  ; 

ï»  Les  régions  habitées  par  les  Ca 
chonbes,  Lithuaniens  et  Mazures  ; 

3°  Les  limites  de  la  Lusace,  pour 
l'étude  des  Wendes  ou  Serbes  de 
Lusace. 


S    !    L  ES  I  E 


recensés  de  langue  polonaise  par  rapport  à  la  population  totale  n'est.,  en 
1910,  que  de  4,4  %  en  Westphalie  et  de  1  %  en  Prusse  rhénane.  Comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  il  s'est  formé  des  colonies  polonaises  où  la  proportion  est 
beaucoup  plus  élevée;  voici  quelques-unes  de  ces  colonies  : 
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WESTPHALIE 


RÉGENCES 


Régeuco  d'Ariisberj 


Régence  do  Munster 


CERCLES 


Bochum  (Ville) 

Bochum  (Banlieue) 

Dortraund  (Ville) 

Dortmund  (Banlieue)  .   .    . 
Gelsenkirchpn  (Ville)    .    .    . 
Gelsoukirchen  (Banlieue). 

Herne  (Ville) 

Biier  (Ville) 

Kecklinghansen  (Ville) .    . 
Recklingliausen  (Banlieue) 


RECENSES 

PAKLAST     EXCLUSIVEMENT    POIiOÏAIS 


NOHBRIS    ABSOLUS 


1.120 
L'.038 
026 
1.699 
1.930 
7.946 
2.121 

716 
3.y68 


1900 

1905 

1.841 

4.673 

11.095 

13.054 

3.803 

5,701 

10.787 

18.423 

1.880 

13.889 

24.542 

16.923 

3 .  452 

J.521 

4.11Ô 

4.895 

6.38'.) 

9.250 

15.  195 

23.777 

1910 


6.269 
10.834 

9.722 
26.024 
15.055 
25.383 
12.364 

7.259 
12.404 
40.847 


o  Ij; 

^  s 

a.  o 

OS 


4,6 

9,0 

4,5 

12,2 

8,9 

17,7 

21,6 

11,8 

23,1 

15,7 


Ces  colonies  ont  atteint  une  importance  considérable  surtout  dans  les  cercles 
de  Dortmund  avec  35.000  Polonais,  Gelsenkirchen  avec  40.000  et  Reckling- 
hausen  avec  53.000. 


PROVINCE    DU    RHIN 


RÉGENCES 


Itégence  de  Diisseldorf 


RECENSES 

PARLANT  EXCLUSIVEMENT    POLONAIS 
NOMBBES    ABSOLOS 


Duisburg  (Ville) "^^ 

Essen  (Ville) 211 

Essen  (Banlieue) 1.887 

Oberhausen  (Ville) ]  668 

Hauibovu[(Ville) 27 


1900  1905 


484 
1.657 
9.049 


4.224 
2.601 

12.035 
4.898 

10.493 


1910 


o  Ë- 

a;  2  " 

o  "  ^ 

flS  H 


7.199 
3.805 

17.699 
8.641 

17.432 


3,1 
1,3 
6,4 
9,6 
17,1 


Les  colonies  de  la  province  du  Rhin  sont  moins  importantes  que  celles  de 
la  Westphalie;  elles  atteignent  cependant  17.000  à  Hamborn  et  20.000  à 
Essen  (ville  et  banlieue). 

D'après  les  résultats  détaillés  du  dénombrement  de  1910,  on  voit  que,  sur 
295  communes  des  provinces  du  Rhin  et  de  la  Westphalie,  6  auraient  une 
population  comprenant  de  25  à  50  %  de  Polonais;  dans  47  autres  la  pro- 
portion des  Polonais  serait  comprise  entre  10  et  25  %. 


* 
*  * 


Il  n'y  a  pas  que  les  Polonais  qui  aient  maintenu,  par  la  pratique  obstinée 
de  leur  langue,  l'existence  de  leur  nationalité.  Le  dénombrement  a  enregistré 
la  permanence  d'autres  langues,  parlées  par  des  populations  appartenant  à  des 
races  et  à  des  nationalités  que  des  conquêtes  et  des  traités  ont,  arbitrairement, 
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annexées  à  la  Prusse  ou  à  l'Empire.  Ces  langues  et  ces  populations  se  sont 
maintenues  presque  exclusivement  dans  les  territoires  de  leurs  patries  d'ori- 
gine que  les  Allemands  appellent,  aujourd'hui,  avec  une  outrecuidance  extra- 
vagante, des  territoires  dits  de  colonisation  à  V intérieur {Kolonisationsgehiete 
des  Inlands). 

Les  Frisons,  Danois,  Wallons,  Polonais,  Mazures,  Gachoubes,  Wendes, 
Tchèques,  Moraves,  Lithuaniens  et  Français  font  partie  de  cette  catégorie  de 
soi-disant  colons  que  le  Gouvernement  allemand  traite  comme  jamais  négrier 
n'a  traité  ses  esclaves  noirs. 

Les  noyaux  principaux  de  ces  langues  se  trouvent  dans  la  Prusse  orientale 
et  occidentale,  l'arrondissement  saxon  de  Bautzen,  l'Alsace-Lorraine,  les 
districts  industriels  de  la  province  rhénane  et  de  la  Westphalie,  enfin  du 
Slesvig-Holstein. 

Pour  le  moment,  je  vais  m'occuper  seulement  de  certaines  populations  d'ori- 
gine slave  qui  ont  résisté  comme  elles  ont  pu  —  plutôt  mal  que  bien  —  aux 
efforts  prolongés  et  systématiques  de  la  Kultur  et  de  la  barbarie  germaniques. 

Le  tableau  XV  donne  —  pour  le  royaume  de  Prusse  seulement  —  les  chiffres 
des  individus  des  deux  sexes  parlant,  en  1910,  les  langues  polonaise,  mazure, 
cachoube,  lithuanienne  et  wende  concuremment  avec  l'allemand  (Voir  p.  483,) 

Quelques-unes  de  ces  langues  appartiennent  au  groupe  polonais  et  soulèvent 
des  problèmes  linguistiques,  anthropologiques  et  politiques  très  controversés 
dans  lesquels  je  me  garderai  bien  de  prendre  parti.  Je  me  contenterai  d'apporter 
la  contribution  de  la  statistique  et  je  crois  que  ce  ne  sera  pas  inutile,  car,  ainsi 
que  le  dit  le  savant  slaviste  M.  le  professeur  Louis  Léger,  «  les  problèmes  que 
soulève  l'étude  de  la  race  slave  demandent,  avant  tout,  à  être  éclaircis  par  la 
saine  lumière  de  la  statistique  ». 


II 

POLONAIS  ET  AUTRES  DIALECTES  :  MAZURE,  CACHOUBE,   LITHUANIEN 
daas  les  provinces  de  Prusse  orientale  et  occidentale. 

Les  provinces  de  Prusse  orientale  et  occidentale  comptent  parmi  les  moins 
allemandes,  en  dépit  de  leurs  noms.  M.  de  Quatrefages  a  prouvé,  il  y  a  bien 
longtemps  déjà,  qu'en  réalité,  au  point  de  vue  anthropologique,  la  Prusse  est 
presque  entièrement  étrangère  à  l'Allemagne,  car  elle  est  d'origine  finno-slave. 
Notre  grand  historien  Lavisse  a  démontré,  lui  aussi,  que  la  Prusse  est  un 
État  allemand  fondé  hors  des  frontières  d'Allemagne.  En  effet,  les  Borusses, 
qui  ont  donné  leur  nom  aux  Prussiens  actuels,  occupaient  à  l'est  de  la  Vistule 
une  région  dépendant  des  tribus  de  Lekhs  et  de  Vénèdes  de  la  Pologne  et  de 
la  Prusse  orientale.  Actuellement  elles  présentent  particulièrement,  des  grou- 
pements ethniques  très  importants  sur  lesquels  il  est  utile,  à  l'heure  actuelle 
surtout,  d'appeler  l'attention.  Le  tableau  XVI  fournit  des  chiffres  extraits 
des  documents  officiels  et  qui  cependant  ne  sont  pas  l'expression  exacte  de  la 
vérité.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  là  comme  ailleurs,  on  a  mis  la  langue 
allemande  au-dessus  de  tout.  On  l'a  enflée  au  maximum,  afin  de  réduire  au 
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Tableau  XV 

Statistique  des  populations  indigènes  des  deux  sexes  d'origine  slave  et  parlant 
les  langues  ci-dessous  (concurremment  avec  l'allerrand)  dénombrées,  en  1910, 
sur  le   territoire  du   royaume  de  Prusse. 


RÉGENCES 


PRUSSE  ORIENTALE 


Guinbiniieii. 
Alleusteiu    . 


PRUSSE  OCCIDENTALE 


]);iiizio 


.Maiienwcrder 

BERLIN  .    .    . 
BRANDEBOURG 


Potsdam 

Frauct'ort-sur-roder. 


POMÉRANIE 


Stcttiii 
Ka.sliii 


POSNANIE 


SILESIE 


Breslau. 
Liegnitz 
Oppeln. 


SAXE 


Magdebourg 
Mersebourg. 
Erfurt  .    .   . 


SLESVIG 
HANOVRE 


Hanovre  . 
Hildesheim  . 
Liinebourg  . 
Stade.  .  .  . 
Osnabriiek  . 
Aurich  .    . 


WESTPHALIE 


Muust.-r 
Minden. 
Arnsbei- 


HESSE-NASSAU 


Cassc'l  .   . 
Wiesbadca 


Province  du  RHIN 


Coblence  . 
Dusseldorf 
Cologne   . 

Ti-iWes  .    . 


Aix-la-Cliape!lc 

HOHENZOLLEHN 

SiKiiK\rin-cii 


POLONAIS 


Totaux. 


3.78S 

7.632 

84.917 

107.764 
387.281 

37.655 


43.70'.) 
22.967 

10.549 

11.. 303 

5.942 

906.925 
383.760 

63 . 635 

16.619 

.258.138 


17.275 

15.944 

1.743 

lO.t^iO 

4.730 
3.155 
7.224 

4.587 
279 
219 

68.03:; 

924 

132.051 

1.758 
1.289 

382 

74.292 

4. 078 

450 

899 


WAZURE 


452 
7.525 

182.785 

126 
256 


;;:)3 
34 

110 
14 
10 

23 

7 


20 
15. 206 


6 

.206 
35 


CACHOUBE 


101.299 
7.397 


57 
1.192 


9 

77 

3 

33 

3 

110 

12 

29 

1 

7 

4 

20 

16 

164 

1 

48 

22 

887 

5 
123 
20 


33.604 

60.617 

133 

04 

43 


,55(; 
49 


64 
46 
32 

43 

34 

6 


9 
1.192 

74 

20 

8 


WENDE 


545 
35.G84 

15 

7 
0 


(U 

27.754 

40 

27 
65 
15 


35 

6 

231 

14 


Uli» 

27 

G 
234 

28 
29 

21 

30 

jo 

31 

10 

1.408 

60 

32 
33 
34 

8 

35 

■  8 

36 
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minimum  les  langues  dissidentes.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  qu'en  Posnanie  où 
les  Slaves  de  la  Prusse  ont  été  traqués  dans  leurs  langues,  dans  leurs  biens  et 
jusque  dans  leurs  pensées.  Partout,  la  germanisation  a  été  recherchée  à  tout 
prix  et  obtenue  per  fas  et  nef  as. 

En  jetant  un  regard  en  arrière,  voici,  en  effet,  ce  qu'on  voit  en  Prusse  : 


ANNÉES 

NOMBRES  ABSOLUS 

SDR  1.000  HABITANTS 

POIiONAlS, 

MAZCBES, 
CACHOUBE-i 

IvITHUANIBKS 

WENDKS 

POLONAIS, 
MAZDRES, 
CAOHOUBES 

LITHUANIENS 

WEXDES 

1858 

1861 

1864 

1867 

1890 

1900 

1910 

2.095.816 
2.265.042 
2.356.800 
2.436.800 
2.922.475 
3.305.749 
3.813.308 

139.780 

139.428 
152.000 
146.800 
117.637 
106.230 
93.938 

109.009 
83.443 
85.700 
83.000 
65.254 
64.225 
64.766 

95,96 
99,82 
100,20 
100,38 
97 ,  55 
95,90 
94,94 

6,40 
6,15 

6,46 
6,11 
3,93 
3,08 
2,33 

4,99 
3,68 
3,61 
3,45 

2,18 
1,S6 
1,61 

Assurément,  les  Polonais,  Mazures  et  Cachoubes  ont  augmenté  en  nombre, 
grâce  à  une  natalité  très  élevée  et  à  une  résistance  morale  magnifique,  grâce 
aussi,  il  faut  bien  le  dire,  à  l'émigration  (300.000  individus)  en  Westphalie  et 
dans  le  pays  rhénan  qui  a  sauvé  la  race.  Néanmoins,  leur  situation  a  diminué. 
En  effet,  au  lieu  de  compter  pour  96  sur  l.OOO  habitants  de  la  Prusse,  'Is  ne 
comptent  plus  que  pour  95;  ils  ont  donc  diminué  de  1  «/oo-  C'est  merveille 
qu'ils  ne  soient  pas  tombés  plus  bas,  après  les  persécutions  sauvages  qu'ils 
ont  eu  à  subir! 

Les  Lithuaniens  sont  tombés  de  140.000  en  1858  à  94.000  en  1910  et  leur 
proportion  a  fléchi  de  6  à  2  ^/oo- 

Les  Wendes  ont  subi  en  Prusse  une  perte  plus  grande  encore.  De  109.000 
en  1858,  ils  sont  tombés  à  65.000  en  1910  et  leur  proportion  a  fléchi  de  5  à 

1,6  %o. 

En  Saxe,  ils  ont  perdu  davantage  encore,  comme  on  le  verra  un  peu  plus 
loin. 

En  étudiant  de  près  le  tableau  XVI,  on  peut  tirer  quelques  conclusions 
intéressantes  (Voir  p.  485). 

Trois  considérations  générales  se  dégagent  tout  d'abord.. 

La  première,  c'est  que  les  langues  considérées  ont  chacune  une  aire  géogra- 
phique parfaitement  nette  et  distincte.  Un  coup  d'œil  sur  la  carte  A,  page  480, 
montre  que  les  Mazures  sont  localisés  dans  la  régence  d'Allenstein,  les  Cachoubes 
dans  celle  de  Danzig  et  les  Lithuaniens  dans  celles  de  Kônigsberg  et  de  Gum- 
binnen,  enfin  les  Polonais  dans  les  régences  de  Marienwerder,  Danzig,  et 
AUenstein. 

La  deuxième  considération,  c'est  qu'en  comparant  le  dénombrement  de  1900 
à  celui  de  1910,  on  constate  les  variations  considérables  que  les  langues  subissent 
d'une  période  à  l'autre.  On  comprend  qu'elles  sont  soumises  à  une  agitation 
qu'il  est  facile  d'attribuer  aux  persécutions  dont  elles  sont  l'objet  et  qui  obligent 
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Table.\u  XM. 


LANGUES  M.4TERNELLES  PARLÉES 

F.N    1900    ET    1910 

PRUSSE   ORIENTALE 
RÉGENCES 

Dg 

PRUSSE   OCCIDENTALE 
RÉGENCES 

DE 

Danzig           Marienwerder 

Kônigsberg 

Gumbinnen 

Allenstein 

i   1900   

A>,I.K„ANn.    ,    jgjj, 

837.454 
874.410 

505.973 
531.273 

228.905 
274.320 

477.593 
532.620 

529.807 
565.323 

1900 
Polonais 

1 .  586 
1 .  357 

6 .  843 
2.108 

146.852 
13.736 

93.021 
4.247 

344.895 
11.883 

Total  :  1900 

1910 

Polonais 

2.913 

8.951 

160.588 

97.268 
614.634 

356.778 

2.820 
96S 

6.173 
1.459 

73.154 
1 1 . 763 

102.080 

5.684 

373.773 
13.508 

AUemanil  et  polonais  ....            

Total  :   1910 

3.78S 

7 .  G32 

84.917 

107.764 

387.281 

579.962 

1900 

Mazure 

2CG 
393 

8.149 

1.227 

122.451 
6.766 

91 
51 

161 
53 

Alleinaud  et  mazure 

Total  :  1900 

1910 
Mazure 

6.59 

9.376 

129.217 

142 

214 

318 
131 

tj.980 
545 

175.016 
7.769 

91 

48 

222 
21 

Allemand  et  mazure 

Total  :   1910 

452 

7.525 

182.785 

139 

243 

1900 
Cachoube 

4 

11 

3 

1 

6 
3 

88 . 865 
1 .  297 

10.492 
52 

Total  :   1900 

1910 

Cachoube 

15 

4 

9 

90.162 

10.544 

19 
3 

15 
5 

32 
3 

100. 14S 
1.151 

7.051 
346 

Allemand  et  eacluiube 

Total  :   1910 

22 

20 

35 

101.299 

7.397 

1900 

31.605 
2.054 

70.640 
5.627 

31 

4(! 

70 
61 

20 
20 

Total  :  1900 

1910 
Lithuanien 

33.(nî9 
109 

76.267 
926 

*  * 

131 

40 

31.883 

1.721 

57.993 
2.624 

98 
35 

62 

31 
1-2 

Total  :   1910 

33.604 
94 

60.617 
221 

133 

94 

43 
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ceux  qui  ne  parlent  pas  l'allemand  et  ne  veulent  pas  le  parler  à  des  migrations 
continuelles. 

A  ces  deux  considérations  statistiques  s'en  ajoute  une  troisième,  d'ordre 
topographique.  C'est  que  les  trois  langues  cachoube,  mazure  et  lithuanienne 
sont  placées,  à  trois  angles  du  territoire  des  provinces  que  j'étudie  en  ce  mo- 
ment, dans  des  parties  marécageuses  où  elles  ont  été  acculées  par  la  lutte  cen- 
tenaire contre  les  éléments  teutoniques.  Elles  sont  séparées  l'une  de  l'autre 
par  des  terres  slaves  dont  une  germanisation  impitoyable  s'est  momentané- 
ment emparée.  Lithuaniens  et  Mazures  sont  appuyés  à  la  frontière  russe  et 
polonaise.  Les  Cachoubes,  au  contraire,  sont  adossés  à  la  mer,  dans  un  coin  de 
terre  isolée,  entourée  d'eau  de  deux  côtés,  qui  forme  une  sorte  de  Finistère  et 
de  réduit  dont  il  a  été  difficile  de  les  déloger. 

Étudions  maintenant,  en  détail,  la  situation  de  chaque  langue  et  du  peuple 
qui  la  parle.  Je  les  étudierai  sous  trois  aspects  statistiques  : 

1°  Au  point  de  vue  de  leur  nombre  total  dans  le  royaume  de  Prusse; 

2^  Spécialement  dans  les  régences  des  provinces  de  la  Prusse  Orientale  et 
Occidentale; 

3*^  Dans  les  cercles  où  ils  sont  le  plus  nombreux. 

k)     POLONAIS 

Je  rappelle  que  les  Polonais  représentent  l'élément  ethnique  le  plu?  nombreux . 
dans  le  royaume  de  Prusse.  Les  dénombrements  des  vingt  dernières  années 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 


l'ARLANT 

TABLANT   J,'aLLEMAND 

AN>-ÉES 

EXCLUSIVEMENT 

et 

TOT  AI, 

LE    POLONAIS 

LE    POLONAIS 

1890 

2.765.101 

103.112 

2. 

,868.213 

1900 

3.068.490 

164.221  . 

3, 

,227.711 

1910 

3.500.621 

200.913 

3, 

.701.534 

Les  Polonais  étaient  au  nombre  de  626.528,  en  1900,  dans  les  deux  provinces 
de  la  Prusse  Orientale  et  Occidentale;  ils  n'étaient  plus  que  591.382,  en  1910; 
soit,  une  diminution  de  35.000  environ.  La  régence  d'Allenstein,  d'une  période 
décennale  à  l'autre,  a  perdu  la  moitié  de  sa  population  dont  les  deux  autres 
régences  do  Danzig  et  de  Marienwerder  paraissent  avoir  bénéficié.  C'est  sur- 
tout Marionwerder  qui  a  progressé.  Si  je  remonte  jusqu'en  1890,  je  vois  que 
cotte  régence  a  présenté  les  chiffres  suivants  pour  la  population  parlant  exdu- 
s'wetneni  lo  polonais. 


IIKOENCE 

l;  E  6  E  N  C  K 

ANKKES 

MARIKNWKKPKK 

(h- 
DANZltt 

1890 

.    .                         321.34  0 

109.593 

IIXK» 

.    .                        344.895 

93.021 

1910 

.    .                         373.773 

102.080 

Ce  qui  représente  pour  la  régence  de  Marienwerder  une  augmentation  de 
50.000  âmes,  progressivement  obtenue,  tandis  que  dans  eollo  de  Danzig  la 
situation  des  Polonais  s'est  simplement  maintenue. 
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Voici  les  cercles  où  les  Polonais  sont  les  plus  nombreux  : 

Sur  100  habitants  (en  1900),  combien  parlaient  exclusivement  le  polonais  ? 

[47,1  Polonais  dans  le  G Tcle   d'Allenslein. 

Régence              ;37,6  — •  de  Neidonburg. 

d'Allenstein.        i  33,0  —  d'Osterode. 

(31,1  —  d'Ortelsbiirg. 

Régence  de  Danzig.      72,6  —  Preuss.  Stargard. 

65,2  — •  de  Strasbourg. 

Régence             \  63,8  —  de  Tuchel. 

de                      57,4  —  de  Briesen. 

Marienwerder.        i  53,6  —  de  Schwetz. 

53,0  —  de  Kulm. 

Les  Polonais  des  provinces  de  la  Prtisse  Orientale  et  Occidentale  sont  natu- 
rellement en  contact  intime  avec  la  province  de  Posen.  Ils  constituent  une  sorte 
d'avant-garde  qui,  au  moment  marqué  pour  la  défaite  prussienne,  rejoindra 
la  Baltique  et  rassemblera  les  autres  débris  slaves  épars  dont  je  vais,  mainte- 
nant, parler. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mon  enquête  linguistique  afin  de  ne  pas 
m'écarter  des  documents  statistiques.  J'y  reviendrai  plus  en  détail  dans  une 
autre  partie  de  mon  travail.  Qu'il  me  suffise,  pour  le  moment,  de  dire  que  les 
provinces  de  la  Prusse  Orientale  et  Occidentale,  la  plus  grande  partie  de  la 
Poméranie,  toute  la  Posnanie  et  la  Silésie  devront,  en  toute  justice,  faire  partie 
intégrante  de  la  Pologne  de  demain. 


B)    MAZURES    OU     MAZOURES 
\ 

Les  Mazures  sont  de  race  polonaise  et  parlent  un  dialecte  polonais.  Ils  habi- 
tent un  pays  d'un  caractère  tout  particulier  où  l'on  ne  trouve  que  collines  et 
lacs  reliés  entre  eux  par  des  canaux.  Ils  sont  agriculteurs  et  vivent  assez 
retirés  dans  des  habitations  primitives. 

Si  je  remonte  jusqu'en  1890,  je  constate  que  la  population  parlant  exclusi- 
vement le  mazure  dans  le  royaume  de  Prusse  a  varié  de  la  manière  suivante  : 

ANNÉES 

1890 

1900 

1910 

On  voit  que  cette  population^est  en  pleine  prospérité  et  qu'elle  a  augmenté 
régulièrement,  pour  doubler  dans  la  période  de  vingt  ans.  C'est  dans  la  régence 
d'Allenstein  qu'ils  sont  presque  exclusivement  groupés.  Leur  langue  était  parlée 
en  1900  par  129.000  personnes  et  dix  ans  après,  en  1910,  ils  se  trouvaient 
182.000.  Dans  la  régence  de  Gumbinnen,  il  y  a  un  petit  groupement  qui  tend. à 
diminuer. 


PAKLAXT 

PAKLAXT   l'aLLEMASD 

KXCLDSIVaMEST 

et 

TOTAL 

LE   MAZUBB 

I.E    MAZURE 

102.941 

5.627 

•     108.568 

142.047 

10.896 

152.943 

203.760 

11.463 

215.223 
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Voici  quels  sont  les  Cercles  où  les  Mazures  sont  les  plus  nombreux. 

Sur  100  habitants  (en  1900),  combien  parlaient  exclusivement  le  mazure  ? 

Johannisburg  .    .    .  49,4 

Ortelsburg  ....  43,4 

Régence  1  Lyck 35,1 

d'AUenstein.  j  Neidenburg.    ...  31,7 

/  Sensburg 20,3 

l   Osterode 10,9 

Régence  de  Gumbinnen.       Oletzko 19,0 

Les  Mazures  s'appuient  à  la  Pologne  russe  où  leur  langue  est  parlée  encore 
dans  les  groupements  de  Plock,  Lomza  et  Suwalki;  ceux-là  sont  catholiques. 
Tandis  que  ceux  qui  habitent  la  Prusse  sont  devenus  luthériens  grâce  au  zèle, 
particulièrement  actif,  des  confréries  de  Gromadki. 

J'ai  déjà  dit  que  les  Polonais  forment  des  groupements  importants  en  West 
phalie,  principalement  dans  les  centres  miniers.  Les  Mazures  les  ont  accom- 
pagnés dans  leur  exode  et  on  en  trouve  22.000  environ  dans  les  régences  ci-des- 
sous : 

Kl^aUKCBB 


Arasberg  . 
Munster.  . 
DiisseUlorf. 


HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

8.188 

7.018 

15.206 

2.13G 

1.821 

3.957 

1.526 

^.306 

2.832 

11.850  10.145  21.995 


C)     CACHOUBES  OU  CASSOUBES 

Les  Cachoubes  constituent  une  population  très  retirée  ;  ils  font  partie  de  ce 
débris  des  Slaves  de  la  Baltique  dont  on  parle  beaucoup  et  sur  lesquels  on 
sait  peu  de  choses  certaines.  «  Ils  descendent  vraisemblablement,  dit  le  D^  La- 
gneau,  des  anciens  Lygii  que  Tacite  nous  dit  s'étendre  au  loin  en  peuplades 
nombreuses,  dans  les  régions  qui  correspondent  à  la  Poméranie,  à  la  Prusse 
Orientale  et  Occidentale  et  à  la  Pologne  actuelle,  w  Leur  langue,  au  dire  de 
M.  Léger,  est  un  dialecte  intermédiaire  entre  le  polonais  dont  elle  subit  l'in- 
fluence et  le  poméranien,  aujourd'hui  disparu.  Il  est  curieux  de  remarquer  que, 
parmi  les  innombrables  titres  dont  se  réclame  Guillaume  II,  il  est  duc  des 
Wendes  et  des  Cachoubes;  ces  derniers  n'en  sont  pas  plus  fiers. 

La  statistique  seule  fournit  des  renseignements  sur  leur  compte.  Voici  par 
quelles  vicissitudes  ils  ont  passé  depuis  vingt  ans  dans  le  royaume  de  Prusse  : 


PAELiANT 

PAKIiANT   l'allemand 

ANNÉES 

EXOLUSIVKMENT 

et 

TOTAL 

1.B    CACHOUBE 

LE    CACHOUBE 

1890.    .    .    . 

.    .                 54.433 

2.213 

56.646 

1900.    .    .    . 

.    .                100.212 

1.652 

101.864 

1910.    .    .    . 

.    .                108.927 

1.803 

110.730 

Je  ne  m'explique  pas  très  bien  le  doublement  de  la  population  constaté  en 
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1900  et  je  serais  tenté  de  croire  à  une  erreur  dans  le  chiffre  du  dénombrement 
de  1890.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  paraissent  être  en  progrès  et  se  maintenir  à  un 
chiffre  voisin  de  100.000. 

Ils  habitent  dans  les  deux  régences  de  la  province  de  la  Prusse  Occidentale, 
mais  particulièrement  dans  celle  de  Danzig,  ainsi  que  l'indiquent  les  chiffres 
suivants  relatifs  aux  habitants  parlant  exclusivement  le  cachoube  : 

Habitants  parlant  exclusivement  le  cachoube. 

EÉGBNCB  KÉGESCE 

ANXKKS  de  de  % 

DANZIG  MARIESWEKDER 

1890 50.787  2.011 

1900  88.865  10.492 

1910 100.148  7.091 

M.  Florinsky,  professeur  à  l'Université  de  Kiew,  a  publié,  en  1907,  la  statis- 
tique des  peuples  slaves  et  fixait  à  355.000  le  nombre  des  Gachoubes;  nous 
sommes  bien  loin  des  chiffre  •;  recueOlis  par  le  dénombrement  de  1910. 

Voici  les  Cercles  où  les  Gachoubes  ont  leur  habitat  préféré  : 

Sur  100  habitants  (en  1900),  combien  parlaient  exclusivem.ent  le  cachoube  ? 

Régence  l   Karthaus 68,7 

,ly  )  Putzig 68,2 


Danzig 


Xeustadt 41,0 


Danzig-Hôhe 9,7 

Régence  de  Marienwerdei" .       Konitz 14,4 

D)    LITHUANIENS 

La  centaine  de  mille  Lithuaniens  qui  font  partie  de  la  Pologne  prussienne 
constitue,  pour  ainsi  dire,  Tavant-garde  du  peuple  lithuanien  dont  le  territoire 
essentiel  se  trouve  actuellement  sous  la  domination  de  la  Russie.  Malgré  la 
dissemblance  de  la  langue  qui  appartient  à  une  famille  linguistique  particu- 
lière, les  Lithuaniens  ont  beaucoup  de  traits  communs  avec  les  Polonais,  au 
dire  du  D''  Bugiel.  Leurs  mœurs,  leurs  coutumes,  leurs  croyances,  leur  litté- 
rature orale,  présentent  souvent  une  telle  ressemblance  avec  le  folklore  de  la 
Pologne  qu'on  est  obligé  de  penser  à  une  parenté  très  étroite  des  deux  nations. 
L'union  politique  dans  laquelle  ont  vécu  ces  deux  peuples  pendant  cinq  siècles 
ne  parait  pas  suffisante  pour  expliquer  ces  caractères. 

* 
*  * 

«Le  village  lithuanien  est  construit  de  la  même  façon  que  le  village  polonais; 
la  maison  présenta  la  même  disposition.  Toutefois,  dans  quelques  endroits, 
cette  dernière  a  conservé  le  type  primitif  qu'on  ne  rencontre  plus  chez  les 
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Polonais.  C'est  la  namasse,  maison  constituée  par  ime  seule  chambre  au  milieu 
de  laquelle  se  trouve  le  foyer  avec  un  trou  dans  le  toit  pour  le  passage  de  la 
fumée.  Cest  la  transition  de  la  tente  à  la  demeure  fixe.  Les  constructions 
supplémentaires  :  étable,  écurie,  basse-cour,  sont  disposées  irrégulièrement  dans 
la  cour,  dont  une  partie  est  souvent,  aussi,  transformée  en  une  petit  jardin 
fleuri. 

Tout  en  étant  plus  renfermés  et  plus  lents,  les  Lithuaniens  adorent  la  mu- 
sique comme  les  Polonais.  Quelques  instruments  particuliers  se  trot^vent  en 
usage  chez  eux.  Cest  avant  tout  la  canclysse,  dont  on  distingue  deux  variétés, 
la  grande  et  la  petite.  Elle  tient  le  milieu  entre  la  harpe  et  la  cithare.  C'est 
ensuite  la  troiiha,  trompe  en  bois  de  sapin,  longue  de  près  de  deux  mètres  et 
donnant  un  son  mélancolique.  Elle  se  rapproche  de  la  trymbita  des  Houtzoules. 
La  cymbale,  instrument  fort  mélodieux,  est  employée,  beaucoup  aussi,  en 
Pologne. 

Un  vénérable  vestige  de  Fépoque  primitive  est  la  charrue  lithuanienne,  qui 
est  complètement  en  bois.  Très  caractéristiques  également  sont  les  chandeliers 
formés  de  deux  baguettes  de  bois,  dont  la  supérieure,  fendue,  tient  les  copeaux 
résineux  servant  à  Téclairage.  Actuellement,  on  ne  les  emploie  que  rarement. 
Par  contre,  Fusage  de  la  kryçoula  persiste  encore;  c'est  un  bâton  courbe, 
orné  parfois  de  sculptures,  qu'on  se  passe  de  maison  en  maison  lors  de  la  convo- 
cation d'une  réunion  municipale.  Cet  usage  est,  actuellement  encore,  commun 
aux  Lithuaniens  et  aux  Polonais. 

Un  trait  spécial  dans  le  caractère  du  Lithuanien  est  la  prédilection  pour  les 
fêtes  agricoles  dites  talko's.  C'est  encore  l'accentuation  d'une  coutume  polo- 
naise portant  en  polonais  le  nom  de  tloka.  Seulement,  en  Lithuanie  prussienne, 
cette  coutume  s'est  épanouie  d'une  façon  tout  à  fait  spéciale.  Au  mois  de  juin 
on  fête  la  première  talko  du  fumage  {Miéchloutalko)  :  on  vient  de  terminer  de 
répandre  le  fumier  dans  les  champs  et  on  clôt,  par  des  réjouissances,  cet  impor- 
tant travail  agricole.  (Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  quelle  importance  a  ce 
travail  en  Chine.)  Fin  juillet,  vient  la  talko  de  la  moisson;  au  mois  d'octobre, 
on  fêtait  autrefois  la  talko  des  fruits.  La  dernière  de  ces  fêtes,  la  Linutalko,  suit 
le  broiement  du  lin  qu'exécute  en  commun,  au  mois  de  novembre,  toute  la  jeu- 
nesse féminine  du  village. 

Les  chansons  populaires  de  la  Lithuanie,  connues  sous  le  nom  de  Daïnos,  sont 
remarquablement  belles.  Il  y  en  a  qui  sont  identiques  aux  ç'oceri  corses.  Ce  sont 
les  plaintes  proférées  autour  du  mort;  elles  s'appellent  raoudos.  Elles  n'existent 
presque  plus  en  Lithuanie  prussienne,  non  plus  que  la  fête  des  morts,  qui 
s'accompagnait  d' évocation  des  défunts  et  d'un  rituel,  très  compliqué.  Elle 
s'est  conservée  encore,  en  partie,  dans  certaines  contrées  de  la  Lithuanie 
russe. 

La  Lithuanie  ayant  été  autrefois  couverte  de  forêts,  le  costume  s'en  ressent 
un  peu.  La  fourrure  en  constitue  l'élément  essentiel.  Les  Lithuaniens  se  cou- 
vrent la  tête  de  bonnets  en  fourrure.  Hommes  et  femmes  préservent  leur  corps 
du  froid  à  Faide  d'une  peau  de  mouton,  préalablement  retournée  à  l'envers, 
c'est-à-dire  le  poil  à  Fintérieur.  Le  pied  est  chaussé  de  sandales,  remplacées  par 
des  bottes,  pendant  l'hiver  et  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes. 

Ajoutons  que  le  long  de  la  Baie  Gurienne  {Kurisches  Haff)  s'est  établie  une 
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population  sœur  des  Lithuaniens  :  les  Lettons.  Comme  les  Gachoubes,  ils  vivent 
surtout  de  la  pêche.  Leur  nombre  va  en  diminuant.  Ils  se  germanisent  ou  se 
lithuanisent.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  ceux  qui  sont  lithuanisés  emploient 
le  letton  comme  langage  de  pêche.  Tetzner  (1),  qui  les  a  dénombrés  en  1897, 
en  a  trouvé  en  tout  4.712.  Dans  ce  nombre,  1.196  parlaient  toujours  letton; 
par  contre  3.516  n'einploy aient  cette  langue  que  lors  de  la  pêche.  » 


* 


Les  Lithuaniens  qui  habitent  la  province  de  la  Prusse  Orientale  appartiennent 
au  groupe  samogitien.  Ils  paraissent  être  en  décroissance,  ainsi  que  Fin- 
dique  le  tableau  ci-dessous,  qui  se  rapporte  au  royaume  de  Prusse  : 


ANSEES 

EXCLUSIVEMENT 

et 

TOTAL 

LE  LITHUANIEN 

LE    LITHUANIEN 

1890.    .    .    . 

.    .                117.637 

7.416 

125.053 

1900.    .    .    . 

.    .                106.230 

9.192 

115.422 

1910.    .    .    . 

.    .                  93.933 

5.496 

99.429 

Les  Lithuaniens  habitent  spécialement  les  régences  de  Kônigsberg  et  de 
Gumbinnen.  Voici  les  variations  qu'ils  ont  présentées,  dans  les  trois  derniers 
dénombrements,  chez  ceux  qui  parlent  exclusivement  le  lithuanien  : 


EECtENCK 

de 

KONIGSBF.RG 

REGENCE 
de 

GUMBINNEN 

32.873 

82.041 

31.605 

70.640 

31.883 

57.993 

1890. 
1900 
1910 


C'est  dans  la  régence  de  Gumbinnen  qu'ils  sont  le  plus  nombreux,  et  c'est 
dans  cette  régence  qu'ils  ont  surtout  perdu  du  terrain. 

Les  Cercles  où  les  Lithuaniens  sont  les  plus  nombreux  se  présentent  de  la 
manière  suivante  : 

Sur  100  habitants  (en  1900),  combien  parlaient  exclusivement  le  lithuanien  ? 


Régeaci' 

de 

Guinbiniu'ii 


Hendekrug 57,0 

Tilsit  (campagne)  ...  46,5 

Ragnit 17,5 

Niederung 15,0 

Régence        I  Memel 43,0 

de              I  Labiau 10,8 

Kôaigsberg.      (  Pilkallen 8,8 


(1)  H.  Tetzner,  Die  Slaven  in  Deutschland.  Brauschweig,  1902,  p.  113-128. 
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m 

WENDES 
(Haute  et  Basse-Lusace) 

Les  Allemands  désignent  sous  le  nom  de  Wendes  un  groupe  ethnique  d'ori- 
gine slave  auquel  les  ethnologues  donnent  généralement  le  nom  de  Serbes  ou 
Slaves  de  Lusace.  C'est  le  groupe  slave  le  plus  rapproché  des  Tchèques,  au 
point  de  vue  géographique  et  linguistique. 

Virchow  disait  lui-même,  en  1867,  au  Congrès  d'Anthropologie  de  Paris, 
que  les  Wendes  actuels  du  Brandebourg  se  désignent  entre  eux  sous  le  nom 
de  Serbes  ou  de  Sorbes.  Jornandes  place  les  Winides  ou  Vénèdes  dans  les  im- 
menses régions  du  Nord  baignées  par  la  Vistule,  et  nous  dit  que  les  Antes  et 
les  Slaves  ou  Slavins  sont  de  même  race.  Ces  Vénèdes,  en  s' avançant  vers  Fouest, 
donnèrent  successivement  leur  nom  au  Sinus  venedicus,  golfe  de  Danzig;  au 
Wendland,  baigné  par  l'Oder,  au  Cercle  wendique,  à  son  chef-lieu,  Wanden 
ou  Gustroiv,  dans  le  Mecklembourg,  dont  le  grand-duc  régnant  porte  encore 
actuellement  le  titre  de  prince  des  Wendes,  comme  héritier  de  Frédobald,  qui 
régnait  sur  ce  peuple,  au  commencement  du  cinquième  siècle  (436). 

* 
*  * 

«Avec  les  Wendes  ou  plutôt  Sorbes,  comme  ils  s'appellent  eux-mêmes,  nous 
entrons  dans  un  monde  bien  différent.  Bien  que,  entre  le  Sorbe  et  le  Polonais, 
la  différence  soit  infiniment  moindre  qu'entre  le  Polonais  et  le  Lithuanien, 
M.  le  D^  Bugiel  dit  que  la  ressemblance  ethnographique  est  peu  sensible. 

Villages.  —  La  disposition  de  la  maison  est  encore  semblable  à  celle  de  la 
Pologne,  mais  le  village  est  autrement  disposé.  Ce  n'est  pas  la  façade  qui 
regarde  la  rue,  c'est  le  pignon,  tandis,  qu'en  Pologne  et  en  Lithuanie,  la  cour 
s'étend  devant  la  maison  et  que  les  constructions  secondaires  ainsi  que  l'habi- 
tation en  constituent  le  fond.  Chez  les  Wendes,  la  cour  est  entourée,  plus  ou 
moins,  par  celles-ci.  Elle  devient  le  centre  architectural.  Ce  n'est  pas  le  patio 
espagnol,  mais  c'est  une  phase  architectonique  s'acheminant  dans  ce  sens. 

Les  maisons  polonaises  se  touchent  souvent.  Ici,  chaque  maison  est  isolée; 
on  aime  bien  se  séparer  de  son  voisin  par  un  sentier.  Les  villages  avec  les 
maisons  rangées  le  long  de  la  route  existent  chez  les  Sorbes,  mais  on  rencontre 
aussi  souvent  la  forme  dite  de  pacage  (Angerdorf)  où  les  maisons  sont  dissé- 
minées et  séparées  de  la  grand'route  par  un  fossé,  puis  un  étang  et  le  chemin 
vicinal. 

Une  troisième  forme  de  village  se  rapproche  des  villages  wendes  du  Hanovre, 
aujourd'hui  tout  à  fait  germanisés.  Ce  sont  les  villages  ronds  :  la  rue  aboutit 
à  une  place  ronde  (non  carrée  comme  en  Pologne),  les  maisons  longent  la  rue. 

Une^des  particularités  des  maisons  sorbes  c'est  d'avoir  des  étages  qu'on 
rencontre  rarement  chez  les  Polonais  et  les  Lithuaniens.  Fréquente  est  aussi  la 
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suppression  de  la  partie  inférieure  d'un   angle,  tandis  qu'au   premier  étage 
cet  angle  continue  à  exister.  Fort  jolis  sont,  en  maints  endroits,  les  balcons 
sculptés  ou  plaqués.  L'esprit  très  artistique  des  Sorbes  s'y  donne  libre  carrière 
Le  même  amour  de  l'art  se  manifeste  dans  l'intérieur  sorbe,  où  le  mobilier 
vaut,  plus  d'une  fois,  le  mobilier  normand  ou  breton. 

Le  costume  présente  beaucoup  de  variétés;  surtout  la  parure  féminine  de  la 
tête  qui  change  presque  avec  chaque  paroisse.  Le  cou  de  la  femme  wende  est 
entouré  de  belles  fraises,  les  épaules  sont  couvertes  d'une  large  plachta  (lire 
plakhta),  foulard  blanc  disposé  avec  beaucoup  de  grâce.  Corselet  sans  manches, 
chemise  brodée,  jupon  un  peu  bouffant,  tablier  de  couleur,  tout  cela  de  nou- 
veau, en  divers  types,  réjouit  l'œil  d'un  ethnographe  et  d'un  artiste.  Les  longs 
surtouts,  les  chapeaux  hauts  ornés  de  larges  rubans,  les  belles  cannes  de  sortie 
donnent  du  prestige  aux  hommes  dont  le  physique  est  vraiment  beau. 

Comme  les  Polonais  et  les  Lithuaniens,  les  Sorbes  aiment  la  musique;  c'est 
surtout  le  violon  qui  est  leur  instrument  de  faveur. 

Nous  ne  parlons  pas  du  folklore  sorbe  qui  cependant  est  très  intéressant  et 
a  été  fort  bien  étudié  par  Haupt,  par  Schmaler,  par  Cerny,  etc.  Le  peuple 
sorbe  est  petit  et,  telle  une  digue  qu'un  océan  ronge,  il  perd  de  temps  en  temps 
une  pierre  et  un  joint.  Mais  ne  fût-ce  que  pour  l'ethnographie,  il  est  à  souhaiter 
que  cette  vaillante  digue  persiste  le  plus  longtemps  possible. 

Pour  mémoire,  ajoutons  que  l'Allemagne  compte  encore  plus  de  70.000 
Tchèques  et  Moraçiens  aux  confins  du  territoire  tchèque  de  l'Autriche. 

En  Prusse  Orientale,  cinq  villages  sont  habités  par  les  sectaires  russes  du 
vieux  rite  {Staroohriadtzij)  qui,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  se 
sont  réfugiés  en  Pologne,  fuyant  les  persécutions  du  Gouvernement  russe.  Après 
les  partages  de  la  Pologne,  ils  émigrèrent  en  Prusse  Orientale.  En  1902,  ils 
avaient  encore  cinq  éghses  et  trois  couvents  (Onufrigen,  Maudan,  Eckdorf). 
Leur  nombre  ne  dépassait  pas  un  millier.  Ils  s'appellent  Philippones,  du  nom 
des  fondateurs;  leur  autre  nom  est  Lipowanes.  » 


L  —  Il  a  été  dénombré,  en  1910,  dans  le  royaume  de  Prusse,  67.809  personnes 
parlant  le  wende,  savoir  : 

64.766  parlant  exclusivement  le  wende; 
8.043  parlant^ à  la  fois  l'allemand  et  le  wende. 

A  l'heure  actuelle,  on  ne  trouve  plus,  en  Prusse,  de  groupe  de  quelque  impor- 
tance que  dans  les  régences  deFrancfort-sur-l'Oder,  dans  le  Brandebourg,  et  de 
Liegnitz,  en  Silésie.  Voici  les  chiffres  : 

Régence  de  Francfort-sur-Oder  : 

34.427  parlant  exclusivement  le  wende; 
1.257  parlant  à  la  fois  l'allemand  et  le  wende. 

Régence  de  Liegnitz  : 

26.576  parlant  exclusivement  le  wende; 
1.  178  parlant  à  la  fois  l'allemand  et  le  wende. 
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Le  reste,  soit  3.763  Wendes  et  608  Allemands-Wendes,  est  dispersé  en 
Prusse,  par  très  faibles  unités,  au  hasard  des  vicissitudes  de  la  vie.  On  en  trouve, 
par  exemple,  plus  de  2.000  en  Westphalie  et  dans  la  province  rhénane  où  ils 
ont  émigré,  en  quête  de  travail,  avec  les  Polonais.  Il  y  en  a  près  d'un  millier 
à  Berlin  et  Potsdam,  etc.  Les  chiffres  étaient  presque  identiques  dans  les 
dénombrements  précédents  :  en  1890,  65,254  Wendes  purs;  en  1900,  64.225. 

Ce  groupe  slave  a  subi,  comme  les  autres,  les  efforts  persévérants  de  la  germa- 
nisation; c'est  ce  qui  explique  son  petit  nombre. 

Actuellement,  les  Wendes  paraissent  remplacer  en  quelque  sorte  les  Polo- 
nais. C'est  ainsi  que  dans  la  Silésie,  province  éminemment  slave,  les  deux 
régences  de  Breslau  et  d'Oppeln,  qui  contiennent  beaucoup  de  Polonais, 
n'avaient  pas  de  Wendes  avoués  au  dénombrement  de  1910.  Tandis  que  la 
régence  de  Liegnitz,  qui  a  peu  de  Polonais,  voit  son  contingent  slave  se  com- 
pléter par  près  de  28.000  Wendes.  Dans  le  Brandebourg,  c'est  à  peu  près  la 
même  chose.  La  régence  de  Francfort-sur-l'Oder,  qui  a  peu  de  Polonais,  est 
renforcée  par  35.000  Wendes.  J'ajoute  que  la  ville  elle-même  de  Francfort-sur- 
l'Oder  était  déjà  très  importante  au  temps  des  Wendes  et  que  son  développe- 
pnemt  raide  a  été  dû  à  sa  situation  sur  la  route  de  Pologne. 

* 
*  * 

On  sait  que  la  Lusace  se  compose  de  deux  régions  :  1°  la  Basse-Lusace, 
entièrement  prussienne  pour  le  moment,  comprend  les  cercles  de  Guben, 
Lûbben,  Luckau,  Calau,  Cottbus,  Sorau  et  Spremberg  dans  la  régence  de 
Francfort-sur-l'Oder;  2^  la  Haute-Lusace,  partagée  entre  la  Prusse  et  la  Saxe, 
comprend  les  cercles  de  Lauban  et  Gôrlitz  dans  la  régence  de  Liegnitz  (Silésie) 
et  la  partie  saxonne  comprenant  les  grands  bailliages  de  Bautzen,  Kamenz, 
Lôbau  et  Zittau. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  régions. 

I  —  BASSE-LUSACE 

Voici  comment  se  répartissaient  les  Wendes  parlant,  exclusivement,  leur 
langue  dans  la  régence  de  Francfort-sur-l'Oder  : 

1890 30.  729 

1900 3'i.912 

1910 34.427 

On  voit  que  les  Wendes  de  Basse-Lusace  peuvent  être  considérés  comme 
stationnaires.  Si  je  cherche,  maintenant,  dans  quels  Cercles  ils  habitent  de  préfé- 
rence, je  constate  qu'ils  n'habitent  que  le  Cercle  de  Cottbus  (campagne)  où 
ils  constituent  55,8  %  de  la  population.  La  statistique  n'enregistre  que  de 
faibles  groupes  épars  dans  les  six  autres  cercles  de  la  Basse-Lusace  dont  je  tiens 
à  indiquer  la  faiblesse  numérique,  accusée  par  le  dénombrement  de  1900  (les 
publications  du  dénombrement  de  1910  parues,  à  ce  jour,  ne  donnent  pas  ce 
document). 
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1 

1 

1 

C  K  H  C  L  E  S 

RÉGENCE    DE    F 

RANCFORT  (1900) 

PARLANT  L'ALLEM» 

HOMMES 

ND  ET  LE  WENDE 

FKMMES 

PARLANT  EXCLUSIVEMENT  LE  WENOE 

HOMMliS                          PBMMKS 

(illblU    . 

1  Liibbeu 
1  Luckaii 

^   Ville 

16 

10 

1 

96 

66 

313 

181 

313 

21 
11 

157 
87 
326 
186 
432 

4 

238 

3'.l 

■') 

925 

229 

U.251 

43 

533 

11 

276 

34 

5 

1.062 

.561 

16.117 

59 

650 

/  CampagiU' ■ .    .    . 

CoUbiLs . 

^   Ville 

Spreuibc 

rg 

Il  —  HAUTE-LUSACE 

A^.     R,ÉG^E]NrCE      IDE      LIE  OONTITZ     (Silêsib) 

Les  habitants  de  cette  régence  parlant  exclusivement  le  wende  présentaient 
les  chiffres  suivants  : 

1890 26.249 

1900 24.416 

1910 26.576 

De  même  que  pour  la  régence  de  Francfort,  on  voit  que  les  Wendes  de  celle 
de  Liegnitz  sont  absolument  stationnaires. 

Si  on  recherche  leur  habitat  préféré,  on  constate  les  résultats  ci-après.  Il  faut 
dire,  tout  d'abord,  que  les  Cercles  de  la  régence  de  Liegnitz  faisant  partie  de 
la  Haute-Lusace  étaient,  jadis,  ceux  de  Gôrlitz  et  de  Lauban;  il  faut  y  ajouter, 
maintenant,  ceux  de  Rothenbourg  et  de  Hoyerswerda, 


i 

1 
1 

i                       r.  EK<:i 

j 

1 

.ES* 

RÉGENCE   DE 

1 
LIEGNITZ  (1900) 

PARLANT  L'ALLEMAND  ET  LE  WENDE 

PARLANT  EXCLUSIVEMENT  LE  WENOE 

HOMMES 

FEMMES 

UOMMKS 

FEMMES 

'                      \     Ville - 

17 

1 

807 
226 

13 
865 

25 

4.627 
6.479 

20 
72 

5 
5.661 
7.431 

(iorhli!     1 

(    Campagne 

Il  résulte  de  ce  tableau  qu'il  n'y  a  plus  de  Wendes  ni  dans  les  Cercles  de 
Gôrlitz  ni  dans  celui  de  Lauban;  ils  sont  tous  massés  dans  les  deux  autres. 
Sur  100  habitants  (en  1900),  il  y  en  a  37,8  qui  peirlent  exclusivement  le 
ndo  dans  le  cercle  de  Hoyerswerda  et  17,2  dans  celui  de  Rothenbourg. 
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Carte   de  la  Lusace 

La  statistique  du  Bureau  royal  de  Saxe  fournit  des  renseignements  beaucoup 
plus  détaillés  sur  les  Wendes  que  la  statistique  prussienne.  Elle  indique  tout 
d'abord  leur  importance  numérique  aux  époques  historiques  suivantes  : 


1832 40.482 

1846 43.886 

1849 49.217 

1864 53.760 


AHNEES 

WENDES 

1867    .... 

.    .             51.895 

1875    .... 

.    .             50.737 

1880   .... 

.    .              51.410 

1885    .... 

.    .              49.916 

En  1890  et  1895,  il  n'y  a  pas  eu  de  dénombrement  de  la  langue  wende.  Puis, 
tout  d'un  coup,  en  1900,  on  n'en  trouve  plus  que  28.727,  et  en  1910  23.291 
seulement.  Que  s'est-il  passé?  Les  statisticiens  officiels  de  l'Empire  ne  sont  pas 
embarrassés.  Ils  déclarent  que,  si  de  1885  jusqu'en  1900,  il  n'a  pas  été  fait  de 
dénombrement  de  la  langue  wende,  c'est  que  les  chiffres  de  1832  à  1885  étaient 
d'une  exactitude  douteuse.  Ils  ajoutent  :  «  Il  y  a  lieu  de  penser  que,  sous  l'in- 
fluence des  écoles  et  des  églises,  et  par  des  mariages  mixtes  entre  Allemands  et 
Wendes,  beaucoup  de  ces  derniers  ont  été  germanisés.  C'est  pourquoi  le  chiffre 
de  28.727  Wendes  constaté  en  1900  dans  le  royaume  de  Saxe  parait  répondre 
à  la  réalité  (1).  » 

Si  ces  considérations  sont  exactes,  il  faut  convenir  que  la  germanisation  par 
l'école,  l'église  et  le  mariage  a  été  exercée  à  haute  pression  sur  ces  malheureux 
Wendes.  C'est  là  une  nouvelle  preuve  de  la  virulence  de  la  KuUur  germanique. 


(1)  Statistik  des  Deutscheiî^Reichs,  Band  151^  p.  131. 
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Tout  en  admettant  les  méfaits  de  la  germanisation  à  outrance,  il  se  pourrait 
aussi  que  la  politique  ne  fût  pas  étrangère  à  cette  brusque  diminution  des 
Wendes. 

Peut-être  les  chiffres  de  1832  à  1885  comprenaient-ils  à  la  fois  les  personnes 
parlant  exclusivement  le  wende  et  celles  parlant  les  deux  langues  :  allemand  et 
wende.  Les  politiciens  les  ayant  trouvés  trop  nombreux,  ils  ont  imaginé  tout 
simplement  de  faire  la  distinction  entre  les  deux  catégories. 

En  paraissant  ignorer  les  bilingues  et  en  citant  seulement  les  chiffres  relatifs 
à  ceux  parlant  exclusivement  le  wende,  on  les  a  réduits,  ipso  facto,  en  1900  et 
1910,  aux  chiffres  qu'on  a  vus  plus  haut. 

C'est  une  simple  supercherie  à  l'usage  des  naïfs.  Elle  permet,  d'une  part, 
d'affirmer  que  la  statistique  n'a  pas  été  faussée:  d'autre  part,  à  l'aide  d'un  tru- 
cage, de  la  faire  servir  aux  ambitions  de  la  politique. 

En  effet,  la  statistique  de  1900  et  de  1910  donne  les  chiffres  suivants  : 


1°  Parlant  exclusi veinent  le  wende. 
2°  Parlant  l'alleniand  et  le  wende  . 

Totaux  .... 


28.234 
15.947 

44.181 


1910 

23.503 
17.  173 

40.676 


On  voit  que  la  cassure  brusque  indiquée  de  1885  à  1900  disparaît  pour  faire 
place  à  une  diminution  explicable  par  les  excès  du  zèle  germanique.  .- 


* 
*  * 


Les  Wendes  ont  donc  été  dénombrés  en  1900  et  en  1910  dans  la  Lusace 
saxonne  qui  ne  comprend,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  que  le  district  gouvernemental 
de  Bautzen.  Voici  les  résultats  de  ces  dénombrements  : 


BAILLIAGES 

DISTRICT    GOUVERNEMENTAL 

DE    BAUTZEN 

' 

TOTAL 
des 

HABITANTS 

1900 

1910 

WENDE 

ALLEMAND 

et 

WEHDE 

TOTAL 

TOTAL 

dos 

HABITANTS 

WEKDE 

ALLEMAND 

Pt 

WENDB 

TOTAL 

Bautzen 

Kamcnz 

Ijôbaii 

Zittau 

119.939 

69.546 

102.233 

113.455 

21.26C 

4.906 

2.021 

41 

12.324 

2.241 

1.267 

115 

33.590 

7.147 

3. 288 

156 

136.600 

76.070 
107.580 
123.209 

16.731 

5.550 

1.158 

64 

14.234 

1.190 

1.604 

145 

30.965 

6.740 

2.762 

209 

405.183 

28.234 
44. 

15.947 
181 

44.181 

443.549 

23.503   . 
40, 

.17.173 
676 

40.676 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  Wendes  sont  en  diminution.  Ils  ont  considérable- 
ment diminué  dans  les  bailliages  de  Kamenz  et  de  Lôbau,  et  ils  ont  disparu 
à  peu  près  entièrement  de  celui  de  Zittau.  Dans  le  bailliage  de  Bautzen,  les 
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Wendes  comptaient,  en  1900,  pour  28  %  dans  le  chiffre  total  des  habitants, 
tandis  qu'en  1910  ils  ne  comptaient  plus  que  pour  23  %  ;  la  diminution  est  éga- 
lement très  marquée. 

Frontières  de  la  nationalité  des  Wendes  (1).  —  Voici,  à  titre  docu- 
mentaire, comment  l'ethnographe  Niederle  fixe  cette  frontière  :  «  En  1886, 
Muka,  sur  sa  carte  ethnographique,  la  meilleure  qui  existe  jusqu'à  nos  jours, 
fixait  cette  frontière  par  une  ligne  qui  partait  au  sud  de  Lubija  (Lôbau), 
passait  entre  Rychbach  (Reichenbach)  et  Wosporg  (Weissenbach),  passait  à 
Nizka  (Niesky),  Reczice  (Rietschen),  se  dirigeait  vers  Muzakow  (Muskau)  sur 
la  Neisse,  puis,  longeant  la  Neisse,  atteignait  Barsc  (Forst),  passait  à  Gresna 
(Griessen),  à  Barklawa  (Bserenklau),  à  l'ouest  de  Gubna  (Guben). 

«La  ligne  se  dirigeait  ensuite  tout  droit  vers  l'ouest  par  Luboraz  (Lieberose), 
Mochow,  Waldow,  Bocklin  (Burglehne),  puis,  vers  le  sud,  sur  Lubnjow  (Lïib- 
benau)  sur  Wotrowce  (Bischofsdorf),  Kalama  (Kalan),  Rudna  (Reud'^n)  (t 
Buchowina.  Puis,  vers  le  sud-ouest,  la  frontière  contournait  Komorow  (Senf- 
tenberg),  Rolana(Ruhland)  sur  l'Elster,  se  dirigeait  par  Nadzichowsur  Kamenz, 
Elstra,  Biskupci  (Bichofswerda),  d'où  elle  tournait  brusquement  à  l'est  vtrs 
Velecin  (Wilthen)  sur  la  Lubia. 

«  Telle  était  la  délimitation  extérieure  de  la  région  dans  laquelle  la  majorité 
du  peuple  parlait  serbe.  Il  y  avait  dans  cette  région  un  territoire  absolument 
serbe  aux  environs  de  Ghotebuz  (Cottbus)  et  de  Grodk.  » 

« 

Une  enquête  complémentaire  très  intéressante  a  été  faite  par  les  soins  du 
Bureau  royal  de  Statistique  de  la  Saxe,  dirigé  par  un  statisticien  éminent,  M.  le 
D''  Eugène  Wurzburger.  Il  a  fait  le  dépouillement  de  toutes  les  communes  qui, 
en  1905  et  1910,  avaient  au  moins  5  %  des  habitants  parlant  le  wende  ou  le 
wende  et  l'allemand.  II  en  a  trouvé  300.  Ce  sont  généralement  des  communes 
de  moins  de  500  habitants.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  ville  de  Bautzen 
qui,  sur  32.000  habitants,  contient  seulement  485  personnes  parlant  exclusive- 
ment le  wende  et  3.200  parlant  l'allemand  et  le  wende.  Cela  prouve  que  les 
Wendes,  traqués  de  toute  part,  n'ont  trouvé  asile  que  dans  les  plus  petites  com- 
munes. 

Voici  un  résumé  de  cette  enquête  qui  porte  sur  300  communes,  représentant 
un  total  de  105.000  habitants  du  district  gouvernemental  de  Bautzen,  lequel 
en  contient  443.000. 


BAIIiLIAdES 


Bautzen 

Kamenz.  ..... 

Lôbau 

Ville  de  Bautzen.   . 
—    de  Weissenberg 
Totaux  . 


i>oi>uIjAtion  totale 
des 

:'>00  COMMUNES 

ALLKMAND 
Cl 

WKNDE 

TOTAL 
de  la 

KXCLUSIVKMEKT 

LANOUE    WGHUK 

53.900 

10.769 

16 .  216 

26 . 985 

10.209 

898 

5.503 

6.401 

7.062 

1.077 

1.092 

2.169 

32.754 

3.209 

485 

3.694 

1.212 

81 

5 

86 

105.137  16.034  23.291  39.335 


(1)  La  Race  slave,  par  Lubor  Niederle,  traduit  par  Louis  Léger.  Paris,  1911,  chez  Alcan 
p.  95. 


-  499  - 

L'importance  de  la  connaissance  du  wende  dans  ces  communes  est  indiquée 
par  les  chiffres  suivants  : 

3  communes  où  il  y  avait  des  personnes  parlant  le 
w^nde  en  1905,  n'en  contenaient  plus  en  1910. 
45  communes  avaient  de    1  à  25  % 


65  -  -         25  à  49%    (       habitants 

81  -  -         51  à  75%    (    7^"^^«7^t 

106  ^  ~        76  à  100%   )      1^^  wende. 

Donc,  en  résumé,  la  majorité  des  habitants  parlent  le  wende  dans  189  de 
ces  300  communes,  soit  les  deux  tiers  environ. 

J'ai  pensé  qu'il  était  utile,  pour  de  multiples  raisons,  de  publier  les  éléments 
principaux  de  cette  enquête;  on  les  trouvera  plus  loin  (Tableau  XVII, 
pages  503).  Mais  ces  documents  ne  sont  instructifs  qu'à  la  condition  qu'on 
puisse  reporter  les  pourcentages  les  plus  probants  sur  une  carte  géographique 
à  grande  échelle.  J'ai  donc  dressé  la  carte  linguistique  page  502  indiquant  d'une 
manière  schématique  les  limites  géographiques  actuelles  du  wende,  en  repé- 
rant les  noms  des  communes  sur  la  carte  de  l'État-major  allemand  au 
1/lOO.OOOe  (feuilles  393,  394,  418,  419). 

Ces  trois  cents  communes  sont  groupées  de  la  manière  suivante  : 

Bailliage  de  Bautzen 220  communes. 

—  de  Kamenz 50         — 

—  de  Lôbau 30         — 

Ces  communes  forment  un  centre  important  et  celles  qui  sont  situées  à  la 
périphérie  ont  naturellement  les  plus  faibles  pourcentages.  Il  y  a  pourtant 
des  exceptions;  en  voici  quelques  exemples  pris  dans  le  bailhage  de  Bautzen. 

I.  La  commune  n^  100  (Gûnthersdorf,  44,2  %)  est  entourée  de  communes 
à  très  petits  pourcentages  : 

N"  31  (Gauszig,  13,7%);  No  45  (Golenz,  22,8%); 

NO  32  (Medewitz,  13,8%);  N»  51   (Zockau,  29,2%). 

II.  La  commune  n^  113  (Cannewitz-bei-Bischofswalde,  50,6  %)  est 
entourée  des  communes  ci-après  : 

NO  40  (Rothnausiitz,   r8,0%);  No  54  (Leutwitz,  30.1%); 

No  43  (Pottschapplitz.  22,4%);  N'o  56   (Spittwitz,  30,8%). 

III.  La  commune  n^  148  (Kleinpostwitz,  65,1  %)  est  entourée  des 
communes  : 

No  1   (Carlsberg,  0%);  No  g  (Wilthen,  6,0%); 

NO  5  (Kirschau,  3,5%);  No  47   (Bederwitz,  25,9%). 

1\  .  D'un  autre  côté,  certaines  communes  forment  des  îlots  à  pourcentages 
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élevés  au  milieu  de  communes  généralement  à  faibles  pourcentages.   C'est 
ainsi  que  les  communes  ci-dessous  : 

No  136  (Obergurig,  62,4%);  No  206  (Niedergurig,  78,6%); 

NO  156  (Mônchswalde,  66,5%);  No  212   (Schwarznauszlitz,  79,6%). 

sont  entmirées  des  communes  à  faibles  pourcentages  : 

No     2   (Denkwitz,  0%);  No  94  (Schlungwitz,  42,7%); 

No  26  (Arnsdorf,  10,5%);  No  96  (Singwitz,  42,8%). 

V.  Par  contre,  certaines  communes  à  faibles  pourcentages  se  trouvent  isolées 
dans  des  groupements  à  pourcentages  élevés  : 

1°  La  commune  n^  11  (Kolonie-Kleinwelka,  6,8  %)  est  entourée  des  com- 
munes : 

NO  155  (Groszwelka,  66,5%);  No  259  (Colin,  90,5%). 

2°  La  commune  catholique  n^  23  (Hainitz,  9,1  %)  est  entourée  des  communes 
protestantes  : 

No  50   (Groszpostwitz,  27,1%);  No  69   (Gosul,  34,4%); 

NO  64  (Berge,  33,5%);  No  75   (Rascha,  36,0%). 

3°  La  commune  n^ôV  (Lomske-bei-Milkel,  30,9  %)  est  entourée  par  les  com- 
munes : 

NO  192   (Liippa,  75,2%);  No  268   (Droben,  92,5%). 

4^  La  commune  n^  63  (Niethen,  33,3  %),  dans  le  bailliage  de  Lôbau,  est 
entourée  par  les  communes  : 

NO  104   (Hochkirch,  46,4%);  No  140   (Rodewitz,  63,6%); 

NO  132   (Kuppritz,  60,5%);  No  205   (Kohlwesa,  78,4%). 

5°  Dans  l'arrondissement  de  Bautzen,  la  commune  n^  80  (Grosdubrau, 
38,8  %)  est  entourée  par  les  communes  suivantes  : 

N'o  162   (Merka,  08,0%);  No  240  (Gamina,  85,6%); 

NO  179  (Quatitz,  73,8%);  No  249  (Luttowitz,  88,7%); 

No  189  (Brehmcn,  75,0%);  N'o  254  (Kleindiibraii,  90,0%). 

Les  communes  catlioliques  sont  au  nombre  de  45  et  portent  les  numéros 
suivants  : 


23 

111 

147 

191 

195 

208 

226 

232 

235 

236 

240 

243 

248 

252 

253 

257 

258 

260 

261 

263 

264 

266 

267 

271 

273 

274 

275 

277 

278  ' 

279 

280 

281 

284 

285 

286 

288 

290 

291 

292 

■   293 

295 

296 

297 

298 

300 

Sur  ces  45  communes,  il  y  en  a  39  qui  sont  situées  survies  frontières  des  bail- 
liages de  Kamenz  et  de  Bautzen;  toutes,  sauf  une  seule,  le  n^  111  (Saiiritz), 
appartiennent  à  la  troisième  catégorie.  Les  six  autres,  communes  catholiques, 
relèvent  du  bailliage  de  Bautzen  et  forment  doux  groupes,  l'un  au  nord,  ce 
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sont  les  nos  235  (Radibor),  240  (Camina),  288  (Horka),  295  (Brohna);  l'autre 
groupe  au  sud  est  composé  des  n^s  23  (Hainitz)  et  243  (Jesznitz). 

Cette  carte  montre  que  Taire  géographique  de  l'habitat  actuel  des  Wendes 
en  Lusace  saxonne  a  la  forme  d'un  losange  dont  les  angles  sont  formés  par  les 
communes  de  Weiszig  (n^  170  de  la  carte)  près  Kamenz;  Neudorf-sur-la- 
Sprée  (no  130)  et  Wilthen  (n^  8)  dans  le  bailliage  de  Bautzen,  et  enfin  Oppeln 
(no  7)  dans  le  bailliage  de  Lôbau.  La  frontière  prussienne  forme  le  côté  nord 
et  nord-est  de  ce  losange. 

Tandis  qu'à  l'intérieur  de  ce  cadre,  le  véritable  territoire  de  langue  wende 
est  entouré,  presque  partout,  d'une  ceinture  de  localités  oii  les  langues  parlées 
sont  mélangées,  il  se  trouve,  au  contraire,  à  l'est  des  villes  de  Kamenz  et 
d'Elstra,  une  frontière  très  marquée  où  la  langue  wende  est  largement  pratiquée. 
C'est  en  même  temps  une  frontière  confessionnelle,  car  les  habitants  de  ces 
communes  sont,  en  majorité,  catholiques.  Par  exemple  :  Nebelschiitz  (n"  208); 
Wendischbaselitz  (no  286);  Miltitz  (n»  271);  Jauer  (n^  253);  Ostro  (n^  281) 
et  Cannewitz  {n°  258).  Il  y  a  en  tout  45  communes  catholiques  sur  les  300  qui 
font  l'objet  de  cette  étude;  elles  sont  indiquées  sur  la  carte  par  une  petite 
croix  (+)  placée  sous  le  numéro.  Le  fait  que  les  communes  catholiques  appar- 
tiennent toutes,  sauf  une,  à  des  régions  où  la  langue  wende  est  en  majorité, 
témoigne  de  l'attachement  de  la  population  catholique  pour  la  langue  wende. 

A  ce  propos,  il  est  utile  de  remarquer  qu'on  ne  prêche  en  langue  wende  que 
dans  les  églises  catholiques  de  Crostwitz  (n»  274)  ;  Nebelschûtz  (n»  208)  ;  Ostro 
(n°  281);  Ralbitz  (n^  290),  situées  dans  le  bailliage  de  Kamenz,  et  dans  celles 
de  Radibor  (n^  235)  et  Storcha  (n"  278),  dans  le  bailliage  de  Bautzen.  Enfin 
on  prêche  encore  en  wende  dans  une  éghse  catholique  à  Bautzen,  dans  une 
église  évangélique  à  Kamenz  et  dans  une  autre  à  Lôbau. 

On  prêche,  alternativement,  en  allemand  et  en  wende,  dans  les  églises 
évangéliques  suivantes  du  bailliage  de  Bautzen  :  Baruth  (n»  137);  Gaussig 
(no31);  Goda  (no82);  Grôditz  (nol52);  Guttau  (n^  125);  Kleinbautzen  (n^  185); 
Klix  (no  154);  Kônigswartha  (n»  114);  Malschwitz  (n^  218);  Milkel  (n^  186); 
Neschwitz  (n»  121);  Purschwitz  (n^  242);  Quatitz  (n»  179);  Uhyst-am-Taucher 
(no  38);  Wilthen  (n^  8),  et  dans  une  église  de  Bautzen.  Dans  le  bailliage  de 
Lôbau,  !e  wende  n'est  prêché  que  dans  les  quatre  églises  évangéliques  de 
Hochkirch  (n»  104)  ;  Kittlitz  (n^  20)  ;  Kotitz  (n»  85)  ;  Nostitz  (n»  67).  Enfin,  dans 
le  bailliage  de  Kamenz,  il  est  prêché  seulement  dans  les  deux  éghses  d'Ossling 
(no  29)  et  Schmeckwitz  (n»  226). 

La  plupart  de  ces  communes  ont  des  noms  absolument  slaves.  Et  si,  aujour- 
d'hui, elles  comptent  peu  de  Wendes,  c'est  que  beaucoup  de  leurs  habitants 
ont  été  germanisés,  de  gré  ou  de  force.  La  survivance  de  la  langue  wende  dans 
les  pratiques  cultuelles  est  un  témoignage  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 
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Tableau   XVII 

Les  SERBES  ou  WENDES  de  la  LUSACE   SAXONNE 

(BaiUiages   de   KA.MENZ,   BAUTZEN,  LOBAUj 

Nota.  —  1.  Les  noms  des  commune»  sont  pUcés  8uiT»nt  la  progreasion  du  Uux  dn  pourcentage  des  habitants 
parlant  le  wende  ou  le  wende  et  l'allemand  (col.  VII). 

2.  Les  chiffres  placés  dans  la  colonne  I  permettent  do  repérer  les  communes  sur  la  carte  schématique,  page  502. 

3.  Les  lettres  majuscules  placées  dans  la  colonne  III  indiquent  à  quel  bailliage  appartient  la  commune  :  B  ;=  Bautzen  : 
K  =  Kamenz  ;  L  =  Lôbau. 

4.  La  mention  [cathol.)  qui  suit  le  nom  de  certaines  communes  indique  que  la  majorité  de  la  population  appartient 
à  la  religion  catholique  romaine.  Sur  la  carte  schématique,  les  communes  catholiques  sont  indiquées  par  une  croix  (  +  ) 
placée  au-dessous  du  chiffre  représentatif  île  la  commune. 


O 
es 

a) 


NOMS    DES    COMMUNES 


LETTRE 


du 


lllLLIAGE 


Nombres  absolus 


PERSON.VES 

PAB1.AST 


ALLEMAND 

(langue 
maternelle) 
ET  WENOE 


Carlsberg  . 

Dentwiiz 

K\'nitrsoli 


57  COMMUNES   DE  0  A  30 

ii: 


Blehla.    .    i 

Kirschau 

Georgewitz 

Oppeln 

Wilthen 

Laiititz 

Carlsbrunn 

Kolonle-Kleinwelka 

Weiszenberg  'Ville  de   .    .   .    . 

Un^viirdo 

Wendi.schpaulsàorf 

WSlkan 

YLaXbenAoTt-'bai-SchirgUivalde. 

Weiszig 

Bocka 

.Stacha 

Kittlitz 

Cosscrn 

Zschomau 

Hainitz  (rnthol.) 

Diehmen 

Xaundorf 

Arnsdorf , 


B 

B 
B 

De  1 
K 
B 
L 
L 
B 
L 
L 
15 
L 
L 
L 
B 
B 
K 
K 
B 
L 
B 
K 
B 
B 
B 
B 


à  10  o/o 

;  309 

I 

I        1.7C5 

I  264 

j  146 

2.809 

333 

!  214 

j  666 

I        1.212 

!  291 

235 

IIH  , 

165 

429 

24 

335 

812 

191 

277 

768 

344 

436 

220 


137 
lîi 
9 
31 
81 
20 
18 


24 
60 
7 
23 
3(1 
32 
34 
14 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

VI 


.     i 


Srn   ifiO   HABITANTS 

COMBIES    PAKLF.NT 


WENDE 

ou 
WENDE 

ET 
ALLEMAND 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(viii 


1.0 
3.5 
3,0 
4.8 
6,0 
6,0 
6,1 
6.8 
7,1 
7,6 
7,7 
7,8 
7,9 
8.2 
8.3 
8,4 
8,4 
8,9 
9,0 
9,1 
9,3 
10,3 
10.5 


De  11  à  20 


Bautzen  (Ville  de) 

Pohla 

Oszling 

Oelsa 


0,3 
0,6 
0,4 
0,7 

1,1 
0,3 
1,9 
2,1 
0,4 
0,7 

1,7 

3,0 
3,3 
8,3 
1,2 
1,0 
5,2 
0,7 
5,2 

2,5 
1,1 


B 

3l'.754 

3 .  209 

485 

11.3 

1,5 

V, 

213 

24 

1 

11,7 

0,5 

K 

.577 

37 

32 

12,0 

5,5 

L 

39.^ 

4t; 

4 

12,7 

1  ,0 

504  - 


(0 


31 
32 
33 
34 

35 
3C 
37 
38 
39 
40 
41 

42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
40 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 


58 
5y 
60 
Cl 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 


NOMS  DES  COMMUNES 


(iij 


Gauszig 

Jledewitz  .... 
Deutschbasclitz    . 

Wohla 

Dobpr.-chaii  .  .  . 
Dret.sehen  ... 
Taschen'Jorf .  .  . 
Uhyst-am-7'«îic/(er 

Skaska 

Rothnauslitz.  .  . 
Maltitz 


Nechen 

Pottschapplitz  .    . 

Stiebitz 

Golenz 

Gro.szdehsa  .  .  . 
Bederwitz  .... 
Drauschkowitz.  . 
rilaubnitz  .... 
Gioszpostwitz  .    . 

Zockau 

Kriepitz 

Oberkaina  .... 

Ijeutwitz 

Schiedel , 

Spittn-itz 

LoQi.ske-bei-.Milkel 


riii) 


TION 


(IV) 


606 
392 
332 
150 
009 
KU 
97 
368 
275 
378 
300 


Nombres  absolus 


PERSONNES 

PARLANT 


ALLEMAND 

(langue 
maternelle) 
ET  WENDE 

(v) 


r,7 

51 
37 

7 
65 
21 

6 
44 
34 
35 
35 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(VI) 


9 
14 

63 
5 
10 
19 
14 
33 
24 


75  COMMUNES  DE  31   A  60 
De  31  à  40  «la 


Gna.schvvhz 

Klcin.seltscheu 

Seidau 

Neustadtel 

Laueha   

Xictheu 

Berge 

Groszhâncben  {Lansitz). 

Welsznau.szlitz 

Nostitz 

Auritz 

Cosul 

Sîirka 

Rodewitz 

Auschkowitz 


SUR  100  HABITANTS 


COMBIEN    PABLKUT 


WENDE 
OU 

WENDE 

ET 

ALLEMAND 

(VII) 


13,7 
13.8 
13,9 
14,0 
14.1 
15,9 
16,3 
17,1 
17,5 
18,0 
19,7 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

fviii) 


2,6 
0,8 
2,7 
9,3 
6,9 
3,0 
10,3 
5,2 
5,1 
8,7 
8,0 


De  21 

3  30  o/o 

L 

95 

8 

12 

21,1 

12,6 

B 

152 

8 

26 

22,4 

17,1 

B 

194 

32 

12 

22,7 

6,2 

B 

189 

8 

35 

22,8 

18,5 

L 

51.5 

102 

19 

23,5 

3,7 

B 

195 

34 

15 

25,1 

7,7 

B 

224 

39 

19 

25,9 

8,5 

K 

68 

10 

8 

26,5 

U,S 

B 

1.211 

124 

204 

27.1 

16,8 

B 

185 

39 

15 

29,2 

8,1 

K 

144 

27 

15 

29,2 

10,4 

B 

146 

42 

1 

29,5 

0,7 

B 

113 

9 

25 

30,1 

22  1 

K 

171 

37 

15 

30,4 

8,8 

B 

250 

49 

28 

30,8 

11,2 

B 

721 

146 

77 

30,9 

10,7 

B 

470 

1.30 

17 

31,3 

3,6 

B 

99 

5 

26 

31,3 

26,3 

B 

3.440 

844 

249 

31,8 

7,2 

K 

24 

» 

8 

33,3 

33,3 

L 

75 

25 

33,3 

• 

ïj 

75 

(! 

19 

33,3 

25,3 

B 

191 

10 

54 

33,5 

28,3 

B 

95 

lô 

17 

33,7 

17,9 

B 

130 

17 

27 

33,8 

20,8 

L 

280 

49 

46 

33,9 

16,4 

B 

378 

106 

24 

31,4 

6,3 

B 

224 

37 

40 

34,4 

17,9 

L 

186 

44 

20 

34,4 

10,8 

B 

493 

136 

35 

34,7 

7,1 

K 

59 

2 

19 

35,6 

.^2,2 

505 


Nombres  absolus 

SUR  100  HABIT.4NTS 

es 

LETTRE 

POPULA- 

PERSONNES 

COMBIEN    PARLENT 

c 
m 
es 

Ed 

G 

O 

es 
-u 

S 
D 
Z 

.NOMS  DES  COMMUEES 

IHITIALE 

du 

BllLLIAGE 

TION 

TOTALE 

PARIiANT 

ALLEMAND       ^^^^^ 

ilangue 

EXCLUSIVE- 
maternelie) 

ET  WENOE        ^^^^ 

WENDE 
OU 

WENOE 

ET 

ALLEWAND 

WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(I) 

fn) 

(m) 

(IV, 

(v> 

(vi) 

(vu; 

fvill) 

73 
74 
75 

76 

B 

B 
B 
B 

342 
221 
383 
126 

75 
48 
64 
47 

47 
31 
74 

35,7 
35,7 
36,0 
37,3 

13,7 
14,0 
19,3 

Strehla        

Paunewitz-am- Taîfcfter 

77 

78 

B 
B 

91 

112 

23 
31 

U 

11 

37,4 
37,5 

12,1 

9,8 

79 
80 
81 
82 
83 

Birkaii 

B 
B 
L 
B 
B 

120 
978 
128 
634 
164 

19 
115 

21 
167 

30 

2G4 
29 
82 
35 

38,3 
38,8 
39,1 
39,3 
39,6 

22,5 
27,0 
22,7 
12,9 
21,3 

,_ 

Weicha 

84 

Lieske 

K 

324 

111 

IS 

39,8 

5,6 

85 
86 
87 
88 

L 
B 

K 

!          K        - 

De  41  à 

251 
335 

170 
108 

50     ,0 

42 
122 
42 

13 

59 
13 

27 

40,2 
40,3 
40,6 
40,7 

23,5 

8,9 

15,9 

•'?, .  1 

Jiedlitz 

89 

Groszseitschcn 

B  ^ 

218 

58 

32 

41,3 

14,7 

90 

Grubschiitz 

B 

210 

72 

27 

41.3 

11,3 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

B 
B 
B 
B 
B 
B 
L 
B 
B 
B 
B 
K 
B 
L 
B 
B 

139 

71 

lld 

101 

131 

416 

208 

50 

34 

13S 

31 

120 

26 

513 

206 

133 

18 
28 
42 
19 
39 
45 
45 

10 
54 
6 
16 
12 
50 
50 
43 

40 

20 
24 
17 
133 
46 

5 

7 

8 

39 

188 
46 
19 

41,7 
42,3 
42,5 
42,6 
42,7 
42,8 
43,8 
44,0 
44,1 
44,2 
45,2 
45,8 
46,2 
46,4 
46,6 
46,6 

28,8 
2,8 
13,7 
23,8 
13,0 
32,0 
22,1 

14,7 

5,1 

25,8 

32,5 

36,6 
22,3 
14,3 

Rattwitz.    ...           

Schlungwitz 

Eiserode 

Dobschke 

Gunthersdorf 

Trado 

Hoehkirch 

Grubditz 

Pieszschwitz 

107 

Lômischan 

B 

97 

26 

20 

47,4 

20,6 

108 
109 

B 

B 

235 

888 

99 
197 

13 

238 

47,7 
49,0 

5,5 
26,8 

Groszdôbschiitz 

110 
111 

Oberforstcheu 

B 

K 

169 
161 

40 
13 

43 

67 

49,1 
49,7 

25,4 
41  6 

112 

L 

142 

34 

50,0 
50,6 

26  1 

113 

CannowUz-bei-Bise/tofswalde  .... 

B 

85 

29 

14 

16,5 

De  51  à 

60  "/o 

II 

114 
115 
116 
117 

B 
B 
B 
B 

1.175 

89 

341 

100 

193 

5 

52 

13 

413 
41 

126 
40 

51,6 
51,7 
52,2 
53,0 

35,1 
46,1 
37,0 
40,0 

Nadelwitz 

Ebendôrft'l 

Jluscht'hv  itz 
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118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 
126 
127 
128 
129 
130 
131 
132 


133 
Vil 
135 
136 
137 
138 
139 
1 1(» 
111 
142 
143 
Ml 
14") 

ik; 

147 
148 
149 

150 
l.'il 
1 52 
153 
154 
155 

]5i; 

157 
158 
159 
160 
ICI 


>"OMS   DES    COMMUNES 


,'ii) 


Ureitendorf 

Nedascbûtz 

Kleinhiincheii 

Ncschwitz 

Burk 

Dôbra 

Boblitz 

GiUtau 

Prischwitz 

Coblenz 

liiesfhen 

Kloinforstchen 

Neudorf-au-der-(Sj)rce.  . 

Nimschiitz 

Kuppritz 


LETTRE 


(m; 


(iv) 


Nombres  absolus 


PERSONNES 

PARLAKT 


ALLEMAND 

(langue 
maternelle) 
ET  WENDE 

(V) 


m 


Xeudorl-bei-A'e.sc/t(t'(7."   . 

Tochritz 

Salzeiiforst 

Obergurig 

Barnth 

Klpinkuuilz 

Wariha 

Uodewitz 

Halbcndort'-an-der-S^i-ee 

.Schmochtitz 

Loga 

hehiidorf 

Krcbsa 

Sollschwitz 

Hofleiu  {cathol.)  .... 

Kloiiipostwitz 

Groszliiinchen  {Meitzn.) 

Xiedunihua 

Wurschcn 

Groditz 

lenkwitz 

Klix 

llroszwelka 

Môiichswaldc 

r!i\mey\'itz-hci-Koniijsiciir 

Puschwitz 

Teichuitz 

Jcschiitz 

l'iclitz 


168  COMMUNES  DE 
De  61  à  70 
1! 


264 
217 
229 
700 
206 
214 
113 
330 
121 
83 
38 
291 
251 
144 
220 


61  A  100 

167 
123 
199 
611 
523 

22 
217 
173 
193 
125 
184 
142 
312 
114 
14S 
109 

92 

191 
355 
286 
352 
194 
239 
176 


37 
54 
25 
188 
46 

7 
34 
98 

1 
29 
18 

46 

32 
24 


43 

38 
39 
115 
128 

1 
47 
17 
U! 
42 
16 
41 
12 
13 
71 

13 
36 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(VI  ^ 


104 
62 
99 

192 
66 

110 
29 
90 
68 
19 
4 

117 

101 
53 

109 


60 
38 
85 

236 

204 
14 

137 
63 

106 
64 


160 

62 
83 

38 
34 
93 
161 
103 

109 
109 
78 
152 
97 
31 
26 


SUR  100  HABITANTS 


COMBIEN    PAKLENT 


WENDE 

OU 

WENDE 

ET 

ALLEMAND 

(vu) 


53,4 
53,5 
54,1 
54,3 
54,4 
54,7 
55,8 
57,0 
57,0 
57,8 
57,9 
58,4 
58,6 
59,0 
60,5 


61,7 
61,8 
62,3 
62,4 
63,5 
63,6 
63,6 
63,6 
63,7 
64,0 
64,1 
64,1 
64,4 
64,9 
64,9 
65,1 
65,2 
65,3 
65,5 
65,9 
66,1 
66,2 
66,5 
66,5 
67,0 
67,0 
67,5 
67,7 
67,8 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(vin) 


39,4 
28,6 
43,2 
27,4 
32,0 
51,4 
25,7 
27,3 
56,2 
22,9 
10,5 
50,5 
10,2 
36,8 
49,5 


35,9 
30,9 
42,7 
38,6 
39,0 
63,6 
63,1 
36,4 
54,9 
51,2 
41,3 
52,8 
51,3 
54,4 
56,1 

41,3 
47,2 

48,7 
45,4 

:!'i,o 
6,3 
56,2 
15,6 
11,. 'i 
67,0 
50,8 
47,7 
17,8 
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o 

as 

i 

(l) 

162 
16:; 
164 
1K5 
16G 
167 
16S 
169 
170 
171 
172 
173 


174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 
185 
186 
187 
188 
189 
190 
191 
192 
193 
191 
195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 
203 
204 
205 
20G 
207 


NOMS   DKS  CdMMU.NK: 


II) 


Mci-ka 

Comiiier;iii-boi-£>'(TM/:;e?ï. 

Kub.'^chutz 

Spi'oowiese 

Bolbrilz 

Pieititz 

Lausko 

Milkwitz 

Luga 

Malsitz 

Steindôrfel 

Scheckwitz 


(lObelii 

Wawitz 

Oppitz 

Brosa 

Dôlilon 

Quatitz 

Bascliulz 

Sârcheu 

Sarit:;ch 

Dubrauke 

Holscha 

Kleinbaufzcii 

Jlilkfl 

Crosta 

Rachlau 

Brehnicii . 

Wetro 

Panscliwitz  (calliol.)   .    .    .    . 

Luppa 

Xicderkaina 

Zschorna 

Kuckau  (c<7//jo^) 

Milstrich 

Kauppa  

Buchvvahlf 

Wiiischke-boi-  Wcis-emijcrg  . 

Splttfl 

Biniiowitz 

Xicseiidort' 

Krappo 

Wessel 

Kohlwcsa 

Niedergung 

'WiiUfhkc-hf-i- l'ommritz.   .    . 


IN1T1AI.B 


(m) 


UT 
ISS 
332 
191 
360 
235 
224 
159 
335 
145 
169 
41 


De  71  à  80  o/o 


.Nombres  absolus 


PERSONNES 

PAKLAKT 


ALLEMAND 

i 
(langue 

maternellei 

ET  WENDE 


WENOE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(vi) 


79 
23 
87 
37 

167 
95 
85 
64 

182 
30 
43 


21 
105 
139 
93 
82 
68 
71 
47 


28 


SUR  100  HABITANTS 


COMBIKN-    PARI^EXT 


WENDE 


WENDE 


WENOE       EXCLUSIVE- 

^^         j       MENT 
ALLEMAND 

<'vii)       I       (vui) 


68,0 
68.1 
68,1 
68,1 
69,2 
69,4 
69,6 
69,8 
6P,9 
70.3 
70,4 
70,7 


14,3 
55,9 
41,9 
48,7 
22,8 
2S,9 
31,7 
29,6 
15,5 
49,7 
45,0 
G8.3 


B 

124 

52 

36 

71,0 

29,0 

B 

125 

36 

.55 

72,8 

41,0 

B 

310 

194 

33 

73,2 

10,6 

B 

267 

28 

168 

73,4 

62,9 

B 

65 

5 

43 

73,8 

G6,2 

B 

397 

10 

283 

73,8 

71,3 

B 

263 

27 

168 

74,1 

63,9. 

B 

139 

38 

65 

74,1 

4G,8 

B 

116 

10 

76 

74,1 

65,5 

B 

211 

27 

130 

74,4 

Gl,6 

B 

219 

61 

102 

74,4 

46,6 

B 

211 

10 

147 

74,4 

69,7 

B 

399 

101 

194 

74,7 

48,6 

B 

270 

202 

„ 

74,8 

» 

B 

203 

57 

95 

74,9 

46,8 

B 

124 

28 

65 

75,0 

52,4 

B 

108 

20 

61 

75,0 

56,5 

K 

216 

32 

130 

75,0 

60,2 

i; 

323 

108 

135 

75,2 

41,8 

B 

243 

ÔO 

124 

75,7 

51,0 

L 

169 

37 

91 

75,7 

53,8 

K 

617 

17 

452 

78,0 

73,3 

K 

307 

9 

225 

76,2 

73,3 

B 

253 

142 

51 

76,3 

20,2 

B 

279 

21 

193 

76,7 

69,2 

B 

60 

9 

37 

76,7 

61,7 

I> 

151 

m 

2 

76,8 

1,3 

B 

115 

27 

62 

77,4 

53,9 

B 

07 

15 

37 

77.6 

.55,2 

L 

82 

2G 

38 

78,0 

46,3 

B 

129 

42 

59 

78,3 

45,7 

L 

171 

54 

80 

78,4 

46,8 

B 

387 

289 

15 

78,6 

3,9 

i; 

202 

23 

136 

78.7 

G7,3 
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(') 


L'09 
210 

2U 
L'12 
213 
2U 
215 

216 
217 
218 
219 
220 
221 
222 
223 
224 
225 
22(5 
227 
228 
229 
230 
231 
232 
233 
234 
235 
236 
237 
238 
23'J 
210 
241 
242 
243 
244 
245 
246 
247 
248 
219 

2:>o 

251 
252 
253 
254 


NOMS  DES  COMMUNES 


(u) 


Ncbelschiitz  (cathol.). 

Meschwitz 

Ubigau 

Dobrauitz 

Schwarzuau.szlitz.    .   . 

Quoos 

Blosa 

Kronfôrstehcu  .    .    .    . 


Cortnitz 

Sdior 

Malschwitz 

Canuewitz-bei-Giorf(72  .... 

Gleina 

Eutrich 

Snppo 

Brieszuitz 

C'auiiiiau 

Litteu 

Sclimei'.kwitz  [ccilhol.)    .... 

Itacki'l 

Lubachau  

Kreckwitz 

Cauitz-Chrislina 

Zescha 

Kaokelwitz  {caihol.) 

Belgern 

Oberuhna  

Kadibox'  [cathol.) 

Lauske  {cathol.) 

Zschillicliau 

Johnsdorf 

Tonirith 

Caïuina  {cathol.) 

Waditz 

l'ur.schvvitz 

Jeszuitz  (cathol.) 

Rabitz 

Plieszkowitz 

Co\nïncrau-hei-Konig.iwarthn  . 

Liippitscli 

Bornitz  {cathol.) 

Luttowitï 

Kleinsoidau 

^cudorî-hci-Konignivartha  .    . 

Piskowitz  {cathol.) 

Jaiicv  {cathol.) 

Klciudubrau 


(tu) 


K 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 

De  81 

B 
B 

B 

B 

B 

1'. 

B 

B 

B 

K 

B 

B 

B 

B 

B 

K 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

K 

K 

B 


(IV) 


à  90 


310 

243 

161 

54 

311 
172 
110 
115 

126 
205 
528 
103 
235 
135 

17 

81 
127 

61 
171 
285 

86 
256 
151 
3U 
608 

84 
163 
642 
142 

8'2 
110 

76 
183 
104 
417 
275 

61 
226 
366 
244 
118 

97 

98 

82 
192 
135 

50 


Nombres  absolus 


PliKSO.V.NES 

PARIjANT 


ALLEMAND 

(langue 
maternelle) 
ET  WENDE 

(V) 


12 

12 

126 


U 
14 
i 
38 
40 
JoS 

17 
49 
40 


14 
23 
41 
49 
30 

162 
10 


30 

73 

11 

120 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

rvi 


237 
97 

117 
42 

197 

138 
37 
89 

90 

154 

301 

84 

125 

105 

1 

46 

91 

15 

131 

194 

68 

177 

87 

121 

190 

51 

S9 

,501 

111 

40 

89 

51 

138 

4S 

334 

206 

18 

33 

308 

208 

88 

83 

57 

160 

1 

45 


SUR  100  HABITANTS 


COMBIEN    PARLENT 


WENDE 

on 
WENDE 

ET 
ALLEMAND 

(VII) 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

I      (viii) 


78,8 
79,0 
79,5 
79,6 
79.6 
80,2 
80,9 
80,9 

81.0 
81,0 
81,4 
81,6 
81,7 
82,2 
82,4 
82,7 
82,7 
82,8 
83,0 
83,5 
83,7 
84,0 
84,1 
84,2 
84,2 
84,5 
84,7 
84,7 
85,2 
85,4 
85,5 
85,5 
85,6 
85.6 
85,7 
85,8 
85,9 
86,3 
86,9 
87,3 
88,1 
88,7 
88,8 
89,0 
89,1 
89,6 
90,0 
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(I) 

•255 
250 
257 
258 
253 
260 
2(;i 

262 

263 

264 

2G5 

26  f. 

267 

268 

269 

270 

271 

272 

273 

271 

275 

276 

277 

278 

279 

280 

281 

282 

283 

281 

285 

286 

237 

288 

2î<ï' 

290 

291 

292 

29;! 

294 

295 

296 

297 

298 
299 
300 


NOMS  i)i;s  (;ommum;> 


Sal-:i 

Sornszig 

Sicbitz  (ralhol.)    .    .    .    . 
Uaniimvilz  (calhnl.).    .    . 

Colin 

Di'oikrctschnin  (<-athol.). 
.Strohsfhiitz  (cnthol.)  .    . 


Xechoni 

Griinzo  [cnthol.) 

Nuckuitz  {cathol.)   .... 

iJahlowitz 

Sehôiiau  (eathoh) 

ScliweiiKM-deii  [cathol.)  .    . 

Drobcii 

Kuiiisohutz 

Soritz 

Miltitz   [cathol.: 

I5ri(_'.siiig 

XaiiszlUz  [cathol.)  .... 
Orostvvitz  (fai//oi.;  .... 

Lasko  [cathol.) 

Truppoii 

Paszditz  (cnthol.) 

Storcha  [cathol.) 

Ko.senthal  (raZ/ioL).  .  .  . 
Durrwicknitz  (cathol.)  .  . 
Ostro  (cathol.) 

Basankwitz 

Zi.schkowitz 

Vi\fnn-Hz  (cathol.) 

Dobcr.'<chutz-b(/i-A'c,v(7/,'<.'tJ,v 

Wen(Iischb:is(_-litz  [cathol.) 

Itarauitz 

Hoi-ka  [cathol.') 

Woiszig 

Jlalbitz  (cathol.) 

T.schascliwitz  (rr(//to?.)  .     . 

Zerna  {cathol.) 

(tiihra  (cathol.) 

LiomniiC-ht'i-Xc.sch'citr.    .    . 

lîroliiia  (cathol.) 

iScliincrlitz  (cnthol.).    .    .    . 

Cuimcwitz  (cathol.)    .    .    . 


Ga.szlau  [cathol.)  .... 
rJoberscliutz-bei-/>'o'(/-t')i 
Liebou  [cnthol  )   .    .    .    . 


INITIALE 


(m)  (iv) 


B 

a 

K 
K 

n 

B 

B 

De  95 

B 
K 
K 
B 
K 

B 
B 
B 
K 
B 
K 
K 
K 
B 
B 
B 
K 
K 
K 
B 
B 
K 
B 
K 

r> 

K 
B 
K 
K 

K 
15 
B 
B 
K 


à  100 


9U 
90 
70 
81 
273 
95 
11 

158 
45 

148 

80 

241 

90 

93 

97 

111 

159 

179 

124 

535 

64 

100 

101 

101 

138 

58 

278 

45 

78 


217 

38 
238 

48 
153 
113 

60 
121 
130 
213 

93 

113 

21 


Nombres  absolus 


PERSONNES 

PARLANT 


ALLEMAND 

(langue 
maternelle) 
ET  WENDE 

'  V) 


75 
7 
20 
65 
17 
4 
13 


13 

133 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(vi) 


140 
84 
10 


35  " 

135 

27 
208 

81 

13 

90 

28 
141 
147 

51 
485 

56 

81 

92 

84 
Uô 

264 
43 
53 
51 


206 

28 

232 

47 

111 

91 

59 

118 

128 

206 

SO 


SUR  100  HABIT.4NTS 


COMBIEN    l'ARl.BNT 


WENDE 

OU 

WENDE 

ET 

ALLEMAND 

On) 


90,0 
90,0 
30,0 
90,1 
90,5 
90,5 
90,9 


100,0 
100,0 
100,0 


WENDE 
EXCLUSIVE- 
MENT 

(vin) 


66,7 
78,9 
90,0 
90,1 
51,3 
88,4 
90,9 


91.1 

55 , 7 

91,1 

77,8 

91,2 

91,2 

91,3 

33,8 

91,7 

86,3 

92,2 

90,0 

92,5 

14,(1 

92,8 

92,8 

92,8 

25 , 2 

93,1 

88,7 

93,3 

82,1 

93,5 

41,1 

93,8 

90,7 

93,8 

87,5 

94,0 

81,0 

94,1 

91,1 

94,1 

83,2 

94,2 

83,3 

94,8 

91,8 

95,0 

95,(1 

95,6 

95 , 6 

96,2 

67,9 

96,5 

89,5 

96,7 

95,9 

97,0 

95,7 

97,1 

65,7 

97,2 

94, 9 

97,4 

73,7 

97,5 

97,5 

97,9 

97,9 

98,0 

92,8 

98,2 

80,5 

98,3 

98,3 

98,4 

95,2 

98,5 

98,5 

98,6 

96,7 

36,0 


100,0 
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ÉMIGRATION  ALLEWANDE  A  L'ÉTRANGER 


I.   EN   AMERIQUE 
I 

Le  tableau  ci-après  donne  le  total  des  émigrants  allemands,  pour  chaque 
période  décennale,  depuis  1871. 

PÉRIODES  KMISBANTS 

1871-1880 625.000 

1881-1890 1.340.000 

1891-1900 530.000 

1901-1910 280.000 

L'émigration  allemande  a  été  particulièrement  importante  de  1880  à  1893. 
Pendant  ces  quatorze  années,  le  nombre  des  émigrants  allemands  a  oscillé  de 
83.225  en  1886,  chiffre  minimum,  à  220.902  en  1880,  chiffre  maximum.  La 
moyenne  décennale  1881-1890  a  été  de  134.000.  Mais,  en  1891-1892  et  1893, 
on  a  enregistré  successivement  le  départ  de  120.000,  116.000  et  88.000  émi- 
grants. Dès  1894,  la  diminution  s'accélère  et  le  nombre  des  émigrants  s'abaisse 
à  41.000;  en  1895,  il  n'est  plus  que  de  37.000;  et,  en  1900,  il  est  tombé  à  22.000. 
De  sorte  que  la  moyenne  décennale  1891-1900  ne  dépasse  pas  53.000.  Pour 
1901-1910,  la  moyenne  annuelle  est  d'environ  28.000.  La  diminution  paraît 
continuer,  puisque  le  nombre  des  émigrants  n'a  été  que  de  18.706  en  1911  et 
18.545  en  1912,  chiffre  le  plus  faible  qui  ait  été  enregistré  depuis  1871. 

Le  courant  d'émigration  est  dirigé  principalement  vers  l'Amérique  et  notam- 
ment vers  les  États-Unis  du  Nord,  où  existe  —  comme  on  sait  —  une  colonie 
germano-américaine  très  nombreuse  et  très  fortement  constituée.  C'est  ainsi 
que,  en  1912,  par  exemple,  sur  les  18.545  émigrants,  18.109  se  rendaient  en 
Amérique  et  13.706  avaient  les  États  de  l'Union  pour  pays  de  destination. 


II 

Le  dénombrement  de  la  population  effectué,  en  1910,  aux  États-Unis  désigne, 
sous  la  rubrique  :  «  Races  étrangères  »,  la  masse  des  immigrants.  De  très  nom- 
breuses et  très  intéressantes  statistiques  sont  données  sur  leurs  conditions  démo- 
graphiques; je  me  bornerai  à  citer  quelques  chiffres. 

Les  étrangers  de  race  blanche  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

1°  Nés  à  l'étranger 13.345.54&- 

2°  Nés  de  parents  étrangers. 12,916,311 

3°  Nés  do  mariages  mixtes 5.981.526 

Totaux  32,243,382 
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Il  est  intéressant  de  savoir  quelle  est  la  part  des  Allemands  dans  ces  ma- 
riages mixtes  et  quels  sont  les  croisements  de  races  auxquels  les  408.847 
unions  (dont  le  détail  est  ci-dessous)  ont  donné  lieu. 

M  A  R  I  A  G  E  s    M  I  X  T  E  s 


__,  , 

SOMBRE    TOTAL    DES    MARIAGES 

PÈEES    AIiIjEMASDS 

MÈRES    ALLEMANDES 

contractés  par 

AYA^T    ÉPOISE 

ATA-NT   ÉPOLSg 

DES  ALLEMANDS   ET  DES  ALLEHA.NDES, 

des  femmes  néi  s 

lies  maris  nés 

l'autre  conjoint  étant  né 

DASS    LES    PAYS    CI-DESSOUS 

dans  Tun  des  pays  ci-contre 

23.004 

Angleterre. 

21.005 

44.009 

5.711 

Ecosse. 

4.992 

10.703 

40.545 

Irlande. 

13.838 

54.383 

13.796 

Canada. 

9.720 

23.516 

28.076 

Suisse. 

29.292 

57.368 

26.265 

Autriche. 

27.355 

53.620 

4.208 

Hongrie. 

4.238 

8.446 

4.573 

Norvège. 

3.419 

7.992 

6.939 

Danemark. 

10.730 

17.669 

7.626 

Suède. 

7.583 

15 . 209 

6.512 

Hollande. 

7.896 

14.408 

15.610 

Russie. 

37.754 

53.364 

19.054 

France. 

25.106 

44.160 

201.919 

202.928 

404.847 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  75  %  de  ces  croisements  d'Allemands  ou  d'Alle- 
mandes se  sont  opérés  avec  des  conjoints  dont  l'origine  était  la  suivante  : 
Suisse,  14,1  %  ;  Irlande,  13,4  %  ;  Autriche,  13,2  %  ;  Russie,  13,1  %  ;  France, 
10,9  %  et  Angleterre,  10,8  %.  C'est  probablement  la  communauté  de  langue 
qui  fait  que  les  Allemands  des  deux  sexes  se  marient  particulièrement  avec  les 
originaires  de  la  Suisse  et  de  l'Autriche.  En  dehors  de  cela,  les  Allemandes 
prennent  volontiers  des  maris  russes  (18,6  %),  tandis  que  les  hommes  alle- 
mands n'épousent  que  7,7  %  de  femmes  russes.  Les  Allemandes  convolent 
avec  12,3  %  de  Français,  puis  viennent  les  Scandinaves,  10,7  %,  et  les  Anglais, 
10,3  %.  Les  Irlandaises  sont  épousées  par  20  %  des  Allemands,  tandis  que  les 
Allemandes  n'ont  que  6,8  %  de  maris  irlandais.  Les  Allemands  épousent 
11,3  %  d'Anglaises,  9,4  %  de  Françaises  et  9  %  de  Scandinaves. 


III 

La  langue  maternelle  parlée  par  les  immigrants  fournit  un  document  du 
plus  haut  intérêt.  Le  tableau,  ci-dessous,  montre  que  les  immigrants  dont  l'alle- 
mand est  la  langue  maternelle  sont  au  nombre  de  8.817.000  et  qu'ils  repré- 
sentent 27   %  des  étrangers  de  race  blanche. 


.  10.037.420 

soit 

31,0% 

8.817.271 

— 

27, '3 

2.151.422 

— 

6,7- 

1.707.640 

— 

5,3 

1.676.762 

— 

5,i 

1.445.869 

■ — 

'j ,  5 

1.357.169 

■ — 

-*,2 

1.009.854 

'    ' 

3,1 

28.203.407 

87,5% 

4.039.975 

— 

12,5 

32.243.382 

100,0% 
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Langues  parlées,  en  1910,  par  les  étrangers  de  race  blanche 

Anglais  et  celt  que  (i)    .    .    . 

Allemand 

I  talien 

Polonais 

Hébreu 

Suédois 

Erançais 

Norvégien 

Totaux  .... 
Autres  langui's 

Totaux  .... 

Pour  bien  comprendre  la  valeur  de  cette  statistique,  il  faut  rappeler  que, 
sous  la  rubrique  :  Races  étrangères,  on  désigne  les  trois  catégories  suivantes  : 
1°  ceux  qui  sont  personnellement  nés  à  l'étranger;  2^  ceux  qui  sont  nés  de  pa- 
rents étrangers  (dont  les  deux  parents  sont  nés  à  l'étranger)  ;  3°  ceux  qui  sont 
nés  de  mariages  mixtes  dont  un  des  conjoints  est  né  en  Amérique  et  l'autre  à 
l'étranger. 

En  somme,  on  comprend  seulement  les  immigrants  et  leurs  enfants  améri- 
cains. Par  conséquent,  les  statistiques  n'indiquent  pas  l'importance  ethnique 
de  chaque  race  dans  le  total  de  la  population.  La  race  allemande,  par  exemple, 
devrait  comprendre  non  seulement  la  première  et  la  seconde  génération  qui 
sont  seules  indiquées,  mais  encore  tous  les  descendants  vivants  des  immigrants 
allemands,  leurs  petits-enfants  et  arrière-petits-enfants. 

Voici  comment  s'établit  la  filiation  de  ces  immigrants  de  langue  allemande  : 

Première  génération  . 

Recensés  de  langue  allemande  nés  à  l'étranger 

Deuxième  génération. 

Américains  dont  les  deux  parents  sont  nés  à  l'étranger  : 

1°  Les  deux  parents  parlent  allemand 

2°  L»e  père  parle  allemand  et  la  mère  une  autre  langue  . 
Américains  dont  un  parent  est  né  à  l'étranger  et  l'autre  est 
Américain  : 

1°  Le  père  de  langue  allemande  et  la  mère  Américaine. 

2°  La  mère  de  langue  allemande  et  le  père  Américain, 

Total  delà  population  de  langue  allemande.    .    .    . 

(1)  On  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  l'anglais,  l'irlandais,  l'écossais,  le  gallois  et  la 
langue  de  l'île  de  Man;  toutes  ces  langues  et  dialectes  sont  réunis  sous  la  rubrique  :  anglais 
et  celtique.  Toutefois,  en  considérant  les  pays  d'origine  des  immigrés,  je  trouve  les  chiffres 
suivants  : 

Angleterre 2.322.442 

Pays  de  Galles 248.947 

Ecosse 659.663 

Irlande 4.504.360 

Canada  anglais 1.822.377 

Total 9.557.789 

Il  ne  reste  donc  que  479.631  immigrants  de  langue  anglaise  ou  celtique  dont  j'ignore  le 
pays  d'origine. 


2.759.032 

soit 

31,3% 

3.976.902 

45,1 

170.869 

■ — ■ 

1,9 

1.368.278 

15,5 

542.190 

■    ' 

6,2 

8.817.271 

100,0 
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En  l'absence  de  statistique  sur  le  nombre  des  descendants  vivants  issus  de 
familles  de  langue  allemande,  il  est  néanmoins  possible  d'en  calculer  approxima- 
tivement le  nombre.  J'ai  dit  que  les  Allemands  représentent  27  %  des  races 
étrangères.  Si  j'applique  la  même  proportion  à  la  population  blanche  des  États- 
Unis  (1),  je  trouve  que  les  ressortissants  de  la  langue  allemande  sont  environ 
22.300.000. 

Le  calcul  peut  se  faire  de  deux  façons  :  1°  en  calculant  la  proportion  sur  la 
population  globale  de  81.731.000  blancs;  2°  laissant  de  côté  les  races  étrangères 
pour  lesquelles  le  nombre  de  8.817.271  individus  de  langue  allemande  est 
indiqué  par  le  dénombrement,  on  applique  seulement  la  proportion  de  27,3  % 
aux  49.488.000  blancs  néo-américains.  Dans  les  deux  cas,  le  résultat  est  le 
même,  soit  :  22.300.000  ressortissants  de  langue  allemande. 

La  première  immigration  d'Allemands  aux  États-Unis  remonte  à  1683;  ils 
sont  aujourd'hui  22  millions.  On  s'est  longtemps  félicité  de  cet  afflux  de  nou- 
veaux arrivants,  car  on  croyait  que  tous  ces  immigrants  abandonnaient  leur 
pays  natal,  sans  espoir  de  retour.  On  était  convaincu  que,  au  surplus,  ils  seraient 
rapidement  assimilés  et  acquis  aux  idées,  aux  aspirations  de  la  nouvelle  patrie 
de  leur  choix  et  que,  au  bout  de  peu  de  temps,  ils  deviendraient  de  bons  et 
loyaux  Américains.  Les  événements  actuels  ont  montré  qu'en  ce  qui  concerne 
les  Allemands,  tout  au  moins,  il  n'en  était  rien.  Et  Roosevelt  a  été  obligé  de 
convenir  que  Vestomac  américain  n'a  pas  encore  pu  les  digérer.  En  efTet,  de 
l'est  à  l'ouest,  de  la  côte  de  l'Atlantique  à  celle  du  Pacifique,  la  pénétration 
allemande  a  été  complète.  On  appelle  couramment  Chicago  la  troisième  ville 
de  l'Allemagne,  après  Berlin  et  Hambourg. 

(  1)   La  population  totale  des  États-Unis  comptait,  en  1910,  101.115.487  habitants,  savoir  : 

1°  Possessions  extérieures  (  .\laskaj  Hawaï,  Porto-Rico,  soldats  et  marin:=, 
Philippines,  canal  de  Panama,  Samoa  et  Guam),  le  tout  évalué  à   .    .    .    .  9. 143.221 

dont  7.635.426  aux  Philippines. 

2°  Nègres 9.827.763 

Indiens 265.683 


on  T->-  I  Chinois 71.531    ,  ,.„  ^,^ 

3°  Divers.    <'                .  ^   ^^„     }  412.546 

Japonais 72.157 


!  Autres  races 3.175 

4°  Population  de  race  blanche 81.731.957 

Or,  la  population  de  race  blanche  comprend  : 

Nés  Américains 49.488.575 

>(  Races' étrangères 32.243.382 

Total 81.731.957 

La  présence  de  40  %  d'habitants  de  races  étrangères  blanches  sur  le  territoire  de  l'Union 
pourrait,  à  un  moment  donné,  compromettre  les  qualités  indispensables  à  l'unité  de  toutes 
les  nations  par  l'affaiblissement  du  sentiment  national.  En  effet,  la  population  blanche  née 
de  parents  américains  va  diminuant  d'im.portance  à  chaque  dénombrement.  Elle  était  : 

En  1870,  de 67,8% 

^  1880    — 65,8 

—  1890    — 62,6 

--  1900    — 61,3 

—  1910  '— 60,5 
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Les  immigrés  de  langue  allemande  constituent,  en  effet,  des  groupes  compacts 
avec  lesquels  il  faut  compter,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de 
vue  politique.  Le  tableau  ci-après  montre  qu'ils  constituent  des  groupes  géo- 
graphiques où  ils  forment  des  minorités  importantes.  Dans  la  région  Est-Nord- 
Central  ils  forment  un  groupe  de  3  millions,  représentant  35  %  de  la  popula- 
tion totale.  Dans  la  région  de  V Atlantique  moyen,  ils  forment  un  groupe  de 
2.500.000,  représentant  27  %  de  la  population  totale,  et  dans  VOuest-Nord- 
C entrai,  ils  sont  au  nombre  de  1.800.000,  soit  20  %  de  la  population  totale  de 
cette  région. 

Lieux  de  résidence  des  étrangers  de  race  blanche  dont  l'allemand 
est  la  langue  maternelle  [Dénombrement  de  idiO). 


LIEOX  DE  RÉSUtENCE 

NOMBRE 

LIEUX  DE  RÉSIDENCE 

NOMBRE 

o 

e. 

Est-Nord-Central 

Illinois.    .    .                 

3.119.863 

'.i.s  i .  ;t,'iii 
7.')S.C47 
722.491 
396.513 
260.2.56 

2.405.978 

1.3:!3.013 
700 . 090 
372.275 

1  824.013 

403.117 
397. 934 
:!77.5S7 
228.648 
181.393 
116.1156 
lit*.  378 

35,4 

11,1 
8,6 

8,2 
4,5 
3,0 

27,3 

15,1 

7,9 

20,7 

4,6 
4,5 
4,3 
2,6 
2,1 
1,2 
1,3 

428.031 

107.384 

70.987 

219.680 

297.113 

22.206 
43.070 
54.407 
117.430 

226.416 

203.012 

175.693 

136.152 

4,9  i 

1)1  J 
0,90 
2,8 

3,4 

0,2 
0,5 
0,7 
2,0 

2,6 

2,3 

2,0 

1,5 

100,00 

•     i 

Wasliington 

Oregon 

Wisconsiii 

Ohio 

Sud-Ouest-Central 

ArkaiKsas 

Louisiane 

Indiana 

Atlantique  moyen 

Atlantique  Sud 

Nouvelle-Angleterre 

Ouest-Nord-Central 

Minnesota 

Sud-Est-Central 

Neljraska 

8.S17.271 

Dakota  du  Mord 

Dakota  du  Sud  .   . 

L'Amérique  sait  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  déjà  et  peut  prévoir  ce  qu'il  lui  en 
coûtera  dans  l'avenir  d'avoir  accueilli  à  bras  ouverts  ces  22  millions  d'Alle- 
mands. Ils  émettent,  aujourd'hui,  la  prétention  de  lui  imposer  leur  Kaiser,  leur 
Kultur  et  leurs  brigandages  maritimes  et  terrestres,  et ce  n'est  que  le  com- 
mencement. Les  États-Unis  en  avaient  fait  des  citoyens  d'un  pays  de  liberté; 
mais  ils  se  sont  aperçus  que  ces  Germains  étaient  toujours  les  esclaves  de  leurs 
Junkers.  C'est  en  vain  qu'on  les  avait  élevés  au  rang  de  citoyens  américains, 
ils  sont  restés  Boches.  Ils  ne  se  servent  des  droits  civiques  qu'on  a  eu  l'impru- 
dence de  leur  accorder  que  pour  troubler  la  pai.x  publique  et  poignarder  leur 
mère  adoptive. 


II.   EN  FRANCE 


Pendant  que  je  m'occupe  de  l'immigration  allemande,  je  veux  citer  quelques 
chiffres  et  dire  quelques  mots  relativement  à  la  présence  en  France  de  102.271 
Allemands  constatée  lors  du  dernier  dénombrement  de  la  population  en  1911. 
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Étant  donné  que  les  déclarations  inscrites  sur  le  bulletin  individuel  de  dénom- 
brement ne  sont  pas  contrôlées  et  que  les  fausses  déclarations  n'entraînent 
aucune  sanction  pénale,  il  n'est  pas  douteux  que  nombre  d'Allemands  ont 
dissimulé  leur  nationalité  et  qu'ils  se  sont  donnés  comme  Alsaciens-Lorrains, 
Hollandais,  Suisses,   Luxembourgeois,  Américains,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Allemands  dénombrés  en  1911  formaient  6%  de  la 
population  du  territoire  de  Belfort;  4  %  de  celle  de  Meurthe-et-Moselle;  1,6  % 
de  celle  des  Alpes-Maritimes;  1,5  %  dans  les  Vosges  et  environ  1  %  à  Paris. 

Voici  la  répartition  numérique  des  Allemands  dans  les  départements  où  ils 
sont  les  plus  nombreux  : 


Allemands  recensés  en  France  en  1911. 


Seine 

Meurthe-et-Moselle 
Alpes  Maritimes  . 
Vosges  . 
Belfort  . 
Seine-et-Oise, 
Nord. .    . 
Meuse.  . 
Rhône   . 


35.054 
22.671 
6.526 
6.342 
5.939 
2.495 
2.277 
_1.946 
1.708 


Donbs 

Marne 

Haute-Saône.  .  . 
Bouches-du-Rhône 
Pas-de-Calais.  .  . 
Seine-Inférieure.  . 

Aube 

Ardennes  .... 
Haute-Marne.  .    . 


1.613 

1.483 

1.352 

1.249 

1.069 

866 

786 

560 

558 


Je  crois  nécessaire  d'ajouter  qu'en  1911  on  a  constaté  la  présence  sur  notre 

sol  de 

252.  7 9(!  natur^lisôp 
it    1.15'.'.S35  •''trang'^rs. 

On  voit  qu'il  sera  absolument  urgent  d'examiner  cette  situation  en  vue 
d'aviser  aux  moyens  de  se  défendre  contre  le  danger  qu'a  fait  courir  à  notre 
sécurité  la  présence  de  si  nombreux  étrangers  et  naturalisés.  L'opinion  publique 
s'en  préoccupe  et  je  citerai  notamment  le  vœu  émis  par  le  Conseil  général  de 
l'Orne  à  sa  session  d'août  1916  (Voir  Le  Temps,  27  août  1916).  Cette  assemblée, 
en  effet,  a  émis  le  vœu  que  la  loi  relative  au  retrait  de  la  naturalisation  accordée 
à  certains  étrangers  soit  promulguée  au  plus  tôt  et  que,  dorénavant,  tout 
individu  de  nationalité  allemande  ou  autrichienne,  à  quelque  époque  que 
remonte  sa  naturalisation,  ne  puisse  conserver  des  intérêts  directs  ou  indirects 
dans  aucune  exploitation  affectant  l'intérêt  public. 


NATURALISATION...   POUR  L'EXPORTATION 

La  question  de  la  naturalisation  préoccupe,  à  juste  titre,  tous  les  gouverne- 
ments et  notamment  ceux  qui,  en  raison  de  leur  neutralité  reconnue,  sont 
sollicités  d'une  manière  spéciale  par  les  amateurs  d'équivoque  : 


Je  suis  oiseau 
Jo  suis  souris 


voyez  mvrs  aik^s  ! 
vivent  les  rats! 


La  Gazette  de  Lausanne,  dont  la  haute  tenue  morale  est  très  appréciée,  disait 
textuellement  dans  ses  numéros  des  14  et  18  juillet  1916  : 

(c  Dapuis  la  guerre,  nombreux  sont  les  agents  d'affaires  qui  se  sont  fait  une 
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spécialité  des  naturalisations.  Ils  se  font  fort,  par  des  réclames  publiées  dans 
les  journaux,  de  procurer  la  nationalité  suisse  promptement  et  à  bon  marché, 
et  l'empressement  des  étrangers  à  se  faire  Suisses  est  alarmant.  Si  nous  n'y 
prenons  garde,  nous  nous  mettrons  à  fabriquer  des  Suisses  comme  d'autres 
fabriquent  de  la  camelote  et  cette  camelote  nous  l'exportons  pour  la  ruine  de 
notre  commerce  honnête.  Le  nom  suisse  qui,  à  l'étranger,  devrait  sonner  franc 
comme  l'or,  commencera  bientôt,  si  nous  n'y  mettons  ordr^^rès  vite,  à  faire 
du  bruit  de  fausse  monnaie.  Déjà  nos  compatriotes  à  l'étranger  se  ressentent  de 
notre  empressement  à  façonner  de  nouveaux  citoyens  et  se  plaignent  que  leur 
nationalité  qui,  jadis,  leur  ouvrait  toutes  les  portes,  devient  aujouM'hui  un 
obstacle  et  un  objet  de  suspicion. 

«  Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  beaucoup  de  candidats  ne 
sollicitent  la  naturalisation  suisse  que  pour  chercher  à  se  neutraliser  au  point 
de  vue  commercial.  Ces  gens-là  achètent  notre  droit  de  cité  comme  ils  achèteraient 
une  pièce  de  drap  ou  un  wagon  de  riz. 

«  On  sait  que,  grâce  à  la  loi  Delbrûck,  un  Allemand  qui  se  fait  naturaliser 
à  l'étranger  peut  conserver,  s'il  le  demande,  sa  nationalité  antérieure.  Il  ne 
saurait  nous  être  indifférent  que  des  Suisses  naturalisés  conservent  leur  natio- 
nalité allemande.  Pas  plus  qu'on  ne  peut  servir  deux  maîtres,  on  ne  peut  être 
à  la  fois  Suisse  et  Allemand.  » 

M.  Roosevelt  ne  dit  pas  autrement  :  «  Le  devoir  des  naturalisés  est  d'être 
non  des  hyphenated  :  Allemands-Américains,  Irlandais-Américains,  Italiens- 
Américains,  mais  des  citoyens  sans  trait  d'union.  L'homme  qui  aime  d'autres 
nations  autant  que  la  sienne  va  de  pair  avec  l'homme  qui  aime  d'autres  femmes 
que  la  sienne.  Puis,  visant  particulièrement  les  Germano-Américains,  il  a  dit  : 
«  Une  demi-fidélité  envers  la  patrie  américaine  équivaut  à  une  t:  ahison  envers 
rAm.érique  et  démontre  un  loyalisme  unique  envers  l'Allemagne.  » 

A  la  date  du  27  mai  1868,  la  Confédération  de  TAllemagne  du  Nord  a  passé 
un  traité  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  qui  porte  le  nom  de  traité  Bancroft. 
Aux  termes  de  ce  traité,  les  nationaux  de  la  Confédération  de  FAllemagne 
du  Nord  ayant  été  naturalisés  citoyens  des  États-Unis  et  ayant  résidé  aux 
États-Unis  pendant  cinq  ans,  sans  interruption,  doivent  être  considérés  par 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  comme  citoyens  américains  et  doivent 
être  traités  comme  tels. 

Il  saute  aux  yeux  que  cette  convention  diplomatique  n'a  été  signée  par  l'Alle- 
magne que  pour  créer,  facilement,  une  sorte  d'alibi  aux  émigrants  allemands 
en  Amérique.  L'Allemagne,  ^n  effet,  n'a  pas  l'habitude  de  briser  avec  ses 
nationaux  si  bénévolement.  Au  surplus,  la  loi  Delbrtick  votée  le  22  juillet  1913 
est  venue  lever  les  scrupules  que  quelques  naïfs  auraient  encore  pu  garder, 
par  hasard. 

Quelle  que  soit  la  portée  exacte,  à  l'heure  actuelle,  du  traité  Bancroft  ou  de 
la  loi  Delbrûck,  il  y  a  des  nationaux  allemands  qui  se  promènent  à  Paris,  après 
deux  ans  de  guerre,  avec  des  décrets  américains  de  naturalisation,  et  qui  se 
conduisent,  naturellement,  comme  d'horribles  Boches  qu'ils  sont. 

Il  faudra,  de  toute  nécessité,  en  Amérique  comme  en  Europe  et  particulière- 
ment chez  tous  les  Alliés,  reviser  les  lois  de  naturalisation  et  en  refuser  carré- 
mont,  et  par  principe,  l'application  aux  Germains  et  à  leurs  complices.  Il  y 
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a  plus,  il  faudra  récuser  toute  valeur  aux  naturalisations  obtenues  à  l'étranger 
par  des  sujets  d'origine  ennemie.  Si  certains  États  jugent  à  propos  de  conférer 
la  naturalisation  à  des  Austro-Allemands  et  Hongrois  d'origine,  s'ils  les  jugent 
dignes  d'entrer  dans  leurs  patries,  c'est  leur  affaire.  Mais  alors  qu'ils  les  gardent 
chez  eux  !  Si  ces  naturalisés  veulent  vivre  chez  les  Alliés,  ils  reprendront  leur 
nationalité  d'origine.  Nous  n'aurons  pas  la  naïveté  de  leur  permettre  de  se 
présenter,  chez  nous,  avec  un  faux  nez  qui  leur  faciliterait  les  félonies  dont 
ils  sont  coutumiers.  Donc  les  Germains  d'Allemagne  ou  d'Autriche,  les  Hongrois 
ainsi  que  les  Bulgares  et  autres  Turcs  qui  se  présenteront  en  France  avec  un 
décret  de  naturalisation  suisse,  espagnol,  Scandinave,  hollandais  ou  autre,  ne 
devront  être,  au  regard  de  la  loi  française  et  de  celles  des  Alliés,  que  des  Boches 
et  devront  être  traités  comme  tels.  Leur  châtiment  sera  de  rester  Boches 
comme  devant.  C'est  une  tunique  de  Nessus  dont  ils  ne  pourront  pas  se  dépouil- 
ler; c'est  une  tare  et  une  tache  indélébiles  et.  comme  dit  le  poète  : 

Toutes  les  eaux  du  Ciel  ne  la  lavf-ront   pas! 

La  connaissance  exacte  de  ce  que  furent  sur  notre  sol  les  Allemands  avant 
et  pendant  la  guerre  nous  dicte  le  traitement  qu'il  sera  prudent  de  leur  appli- 
quer après  la  guerre. 

n  faut  qu'un  principe  international  soit  posé,  par  les  Alliés,  dans  le  futur 
traité  de  paix,  à  savoir  :  que  la  naturalisation  accordée  par  un  Etat  n'est 
opérante  que  pour  le  droit  public  interne  de  cet  Etat. 

Dans  les  conditions  actuelles  où  se  trouve  le  monde,  il  n'est  pas  admis- 
sible qu'une  législation  étrangère  puisse  imposer,  à  un  autre  pays,  un  indé- 
sirable, sous  prétexte,  que,  à  son  point  de  vue,  elle  1  a  trouvé  désirable. 

Si  ce  principe  était  déjà  établi  entre  les  belligérants  au  moment  de  la 
signature  de  la  paix,  il  serait  facile'  de  s'entendre,  ensuite,  avec  les  Neutres 
qui,  en  somme,  n'ont  pas  intérêt  à  laisser  discréditer  leur  honneur  national 
à  l'étranger,  par  des  concitoyens  d'occasion. 

Au  surplus,  on  sait  que  toute  nation,  quelle  qu'elle  soit,  a  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'entrée  de  son  territoire  à  des  sujets  étrangers  lorsque 
son  iatérêt  social  l'exige  et  dans  un  but  de  légitime  défense  et  d'indispen- 
sable protection.  Elle  a  même  le  droit  de  les  expulser,  quand  ils  abusent  de 
^'hospitalité  qu'on  leur  donne.  N'est-ce  pas  le  cas  des  Boches  et  de  leurs 
complices?  H  suffira  donc  de  prévenir  les  Neutres,  producteurs  habituels  de 
ces  naturalisations  pour  l'exportation,  que  leurs  nationaux  d'origine  conti- 
nueront à  jouir  des  droits  qui  leur  ont  été  reconnus  jusqu'ici,  mais...  qu'il 
n'en  sera  pas  de  même  pour  leurs  naturalisés. 

Donc,  le  droit  au  domicile  sera  impitoyablement  refusé,  sur  tous  les  ter- 
ritoires des  pays  alliés,  à  tous  les  sujets  étrangers  dont  les  actes  de  nais- 
sance ou  autres  documents  prouveront  qu'ils  ont,  primitivement,  appartenu 
à  des  nationalités  belligérantes  ennemies. 

Le  maréchal  Kitchener,  esprit  ferme  et  net,  disait  qu'on  devrait  non  seule- 
ment leur  interdire  la  naturalisation  dans  les  pays  alliés,  mais  encore  le  séjour 
et  le  domicile. 

Nos  Alliés  russes  seront  probablement  de  cet  avis.  Ils  ava  ent  eu  l'impru- 
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dence  de  laisser  envahir  toutes  leurs  Administrations  par  des  descendants 
d'Allemands  qui,  peu  à  peu,  se  sont  infiltrés  en  Russie  depuis  Catherine  IL 
Ces  Allemands  étaient  en  Russie  depuis  plusieurs  générations.  Beaucoup 
étaient  mariés  à  des  femmes  russes  et  par  conséquent  paraissaient  complète- 
ment assimilés.  Il  n'en  était  rien.  Comblés  d'honneur,  dotés  d'emplois  très 
bien  rétribués,  ils  semblaient  donc  avoir  tout  intérêt  à  servir  loyalement  la 
Russie  qui  les  avait  si  bien  accueillis.  Mais  l'instinct  atavique  de  l'espionnage 
et  de  la  trahison  persistait  en  eux  et  ils  continuaient  à  prendre  le  mot  d'ordre 
à  l'ambassade  d'Allemagne.  C'est  à  l'inertie  criminellement  voulue  de  la 
bureaucratie  germano-russe  que  sont  dus  les  insuccès  des  armées  du  Tsar  en 
1915.  Partout  où  le  Tchelovnik  de  souche  allemande  avait  accès  et  pouvoir, 
les  services  publics  furent  sabotés  :  armement,  munitions,  intendances,  etc. 
Tous  les  ressorts,  tous  les  rouages  de  l'Administration  de  la  Guerre  furent 
faussés  et  paralysés  pour  le  plus  grand  profit  de  l'armée  allemande. 

M.  Trépof,  président  du  Conseil  des  ministres,  disait  le  2  décembre  1916  à 
la  Douma  d'Empire  : 

«  La  guerre  actuelle  doit  être  couronnée  par  la  victoire,  non  seulement 
sur  l'ennemi  extérieur,  mais  aussi  intérieur.  La  guerre  nous  a  ouvert  les 
yeux;  nous  comprenons  actuellement  que  l'industrie  russe,  l'école  russe,  la 
science  russe,  l'art  russe,  se  trouvent  sous  le  joug  du  germanisme.  Un  des 
plus  importants  problèmes  que  la  Russie  doit  résoudre  consiste  à  se  placer 
de  pied  ferme  et  résolument  sur  la  voie  de  la  liberté  d'action  et  de  l'indé- 
pendance. » 

Ce  sont  des  faits  qu'il  faut  avoir  toujours  présents  à  la  mémoire. 

* 
*  * 

Il  est  également  nécessaire  d'appeler  l'attention  du  Garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  sur  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  sont  accueillies  les  de- 
mandes de  changements  ou  d'additions  de  noms.  Ces  autorisations  devraient 
être  motivées  par  des  motifs  exceptionnels  et  en  quelque  sorte  d'ordre  public. 
Elles  sont  trop  souvent  destinées  à  dissimuler  des  origines  gênantes  à  un 
moment  donné,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  commercial 
ou  social.  Et,  comme  ces  autorisations  s'obtiennent  à  bas  prix  (650  francs)  et 
quelquefois  même  gratuitement,  il  est  à  craindre  qu'elles  tentent  des  indé- 
sirables. 

Nos  amis  anglais,  toujours  pratiques  et  pleins  d'humour,  ont  adopté  une 
mesure  capable  d'enrayer  ce  mal  ou,  tout  au  moins,  de  le  diminuer. 

Le  Comité  de  direction  de  la  Bourse  de  Londres  vient  de  décider  que  tous 
les  boursiers  qui  ont  changé  de  nom  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
devront,  à  l'avenir,  aussi  bien  dans  leur  correspondance  d'affaires  que  dans 
les  opérations  de  bourse  auxquelles  ils  se  livrent,  faire  figurer  leurs  deux  noms  : 
ce'.ui  d'origine  et  celui  d'adoption. 

En  vertu  de  cette  décision,  un  courtier  qui,  avant  la  guerre,  s'appelait,  par 
exemple,  Richard  Schwartz,  et  qui,  depuis,  afin  de  se  faire  prendre  pour  un 
authentique  Anglais,  se  fait  appeler  John  Black,  ne  pourra  plus  signer  autre- 
ment que  :  «  John  Black,  formerly  Richard  Schwartz.  « 
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De  cette  façon,  tous  les  Boches  à  faux  nez  anglais,  qui  pullulent  à  la  Bourse 
de  Londres,  ne  pourront  plus  surprendre  la  bonne  foi  de  leurs  clients.  Nos 
Alliés  sauront  désormais  qu'ils  sont  made  in  Germany. 

STATUT  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE 

Depuis  le  début  des  hostilités,  plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  déposées 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  tendant  à  régler  le  statut  des  étrangers  en 
France.  Elles  ont  pour  but  de  réglementer,  avec  une  rigueur  nouvelle,  les 
conditions  dans  lesquelles  les  étrangers  sont  autorisés  à  résider,  à  posséder 
ou  à  exercer  une  profession  sur  le  territoire  français,  ainsi  que  dans  nos 
colonies  et  pays  de  protectorat. 

Après  examen  de  ces  divers  projets  de  loi,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris  a  émis  un  vœu  tendant  à  l'adoption  des  mesures  suivantes  : 

A.  —  En  ce  qui  concerne  la  condition  des  personnes. 

Au  point  de  vue  de  leur  résidence  : 

1°  Une  déclaration  de  séjour  temporaire,  pour  tout  séjour  de  moins  de  trente  jours; 

2o  Un  açis  de  résidence,  pour  des  séjours  de  trois,  six  ou  douze  mois,  à  la  volonté  du 
déclarant. 

G3S  facultés  de  séjour  et  do  résidence  pouvant  être  refusées  ou  révoquées  adminis- 
trative ment. 

Aucune  déclaration  n'étant  imposée  aux  ouvriers  de  frontière  qui  viennent  journel- 
lement travailler  en  France; 

3°  De  concéder  à  tout  étranger,  après  enquête  et  par  décret,  une  admission  à  domi- 
cile, toujours  révocable,  leur  accordant  des  droits  civils  restreints  aux  conditions 
spécifiées  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  leurs  facultés; 

40  De  reviser  tous  les  actes  de  naturalisation  accordés  depuis  dix  ans  c^ux  étrangers 
en  général  et  depuis  le  vote  de  la  loi  Delbrtick  aux  Allemands; 

5°  Dj  prescrire  qu'aucune  naturalisation  ne  sera  accordée  aux  Allemands  tant 
que  la  loi  Delbrtick  ou  tout  autre  analogue  subsistera  en  Allemagne; 

6°  De  spécifier,  que  la  naturalisation  française  ne  sera  désormais  accordée  aux 
é:rangers  qu'après  dix  ans  au  moins  d'admission  à  domicile  en  France  et  après 
l'acquisition  de  biens  immobiliers  ou  de  l'exercice  comme  résidants  et  pendant  la 
mémo  duréj  d'une  entreprise  ou  profession;  enfin,  pour  les  uns  et  les  autres,  à  la 
condition  de  faire  instruire  en  France  leurs  enfants  nés  ou  à  naître. 

Au  point  de  vue  des  facultés  des  étrangers  : 

1°  De  leur  interdire  V acquisition,  sans  autorisation  administrative,  cVimmeubles 
situés  dans  des  zones  déterminées  intéressant  la  défense  nationale; 

2"^  D'imposer  les  mêmes  formalités  aux  baux  consentis  à  des  étrangers  dans  les 
mêmes  zones; 

30  Que  soit  dressée,  par  les  administrations  intéressées  et  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  ou  du  Conseil  supérieur  du  Commerce,  une 
liste  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales  dont  l'exercice  ne  serait  permis  en 
France  aux  étrangers  que  sous  autorisation  du  préfet,  d'accord  avec  la  Chambre  de 
Commerce  de  la  région  intéressée; 

4°  Que  les  étrangers,  engagés  en  France  comme  employés,  soient  déclarés  inaptes 
à  devenir  dès  mandataires  et  à  remplir  tous  actes  juridiques  tendant  à  faire  naître, 
modifier  ou  éteindre  un  droit; 

50  Qu'aucune  taxe  ne  vienne  frapper  les  ouvriers  étrangers,  non  plus  que  leur 
salaire  ou  leurs  employeurs  à  l'occasion  de  leur  séjour. 
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B.  —  En  ce  qui  concerne  la  condition  des  sociétés  constituées  en  France  et  sous  peine 

de  nullité. 

Au  point  de  vue  des  capitaux  : 

1*^  Que  le  quart  au  moins  du  capital  social  soit  français,  à  la  constitution,  ainsi  que 
lors  des  augmentations  de  capita'  ou  de  l'émission  d'obligations; 

2»  Qu'à  l'émission,  les  titres  ainsi  réservés  à  des  Français  soient  frappés  tl'un 
timbre  spécial  indiquant  que  leurs  coupons  ne  sont  payables  qu''à  des  propriétaires 
français  ; 

30  Que,  pour  ces  sociétés,  les  tribunaux  de  commerce  tiennent  un  livre  spécial,  mis 
à  la  disposition  du  public. 

Au  point  de  vue  du  personnel  social  : 

1°  Que  dans  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  les  trois  quarts  des  adminis- 
trateurs soient  Français;  le  gérant,  l'administrateur-délégué  ou  le  directeur  soient 
Français;  les  trois  quarts  du  personnel  soient  Français. 

Au  point  de  vue  de  leur  raison  sociale  : 

1^  Que  soit  interdit  l'emploi  du  qualificatif  de  «  française  »  ou  «  nationale  »  aux 
sociétés  formées  entre  étrangers  ou  entre  Français  et  étrangers; 

2°  Qu'un  correctif  évite  toute  équivoque  lorsque  le  nom  social  prête  à  la  confusion 
avec  les  sociétés  constituées  entre  Français. 

G.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  étrangères. 

Que  les  sociétés  étrangères  par  actions,  constituées  conformément  aux  lois  de  leur 
pays,  ne  soient  autorisées  à  fonctionner  en  France  qu'en  se  conformant  aux  mêmes 
obligations  de  publicité  que  celles  imposées  aux  sociétés  françaises. 

Telles  sont  les  considérations  et  les  solutions  que  m'ont  suggérées  les  statis- 
tiques que  j'ai  produites  sur  les  questions  de  la  naturalisation  et  du  statut  des 
étrangers. 

(A  suivre.)  Arthur  Ghervin. 


IV 

GHUOxNlOUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 

Les  habiiaiions  à  bon  marché.  —  La  reconstitution  d(!s  foyers  détruits  au  cours 
de  la  giiciic  pose  dans  des  conditions  d'extrême  urgence  la  question  des  habitations 
à  bon  niarclié.  La  réforme  de  la  législation  qui  les  régit  n'a  d'ailleurs  précédé  que  de 
dix-neuf  mois  le  début  de  la  présente  guerre  :  la  dernière  loi  relative  à  la  matière 
date,  en  elîet,  du  23  décembre  1912.  Il  est  donc- «essentiel  de  posséder  un  ouvrage  qui 
donne,  avec  toutes  les  garanties  d'exactitude  théorique  et  de  compél(Miee  pratiipie. 
les  éléments  des  solutions  cherchées. 

A  ce  titre,  je  ne  saurais  trop  recommander  le  Manuel  des  //ahitutions  à  bon  marché 
et  de  la  petite  propriété  (1)  dont  j'ai  vu  l'auteur  au  milieu  de  sou  domaine  d'action 
lors  d'une  mission  à  Lyon,  quelques  semaines  avant  l'ouverturt>  des  hostilités. 
M.  Génet,  qui,  on  sa  triple  qualité  de  secrétaire  du  Gomité  de  j)atroiiage  des  habita- 

(1)  \'\\  voliiirc.  Librairie  Dalloz,  11,  rue  Soufïlot,  Paris,  5  fr. 
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lions  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  de  l'arrondissement  de  Lyon,  de  pré- 
sident de  la  Fédération  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  et  de  vice-président  de  la  Fédération 
nationale  des  Sociétés  coopératives  d'habitations  à  bon  marché,  dépense,  au  profit 
des  œuvres  sociales,  une  activité  aussi  intelligente  que  dévouée,  a  condensé  en  un 
volume  de  plus  de  500  pages  le  fruit  de  son  expérience  et  de  son  savoir.  Au  reste 
nul  aspect  de  la  question  ne  devait  échapper  au  rédacteur  en  chef  de  la  Maison 
fleurie  du  trcwailleur,  ce  précieux  bulletin  mensuel  de  la  Fédération  qu'il  préside. 
Deux  tables  des  matières  attestent  le  souci  de  rapidité  d'informations,  qui  est  le 
propre  de  l'homme  qui  agit  et  réalise. 

Aussi  la  préface  de  ^L  le  sénateur  Herriot,  maire  de  Lyon,  n'était-elle  point  néces- 
saire pour  cautionner  l'ouvrage  devant  un  pubhc  averti;  mais  elle  procure  à  ceux 
—  et  je  suis  du  nombre  —  qui  apprécient  personnellement  M.  Génet,  l'agréable 
occasion  de  voir  attester  par  une  autorité  incontestable  un  mérite  que  déjà  ils  ont 
eux-mêmes  mis  à  contribution  et  à  profit. 

Les  bénéfices  de  guerre.  —  La  récente  législation  qui  a  institué  une  taxe  sur  les 
bénéfices  de  guerre  est  bée  intimement  aux  questions  du  travail.  Non  seulenaent,  en 
effet,  les  ouvriers  ne  peuvent  demeurer  indifférents  à  toute  charge  qui  atteint  le  chef 
d'entreprise  et  devient,  par  suite,  susceptible  d'exercer  sur  leur  salaire  une  réper- 
cussion éventuelle,  mais  encore  ceux  qui  sont  appelés  aux  avantages  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices  patronaux  dans  les  établissements  où  ils  travaillent  peuvent  et 
doivent  se  préoccuper  de  l'admission  de  l'État  en  qualité  de  nouveau  copartageant. 

La  mention  de  commentaires  de  la  loi  du  fer  juillet  1916  est  donc  indispensable 
dans  une  chronique  des  questions  ouvrières.  Elle  devient  d'une  utilité  particuhère- 
ment  tangible  lorsque  les  livres  signalés  présentent  sous  des  aspects  divers  l'éco- 
nomie du  nouveau  régime. 

Tel  est  le  cas  des  trois  ouvrages  de  MM.  F.-J.  Combat  (1),  Copper-Royer  (2)  et 
Emile  Lecouturier  (3),  qui  ont  respectivement  pour  auteurs  un  administrateur  rompu 
aux  questions  bancaires,  un  éminent  comptable  doublé  d'un  avocat,  un  juriscon- 
sulte qui  allie  la  science  de  la  doctrine  à  la  pratique  des  affaires. 

Il  n'est  nul  besoin  de  présenter  les  trois  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  au  grand 
public,  qui  connaît  et  apprécie  à  leur  valeur  la  précieuse  trilogie  formée  par  le 
Manuel  du  Portejeuilliste,  le  Manuel  des  Opérations  de  bourse  et  le  volume  sur  les 
Banques  et  les  Opérations  de  banque  de  M.  F.-J.  Combat,  le  magistral  Traité  théorique 
et  pratique  des  Sociétés  anonymes  de  M.  Copper-Royer,  les  nombreux  volumes  devenus 
classiques  de  M.  Emile  Lecouturier  relatifs  au  fonctionnement  des  Sociétés  par  actions. 

Il  retrouvera  donc  dans  l'étude  de  la  genèse  et  des  conditions  d'application  de  la 
nouvelle  loi  les  qualités  et  les  préoccupations  essentielles  de  chacune  de  ces  trois  per- 
sonnalités. La  nécessité  que  m'impose  la  limitation  de  l'espace  réservé  à  une  chro- 
nique me  conduit  à  procéder  par  voie  d'exemple. 

C'est  ainsi  que  M.  Combat  met  spécialement  en  évidence  les  divers  facteurs  du 
problème  en  montrant  sous  quelle  forme  les  marchés  de  la  guerre  ont  été  discutés 
à  la  tribune  parlementaire  ;  il  n'est  pas  moins  instructif  dans  l'analyse  de  la  légis- 
lation étrangère;  il  anime  son  exposé  par  la  reproduction  des  remarques,  des  cri- 
tiques et  des  contre-projets  émanant  des  intéressés,  chambres  de  Commerce,  grands 
groupements  commerciaux  et  industriels;  puis  il  indique  la  série  des  étapes  que  la 
taxation  a  parcourues  devant  le  Parlement  français  avant  de  recevoir  la  consécration 
législative;  c'est  seulement  après  cette  féconde  entrée  en  matière  qu'il  donne  le 
«  Guide  pratique  de  l'intéressé  »,  c'est-à-dire  la  présentation  méthodique  des  dispo- 
sitions édictées. 

(1)  L'Impôt  sur  les  Bénéfices  de  guerre.  Un  volume,  Berger-Levrault,  Paris  et  Nancy, 
1916,  2  fr. 

(2)  Les  Bénéfices  de  guerre.  Un  vohuiif.  Dallez,  11,  rue  Soufflot,  et  chez  l'auteur,  C6, 
rue  de  La  Rochefoucauld,  Paris,  2  fr.  , 

(3)  La  Taxation  des  Bénéfices  de  guerre.  Un  volume,  éditiou  du  journal  L'Information, 
1916,  Paris,  2  fr. 


/ 
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Des  préoccupations  d'un  autre  ordre  ont  inspiré  M.  Copper-Royer  en  rédigeant 
son  commentaire  :  il  aborde  dès  le  début  de  son  ouvrage  la  loi  du  l^^"  juillet  1916; 
il  en  précise  le  caractère  de  loi  d'ex<?eption,  il  en  signale  les  imperfections  et 
les  lacunes  avec  la  sagacité  du  prospecteur  pour  en  mettre  à  nu  les  fissures  ou  les 
défauts  avec  l'impassibilité  du  chirurgien  :  ce  n'est  pas  qu'il  veuille  faire  échec  à  une 
réforme  imposée  par  les  événements;  il  déclare^  en  efYet  (p.  4)  que,  si  la  loi  nouvelle 
«  est  destinée  à  demeurer  très  imparfaite  »,  il  se  gardera  cependant  «  d'indiquer  la 
plupart  des  trous  »  qu'il  a  découverts  «  dans  le  filet  dressé  par  M.  le  ministre  des 
Finances,  ne  voulant  certes  pas  donner  à  ceux  qui  auraient  une  pensée  de  fraude  un 
moyen  de  la  réaliser  >>;  si  d'ailleurs  il  est  à  souhaiter  que  le  caractère  patriotique  de 
la  mesure  écarte  de  l'esprit  des  assujettis  toute  velléité  de  cette  nature,  l'allure 
comptable  de  l'auteur  est  pour  eux  un  gage  de  la  sincérité  de  ses  appréciations,  et, 
par  suite,  un  mobile  de  docilité  dans  la  prestation  des  ressources  que  le  pays  attend 
de  leur  loyale  contribution. 

Dans  le  livre  de  M.  Emile  Lecouturier,  nous  retrouvons  le  commentateur  juridique 
des  multiples  dispositions  qui  régissent  les  sociétés  par  actions;  on  croit  sentir  ou 
plutôt  entendre  le  debater  à  la  barre  du  Palais  ou  à  la  tribune  du  Parlement  :  il 
saisit  son  adversaire  par  une  offensive  aussi  habile  qu'audacieuse,  et,  semblable  au 
professeur  qui  publie  son  cours  au  lieu  de  rédiger  un  traité,  il  insère  les  citations 
dans  le  texte  plutôt  que  de  s'y  référer  en  note.  Tantôt  il  adopte  la  forme  interro- 
gative;  tantôt  il  donne  la  parole  à  un  contradicteur  hypothétique  pour  mettre  en 
évidence  avec  le  plus  de  clarté  possible  la  thèse  qu'il  combat;  mais  ensuite  il  prend 
la  responsabilité  d'une  solution  et  il  la  motive  par  des  arguments  assez  solides  pour 
qu'il  puisse  non  seulement  avec  aisance,  mais  encore  avec  honneur,  en  supporter 
le  poids.  Un  style  alerte  sait  donner  le  charme  aux  discussions  les  plus  serrées  et 
vivifier  les  débats  que  l'aridité  de  la  matière  semblerait  devoir  transformer  en  géné- 
rateurs d'inévitable  ennui. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que,  sous  réserve  du  caractère  que  chacun  d'eux  a  voulu 
imprimer  à  son  livre,  tous  examinent  les  diverses  questions  dont  la  réforme  appelait 
la  solution,  et  que  la  disposition  des  tables  et  des  titres  intérieurs  à  l'ouvrage  donne 
aux  recherches  l'aisance  et  la  rapidité  désirables. 

Ces  explications  sommaires  doivent  permettre  de  comprendre  que,  loin  de  s'ex- 
clure, ces  trois  livres  se  complètent  et  que,  pour  pouvoir  envisager  tous  les  éléments 
de  la  taxation  nouvelle,  il  est  utile  de  les  posséder  tous,  de  même  que  la  contempla- 
tion d'un  vaste  paysage  demande  que  l'observateur  se  déplace  pour  en  apercevoir  les 
multiples  aspects. 

Le  Dalloz  et  la  guerre.  —  La  persévérance  dans  l'effort,  dont  nos  ennemis  ne  nous 
croyaient  point  capables  dans  le  domaine  militaire,  n'est  pas  plus  étrangère  à  notre 
science  qu'à  notre  action  militaire.  La  maison  Dalloz,  qui  n'a  cessé  d'en  fournir  les 
preuves,  le  démontre  une  fois  de  plus  à  l'occasion  et  au  cours  même  des  hostilités. 
C'est  en  effet  pour  la  treizième  fois  que  je  puis  annoncer,  et  par  suite  recommander 
à  tous  les  sociologues  et  à  tous  les  assureurs  ou  actuaires,  en  d'autres  termes  à  qui- 
conque s'intéresse  aux  questions  ouvrières  et  à  l'assurance  sur  la  vie,  la  collection  : 
Guerre  de  1914,  dont  le  treizième  volume  vient  de  paraître  (1).  Conçu  et  réalisé  sur 
le  même  plan  que  ses  devanciers,  il  s'applique  à  la  période  du  l^^"  avril  au  15  septembre 
1916.  Le  simple  examen  de  la  table  alphabétique  des  matières  permet  de  constater 
le  puissant  intérêt  qu'il  présente  :  décret  du  18  juillet  1916  relatif  au  moratorium  des 
contrats  d'assurances,  de  capitalisation  et  d'épargne,  décret  du  3  aoiit  et  arrêté  du 
23  août  1916  qui  assurent  l'exécution  de  la  loi  du  1er  juillet  1916  sur  la  taxation  des 
bénéfices  de  guerre;  loi  du  29  juillet  1916  modificative  de  la  législation  des  caisses 
d'épargne  et  de  celle  des  habitations  à  bon  marché;  loi  du  31  juillet  1916  proté- 
geant les  bénéficiaires  de  polices  d'assurances  sur  la  vie,  à  ordre  et  au  porteur,  des 
bons  de  capitaHsation  et  d'épargne  dont  les  titres  ont  été  égarés,  détruits  ou  volés 

(1)  Un  volume,  librairie  Dalloz,  Paris,  11,  rue  Soufïlot,  2  fr. 
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par  le  fait  ou  à  roccasion  de  la  guerre;  arrêté  du  il  septembre  1916,  destiné  à  réa- 
liser une  économie  de  monnaie  pai^  le  paiement  à  l'aide  de  chèques  barrés  des  sommes 
à  encaisser  par  le  service  postal,  télégraphique  ou  téléphonique. 

Un  appendice  contient  les  textes  dont  le  retard  de  publication  officielle  n'a  point 
permis  l'insertion  dans  les  précédents  volumes.  Enfin,  une  table  alphabétique  vise 
les  matières  contenues  dans  les  tomes  XI  à  XIII,  faisant  suite  aux  deux  premières, 
qui  embrassent  respectivement  les  tomes  I  à  V  et  les  tomes  VI  à  XI. 

La  simple  lecture  des  journaux  quotidiens  suffit  à  montrer  par  l'incessante  florai- 
son législative  l'impérieuse  nécessité  de  disposer  d'un  répertoire  à  la  fois  chronolo- 
gique et  méthodique  de  la  réglementation  en  vigueur  :  les  volumes  successifs  de  la 
collection  Dalloz  en  réahsent  la  codification  sans  cesse  à  jour  grâce  à  la  célérité  de 
leur  pubhcation  et  à  l'inflexible  unité  de  leur  plan. 

Les  nouveaux  Codes  Dalloz.  —  Les  conditions  créées  par  l'état  de  guerre  n'ont 
pas  permis  dans  toutes  les  maisons  d'éditions  la  publication  annuelle  de  leurs  codes 
respectifs.  La  librairie  Dalloz  fait  exception  en  nous  donnant,  comme  en  temps  de 
paix,  l'édition  1917  d'une  série  de  petits  codes,  savoir  :  le  Code  civil,  le  Code  de  com- 
merce, le  Code  forestier  et  le  Code  rural,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code 
pénal,  le  Code  de  procédure  civile  (1),  le  Code  de  l'Enregistrement  (2).  Pour  appré- 
cier l'utilité  de  ce  dernier  code,  par  exemple,  dans  la  solution  des  questions  qui 
ressortissent  à  la  présenté  chronique,  il  suffit  de  constater  à  la  table  alphabétique 
l'étendue  de  la  place  occupée  par  les  mots  :  assurance,  bilan,  caisse  d'épargne,  de 
retraite,  de  prévoyance,  caisse  départementale  d'assurance,  Caisse  nationale  d'assu- 
rance. Ces  exemples  isolés  montrent  que  le  caractère  législatif  ou  fiscal  des  matières 
d'un  code  ne  doit  pas  provoquer  l'indifférence  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
ouvrières  ou  au  domaine  de  l'assurance.  Le  Code  DaUoz  de  l'Enregistrement  remplit 
doublement  son  but,  grâce  à  une  table  alphabétique  qui  indique  dans  chaque  cas 
le  principal  de  la  taxe,  sauf  addition  éventuelle  de  2  décimes  1/2  par  franc  :  la  par- 
ticipation à  la  publication  de  ce  code  de  M.  Emmanuel  Besson,  directeur  de  l'Enre- 
gistrement à  Paris,  est  une  garantie  certaine  de  l'exactitude  des  données  et  de 
l'absence  de  lacunes. 

Si  j'ai  cru  devoir  m' étendre  sur  le  Code  de  l'Enregistrement,  c'est  que  l'utihté  pour- 
rait, dans  le  domaine  de  cette  chronique,  en  sembler  moins  directe  que  celle  des 
autres  codes  dont  l'intérêt  pour  les  sociologues  et  les  assureurs  ne  saurait  être  mé- 
connu. Ceux-ci  ne  peuvent  donc  qu'être  reconnaissants  à  la  librairie  Dalloz  du 
nouveau  service  qu'elle  leur  a  rendu  au  prix  de  difficultés  matérielles  que  la  période 
présente  devait  multipher  dans  l'exécution  de  sa  tâche  et  qu'elle  a  surmontées  avec 
sa  coutumière  maîtrise,  au  double  point  de  vue  de  la  rédaction  du  fond  et  de  l'exécu- 
tion de  la  forme. 

Lî  crédit  et  la  lutt.'  contre  la  concurrence  aUemande.  —  L'assurance  est  un  des 
domaines  où  la  concurrence  allemande  s'est  exercée  avec  le  plus  de  succès  et  de  profit  : 
cette  branche  de  l'activité  économique  ne  saurait  donc  se  désintéresser  de  toutes 
les  mesures  projetées  en  vue  de  combattre  et  de  supplanter  désormais  l'activité 
économique  de  nos  adversaires.  La  question  du  crédit  est  un  des  éléments  de  leur  puis- 
sance; elle  doit  donc  être  une  de  celles  que  les  Alliés  sont  appelés  à  résoudre  afin  de 
doter  l'industrie  et  le  commerce  d'un  instrument  essentiel  à  la  production  nationale. 
Tel  est  le  problème  que  s'est  posé  M.  F.  Duplessis;  son  expérience  professionnelle, 
attestée  par  sa  quahté  d'expert  comptable  près  la  Cour  d'appel,  le  préparait  à  cette 
tâche  en  même  temps  qu'elle  le  cautionne  devant  le  public  :  en  écrivant  Le  Crédit 
de  banque  en  Allemagne  et  en  France  (3),  il  a  visé  non  à  rédiger  un  traité,  mais  à 
publier  une  œuvre  d'actuahté  et  de  sens  pratique  :  ce  n'est  point  un  débat  académique 

(1)  Codes  Dalloz,  1917,  chacun  4  fr.  broché  et  5  fr.  relié  peau  souple. 

(2)  Un  volume,  broché  6  fr.  50,  relié  peau  souple  7  fr.  50. 

(3)  Un  volume,  in-8,  Berger-Levrault,  Paris  et  Nancy,  2  fr. 
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qu'il  cherche  à  soulever,  c'est  un  faisceau  de  motifs,  de  faits  et  de  solutions  qu'il  veut 
13résenter  en  un  style  où  la  sobriété  s'allie  à  la  précision;  on  pourra  discuter  sur  les 
conclusions  qu'il  formule,  mais  on  ne  p(nnra  nier  la  valeur  de  son  idée  maîtresse, 
qui  dérive  du  souci  de  réaliser  au  profit  des  eiïorts  individuels  l'unité  dans  la  direc- 
tion, la  logique  dans  la  conception  et  la  méthode  dans  l'exécution;  en  un  mot,  il 
n'abuse  nullement  le  lecteur  en  évoquant  par  le  titre  même  de  son  ouvrage  la  patrio- 
tique préoccupation  de  notre  avenir  patriotique. 

L'économique,  la  statistique  ouvrière  et  l'assurance. —  Lors  de  la  dernière  réunion 
à  Paris  de  l'Institut  International  de  Statistique,  l'un  des  doyens  de  la  science  écono- 
mique qualifiait  les  économistes  de  consommateurs  de  statistique.  Or,  s'il  est  néces- 
saire que,  dans  tous  les  domaines  de  l'activité,  le  producteur  se  rende  compte  des 
besoins  et  des  désirs  du  consommateur,  il  importe  que  le  statisticien  connaisse  les 
travaux  de  l'économiste  afin  de  discerner  la  mesure  et  les  conditions  dans  lesquelles 
celui-ci  peut  et  doit  mettre  en  œuvre  les  chiffres  réunis  et  présentés  grâce  à  l'obser- 
vation méthodique  des  faits.  A  ce  titre,  il  doit  suivre  avec  une  attention  particulière 
l'enseignement  donné  dans  les  facultés,  comme  la  source  des  connaissances  écono- 
miques distribuées  dans  l'élite  du  pays. 

La  lecture  du  Cours  d' Économie  politique  (1)  de  M.  Camille  Perreau  est  éminem- 
ment instructive.  Au  point  de  vue  général  on  constate  le  maintien  du  cadre  ancien 
de  l'économie  politique,  le  souci  de  la  précision,  la  place  réservée  aux  questions  du 
travail  et  de  la  prévoyance  qui  font  l'objet  de  la  présente  chronique  :  il  suffît  de 
parcourir  l'index  alphabétique  qui  s'applique  à  l'ensemble  des  deux  volumes  pour 
relever  des  mots  tels  qu'accidents  du  travail,  apprentissage,  arbitrage  industriel, 
assurance,  bourses  du  travail,  caisses  d'épargne,  conciliation  industrielle,  corpora- 
tions d'artisans,  échelle  mobile,  participation  aux  bénéfices,  placement  du  travail, 
règlement  d'atelier,  salaire,  syndicat,  trade-unions,  truck-system;  le  mot  «  statistique» 
est  l'objet  de  développoments  circonstanciés  et  de  subdivisions  qui  visent  notamment 
le  salaire,  les  grèves,  l'association  professionnelle,  l'épargne,  l'assistance  et  l'assu- 
rance. 

Je  ne  doute  pas  un  instant  que  les  statisticiens  jaloux  de  la  netteté  dans  l'expression 
et  de  la  forme  lapidaire  dans  l'exposé  ne  trouvent  dans  la  lecture  des  deux  volumes 
du  savant  professeur  à  la  fois  intérêt  et  profit. 

Le  Bulletin  mensuel  du  Bureau  de  Statistique  du  travail  des  États-Unis.  —  Ce 

bulletin,  dont  j'ai  naguère  signalé  la  création,  poursuit  avec  autant  de  persévérance 
que  de  succès  son  œuvre  de  réunion  et  (1(>  diffusion  de  matériaux  3"ans  l'ordre  écono- 
mique et  statistique.  En  avril  191G,  il  a  donné  une  statistique  des  grèves  en  1915,  avec 
un  chapitre  spécial  aux  données  recueillies  par  la  Fédération  américaine  du  Travail 
durant  l'année  1914-1915.  En  juin  1916,  il  a  présenté  une  étude  sur  la  variation  des 
prix  de  détail  de  1890  à  1915,  un  exposé  de  l'état  de  la  participation  aux  bénéfices 
dans  les  États-Unis  et  des  renseignements  fort  instrtictifs  sur  la  réparation  des  acci- 
dents du  travail,  dans  la  grande  République  américaine.  Je  n'ai  d'ailleurs  que  l'in- 
tention de  signaler  quelques  exemples,  afin  de  montrer  le  rare  bonheur  des  résultats 
atteints  par  M.  Royal  Meeker,  l'éminent  commissaire»  du  Travail,  et  ses  dévoués 
collaborateurs. 

lia  Caisse  d'assurance  de  l'État  de  NeA\-V()rk  contre  le;  accidents  du  travail.    - 

Le  très  intéressant  Bulletin  du  Bureau  de  Statistique  de  la  Commission  industrielle 
de  l'État  de  New-York  a  publié  dans  son  numéro  d'octobre  1910  un  bilan  de  la 
Caisse  d'assurance  de  l'État  contre  les  accidents  du  travail  :  cette  publication  mérite 
d'être  signalée  en  raison  de  l'adoption,  par  la  Caisse  d'Etat,  à  ])artir  du  l^r  janvier 
1917,  d'une  nouvelle  classification  des  risques  en  harmonie  avec  celle  des  assureurs 


(1)  Deux  volumes.  Librairie  générale  de  Droit  et  do  Jurisprudence,  20,  rue  Soufflet,  Paris, 
1914-1916,  11  fr.  chacun. 
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iirivés  :  cotto  rôrornio.  qui  ]»i'fuiettra  la  comparaison  des  organismes  libres  et  de  Tor- 
o-anisme  d'État,  doit  l'aire  a])paraitre,  d'après  les  dirigeants  de  la  Caisse  d'Etat,  des 
taux  de  primes  inférieurs  d'au  moins  10  %  à  ceux  des  compagnies  privées.  Ces  efforts 
l'ont  grand  honneur  à  .M.  ]\-Spencer  Baldwin,  le  très  distingué  administrateur  de  la 
Caiss(;  d'État. 

Le  Congrès  de  sécurité  du  travail.  —  I/active  propagande  entreprise  par  "la  Com- 
mission industrielle  de  TÉlat  de  New-York  en  faveur  de  la  sécurité  du  travail  doit 
aboutir  dans  le  présent  mois  du  11  au  14  décembre  1916  à  la  tenue  d'un  congrès 
dans  la  vill(>  de  Syracuse.  C'est  à  bon  droit  que  M.  Willard-A.  Marakle,  l'infatigable 
rédacteur  en  clief  du  Bulletin  de  Statistique  de  la  Commission,  déclare  dans  le 
numéro  d'octobre  1916  que  le  cri  de  ralliement  sera  alors  «  la  sécurité  industrielle 
dans  l'État  de  New- York  »  :  j'ajouterai  qu'à  ce  cri  succédera  bientôt  un  chant  de 
victoire  et  que.  pour  une  large  part,  le  mérite  du  succès  reviendra  à  la  vulgarisation 
des  idées  de  j>révention  d'accidents,  dont  la  publication  mensuelle  de  la  Commission 
do  New-York  aura  été  l'organe  aussi  pénétrant  qu'avisé. 

Maurice  Bellum. 
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En  souscription  à  la  Société  fermière  des  Annuaires,  ."».!,  rue  Lafajeiic,  Paris 

(Pour  paraître  vers  janvier  1917) 

Le  Répertoire  du  Commerce  austro-allemand  en  France  avant  le  3  août 
1914,  publié  sur  l'initiative  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy  et  de  l'Office 
économique  de  Meurthe-et-Moselle,  d'après  les  ordonnances  de  séquestres. 

Ce  répertoire,  honoré  des  souscriptions  du  ministère  de  la  Justice  et  du  ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  des  principales  Chambres  de  Commerce  et  des  syn- 
dicats professionnels,  de  la  Banque  de  France,  des  grandes  compagnies  industrielles 
et  de  transport,  etc.,  fournira  des  renseignements  précis  sur  la  place  que  nos  enne- 
mis s'étaient  faite  chez  nous,  sur  la  nature  et  le  détail  des  articles  qu'ils  importaient 
dans  notre  pays,  sur  les  usines  et  les  maisons  de  vente  qu'ils  y  avaient  installées. 

Ces  renseignements  y  seront  classés  par  ordre  alphabétique  de  noms  et  de  profes- 
sions, comme  dans  les  annuaires  de  commerce,  afin  que  le  lecteur  trouve  réuni,  sous 
une  même  rubrique,  tout  ce  qui  est  relatif  à  une  branche  d'industrie  déterminée. 

L' exemplaire )  reliure  souple  (22x14  1/2)  : 
En  souscription 4  francs. 


Après  publication. 


* 
*  * 


\)\v  i.É-lî  A  N.  II..      Le  Protectionnisme  et  l'Avenir  économique  de  la  France. 

Si  favorable  que  le  temps  présent  soit  au  protectionnisme,  le  libre-échange  conserve 
encore  des  fidèles  et  des  fidèles  qui  agissent;  le  livre  précité  en  est  la  preuve.  Dans 
ce  travail,  M.  Daiidé-Baiicel  établit  d'abord  le  bilan  de  la  législation  protectionniste, 
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fondée  exclusivement  sur  le  principe  faux  de  la  «  balance  du  commerce  ».  A  ce  compte, 
aucun  pays  n'aurait  dû  se  ruiner  plus  que  l'Angleterre,  depuis  qu'elle  a  adopté  réso- 
lument la  liberté  commerciale;  or,  on  sait  que  jamais  la  richesse  publique  n'y  a  fait 
de  plus  grands  progrès  qu'à  l'époque  actuelle.  C'est  un  fait  d'observation  individuelle 
que,  dans  tous  les  pays  riches,  les  importations  dépassent  les  exportations.  Le  contraire 
ne  se  produit  que  dans  les  pays  pauvres  et  endettés  :  que  devient  alors  la  fameuse 
«  balance  du  commerce  »? 

En  réalité,  les  mesures  protectionnistes,  pour  ne  pas  dire  prohibitionnistes,  ont  pour 
effet  de  faire  payer  plus  cher  les  objets  de  consommation  par  le  plus  grand  nombre 
au  profit  d'une  minorité  de  producteurs;  ce  qu'ont  démontré  encore  récemment  les 
études  de  MM.  Schelle  et  Yves-Guyot.  Le  protectionnisme  n'est  pas  moins  funeste 
aux  rapports  des  peuples,  en  avivant  leurs  différends;  par  exemple,  notre  politique 
économique  vis-à-vis  de  l'Italie  et  de  la  Russie,  il  y  a  quelques  années. 

Ces  fautes  du  pays  doivent  être  une  leçon  pour  l'avenir.  La  politique  économique 
de  l'après-guerre  ne  saurait  être  un  protectionnisme  aveugle,  aussi  contraire  aux  inté_ 
rets   du  consommateur  français   qu'à  la  cordialité  de  nos  rapports  avec  nos  alliés 

P.    M. 
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VII 
TRAVAUX   DE  LA  SOCIÉTÉ 

(COMMUNICATIONS  EN  SÉANCE,  DISCUSSIONS,  ETC.  —  1916) 

\"  1.  Janvier  1916.  —  Séance  du  15  décembre  1915.  —  Discussion  relative  à  la  communi- 
cation de  M.  d'Eichthal  sur  «  La  valeur  sociale  des  individus  au  point  de  vue  écono- 
mique -  :  MM.  R.-G.  Lévy,  Bairriol,  Colson.  —  Proclamation  des  résultats  du  scrutin 
pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  l'année  1916. 

N°  2.  Février  1916.  —  Séance  du  19  janvier  1916.  —  Communication  de  M.  Paul  Meuriot 
sur  «  La  question  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  en  1871  ».  —  Discussion  : 
yiY.  R.-G.  Lévy,  Desroys  du  Roure,  Cadoux. 

N"  3.  Mars  1916.  —  Séance  du  16  février  1916.  —  Communication  de  M.  d'Eichthal  sur 
"  L'économie  des  billets  de  banque  (Note  sur  une  tentative  faite  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  pour  en  restreindre  le  transport  et  l'emploi)  ».  —  Communication  de 
M.  Yves  Guyot  sur  «  Le  commerce  international  pendant  la  guerre  ».  —  Discussion  : 
MM.  Paiil  Meuriot  et  Archdeacon. 

Xo  4.  Avril  1916.  —  Séance  du  15  mars  1916.  —  Communications  du  trésorier  et  du  rappor- 
teur de  la  Commission  des  fonds  et  archives  sur  les  comptes  de  l'année  1915,  la  situa- 
tion financière  et  le  budget  pour  l'exercice  1916.  —  Communication  de  M.  Paul  Meu- 
riot sur  «  Le  revenu  domanial  des  États  allemands  ».  —  Discussion  :  MM.  Alfred 
Neymarck,  Colson  et  R.-G.  Lévy. 

X"  5.  Mai  1916.  —  Séance  du  19  avril  1916.  —  Communication  de  M.  Joseph  Girard  sur 
Le  Japon,  notre  ami  et  notre  allié  ».  —  Discussion  :  MM.  R.-G.  Lévy,  Fernand  Faure, 
Alfred  Neymarck,  Yves  Guyot,  Cadoux,  Godard,  d'Eichthal  et  Meuriot. 

X"  6.  Juin  1916.  —  Séance  du  17  mai  1916.  —  Communication  de  M.  Magnan  sur  «  La 
douane  et  la  guerre  ».  —  Discussion  :  MM.  Fernand  Faure,  Yves  Guyot,  Alfred  Ney- 
marck. 

X"  7.  Juillet  1916.  —  Séance  du  21  juin  1916.  —  Communication  de  M.  René  Pupin  sur 
«  La  balance  économique  de  la  France  en  1912  et  1915  ».  —  Discussion:  MM.  d'Eichthal, 
Fernand  Faure,  M.  Elcus.  —  Communication  de  M.  Paul  Meuriot  sur  «  Le  commerce 
italien  pendant  les  quinze  dernières  années  ».  —  Discussion  :  MM.  Fernand  Faure, 
R.-G.  Lévy. 

X'°s  8-9  et  10.  Août-septembre  et  octobre.  —  Pas  de  séances  {Vacances). 

X'o  11.  Xovembre  1916.  -  Séance  du  18  octobre  1916.  -  Communication  de  M.  Ch.  Richet  : 
«  De  la  méthode  statistique  dans  quelques  expériences  de  physiologie  ».  —  Discus- 
sion :  MM.  Fernand  Faure,  R.-G.  Lévy. 

X»  12.  Décembre  1916.  —  Séance  du  15  novembre  1916.  —  Communication  de  M.  Louis 
Marin  :  "  Statistique  des  ressources  françaises  à  l'étranger  ».  —  Discussion  :  MM.  Gas- 
ton Cadoux,  Alfred  Neymarck,  Piilet. 
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